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Préface. 


En  oârant  au  lecteur  un  nouveau  Volume 
de  Traites,  nous  le  prions  de  vouloir  bien  se 
rappeler  les  principes  qui  président  à  la  ré- 
daction de  notre  Recueil  et  que  nous  avons 
énoncés  dans  la  préface  du  Tome  XIV®- 

Nous  avons  eu  soin  de  maintenir  rigoureuse- 
ment le  caractère  international,  imprimé  à 
l'ouvrage  par  son  célèbre  fondateur.  Restent 
donc  exclus  les  actes  de  législation  intérieure. 
Nous  avons  cependant  admis  quelques  exceptions 
pour  des  actes  de  cette  nature  qui  se  rapportent 
directement  aux  relations  extérieures  des  États. 
C'est  ainsi  que  nctfis  avons  inséré  dans  le  pré- 
cédent Volume  les  Chartes  fédérales  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Empire 
Allemand,  actes  qui,  pour  ainsi  dire,  constituent 
l'individualité  d'un  nouveau  membre  de  la  famille 
Européenne.  De  même  nous  mettons  à  la  tête 
du  présent  Volume  la  loi  qui  règle  le  service 
des  Consulats  Allemands  à  l'étranger. 
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Par  contre,  nous  croyons  devoir  renoncer 
à  l'insertion  des  transactions,  si  nombreuses  de 
nos  jours,  qui  n'ont  pour  but  que  de  régler  les 
rapports  mutuels  des  grandes  institutions  de 
communications  publiques,  et  qui  ordinairement 
sont  dépourvues  de  tout  intérêt  politique  et 
étrangères  aux  relations  de  droit  international 
proprement  dit.  On  ne  trouvera  donc  pas  dans 
notre  Recueil  les  Conventions  concernant  les 
Chemins  de  fjr.  Postes  et  Télégraphes.  Pour- 
tant, pour  cette  règle  aussi,  le  principe  même 
peut  prescrire  certaines  exceptions.  Ainsi,  par 
exemple,  nous  avons  admis  dans  le  présent 
Volume  les  actes  relatifs  au  chemin  de  fer  du 
St.  Gothard,  dont  l'importance  semble  dépasser 
le  caractère  purement  commercial. 

L'abondance  des  matières  nous  met  le  plus 
souvent  dans  l'impossibilité  de  reproduire  les 
documents  polyglottes  dans  toutes  les  langues 
originales.  Nous  prenons  donc  pour  règle  de 
ne  donner  qu'un  seul  texte  authentique,  en  pré- 
férant le  français  à  l'anglais  et  à  l'allemand. 
De  même  nous  employons^  ordinairement  le 
français  pour  les  traductions  des  pièces  dont 
le  texte  original  n'est  conçu  dans  aucune  des 
trois  langues. 

Quant  à  l'arrangement  des  différentes  pièces 
réunies  dans  un  Volume,  nous  coordonnons 
autant  que  possible  en  groupes  celles  qui  se 
rapportent   aux  mêmes   sujets   ou   transactions. 
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Cependant  il  arrive  souvent  qu'au  moment  de 
la  publication  d'un  Volume  nous  ne  nous  trouvons 
pas  encore  en  possession  de  tous  les  documents 
appartenant  à  un  groupe  déterminé.  Ils  doivent 
en  ce  cas  paraître  dans  un  Volume  subséquent. 
Et  d'ailleurs  il  y  a  toujours,  parmi  les  pièces 
qui  sont  du  domaine  de  notre  Recueil,  un  grand 
nombre  de  documents  épars  qu'il  est  impossible 
de  ranger  dans  un  ordre  déterminé  ou  de  com- 
biner en  groupes,  et  qui  sont  en  même  temps 
trop  disparates  pour  admettre  un  arrangement 
systématique  quelconque.  La  politique  du  jour 
au  surplus  est  exclue  par  le  caractère  purement 
scientifique  de  notre  ouvrage,  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  vis-à-vis  de  certains  critiques 
qui  semblent  avoir  pris  notre  Recueil  pour  un 
ouvrage  destiné  à  une  lecture  continue,  et  qui 
ont  prodigué  une  sagacité  aussi  grande  que  su- 
perflue à  découvrir  dans  l'arrangement  des  Traités 
des  calculs  de  l'esprit  de  parti  politique. 

Notre  Recueil  n'a  pour  but  que  de  fournir 
le  texte  authentique  et  correct  des  documents 
qui  forment  les  sources  du  droit  international. 
Cet  immense  faisceau  composé  d'éléments  divers 
n'a  d'autre  lien  qui  le  resserre  ou,  pour  ainsi 
dire,  d'autre  unité  que  la  Table  générale  qui 
en  résume  les  matériaux  épars. 

Cette  Table  générale  il  y  a  longtemps  que 
nous  la  devons  aux  lecteurs  du  Recueil,  dette 
souvent  rappelée,  et,  nous  l'avouons,  trop  long- 
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temps  négligée,  dont  enfin  nous  ne  tarderons 
pas  à  nous  acquitter.  La  partie  chronologique, 
dont  rimpression  commencera  sans  délai,  pa- 
raîtra à  la  fin  de  Tannée  1875.  La  Table  em- 
brassera toutes  les  parties  de  Touvrage  —  plus 
de  cinquante  Volumes  —  et  les  deux  éditions 
de  la  première  partie.  Elle  s'étendra  encore 
au  Volume  suivant,  qui  se  trouve  déjà  sous 
presse  et  qui  paraîtra  dans  le  courant  de  Tannée 
prochaine.  Ce  Volume  contiendra  un  grand 
nombre  de  suppléments  destinés  à  combler  les 
lacunes  que  les  tomes  précédents  présentaient 
par  rapport  aux  25  années  dernières.  Nous 
en  citerons  les  suivants  comme  offrant  un  intérêt 
particulier:  les  arrangements  ultérieurs  entre  la 
France  et  TAllemagne,  faisant  suite  à  la  paix 
de  Francfort  ;  les  actes  relatifs  aux  aôaires  mexi- 
caines et  à  la  question  dite  d'Alabama;  une 
nouvelle  série  de  documents  orientaux,  divers 
Traités  conclus  par  TAutriche,  les  Pays-Bas,  la 
Suisse,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  etc.,  etc. 
De  cette  manière  nous  espérons,  du  moins  quant 
aux  Traités  essentiellement  politiques,  faire 
arriver  notre  Eecueil  jusqu'au  niveau  de  Tac- 
tualité  d'une  époque  extrêmement  riche  en  trans- 
formations sur  le  théâtre  des  relations  inter- 
nationales. 


1. 

Confédération  de  f  Allemagne  du  Nord  :  Loi  pour 
Vorganisation  des  Consulats  et  les  atlribîUions  des 
Consuls  fédéraux,  en  date  du  8  novembre  1867  *J 

Wir  Wilhelm,  von  Goltes  Gnaden  Kônîg  yon 
Preussen  etc.  verordnen  im  Namen  des  Norddegtschen 
Bandes,  nach  erfoigter  Zustitnmung  des  Bundesrathes 
and  des  Reicfaslages,  was  foigt: 

I.  Organisation  der  Bandesconsulate. 

S  1.  Oie  Bundesconsiuln  sind  berafen,  das  Interesse 
des  Buodes,  namentliph  in  Bezug  auf  Handel,  Verkehr 
and  Schiffrahrt,  thunlichst  zu  schûtzen  und  zu  fôrdern, 
die  B^b^chliiiiig  der  Srta>»t/sverti'age  zu  ûberwacben  und 
deJd  Att^b^rig^n  <l^r  B«kndiB0Staal0ii ,  sowtie  anderer  he* 
freundeter  Staaten  in  ibren  An^eiegenfaeiten  Batfa  iHid 
Beistand  W  g0f!Viabreii.  (Sie  mtissen  faierbei  nacb  den 
Bandpsgesi»tzeB  qiid  4en  tbnen  ertbeiliten  inslrootionen 
sicb  riobteil  md  dh  dureb  die  Geseiz^  und  'die  Ge- 
wpbnbfiii^n  ibre»  Amtobesirks  geboteneft  Schranken  ein- 
hfthea. 

S  2k  Uater  Coqsql  im  Sinne  dièses  GesetMS  ht  der 
Vorsteber  eines  Generalconsulats,  Consuiats  od«r  Vice- 
consqlats  zu  iversleben. 

S  3.  lUio  B^ndesoonsuln  smd  der  àufsidii  des  Bondes- 
kan;iler8  iMAterworfen.  1q  Angeie^nbeiten  tod  aligemeinem 
Interesse  beridbien  ^  an  den  Bundeskanzier  nnd  em- 
pfaogen  von  ibm  ifare  W^isuDgen.     \m  drkiglicben  Fâllen 


*)  Cette  loi  a  été  46ela0ée  Ui  de  rStapire  Allemand  par 
la  loi  du  16  avrU  1871. 
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haben  sie  gleichzeitig  die  erforderlichen  Anzeigen  ûber 
erheblicbe  Thatsachen  anmittelbar  an  die  zunâchst  be- 
theiliglen  Regierungen  gelangen  zu  lassen. 

In  besonderen,  das  Interesse  eines  einzelnen  Bnndes- 
staates  oder  einzelner  Bundesangehôriger  betreffenden 
Geschâftsangelegenheiten  berichten  sie  an  die  Regierung 
des  Staaies,  um  dessen  besonderes  Interesse  es  sien 
handeit,  oder  dem  die  betheiligte  Privatperson  angehôrt; 
auch  kann  ihnen  in  solchen  Ângelegenheiten  die  Regierung 
eines  Bundesstaates  Auftrage  ertheiien  und  unmittelbare 
Berichtserstattung  verlangen. 

S  4.  Die  Bundesconsuin  werden  vor  Antritt  ihres 
Amtes  dahin  vereidet,  dass  sie  ihreDienstpflichten  gqgen 
den  Norddeutschen  Bund  nach  Maassgabe  des  Gresetzes 
und  der  ihnen  zu  ertheilenden  Instructionen  treu  und 
gewissenhaft  erfQllen  und  das  Beste  des  Bundes  fôrdern 
wollen. 

S  5.  Die  Bundesconsuin  kônnen  ohne  Gcnehmigung 
des  Bundesprasidiums  weder  Consulate  fremder  Mâchte 
bekieiden,  noch  Geschenke  oder  Orden  von  fremden 
Regierungen  annehmen. 

S  6.  Bundesconsuin,  welche  sich  von  ihrem  Amte 
obne  Urlaub  entfernt  halten,  vsrerden  so  angesehen,  als 
ob  sie  die  Enthebung  von  ihrem  Amte  nachgesucht 
hâtlen. 

S  7.  Zum  Berufsconsul  (consul  missus)  kann  nur 
derjenige  ernannt  vsrerden,  welchem  das  Bundesindigenat 
susleht  und  welcher  zugleich 

1)  entweder  die  zur  juristischen  Laufbahn  in  den 
einzelnen  Bundesstaaten  erforderliche  erstePrâfunç 
bestanden  hat  und  ausserdem  mindestens  drei 
Jahre  îm  inneren  Dienste  oder  in  der  Advocaiur 
und  mindestens  zwei  Jahre  im  Consulatsdienste  des 
Bundes  oder  eines  Bundesstaates  beschâfligt  gei- 
wesen  ist,  oder 

2)  die  besondere  Prûfung  bestanden  hat,  vsrelche  fur 
die  Bekieidung  des  Amtes  eines  Berufsconsuls  ein- 
zufûhren  ist.  Die  nâheren  Bcstimmungen  ûber  dièse 
Prûfung  werden   von  dem  Bundeskanzier  erlassen. 

Die  vorstehenden  Beslimmungen  kommen  jedoch  erst 
vom  1.  Januar  1873  ab  zur  Anwendung. 

S  8.  Die  Berufsconsuln  erhalten  Besoldung  nach 
Maassgabe  des  Bundeshaushalls-Etats. 

Reise-  und  Ëinrichtungskoslen,  sowie  sonstige  Dienst* 
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aosgaben  werden  ibnen  aus  Bundesmitteln  besonders 
erstattet. 

Die  Familien  der  Berufsconsuln  werden,  wenn  letztere 
wâhrend  ihrer  Amtsdauer  sterben,  aaf  Bundeskosten  in 
die  Heimath  zuruckbefôrdert. 

Die  Berufsconsuln  erheben  die  in  dem  Consular- 
Tarile  vorgesehenen  Gebiihren  fur  Rechnung  der  Bundes- 
casse. 

Die  Berufsconsaln  dûrfen  keine  kaufmânnischen  Ge- 
ftchâfte  betreiben. 

In  Bezug  auf  den  Amtsverlust,  die  Dienstentlassung, 
die  Versetzung  in  den  Ruhestand  und  die  Amtssuspension 
unterliegen  die  Berufsconsuln  bis  zum  Erlass  eines  Bundes- 

Sesetzes  den  in  dieser  Beziehung  fur  die  Preussischen 
iplomatischen  Agenten  zur  Zeit  gellenden  Vorschrilten 
mit  der  Maassgabe,  dass  die  in  diesen  Vorschriften  dem^ 
Ministerium  der  auswârligen  Angelegenheiten  beiwohnen- 
den  Zustândigkeiten  dem  Bundeskanzier  und  die  nach 
denselben  dem  Disziplinarhofe  und  dem  Staatsministerium 
beiwobnenrden  Zustândigkeiten  dem  Bundesrathe  gebiihren. 

S  9.  Zu  Wahiconsuin  (eonsules  electi)  sollen  vor- 
zogsweiseKaufleuteernannt  werden,  welchen  das  Bundes- 
indigenat  zusteht. 

%  10.  Die  Wahiconsuin  beziehen  die  in  Gemâssheît 
des  Consular-Tarifs  zu  erhebenden  Gebiihren  fur  sich. 

Dienstliche  Ausgaben  kônnen  ihnen  aus  Bundesmitteln 
ersetzt  werden. 

Ihre  Anstellung  ist  jederzeit  ohne  Entschâdigung 
widerruflich. 

S  11.  Die  Consuin  kônnen  mit  Genehmi^ng  des 
Bundeskanziers  in  ihrem  Amtsbezirke  consulariscne  Privat- 
bevollmâchligte  (Consular-Agenten)  bestellen. 

Den  Consular-Agenten  steht  die  seibststândige  Aus- 
fibnng  der  in  diesem  Gesetze  den  Consuin  beigelegten 
Rechte  nicht  zu. 

Den  Consular-Agenten  kônnen  die  von  ihnen  nach 
Maassgabe  des  Consular-Tarifs  erhobenen  Gebiihren  ganz 
oder  theilweise  belassen  werden. 

IL  Amtsrechte  und  Pflichten  der  Bundesconsuln. 

S  12.  Jeder  Bundesconsul  bat  uber  die  in  seinem 
Amtsbezirke  wohnenden  und  zu  diesem  Behufe  bei  ihm 
aogemeldeten  Bundesangehôrigen  eine  Matrikel  zu  fCihren. 

A2 


é  Allemagne  du  Nord. 

So  lange  ein  Bundesangehôriger  in  die  Matrikel  ein-* 
getragen  ist,  bleibt  ihm  sein  heimathliches  Staatsbûrger- 
recht  erhalten,  auch  wenn  dessen  Verlust  lediglich  in 
Folge  des  Aufenthalls  in  der  Fremde  cintreten  wiirde. 

§  13.  DieBefugniss  der  Consuin  zu  Eheschliessungen 
und  zur  Beurkandung  der  Heirathen,  Geburten  und  Sterbe- 
fâlle  der  Bundesangeiiôrigen  bestimmt  sich  bis  zum  Erlass 
eines  dièse  Befugniss  regeinden  Bundesgesetzes*)  nach 
den  Landesgesetzen  der  einzelnen  Bundesstaaten. 

Wenn  nach  den  Landesgesetzen  die  Befugniss  von 
einer  besonderen  Ermâchtigung  abliângig  ist,  so  wird 
die  letztere  von  dem  Bundeskanzler  auf  Ântrag  der 
Landesregierung  ertheilt. 

S  14.  Die  Bundesconsuln  sind  befugt  zur  Lefçali- 
sation  derjenigen  Urkunden,  welche  in  ihrem  Amlsbezirke 
ausgestelll  oder  beglaubigl  sind. 

§  15.  Die  schriftlichen  Zeugnisse,  welche  von  den 
Bundesconsuln  ûber  ihre  amtlichen  Handiungen  und  die 
bei  Ausûbung  ihres  Amtes  wahrgenommenen  Thatsachen 
unter  ihrem  Siegel  und  ihrer  Unterschrift  eriheilt  sind^ 
haben  die  Beweiskraft  ôfTenllicher  Urkunden. 

S  16.  Den  Bundesconsuln  steht  innerhalb  ihres  Annts- 
bezirks  in  Ansehung  der  Rechtsgeschafte,  welche  Bundes- 
angehôrige  errichten,  insbesondere  auch  derjenigen, 
welche  dieselben  mit  Fremden  schliessen,  das  Recht  der 
Notare  zu,  dergestalt,  dass  die  von  ihnen  aufgenommenen 
und  mit  ihrer  Unterschrift  und  ihrem  Siegel  versehenen 
Urkunden  den  innerhalb  der  Bundesstaaten  aufgenommenen 
Notariats-Urkunden  gleich  zu  achlen  sind. 

S  17.  Bei  Aufnahme  der  Urkunden  ($  16)  haben 
die  Bundesconsuln  zwei  Zeugen  zuzuziehen,  in  deren 
Gegenwarl  die  Verhandiung  vorzulesen  und  von  den 
Belheiligten  durch  Unterschrift  oder  im  Falle  der  Schreibens- 
unerfahrenheit  durch  Handzeichen  zu  vollziehen  ist. 

Die  Befolgung  dieser  Vorschriflen  muss  aus  der  Urr 
kunde  hervorgehen,  widrigenfalls  dieselbe  nicht  die  Kraft 
einer  Noiariats-Urkunde  hat.  Dièse  Kraft  mangeit  auch 
in  dem  Falle,  wenn  der  Consul  oder  seine  Frau  oder 
einer  von  seinen  oder  seiner  Frau  Vcrwandlen  oder  Ver- 
schwâgerten  in  auf-  oder  absteigender  Unie  oder  in  der 


*)  Voir  la  loi  da  4  mai  1870  dans  le  ^Btindefigesetzblatt 
des  Norddeatschen  BundeB*,  1870,  No.  46. 
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Seifenlinie  bis  zum  Grade  des  Oheims  oder  Neffen  ein* 
schliesstich  beiheiligt  war,  oder  wenn  darin  eine  Ver- 
fûgung  zu  Gunsten  einer  der  vorgenannten  Personen 
oder  der  hinzugczogenen  Zeugen  getroffen  ist. 

S  18.  Die  Bundesconsuln  sind  berufeii,  der  in  ihrem 
Amtsbezirke  befindiichen  Verlassenschaften  verstorbener 
Bundesangehôriger,  wen^^  ein  amtliches  Einschreiten 
wegen  Abwesenheit  der  nâchsten  Erben  oder  aus  âhn- 
licben  Grûnden  geboten  erscheint,  sich  anzunehmen;  sie 
sind  hierbei  insbesondere  ermâchtigt,  den  Nachiass  zo 
versiegein  und  zu  inventarisiren,  den  beweglichen  Nach* 
lass,  wenn  die  Umstânde  es  erfordern,  in  Verwahrung 
zu  nehmen  und  ôffentlich  zu  verkaufen,  sowie  die  vor- 
handenen  Gelder  zur  Tilgung  der  feststehenden  Scbulden 
zu  verwenden. 

S  19.  Die  Bundesconsuln  kônnen  innerhalb  ibres 
Amtsbezirks  an  die  dort  sich  aufhaltenden  Personen  auf 
Ersucben  der  Behôrden  eines  Bundesstaates  Zustellungen 
jeder  Art  bewirken.  Durch  das  scbrii'lliche  Zeugniss  des 
Consuls  ûber  die  erlolgte  Zustellung  wird  dièse  nach- 
gewiesen. 

S  20.  Zur  Abhôrung  von  Zeugen  und  zur  Abnabme 
von  Eiden  sind  nur  diejenigen  Bundesconsuln  befugt, 
welche  dazu  vom  Bundeskanzier  besonders  ermâchtigt 
sind.  Die  von  diesen  Consuin  aufgenommenen  Verhand- 
lungen  steben  den  Verhandlungen  der  zuslândigen  in- 
lândiscben  Behôrden  gleich. 

§  21.  Bei  Recbtsstreitigkeiten  der  Bundesangebôrigen 
onter  sich  und  mit  Fremden  sind  die  Bundesconsuln 
berufen,  nicht  allein  auf  Antrag  der  Parleien  den  Ab- 
schluss  von  Vergleichen  zu  vermittein,  sondern  auch  das 
Schiedsrichteramt  zu  iibernehmen,  wenn  sie  in  der  durch 
die  Ortsgesetze  vorgeschriebenen  Form  von  deq  Parteien 
zu  Schiedsrichtern  ernannt  werden. 

S  22.  Den  Bundesconsuln  steht  eine  voile  Gerichts- 
barkeit  zu,  wenn  sie  in  Lândern  residiren,  in  welchen 
ihnen  durch  Herkommen  oder  durch  Staatsvertrâge  die 
Ausûbung  der  Gerichtsbarkeit  gestattet  ist. 

Der  Consulargerichtsbarkeit  sind  aile  in  den  Consular- 
Jurisdictionsbezirken  wohnenden  oder  sich  aufhaltenden 
Bundesangebôrigen  und  Schutzgenossen  unterwbrfen,  in 
Beireff  der  politiscben  Verbrechen  und  Vereeben  jedoch 
nur,  wenn  dièse  nicht  innerhalb  des  Nôrddeutschen 
Bondes  oder  in  Beziehang  aof  denselben  verfibt  sind. 
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S  23.  Die  Jurisdictionsbezirke  der  einzelnen  Consain 
werden  von  dem  Bundeskanzier  nach  Vernehmung  des  Aus- 
scbusses  des  Bundesratbes  fur  Handel  und  Verkebr  bestimmt. 

S  24.  Bis  zum  Erlasse  eines  Bundesgesetzes  ûber 
die  Consulargerichtsbarkeit  wird  dieselbe  von  den  Bundes- 
consuln  nach  Maassgabe  des  tiber  die  Gericbtsbarkeit 
der  Consuin  in  Preussen  erlassenen  Gesetzes  vom  29.Juni 
18G5  (Gesetz-Sammiung  S.  681)  ausgeûbt.  Die  nach 
diesem  Geselze  den  Preussiscben  Ministern  und  Gesandten 
.  îibertragenen  Befugnisse  steben  jedoch  dem  Bundes- 
kanzier zu. 

Neue  Bundesgesetze  erlangen  in  den  Consular-Juris- 
dictionsbezirken  nacb  Âblauf  von  sechs  Monaten,  von 
dem  Tage  gerechnel,  an  welchem  dieselben  durch  das 
Bundesgesetzbldtlverkûndetwordensind,verbindlicbe  Kraft 

S  25.  Die  Bundesconsuin  sind  befugt,  den  in  ibrem 
Âmtsbezirke  sich  aufhaltenden  Bundesangebôrigen  Passe 
auszustellen,  sowie  Passe  zu  visiren,  die  Passe  fremder 
Behôrden  jedoeh  nur  zum  Eintritt  in  das  Bundesgebiet 

S  26.  Hûifsbedûrftigen  Bundesangebôrigen  baben  die 
Bundesconsuin  die  Mittel  zur  Milderung  augenblicklicber 
Notb  oder  zur  Rûckkehr  in  die  Heimath  nacb  Maassgabe 
der  ibnen  ertheilten  Amtsinstruction  zu  gewâbren. 

S  27.  Die  Bundesconsuin  baben  den  Scbiflen  der 
Bundes-Kriegsmarine,  sowie  der  Besatzung  derselben 
Beistand  und  Unterstûtzung  zu  gewâbren.  Insbesondere 
mûssen  sie  die  Befebisbaber  derselben  von  den  in  ibrem 
Amtsbezirke  in  Bezug  auf  fremde  Kriegsschiffe  be- 
stebenden  Vorscbriften  und  Ortsgebrâucben ,  sowie  von 
etwa  dort  berrscbenden  epidemiscben  und  ansteckenden 
Krankbeiten  unterrichten. 

S  28.  Wenn  Mannscbaften  von  Kriegsscbiffen  deser- 
tiren,  so  baben  die  Bundesconsuin  bei  den  Orts-  und 
Landesbebôrden  die  zur  Wiederbabbaftwerdung  derselben 
erforderlicben  Scbritte  zu  tbun. 

S  29.  Die  Bundesconsuin  baben  zum  Scbutze  der 
von  ibnen  dienstlicb  zu  vertretenden  Interessen,  ins- 
besondere zum  Transport  von  Verbrecbern  und  bQlfs- 
bedûrftigen  Personen,  den  Beistand  der  Befebisbaber  der 
Kriegsscbifi'e  in  Ansprucb  zu  nebmen. 

S  30.  Die  Bundesconsuin  baben  die  Innebaltung  der 
vegenFûbrung  der  Bundesflagge  bestebenden  Vorscbriften 
zu  ûberwacben* 

$  31.    Sie  baben  die  Meldquj^  der  Scbifibfûhrer  ent- 
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gegen  za  nehmen  und  an  den  Bandeskanzier  ûber  Unter- 
lassung  dieser  Mcidung  zu  beriohten. 

S  32.  Sie  bilden  fiir  die  Schiffe  der  Bundes- 
Handelsmarine  im  Hafen  ihrer  Residenz  die  Musterungs- 
bebôrde. 

S  33.  Sie  sind  befugt,  ûber  dièse  Schiffe  die  Polizei- 
gewalt  aaszufiben. 

S  34.  Wenn  Mnnnschaften  von  solchen  Schiffen  deser- 
tiren,  so  haben  die  Bundesconsuin  auf  Anirag  desSchiffers 
bei  den  Orts-  oder  Landesbehôrden  die  zur  Wieder- 
habbaftwerdung  derselben  erforderlichen  Schrilte  zu  thun. 

S  35.  Die  Bundesconsuin  sind  befugt,  an  Stella 
eines  gêstorbenen,  erkrankten  oder  sonst  zur  Foh- 
rdng  des  Schiffes  untauglich  gewordenen  Schiffers  auf 
den  Ântrag  der  Betheiligten  einen  neuen  Schiffsfûbrer 
einzusetzen. 

S  36.  Sie  sind  befugt,  die  Yerklarungen  aufzunebmen 
und  bei  Unfallen,  von  welcben  die  Scbiffe  betroffen 
werden,  die  erforderlichen  Bergungs-  und  Rettungs- 
maassregeln  einzuleiten  und  zu  ûberwacben,  sowie  in 
Fâllen  oer  grossen  Haverei  auf  Ântrag  des  Schiffsfûhrers 
die  Dispache  aufzumachen. 

S  3r.  In  Betreff  der  Befugniss  der  Gonsuin  zur 
Mitwirkung  bei  dem  Verkaufe  eines  Schiffes  durch  den 
Schiffer  und  bei  Eingebung  von  Bodmereigeschâflen, 
sowie  in  Betreff  der  einstweiligen  Entscheidung  von 
Streitigkeiten  zwischen  Schiffer  und  Mannschaft  sind  die 
Vorschriften  Art.  499,  537,  547,  686  des  Allgemeinen 
Dentschen  Handeisgesetzbuches  maassgebend  ;  in  Betreff 
ihrer  Befugniss  zur  Erlheilung  von  interinoistischen  Schiffs- 
certifîcaten  bewendet  es  bei  den  Vorschriften  des  Bundes- 
gesètzes,  betreffend  die  Nationalitât  der  Kauffahrteischiffe 
und  ihrer  Befugniss  zur  Fûhrung  der  Bundesflagge,  vom 
25.  October  1867. 

S  38.  Die  von  den  Bundesconsuin  zu  erhebenden 
Gebâhren  werden  durch  Bundesgesetz  festgestellt.  Bis 
zum  Inkrafktreten  eines  solchen  Gesetzes  crfoigt  die  Ge- 
bobrenerhebung  nach  einem  von  dem  Bundeskanzier  im 
Einvemehmen  mit  dem  Ausschusse  des  Bundesrathes  fOr 
Handel  und  Verkehr  zu  erlassenden  provisorischen  Tarife.*) 


*)  Voir  le  tarif  provisoire  dans  le  «BondesgesetzblAtt  des 
Norddeatsohen  Bondes*,  1868,  No.  6. 
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Urkundiich  unter  Unserer  Hôch^teigenhândigen  Unter» 
scbrift  und  beigedrucktem  Bundes-In^egel. 

Gegebeti  Berlin,  den  8.  Nôvemb^r  1867. 

Wilhelm. 

Graf  V.  Bismarch-Schônhamen. 


2. 

Contention  consulaire   entre   la  Confédération  de 
t Allemagne  du  Nord  et  l'Italie;  signée  à  Berlin^ 

le  2i  décembre  i868.*) 

Texte  allemand. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preassen,  im  Namen 
des  Norddeutscben  Bundes  einerseits,  und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italien  andererseits, 
haben  Behufs  Ausdebnung  und  Fôrderung  der  Handels- 
und  Schifffabrtsbeziebungen  zwiscben  dem  Norddeutscben 
Bunde  und  Italien  ûbereinstimmend  fur  nûtziich  eracbtet, 
die  Recbte,  Privilegien,  Immunitâten  und  Verpflicbtungen 
der  beiderseitigen.consulariscben  Agenten  in  ausgedebnter 
und  bestimnoter  Weise  grundsatziich  zu  regein  und  be- 
scblossen,  einen  Consular-Vertrag  abzuscbliessen. 

Denf)gemâss  haben  zu  ihren  Bevollmachtigten  emannt, 
und  zwar 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerbôçbstibren   Geheimen  Legationsrath  Bernhard 
Kônig,  und 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italiens 
Allerbôçbstibren  ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevollmâcbtigten    Minister    bei    Seiner    M^estât 
dem  Kônige  von  Preussen   und   bei  dem  Nord- 
deutscbeji  Bunde,  Graf  Eduard  v.  Launay, 
welche  nacb  Mittbeilung   ibrer  in   guter  und   gehôriger 
Form  befundenen  Vollmachten  ûber  nacbstebende  Ârtikel 
ûbèreingekommen  sind. 


'*'}  En  alleikiand   et  en  •italien.     Le«  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin,  le  22  afVil  1869. 
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Art.  I.  Jeder  der  Hohen  contrahirenden  Theile  kann 
in  den  Hâren,  Stâdten  und  Plâtzen  des  Gebiets  des 
andern  Theils  Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuin  unJ 
Consular-Agenten  bestellen.  Es  Tjleibt  beiden  Theilen 
das  Recht  vorbehalten,  einzelne  Oertlichkeiten ,  welche 
Sie  fur  angemessen  erachten,  auszunehmen,  jedoch  muss 
dieser  Vorbehalt  gleicbmâssig  gegen  aile  andern  Mâchle 
in  Anwendung  gebrachl  werden. 

Art.  2.  Die  Generalconsuin ,  Consuin,  Viceconsain 
ond  Consular-Agenten  werden  nach  Vorweisuag  ihrer 
Bestallungen  in  Gemâssheit  der  in  beiden  Lândem 
geltenden  Bestimmungen  und  Fôrmlichkeilen  gegenseitig 
zugelassen  und  anerkannt  werden. 

Das  zur  freien  Ausôbung  der  Amtsthâtigkeit  der  ^e- 
dachten  Consularbeamten  erforderliche  Exequatur  wird 
kostenfrei  ertheilt  werden  und  nach  Vorweisung  des 
Exequatur  wird  die  obère  Behôrde  ihres  Amtssitzes  un- 
verztiglich  die  erforderlichen  Maassregeln  trefTen,  damit 
sie  ihre  Amtspflichten  erfûllen  kônnen  und  des  Genusses 
aller  ihnen  gebûhrenden  Befreiungen,  Rechte,  Immuni- 
tâten,  Ehren  und  Privilegien  theilhaftig  werden. 

Art.  3.  Die  Berufs- Consuin  (consules  missi)  sind 
befreit  von  Militair-Einquartirung  und  Militair-Steuern, 
sowie  von  directen,  Personal-,  Mobiliar-  oder  Luxus- 
steuern,  môgen  solche  vom  Staat  oder  von  Communen 
auferlegt  sein,  ausgenommen,  wenn  sie  unbewegliches 
Eigenthum  besitzen,  Handel  oder  Gewerbe  treiben,  in 
welchem  Falle  sie  denselben  Abgaben,  Lasten  und  Auf- 
lagen,  wie  die  Nationalen  unterworfen  sind. 

Sie  geniessen  der  persôniichen  Immunitât,  ausge- 
nommen, wenn  strafbare  Handiungen  vorliegen,  welche 
nach  der  Landesgesetzgebung  als  Verbrechen  angesehen 
worden. 

Art.  4.  Gegen  Wahl- Consuin  (consules  electi)  darf 
der  Personal-Arresl  nur  in  Handeissachen,  nichl  in  Civil- 
sachen,  verhângt  werden. 

Art.  5.  Die  Generalconsuin ,  Consuin,  Viceconsuin 
und  Consular-Agenten  kônnen  ûber  dem  âussern  Ein* 
gange  ihres  Amtsiocals  das  Nationalwappen  mit  derUm- 
schrifl:  Consulat  oder  Viceconsulat  oder  Consular-Agentur 
des  Norddeutscben  Bundes  —  Italiens  anbringen. 

Auch  kônnen  sie  die  Nationaiflagge  an  Tagen  ôffent- 
licher  Festlichkeiten,  sowie  bei  andern  ûblichen  Gelegen- 
heiten  von  ihrem  Hause  wehen  lassen,    ausgenommen 
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wenn  die  gedachten  Consularbeamten  in  der  Hauptstadt 
ibren  Sitz  baben,  wo  sich  eine  Botscbaft  oder  Gesandt- 
scbaft  ihres  Landes  bcGndet. 

Es  ist  ihnen  gleicMalls  gestaftet,  ibre  Nationalflagge 
anf  dem  Boote  za  fuhren,  dessen  sie  sicb  beî  dienst- 
lichen  Fahrten  im  Hafen  bedienen. 

Art.  6.  Die  Consulats- Archive  sind  jederzeit  an- 
verletzlicb  und  die  Landesbehôrden  kônnen  unter  keinem 
Vorwande  die  zu  den  Archiven  gehôrigen  Dienstpapiere 
einseben  oder  mil  Beschlag  bele^en.  Die  Dienstpapiere 
mûssen  stets  von  den  das  kanfinannische  Geschâft  oder 
das  Gewerbe  der  resp.  Consularbeamten  betreflenden 
Bûchern  and  Papieren  gesondert  sein. 

Art.  7.  In  Verhinderungs-  und  Abwesenheitsiallen, 
desgleicben  wenn  ein  Generalconsul,  Consul,  Viceconsal 
oder  Consular- Agent  stirbt,  sind  die  Consular-Eleven, 
Kanzier  und  Secrétaire,  sofern  sie  als  solche  den  be- 
treffenden  Behôrden  bereils  prâsentirt  sind,  ohne  Weiteres 
je  nach  der  Rangstufe,  welche  sie  bekieiden,  befugt, 
interimistiscb  die  cbnsulariscben  Amtsbefugnisse  aus- 
zuuben,  ohne  dass  die  Ortsbehôrden  ihnen  Hindeniisse 
in  den  Weg  legen  kônnten. 

Vielmehr  mûssen  letztere  denselben  Beistand  and 
Scbntz  gewâhren  und  ihnen  wâhrend  ihrer  interimistischen 
Amtswirksamkeit  den  Genuss  aller  Befreiungen,  Rechte, 
Immunitâten  und  Privilegien  zu  Theil  werden  lassen, 
welche  in  dem  gegenwârtigen  Yertrage  den  beiderseiligen 
Consularbeamten  eingerâumt  sind. 

Art.  8.  Die  Generalconsuin  und  Consuin  kônnen, 
vorbehaltlich  der  Ziistimmung  der  Landesregierung,  Vice- 
consuln  oder  Consular-Agenten  in  allen  Stâdten,  Hâfen 
und  Plâtzen  ihres  Amtsbezirks  ismennen. 

Dièse  Agenten  kônnen  ohne  Unterscbied  aus  An- 
gehôrigen  beider  Lânder  oder  aus  Angehôrigen  dritter 
Staaten  gewâhlt  werden.  Sie  erhalten  ein  Patent  Seitens 
des  Consuls,  welcher  sie  ernannt  bat  und  auf  dessen 
Weisung  sie  ibre  Functionen  auszuûben  baben. 

Die  in  der  gegenwârtigen  Convention  verabredeten 
Privilegien  und  Immunitâten  steben  auch  ihnen  zu.  Docb 
sollen  die  von  Generalconsuin  oder  Consuin  ernannten 
Viceconsuin  and  Consular-Agenten  derjenigen  Befreiungen 
and  Immanitâten  nicbt  theilbaftig  werden,  von  denen 
der  Art.  3  bandelt. 

Art  9.     Die  Generalconsuin ,  Consaln,  Viceconsnln 
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ond  Consular-Agenten  kônnen  sich  in  Ausûbung  der 
ibnen  zustehenden  Âmtsbefugnisso  an  die  Behôrden  ihres 
Âmlsbezirks  wenden,  um  wegen  Zuwiderhandiung  gegen 
die  zwischen  beiden  Lândern  beslehenden  Tractate  oder 
Conventionen ,  oder  wegen  irgend  einer  ibren  Slaats- 
angehôrigen  zur  Besch  werde  gereichenden  Beeintrâchtigung 
Einspruch  zu  erheben. 

Wenn  die  Behôrden  ihres  Bezirks  auf  ihre  Recla- 
mationen  nicht  eingehen,  so  kônnen  sie  sich  in  Er- 
mangelung  eines  diplomatischen  Vertreters  ihres  Landes 
an  die  Central -Regierung  des  Landes,  in  welchem  sie 
ihren  Âmtssitz  haben,  wenden. 

K  Art.  10.  Die  Generalconsuin,  Consuin,  Vice-Consuln 
oder  Consular-Agenten  beider  Lânder,  ingleichen  ihre 
Kanzier  kônnen,  soweit  sie  nach  den  Gesetzen  ihres 
Landes  dazu  befugt  sind, 

1.  in  ihren  Kanzieien,  in  der  Wohnung  der  Belhei- 
ligten  und  am  Bord  der  Nationaischiffe  diejenigen 
Erkiârungen  entgegennehmen,  welche  die  Schiffs- 
fubrer,  die  Schiffsmannschaft  und  die  Schiffs- 
passagiere,  Handelstreibende  und  sonstige  An- 
gehôrige  ihres  Landes  abzugeben  haben; 

2.  Notariatsurkunden,  sowohi  ûber  einseitige  Rechts- 
geschâfle,  einschliessiich  lelzlwilliger  Verfûgungen, 
von  Angehôrigen  ihres  Landes,  als  auch  ûberVer- 
trâ^e  aufnehmen,  welche  zwischen  einem  oder 
mehreren  ihrer  Nalionalen  und  anderen  Personen 
des  Landes,  in  welchem  sie  residiren,  geschlossen 
werden,  ingleichen  selbst  ûber  Vertrâge,  welche 
ausschliessiich  Angehôrige  des  Landes  ihrer  Re- 
sidenz  betreffen,  soweit  solche  Vertrâge  sich  auf 
Grundstûcke  beziehen,  welche  im  Lande  des  in- 
strumentirenden  Consutls  oder  Consularbeamten  be- 
legen  sind.  Die  von  den  gedachten  Beamten  vor- 
schriflsmâssig  beglaubigten  und  mit  ihrem  Amts* 
siegel  versehenen  Abschriften  dieser  Urkunden  oder 
Auszûge  aus  denselben  sollen  vor  Gericht  und 
aussergerichtiich  sowohi  in  Norddeutschiand ,  als 
in  Italien,  in  gleicher  Weise  wie  die  Originale 
Glauben  und  dieselbe  Kraft  und  Gûlligkeit  haben, 
als  wenn  sie  von  Notarcn  oder  anderen  ôffientlichen 
Beamten  des  einen  oder  des  andern  Landes  auf- 
genommen  wâren,  vorausgesetzt ,  dass  dièse  Ur- 
kunden in  derjenigen  Form  aufgenommeD  worden 
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sind,  welche  die  Gesetze  des  Staats,  dem  die  Con- 
suin,  Viceconsiiln  oder  Consalar-Agenten  angehôren, 
vorschreiben  und  voraasgesetzt,  dass  demnâchsf 
bezûglich  des  Stempels,  der  Registrirung  und  aller 
andern  Formalitâten  die  betreffenden  Bestimmungen 
des  Landes,  in  welchem  der  Act  zur  Aasfûhrung 
konimen  soll,  erfûllt  sind. 

Wenn   die  Aechtheit  eines  in   der  Kanziei   der 

beiderseitigen   Consuin    ausgefertigten    Docnnoentes 

in  Zweifel  gezogen  wird,   so  sind  die  betheiligten 

Personen  auf  ihrVerlangen  berechligU  die  Original- 

Yerhandlung  einzusehen,  auch   bei   der  Collationi- 

rung,   wenn   dièse  erforderlich   erscheint,    gegen- 

wârtig  zu  sein. 

Art.  11.     Wenn   ein  Angehôriger  einer  der  contra- 

hirenden  Theile  in  dem  Gebiete  des  andern  Tbeils  stirbt, 

so  sollen  die  Landesbehôrden  dem  Generalconsul,  Consul, 

Vice -Consul    oder  Consular-Agenten,   in    dessen   Amls- 

bezirke  der  Todësfall  vorkommt,  sofort  Nachricht  geben. 

Ihrerseits  mûssen  letztere,  wenn  der  Todesfall  zuerst 

zu    ibrer    Kenntniss    kommt,    die   Landesbehôrden    be- 

nachrichtigen. 

Wenn  ein  Italiener  in  Norddeutschiand  oder  ein  Nord- 
deutscher  in  Italien  stirbt,  ohne  eine  letzlwillige  Ver- 
fûgung  errichtet  oder  eirren  Testamentsexecutor  bestellt 
zu  haben,  oder  wenn  die  gesetziichen  oder  Testaments- 
Erben  minderjâhrig,  ihren  Angelegenheiten  vorzustehen 
anfâbig  oder  abwesend  sind,  oder  wenn  die  ernannten 
Testamentsexecutoren  nichl  an  demjenigen  Orte,  wo  die 
Erbschaft  erôffnet  wird,  anwesend  sind,  so  haben  die 
Generalconsuln ,  Consuin ,  Viceconsuin  und  Consular- 
Agenten  des  Theils,  welchem  der  Erblasser  angehôrte, 
das  Recht,  folgende  Amtsnandlungen  successive  vor- 
zunehmen  : 

1*  Von  Amtswegen  oder  auf  Antrag  der  betheiligten 
Parteien  aile  Mobilien  und  Papiere  des  Verstorbenen 
zu  versiegein  ;  sie  mussen  jedoch  der  competenten 
Localbehôrde  Nachricht  geben  und  dièse  kann, 
wenn  die  Landesgesetze  es  vorschreiben,  bei  der 
Siegelung  gegenwârtig  sein,  auch  ihre  eigenen 
Siëgel  mit  aniegen. 

Dièse  und  die  vom  Consularbeamten  angelegten 
Siegel  dârfen  ohne  Mitwirkung  der  Localbehôrde 
nient  abgenommea  werden. 


Ootwentûm  oansukUre,  1$ 

Sollle  jedooh  die  Localbehôrde,  aaf  die  von 
dem  CoQSul  an  sie  gerichtete  Einladung,  dem  Âb- 
nehmen  der  beiderseitigen  Siegel  beizuwohnen, 
innerbalb  48  Stunden  vom  Erapfange  der  Benach- 
richtigung  an  gerecbnet  sich  nicht  einfînden,  so 
kann  der  gedachte  Beamle  allein  zur  Wiederaut 
siegelung  scbreiten. 

2.  Sie  kônnen  aile  Nachiassgegenstânde  inventarisiren 
und  zwar  in  Gegenwart  der  Localbebôrde,  wenn 
dièse  auf  die  obenerwahnte  Benachrichtigang  ihre 
Mitw'irkung  fur  erforderlich  hait. 

Dièse  Localbehôrde  bat  aile  in  ihrer  Gegenwart 
anfgenommenen  Protokolle  mit  zu  unterschreiben, 
obne  dass  sie  fur  ihre  amtliche  Mitwirkung  irgend 
welche  Kosten  liquidiren  kônnte. 

3.  Sie  kônnen  aile  beweglichen  Nachiass  -  Effecten, 
welche  dem  Yerderben  ausgesetzt  oder  scbwer  auf- 
zubewahren  sind,  sôwie  Ernlen  odcr  Effecten,  zu 
deren  Verâusserung  sich  eine  gQnstige  Geiegenbeit 
bietet,  ôffentlicb  verkaufen. 

4.  Sie  sind  befugt,  die  inventarisirten  Nachiasseffecten 
und  Gelder  in  Verwahrung  zu  nehmen,  desgleichen 
den  Betrag  der  von  ihnen  eincassirten  Nacblass- 
forderungen  und  erbobenen  Zinsen. 

Wenn  auf  die  unter  der  folgenden  Nummer 
erwâhnte  Aufforderung  sich  Landesangehôrige  oder 
Ângehôrige  éines  drilten  Staates  als  oetheiligte  bei 
dem  Intestat-  oder  testamentarischen  Nachiasse 
melden,  so  ist  die  Localbehôrde  befugt,  ûber  die 
Déposition  der  zur  Deckung  der  bezuglichen  For- 
derungen  nôthigen  Gelder  oder  Effecten  zu  be- 
finden. 

5.  Sie  sind  befugt,  in  den  ôffentlicben  Blâttern  des 
Orts,  erforderlichen  Falls  auch  der  Heimath  des 
Erblassers,  den  Todesfall  bekannt  zu  machen  und 
die  etwaigen  Nachiassglâubiger  aufzufordern,  inner- 
lialb  der  in  den  Landesgesetzen  vorgeschriebenen 
Frist  ihre  Forderungen  anzumeiden  und  zu  be- 
scheinigen. 

Wenn  sich  Erbschaflsglâubiger  melden,  so  sind 
sie,  wenn  genugende  Mittei  vorhanden  sind,  inner- 
balb 14  Tagen  nach  Vollendung  des  Inventars  zu 
befriedigen.    Sind  keiae  Miliel  vorhanden,  ao  findet 
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die  Befriedigang  nach  dem   in  geeignetster  Weise 
herbekufûhrenden  Eingange  dereelben  statt. 

Wenn  die  beiderseiligen  Consuin  die  Bezahlung 
der  Nachiassschulden  wegen  angeblicher  Insulficienz 
des  Nachiasses  canz  oder  tbeilweise  verweigern, 
80  kônnen  die  Glâubiger,  y/enn  sie  es  fOr  vortbeil- 
haft  hallen,  bei  dem  competenten  Localgerichte  auf 
Befriedigung  klagen,  beziehungsweise  bei  der  zu- 
stândigen  Bebôrde  den  Ântrag  stellen,  den  Concurs 
zu  erôffnen. 

Sobald  die  Concurserôffnang  in  der,  in  beiden 
Landern  geselzUch  vorgeschriebenen  Weise  erfolgt 
ist,  mûssen  die  Consuin  oder  Viceconsuin  dem 
Gericbte,  bezietiungsweise  den  Syndicis  (Verwallern) 
aile  zum  Nacblass  gehôrigen  Documente,  Effecten 
und  Wertbe  sofort  ausfolgen,  wobei  den  gedachten 
Consularbeamten  obliegt,  das  Interesse  der  ab- 
wesenden,  minderjâbrigen  oder  handlungsuntâbigen 
Erben  wahrzunebmen. 

In  allen  Fâllen  kônnen  die  Generalconsuln, 
Consuin  und  Viceconsuin  den  Nacblass  oder  den 
Erlôs  desselben  den  gesetziicben  Eiben  oder  ibren  ' 
Bevollmâcbligten  erst  sechs  Monate  nacb  dem  Tage, 
an  welcbem  der  Todesfall  in  den  Blâttern  bekannt 
gemacbt  worden  ist,  ausbândigen. 
6.  bie  kônnen  den  Nacblass  verwalten  und  liquidiren, 
oder  durcb  einen  Bevollmâchtigten  unter  ibrer 
Verantwortiicbkeit  verwalten  und  liquidiren  lassen, 
obne  dass  die  Ortsbebôrden  sicb  einmiscben  dûrfen, 
es  sei  denn,  dass  Landesangebôrige  oder  Angebôrige 
eines  dritten  Staates  Ânsprûcbe  eegen  den  Nacb- 
lass geltend  macben,  in  welcbem  F  aile  die  General- 
consuln ,  Consuin ,  Viceconsuin  oder  Consular- 
Agenlen  nicbt  das  Recbt  der  Entscbeidung  baben, 
wenn  Scbwierigkeiten  namentlicb  aus  Reclamationen 
entsteben,  die  zu  Sireit  zwiscben  den  Betbeiligten 
Aniass  geben,  vielmebr  stebt  den  competenten 
Landcsgericbten  die  Entscbeidung  bezuglicb  solcber 
Ansprûcbe  zu. 

Die  gedacbten  Consularbeamten  fabren  iedoch 
fort,  als  Vertreter  des  testamentariscben  ocler  In- 
testai-Nacblasses  zu  bandein,  d.  b.  sio  bébalten 
inzwiscben  die  Verwaltcng  und  das  Recht,  den 
lilacblass  endgûliig  zu  liquidiren ,  ingleichen  dai 
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Recht,  die  Nacblassgegenstânde  unter  Beobachtang 
der  oben  vorgeschriebeneii  Fristen  zu  verkaufen, 
aie  haben  auch  die  Interessen  der  Erben  wahr- 
zunehmen  und  sind  befiigt,  zur  Vertretung  der 
Rechte  derselben  vor  den  Gerichlen  Advocaten  zii 
bevollmâcbti^en.  Selbstverstândlich  mûssen  sie  den 
Gerichlen  aile  Papiere  und  Documente  vorlegen, 
durch  welche  die  der  Entscbeidung  derselben  vor- 
liegende  Frage  aufgeklârt  werden  kann. 

Nach  gefâllter  Entscbeidung  mûssen  die  General- 

consuln,    Consuin,    Viceconsuin    oder    Consular- 

Âgenten  dieselbe  vollstrecken,  wenn  sie  nicbt  Be- 

rufung  einçelegt  baben,  aucb  baben  sie  das  Recbt, 

die  etwa  bis  zur  Entscbeidung  des  Streites  unter- 

brochene  Liquidation  fortzusetzen. 

7.    Sie  kônnen  eintrelenden  Falls  eine  Yormundscbaft 

und    Curatel,     den    Gesetzen    ibres   Landes    ent- 

sprecbend,  einleiten. 

Art.  12.    Wenn  ein  Itaiiener  in  Norddeutscbland  oder 

ein  Norddeutscber    in  Italien    an   einem  Orte  stirbt,   wo 

keine  Consularbebôrde  seiner  Nation   vorbanden   ist,   so 

bat  die  zustândige  Localbebôrde  nacb  den  Landesgesetzen 

zur  Inventarisirung  der  Effecten  und  zur  Liquidirun^  des 

Nacblasses   zu   schreiten  und   der  betrefTenden  Botscbaft 

oder  Gesandtscbaft  oder  der  dem  Nacblassorte  nâcbsten 

Consulalsbehôrde   binnen    ktirzester   Frisl  von   dem   Er- 

gebniss  ibrer  Amtsbandiungen  Nacbricbt  zu  geben. 

Sobald  jedocb  der,  dem  Orte,  wo  der  Nacblass  er- 
ôffnet  ist,  nâcbste  Consularbeamte  seibst  oder  durch 
einen  Delegirten  sich  einfindet,  bat  die  Mitwirkung  der 
Localbebôrde  sich  nach  den  Bestimmungen  des  Art,  11 
der  gegenwârtigen  Convention  zu  ricbten. 

Art.  13.  Den  Generalconsuin ,  Consuin,  Viceconsuin 
and  Consular-Agenlen  der  beiden  Tbeile  stebt  ausscbliess- 
licb  die  Inventarisirung  und  jede  andere  zur  Conservirung 
der  Verlassenscbaft  erforderlicbe  Massregel  zu,  wenn  es 
sich    um    den   Nacblass   von   ScbifTsIeuten    und   Schiffs- 

fassagiren   ibrer  Nation    bandeit,    môgen    dieselben   am 
ande  oder  an  Bord  von  NationalscbifTen ,   wâbrend  der 
Reise  oder  im  Bestimmungsbafen  gestorben  sein. 

Art.  14.  Die  Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuin 
and  Consular-Agenten  kônnen  sich  an  Bord  der  National- 
Bchiffe  begeben  oder  einen  Delegirten  an  Bord  scbicken, 
iobald  dieselben  zum  freien  Verkehr  (Praktika)  zugelassea 
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sind,  um  Capitain  und  Mannschaft  za  vernehmen ,  die 
Scbiffspapiere  einzusehen,  die  Aussagen  liber  ihre  Reise 
und  ihreii  Bestimmungsort  und  die  Zwischenràlle  w&hrend 
der  Reise   entgegenzunehmen ,   die  Ladungsverzeicbnisse 

i Manifeste)  anzuferti^en ,  die  Expédition  ihrer  Schiffe  zu 
ôrdern  und  mit  ihnen  vor  den  Gerichts-  oder  Ver- 
waltungsbebôrden  des  Landes  zu  erscheinen,  um  ihnen 
bei  den  Ângelegenheiten,  welche  sie  betreiben,  oder  bei 
den  Antragen,  welche  sie  zu  stellen  haben,  als  Dolmetscher 
und  Agenten  zu  dicnen. 

Die  Gerichtsbeamten  und  die  Beamten  und  Beauf- 
tragten  der  Zollamter  durfen  niemals  an  Bord  der  Handels- 
schiffe  éin  Unterâuchungsverfahren  vornehmen,  ohne  zu- 
vor  der  Consularbehôrde  derjenigen  Nation,  welcber  dièse 
Schiffe  angehôren,  Behufs  ihrer  etwaigen  Gegenwart 
Nachricht  gegeben  zu  haben. 

Ebenso  mûssen  die  gedachten  Consularbeamten  Behufs 
ihrer  Anwesenheit  rechtzeitig  von  den  Erkiarungen  be- 
nachrichtigt  werden,  welche  die  Capitaine  und  Schiffs- 
mannscbaft  vor  den  Gerichten  und  Behôrden  des  Orts 
abzugeben  haben,  damit  jedes  Missverstandniss  und  jeder 
Irrthum,  welche  einer  geordneten  Rechtspflege  Eintrag 
thun  kônnten,  vermieden  wird. 

Die  Benachrichtigung,  welche  zu  diesem  Behufe  den 
Consuin,  Viceconsuin  oder  Consular-Agenten  zugefertigt 
wird,  muss  eine  genaue  Angabe  der  Stunde  enthalten 
und  wenn  dièse  sich  nicht  selbst  oder  durch  einen  Deie- 
girten  einfinden,  so  wird  in  ihrer  Abwesenbeit  vor- 
gegangen. 

Art.  15.  Hinsichllich  der  Hafenpolizei,  des  Ladens 
und  Ausiadens  der  Schiffe,  sowie  hinsichtiicb  der 
Sicherung  von  Waaren,  Gutern  und  Effecten  kommen 
die  Landesgesetze ,  Staluten  und  |leglements  zur  An- 
wendung. 

Den  Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuin  oder  Con- 
sular-Agenten sleht  ausschliessiicb  die  Aufrechterhaltnng 
der  inneren  Ordnung  an  Bord  ihrer  nationalen  Handisis- 
schiffe  zu.  Sie  haben  demgeniâss  allein  Streitigkeiten 
jeder  Art  zwischen  Capitain,  Schiffsofficieren  und  Ma- 
trosen  zu  schlichten,  insbesondere  Streitigkeiten,  welche 
sich  auf  die  Heuer  und  die  Erfullung  sonstiger  Vertrags- 
bestimmungen  beziehen. 

Die  Localbehôrden  durfen  nur  dann  einschreiten, 
wenn  die  am  Bord  der  Schiffe  vorkommenden  Uaord- 
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nungen  der  Art  sind,  dass  die  Ruhe  oder  ôRentliche 
Ordnnng  am  Lande  oder  im  Hafen  dadurcb  gestôrt  wird, 
oder  wenn  ein  Landesangehôriger  oder  eine  nicht  zur 
Scbiflsmannschaft  gebôrige  Person  betheiligl  ist. 

In  allen  andern  Fâllen  baben  die  gedachten  Bebôrden 
sich  darauf  zu  bescbrânken,  den  Consuin,  Viceconsuin 
and  Consalar-Agenten  auf  Verlangen  Beistand  zu  ge- 
wâbren,  wenn  dièse  zur  Verbaftung  einer  in  die  Muster- 
rolle  eingetragenen  Person  scbreiten  zu  mûssen  glauben, 
um  dieselbe  an  Bord  zurûckzurûbren  oder  in  vorlâufiger 
Haft  zu  balten. 

Art.  16.  Die  Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuin 
und  Consûlar-Agenten  kônnen  diejenigen  Seeleute  und 
andere  zur  Mânnschaft  gebôrige  Personen,  welche  vom 
Bord  der  Handels-  und  KriegsscbifTe  ihrer  Nation  auf 
das  Gebiet  des  andern  Tbeils  entwicben  sind,  verbaften 
und  an  Bord  oder  in  ibre  Heimath  zurûcksenden  lassen. 

Zu  diesem  Zwecke  baben  sie  sicb  schriftlich  an  die 
compétente  Localbebôrde  zu  wenden  und  durcb  die 
Scbiffsregister  oder  Muslérrollen,  oder,  wenn  das  Scbiff 
scbon  abgegangen  sein  sollte ,  durcb  beglaubigte  -  Ab- 
scbriften  oder  Auszûge  aus  diesen  Documenten  nacb- 
zuweisen,  dass  die  reclamirten  Personen  wirkiicb  zur 
Scbiffsmannscbaft  gebôrt  baben. 

Auf  einen  in  dieser  Art  begrûndeten  Antrag  darf  die 
Auslieferung  der  Deserteure  nicbt  verweigert  werden. 

Aucb  soll  den  gedacbten  Consularbeamten  ieder  Bei- 
stand und  jede  Hulfe  Bebufs  Aufsucbung  und  Verbaftung 
solcber  Deserteure  gewabrt  werden,  letztere  soilen  auf 
den  Antrag  und  aui  Kosten  der  Consularbebôrde  in  die 
Ortsgeiangnisse   abgefûbrt   und   daseibst   in   Gewabrsam 

Sebaïten  werden,  bis  dièse  Geiegenheit  zur  Heimsendung 
ndet* 

Dièse  Gefangenbaltun^  darf  nicbt  langer  als  drei 
Monate  dauern.  Nacb  Ablauf  dieser  Frist  und  nach  drei 
Tage  vorber  erfoigter  Benacbricbtigung  des  Consuls  wird 
der  Verhaftele  in  Freib^it  gesetzt,  ohne  aus  demselben 
Grunde  wieder  verbaftet  werden  zu  kônnen. 

Wenn  der  Déserteur  am  Lande  eine  strafbare  Hand- 
lung  begangen  bat,  so  kann  die  Localbebôrde  die  Aus- 
lieferung beanstanden,  bis  das  Gericht  die  Entscbeidung 
gelallt   bat   und    dièse  vollstândig  vollstreckt  woMen  ist. 

Die  Hoben  contrabirenden  Theile  sind  dariiber  ein- 
verstandeu,  dass  Seeleute  und  andere  Personen  der  Mann- 

Nouv.  JRecueil  g  en.     Tome  XIX,  B 
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schaft,  welche  Unterthanen  des  Landes  sind,  in  welchem 
die  Désertion  stattfîndet,  von  den  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  ausgenommen  sind. 

Arl.  17.  rails  nichl  Verabredungen  zwiscben  Rhedern, 
Befracbtern  iind  Versicherern  entgegenstehen,  werden  die 
wâhrend  der  Fabrl  der  Scbiffe  beider  Theile  erlittenen 
Havereien,  sei  es,  dass  die  SchiiTe  in  die  belreffenden 
Hâfen  freiwillig  oder  als  Nothhafner  einlaufen,  von  den 
Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuin  der  betreffenden 
Nation  regulirt.  Sollten  jedoch  Landesunlerthanen  oder 
Unterthanen  einer  dritten  Macbt  betheiligi  sein,  so  mûssen 
ebenso  wie  in  Ermangelun^  einer  gûtiichen  .Einigung 
zwiscben  allen  Betheiligten  die  Havereien  von  den  Orts- 
behôrden  regulirt  werden. 

Art.  18.  Wenn  ein  Regierungsscbiff  oder  ein  Schiff 
eines  Angehôrigen  eines  der  Hoben  contrabirenden  Theile 
an  den  Kiîsten  des  andern  Theils  SchifTbrucb  leidet  oder 
strandet,  so  sollen  die  Behôrden  den  Generalconsul,  Con- 
sul, Viceconsul  oder  Consuiar-Âgenten  des  Bezirks,  oder, 
wenn  ein  solcber  nicht  vorhanden  ist,  den,  dem  Orte 
des  Unfalls  nâcbsten  Generalconsul,  Consul,  Viceconsul 
oder  Consuiar-Agenten  davon  benacbrichtigen. 

Aile  Rettungsmaassregein  bezûglicb  Italienischer,  in 
den  Norddeutscnen  Territorialgewassern  gescheiterler  oder 
gestrandeter  Scbifle  sollen  nach  Maassgabe  der  Landes- 
gesetze  erfolgen  und  umgekehrt  sollen  aile  Rettungs- 
maassregein in  Bezug  auf  Deutsche,  in  den  Italienischen 
Territorialgewassern  gescbeiterte  oder  gestrandete  ScbiSe 
in  Gemassbeit  der  Landesgesetze  erfolgen. 

Die  Consularbebôrden  naben  in  beiden  Lândern  nur 
einzuscbreiten ,  um  die  auf  die  Ausbesserung  und  Nea- 
Verproviantirung  oder,  eintretenden  Falls,  auf  den  Ver« 
kauf  des  an  der  Kûste  gestrandeten  oder  gescheiterten 
SchiiTs  bezuglichen  Maassregein  zu  ûberwachen. 

Fur  die  Intervention  der  Landesbebôrden  dârfen  keine 
andern  Kosten  erhoben  werden,  als  solcbe,  welche  in 
gleicbem  Falle  die  Nationaischiffe  zu  entrichten  haben. 

Ist  die  Nationalilât  eines  verunglûckten  Schifls  zweifel- 
haft,  so  sind  die  Localbehôrden  ausschliessiich  fur  aile, 
in  dem  gegenwârtigen  Artikel  vorgesehenen  Maassregein 
zuslandig. 

Art.  19.  Die  boiderseitigen  Generalconsuin,  Consuln, 
Viceconsuin  und  Consuiar-Agenten,  ingleichen  die  An- 
geslellten   bei   den  Consulaten   sollen  in  beiden  Lândern 
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aller  Befreiungen,  Yorrechle,  Immunitâten  und  Privilegien 
iheilhaftig  werden,  weicbe  den  Beamten  gleichen  Grades 
der  meist  begûnstigten  Nation  zustehen. 

Art.  20.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  soforl  nach 
Âaswechselung  der  Ratificationen  in  Kraft  treten  and  bis 
zum  30.  Juni  1875  Gûltigkeit  haben.  Wenn  ein  Jabr 
vor  Âblauf  dièses  Zeitraunos  keiner  der  Hohen  contra- 
hirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicbt  kund  giebt, 
die  Wirksamkeit  des  Vertrags  aufhôren  zu  lassen ,  so 
bleibt  derselbe  bis  ein  Jahr  nacb  erfoigter,  an  keine 
Prist  gebnndener  Âufkûndigung  in  Kraft. 

Art.  21.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  beiden 
Hohen  contrahirenden  Theilon  ratifîcirt  und  es  sollen  die 
Ratificationen  innerbalb  vier  Wocben  nacb  dem  Vertrags- 
abscblusse  in  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Beyoll- 
mâchtigten  gegenwârtigen  Vertrag  in  doppelter  Aus- 
fertigung  unterzeichnet  und  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  21.  December  1868. 

Konig.  Launay. 


S. 

Coneeniion  consulaire  entre  l'Allemagne  et  P Italie; 
signée  à  BerUn,  le  7  février  i872.^) 

Texte  allemand. 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser^  Konig  von 
Preussen,  iro  Namen  des  Deutschen  Reichs,  einerseits 
und  Seine  Majestât  der  Konig  von  Italien ,  andererseits, 
von  dem  Wunsche  çeleitet,  aie  Befugnisse,  Rechte,  Pri- 
vilegien  und  Immunitâten  der  consulariscben  Agenten  in 
den  beiderseitigen  Gebieten  der  vertragenden  Theile  fest- 
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ZQStellen,  haben  bescblossen,  einen  Vertrag  zu  diesem 
Zwecke  abzuschliessen,  und  zu  Âllerhôohstihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser ,  Kônig  von 
Preussen  ; 

Âllerhôchstihren  Geheimen  Legationsrath  Bernhard 
Kônig,  und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italien: 

Allerbôchsiibren  ausserordentlichen  Gesandten  und 

bevollmâcbligten    Minister    bei    Seiner   Majestât 

dem  Deutschen  Kaiser,   Kônige   von  Preussen^ 

Graf  von  Launay, 

welcbe  ûber  die  folgenden  Artikel  ûbereingekommen  sind  : 

Art.  1.  Die  Bestimmungen  des  zwiscben  dem  Nord- 
deutschen  Bunde  und  Italien  am  21.  December  1868 
abgescblossenen  Consularvertrages  sollen  auf  die  con- 
sularischen  Agenten  des  Deutschen  Reichs  in  Italien  und 
auf  die  consularischen  Agenten  Italiens  ira  Gebiete  des 
Deutschen  Reichs  dergestalt  Anwendung  finden,  dass 
die  gedachten  consularischen  Agenten  aile  Befugnisse 
haben  und  aller  Rechte,  Immunitâten  und  Privilegien 
theilhaftig  vs^erden  sollen,  w^elche  in  dem  gedachten  Yer- 
irage  zu  Gunsten  der  consularischen  Agenten  der  ver- 
tragenden  Theile  stipulirt  sind.  Es  wird  ferner  verab- 
redet,  dass  aile  in  dem  gedachten  Vertrage  enthaltenen 
Stipulationen  als  in  Giiltigkeit  und  Rechtskraft  zwiscben 
dem  Deutschen  Reiche  und  Italien  betrachtet  w^erden 
sollen. 

Art.  2.  Der  gegenwârlige  Vertrag  wird  ratificirt  und 
die  Ratifications- Urkunden  werden  zu  Berlin  binnen 
einer  Frist  von  drei  Monaten  ausgowechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
denselben  mit  ihren  Siegein  versehen. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  7.  Februar  1872. 

Kônig.  Launay. 
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4. 

Convention   consulaire   entre  la  Confédération  de 

P Allemagne    du    Nord    et   l'Espagne;    signée    à 

Madrid,  le  22  février  i87Ô.*J 

Sa   Majesté    le   Roi    de  Prusse   an   nom   de  la   Con- 
fédéraiton  de  rAllemagne  du  Nord,   d'une  part  et 
Son   Altesse    le   Régent    de  la   Nation    espagnole   par 
la  volonté  des  Cortès  souveraines,  d'autre  part, 
désirant   déterminer  avec  toute    l'extension   et  la   clarté 
possibles  les  attributions  des  agents  consulaires,  ont  ré- 
solu  d'un   commun  accord  de  conclure  une  Convention 
spéciale   qui    embrasse  cet   objet,   et   ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le  Baron  Charles  Auguste  Erneste  Constantin  Jules 
de  Canitz  et  Daliwitz ,  Chevalier  de  l'ordre 
Royal  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  seconde 
classe.  Grand -Croix  de  l'ordre  Royal  et  dis- 
tingué de  Charles  III.  d'Espagne,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  l'Alle- 
magne dq  Nord  etc.  etc., 
et 
Son  Altesse  le  Régent  d'Espagne, 

Don  Praxedes  Mateo    Sagasta,    Chevalier   Grand- 
Croix  de  l'ordre   de  Notre   Dame   de  la  Con- 
ception de  Yillaviçosa  de  Portugal,  Député  aux 
Cortès  constituantes,  ci-devant  Ministre  de  l'In- 
térieur, Son  Ministre  d'Etat  etc.  etc., 
lesquels  après  s'être  communiqués  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  1<^'-  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  la  faculté  d'établir  des  consuls-généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  ports,  villes 
et  lieux  du  territoire  de  l'autre,  se  réservant  respective- 
ment le  droit  d'en  excepter  les  points  qu'elles  jugeraient 
convenables. 
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Toutefois,  cette  réserve  ne  pourra  être  appliquée  k 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes ,  sans  qu'elle  le 
soit  également  à  toutes  les  autres  Puissances. 

Art.-  2.  Pour  que  les  consuls -généraux,  consuls  et 
vice-consuls  soient  admis  et  reconnus  comme  tels,  ils 
devront  présenter  leurs  provisions,  sur  la  production 
desquelles  Texéquatur  leur  sera  délivré  sans  frais  et 
suivant  les  formalités  établies  dans  les  Pays  respectifs. 

Sur  la  présentation  de  l'exéquatur,  l'autorité  supé- 
rieure du  département,  province  ou  district,  dans  lequel 
résideront  lesdits  agents  donnera  les  ordres  nécessaires 
aux  autres  autorités  locales,  pour  que,  sur  tous  les  points 
de  leur  circonscription,  ils  soient  protégés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  officielles,  et  pour  que  les  exemptions, 
prérogatives,  immunités  et  privilèges  conférés  par  la 
présente  Convention  leur  soient  garantis. 

Art.  3.  Les  consuls  envoyés  (consules-missi),  sujets 
de  la  Partie  contractante  qui  les  nomme,  jouiront  de 
l'exemption  du  logement  militaire  et  de  toute  charge 
ou  service  public  qui  aurait  un  caractère  municipal 
ou  autre. 

Ils  seront  de  même  exemptés  des  contributions 
directes,  personnelles,  mobilières  ou  somptuaires,  im- 
posées par  l'État  ou  par  les  communes.  Toutefois,  si 
ces  agents  étaient  commerçants,  s'ils  exerçaient  quelque 
industrie  ou  possédaient  des  biens  immeubles,  ils  seront 
considérés,  en  ce  qui  concerne  les  charges  et  contri- 
butions générales,  comme  sujets  du  Pays  auquel  ils 
appartiendront. 

Art.  4.  Les  consuls  envoyés  (consules-missi),  sujets 
de  la  Partie  contractante  qui  les  nomme,  jouiront  de 
l'immunité  personnelle  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ni 
conduits  en  prison,  si  ce  n'est  pour  crimes. 

Pour  les  consuls,  sujets  du  Pays  de  leur  résidence 
ou  commerçants,  l'immunité  personnelle  ne  devra  s'en- 
tendre que  des  dettes  on  autres  causes  civiles,  qui  ne  se 
rapporteraient  pas  au  commerce  qu'ils  exerceraient  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  employés. 

Art.  5.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls 
pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  con- 
sulat ou  vice-consulat  Técusson  des  armes  de  leur  nation, 
avec  cette  inscription:  „Consulat  ou  Vice  -  Consulat 
de  .  .  .  ." 

Ils   pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur 
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Pavs  sur  la  maison  consulaire,  aux  jours  de  solennités 
publiques,  religieuses  ou  nationales,  ainsi  que  dans  les 
autres  circonstances  d'usage;  mais  l'exercice  de  ce  double 
privilège  cessera,  si  lesdits  agents  résident  dans  le  lieu 
où  se   trouve  l'ambassade  ou   la  légation  de  leur  Pays. 

Us  pourront  de  même  arborer  le  pavillon  national 
sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port,  pourTexer* 
cice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables 
en  tout  temps,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  sous 
aucun  prétexte  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  font 
partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  sé- 
parés des  livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à 
l'industrie  que  pourraient  exercer  les  consuls  ou  vice* 
consuls  respectifs. 

Art.  7.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de 
décès  des  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  les 
élèves-consuls,  les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auraient 
été  présentés  antérieurement  en  leurs  qualités  aux  au« 
torités  respectives  seront  admis  de  plein  droit,  dans  leur 
ordre  hiérarchique,  à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions 
consulaires,  sans  que  les  autorités  locales  puissent  y 
mettre  aucun  obstacle.  Au  contraire,  celles-ci  devront 
leur  prêter  assistance  et  protection,  et  leur  assurer, 
pendant  leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance  des  exem- 
ptions, prérogatives,  immunités  et  privilèges  reconnus 
par  la  présente  Convention  aux  agents  consulaires  re« 
spectifs. 

Art.  8.  Les  consuls -généraux  et  consuls  pourront 
nommer  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les 
villes,  ports  et  localités  de  leui^  arrondissements  consa* 
laires  respectifs,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement 
territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi 
les  sujets  des  deux  Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et 
seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les 
aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être 
placés.  Us  jouiront  des  privilèges  et  immunités  stipulées 
par  la  présente  Convention,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  les  Art.  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice*consuls 
ou  agents  consulaires  pourront  s'adresser  aux  autorités 
de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre 
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toute  infraction  aux  Traités  ou  Conventions  existant  entre 
les  deux  Pays,  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient 
pas  accueillies  par  les  autorités  de  leur  arrondissement 
consulaire,  ou  si  les  résolutions  prises  par  celles-ci  ne 
leur  paraissaient  pas  satisfaisantes,  ils  pourront  avoir 
recours,  à  défaut  d'un  açrent  diplomatique  de  leur  Pays, 
au  Gouvernement  de  TEtal  dans  lequel  ils  résideraient. 
Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  des  deux  Pays ,  ou  leurs 
chanceliers,  pourront,  en  tant  que  les  lois  de  leur  Pays 
leur  en  confèrent  la  faculté: 

1)  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des 
parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les 
déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capi- 
taines, les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  les 
négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur  Pays; 

2)  recevoir,  comme  notaires,  les  dispositions  testa-* 
mentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes 
notariés,  lors  même  que  lesdits  actes  auraient  pour 
objet  de  conférer  hypothèque  sur  des  biens  situés 
dans  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  consul  ou  l'agent  consulaire; 

3)  recevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  actes  con- 
ventionnels passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  d'autres  personnes  du  Pays  dans 
lequel   ils  résident,    comme   aussi   tous   les  actes 

3UI,   quoique   d'un  intérêt  exclusif  pour, les  sujets 
u  Pays  dans  lequel  ils  sont  dressés,  concerneraient 
des   biens   situés   ou   des  affaires  à  traiter  sur  un 
point   quelconque   du   territoire  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  lé  consul  ou  vice-consul  par  qui 
lesdits  actes  seront  rédigés. 
Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dûment  légalisés 
par  lesdits  agents   et  scellés  du  sceau  officiel  des  con- 
sulats  ou  vice-consulats,   feront  foi,   tant  en  justice  que 
hors   de   justice,   aussi   bien   dans  l'Allemagne  du  Nord 
que   dans   les   possessions    de  l'Espagne,    et   auront   la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant 
un   notaire   ou    autres   officiers   publics   de    l'un   ou   de 
Tautre  Pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans 
les  formes  requises  par  les  lois  du  Pays  auquel  appar- 
tiennent les  consuls  et  vice-consuls,  et  qu'ils  aient  ensuite 
été  soumis  au  timbre,  à  l'enregistrement  ou  à  tout  autre 
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formalité  en  usage  dans  le  Pays  où  l'acte  devra  recevoir 
son  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'ëlèverait  sur  Tauthenticité 
de  l'expédition  d'un  acte  public,  enregistré  a  la  chan- 
cellerie d'un  des  consulats  respectifs,  on  ne  pourra  en 
refuser  la  confrontation  avec  roriginal  k  l'intéressé  qui 
en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  col- 
lation, s'il  le  juge  convenable. 

Art.  11.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des 
Parties  contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  au- 
torités locales  devront  en  donner  avis  immédiatement  au 
consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
dans  la  circonscription  duquel  ledit  décès  aura  eu  lieu. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux 
autorités  locales,  lorsqu'ils  en  seront  informés  les  pre- 
miers. 

Quand  un  Allemand  en  Espagne  ou  un  Espagnol 
dans  l'Allemagne  du  Nord  sera  mort  sans  avoir  fait  de 
testament  ni  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les 
héritiers,  soient  naturels,  soient  désignés  par  le  testament, 
étaient  mineurs,  incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécu- 
teurs testamentaires  nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans 
le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession  9  les  consuls-généraux, 
consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation 
du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement 
aux  opérations  suivantes: 

1)  Apposer  les  scellés,  soit  d'ofBce,  soit  à  la  demande 
des  parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles 
et  papiers  du  défunt,  en  prévenant  de  cette  opé- 
ration l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y 
assister  et  apposer  également  ces  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  con- 
sulaire, ne  devront  pas  être  levés  sans  que  l'autorité 
locale  assiste  h  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé 
par  le  consul  ou  vice -consul  à  l'autorité  locale 
pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles 
scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures^  à  compter  de  la 
réception  de  l'avis,  cet  agent  pourra  procéder  seul 
a  ladite  opération; 

2)  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du 
défunt,  en  présence   de  l'autorité   locale,  si,   par 
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suite  de  la  notification  sus-indiquée,  elle  avait  cru 
devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les 
procès- verbaux  dressés  en  sa  présence,  sans  que, 
pour  son  intervention  d'office  dans  ces  actes^  elle 
puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce; 

3)  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous 
les  effets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient 
se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  difficile, 
comme  aussi  des  récoltes  et  effets,  pour  l'aliénation 
desquels  il  se  présentera  des  circonstances  fa- 
vorables ; 

4)  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inven- 
toriés, le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera, 
ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  l'on  percevra, 
dans  la  maison  consulaire  ou  dans  celle  de  quelque 
commerçant  de  la  confiance  du  consul  ou  vice- 
consul.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  d'accord  avec  l'autorité  locale  qtii 
aura  assisté  aux  opérations  antérieures,  si,  par 
suite  de  la  convocation  dont  va  traiter  le  para- 
graphe suivant,  des  sujets  du  Pays  ou  d'une  Puis- 
sance tierce  se  présentaient  comme  intéressés  dans 
la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire; 

5)  Convoquer,  au  moyen  des  journaux  de  la  localité 
et  de  ceux  du  Pays  du  défunt,  si  cela  était  né- 
cessaire* les  créanciers  qui  pourraient  exister  contre 
la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire,  afin 
qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respectifs  des 
créances,  dûment  justifiées,  dans  le  délai  fixé  par 
les  lois  de  chacun  des  deux  Pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  suc- 
cession testamentaire  ou  ab  intestat,  le  payement 
de  leurs  créances  devra  s'effectuer  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  l'inventaire  fini,  s'il  y  avait 
l'argent  nécessaire  pour  acquitter  ces  créances,  et, 
dans  le  cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds  né- 
cessaires auront  pu  être  réalisés  par  les  moyens 
les  plus  convenables;  ou  enfin  dans  le  délai  con- 
senti, d'un  commun  accord,  entre  les  consuls  et 
la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  consuls  respectifs  se  refusaient  au  paye- 
nrient  de  tout  ou  partie  des  créances,  en  alléguant 
l'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  les 
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satisfaire,  les  créanciers  auront  le  droit  de  de« 
mander  à  l'autorité  compétente,  s'ils  le  jugeaient 
utile  à  leurs  intérêts,  la  faculté  de  se  constituer 
en  état  d'union  [en  concurso  necesario  de  acree* 
dores). 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales, 
établies  dans  chacun  des  deux  Pays,  les  consuls 
ou  vice -consuls  devront  faire  immédiatement  la 
remise  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de 
la  faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  de  tous  les 
documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la 
succession  testamentaire  ou  ab  mtestat;  lesdits 
agents  demeurant  chargés  de  représenter  les  héri- 
tiers  absents,  les  mineurs  et  les  incapables; 
6)  Administrer  et  liquider  eux-][nèmes,  ou  par  une 
personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  responsabilité, 
la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  sans 
que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  lesdites 
opérations,  à  moins  que  des  sujets  du  Pays  ou 
d'une  tierce  Puissance,  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  dans  la  succession  ;  car,  en  ce  cas,  s'il  sur- 
venait des  difficultés,  provenant  notamment  de 
quelque  réclamation,  donnant  lieu  à  contestation, 
les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  terminer  ou 
résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  Pays 
devront  en  connaître  selon  qu'il  leur  appartient 
d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  agents  consulaires  agiront  alors  comme 
représentants  de  la  succession  testamentaire  ou  ab 
intestat,  c'est-a-dire  que,  conservant  l'administration 
et  le  droit  de  liquider  définitivement  ladite  suc- 
cession, comme  aussi  celui  d'effectuer  les  ventes 
d'effets  dans  les  formes  précédemment  indiquées, 
ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la 
faculté  de  désigner  les  avocats  chargés  de  soutenir 
leurs  droits  devant  les  tribunaux.  Il  est  bien 
entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous  les 
papiers  et  documents  propres  à  éclairer  la  question 
soumise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  consuls- généraux, 
consuls  et  vice -consuls  ou  agents  consulaires 
devront  l'exécuter  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et 
ils  continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation, 
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qui  aurait  été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du 
litière; 

7)  Délivrer  la  succession  ou  son  produit  aux  héritiers 
légitimes  ou  à  leurs  mandataires  après  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  Tavis 
du  décès  aura  été  publié  dans  les  journaux; 

8)  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  con- 
formément aux  lois  des  Pays  respectifs. 

Art.  12.  Lorsq'un  Allemand  en  Espagne  ou  un 
Espagnol  dans  l'Allemagne  dn  Nord  sera  décédé  sur  un 
pomt,  ou  il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de 
sa  nation,  l'autorité  territoriale  compétente  procédera, 
conformément  à  la  législation  du  Pays,  à  l'inventaire  des 
effets  et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et 
sera  tenue  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  l'ambassade  ou 
à  la  légation  qui  doit  en  connaître,  ou  au  consulat  ou 
vice-consulat  le  plus  voisin  du  lieu  où  sera  ouverte  la 
succession  ab  intestat  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  point  où  serait  ouverte  ladite  succession 
ab  intestat  ou  testamentaire  se  présenterait  personnelle- 
ment ou  enverrait  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité 
locale  qui  sera  intervenue  devra  se  conformer  à  ce  que 
prescrit  l'article  11  de  cette  Convention. 

Art.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  des  deux  nations  connaîtront 
exclusivement  des  actes  d'inventaires  et  des  autres  opé- 
rations pratiquées  pour  la  cdnservation  des  biens  héré- 
ditaires, laissés  par  lès  gens  de  mer  et  les  passagers 
de  leur  nation  qui  décéderaient  à  terre  ou  à  bord  des 
navires  de  leur  Pays,  soit  pendant  la  traversée,  soit  dans 
le  port  d'arrivée. 

Art.  14.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  pourront  aller  personellement 
ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur 
nation  après  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique; 
interroger   les    capitaines    et   Téquipage;    examiner   les 

{)apiers  de  bord  ;  recevoir  les  déclarations  sur  le  voyage, 
eur  destination  et  les  incidents  de  leur  traversée,  dresser 
les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leurs  navires; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  de  justice  et 
dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays,  pour  leur 
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servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils 
auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former. 

11  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  les  gardes  et  officiers  de  la  douane  ne  pourront 
procéder  à  une  instruction  à  bord  des  navires,  sans  être 
accompagnés  par  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation 
à  laquelle  ces  navires  appartiennent  ou  par  un  délégué 
dudit  consul  ou  vice-consul. 

Ils  devront  également  donner  avis,  en  temps  opportun, 
auxdits  agents  consulaires,  pour  qu'ils  assistent  aux  dé- 
clarations que  les  capitaines  et  les  équipages  auront  a 
faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les  administrations 
locales,   afin   d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse  inter- 

[)rétation  qui  pourrait  nuire  a  l'exacte  administration  de 
a  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  aux  consuls  et  vice* 
consuls  pour  ces  sortes  de  diligences  indiquera  une  heure 
précise,  et  si  les  consuls  et  vice-consuls  négligeaient  de 
s'y  rendre  en  personne  ou  dans  la  personne  d'un  délégué, 
il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Art.    15.     En    tout    ce   qui   concerne   la   police    des 

[)orts,  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et 
a  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  on  observera 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Pays. 

Les  consuls -généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  seront  chargés  exclusivement  du  main- 
tien de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  marchands 
de  leur  nation  ;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations 
de  toute  nature  qui  seront  survenues  entre  le  capitaine, 
les  officiers  du  navire  et  les  matelots  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'acconf) plissement  des 
engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque 
les  désordres  survenus  à  bord  des  navires  seraient  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre 
ou.  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  Pays  ou 
ne  faisant  pas  partie  du  rôle  de  l'équipage,  s'y  trou- 
vera mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les 'autorités  précitées  se 
borneront  à  prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice^consuls 
si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et 
conduire  en  prison  quelqu'un  des  nommes  inscrits  sur 
le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif 
quelconque,  lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 
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Art.  16.  Les  cotisuls-généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  ren* 
voyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  Pays,  les  marins  et 
quelque  autre  personne  que  ce  soît,  faisant  partie  de 
I  équipage  des  navires  marchands  de  leur  nation  qui 
auraient  déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  au- 
torités locales  compétentes,  et  justifier,  au  moyen  de  la 
présentation  des  registres  du  navire  ou  du  rôle  de  l'équi- 
page, ou,  si  le  navire  était  parti,  par  une  copie  authen- 
tique des  documents  susénoncés,  que  les  personnes 
réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  En 
vue  de  cette  demande  ainsi  justifiée,  on  ne  pourra  re- 
fuser la  remise  de  ces  individus.  On  donnera,  en  outre, 
auxdits  agents  consulafres  tout  secours  et  toute  assistance 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  les- 
quels seront  conduits  dans  les  prisons  du  Pays  et  y 
seront  détenus  à  la  demande  et  aux  frais  du  consul  ou 
vice-consul,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion 
pour  les  rapatrier. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
mois;  après  lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au 
consul  trois  jours  a  Tavance,   la  liberté  sera  rendue  au 

[prisonnier,  qui  ne  pourra  être  incarcéré  de  nouveau  pour 
a  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit 
à  terre,  l'autorité  locale  pourrait  surseoir  a  l'extradition 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  rendu  sa  sentence,  et  que 
celle-ci  ait  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les 
marins  et  autres  individus  de  l'équipage^  sujets  du  Pays 
dans  lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des 
stipulations  du  présent  article. 

Art.  17.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre 
les  armateurs^  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  cfie 
les  navires  des  deux  Pays  auront  souffertes  en  mer,  soit 
qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou 
par  relâche  forcée,  s'eront  toujours  réglées  par  les  con- 
suls-généraux, consuls  et  vice-consuls  de  leur  nation;  à 
moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résident  les- 
dits  agents,  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance  ne  se  trouvent 
intéressés  dans  ces  avaries;  car,  dans  ce  cas,  il  appar* 
tiendra  à  l'autorité  locale  compétente  d'en  prendre  con- 
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naissance  et  de  les  régler,  s'il  n'y  a  pas  entente  et 
conciliation  entre  tous  les  intéressés. 

Art.  18.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouverne- 
ment ou  à  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de 
l'autre,  les  autorités  locales  devront  porter  le  fait  à  la 
connaissance  du  consul-général,  consul,  vice-consul  oa 
agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  où  l'accident 
sera  arrivé. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires allemands,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'Espagne,  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  du  Pays,  et  réciproquement,  toutes  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  espagnols, 
qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  r-Allemagne  du  Nord  auront  lieu  conformément 
aux  lois  du  Pays. 

L'intervention  des  agents  consulaires  n'aura  liea, 
dans  les  deux  Pays,  que  pour  surveiller  les  opérations 
relatives  a  la  réparation  ou  ravitaillement  ou  à  la 
vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués  ou  naufragés  à 
la  côte. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  tous  ces  cas 
n'occasionnera  des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux 
auxquels  donneront  lieu  les  opérations  du  sauvetage 
et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires 
nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en 
outre,  que  les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront 
sujets  au  payement  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  19.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention seront  applicables  et  recevront  leur  exécution 
dans  tout  le  territoire  de  l'Allemagne  du  Nord  comme 
dans  tout  le  territoire  de  l'Espagne,  y  compris  les  pos- 
sessions espagnoles  d'outre-mer,  dans  les  dernières  sous 
les  réserves  que  comporte  le  régime  spécial  auquel  ces 
possessions  sont  soumises. 

Art.  20.  Il  demeure  convenu,  en  outre,  que  les 
Consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con* 
sulaires  respectifs,  ainsi  que  les  chanceliers,  secrétaires^ 
élèves  ou  attachés  consulaires ,  jouiront  dans  les  deux 
Pays  de  toutes  les  exemptions,   prérogatives,  immunités 
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et  privilèges  qui  sont  accordés  ou  seraient  accordés 
aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  pins 
favorisée. 

Art.  21.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur 
pour  dix  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications;  mais,  si  aucune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes n'avait'  annoncé  officiellement  à  l'autre,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  être  en  vigueur 
pour  les  deux  Parties  jusqu'à  ce  que  cette  déclaration 
ait  été  faite,  et  pendant  une  année  encore,  quelle  que 
soit  l'époqiie  à  laquelle  elle  aura  eu  lieu. 

Art.  22.  La  présente  Convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  les 
ratifications  seront  échangées  a  Madrid,  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plutôt  si  cela  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  vingt-deux  Février  mil  huit  cent 
soixante  dix. 

Caniiis.       »   Praxedes  Jfo.  Sagasta. 


5. 

Convention  consulaire  entre  t Allemagne  et  f Es- 
pagne; signée  à  Madrid^  le  12  janvier  i872.^) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  Allemand,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  d'autre  part,  désirant  déterminer  les 
attributions,  droits,  privilèges  et  immunités  des  agents 
consulaires  dans  les  territoires  respectifs  des  Parties 
contractantes,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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cet  égard  et  ont  nommé   pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Pmsse: 

Le  Baron  Jules  de  Canitz  et  Daliwitz,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne, 

et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Don  Bonifacio  de  Blas  et ,  Munoz ,  Député  aux 
Cortès,  Son  Ministre  d'Etat, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs 
respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1®'*  Les  dispositions  de  la  Convention  con- 
sulaire conclue  le  22  Février  1870  entre  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Espagne  seront  appliquées 
aux  agents  consulaires  de  l'Empire  Allemand  résidant  en 
*  Espagne  et  aux  agents  consulaires  d'Espagne  résidant 
dans  le  territoire  de  l'Empire  Allemand,  de  sorte  que 
les  dits  agents  consulaires  auront  toutes  les  attributions 
et  jouiront  de  tous  les  droits,  immunités  et  privilèges 
stipulés  dans  la  dite  Convention  en  faveur  des  agents 
consulaires  des  Parties  contractantes.  Il  est  en  outre 
convenu  que  toutes  les  stipulations  contenues  dans  la 
dite  Convention  seront  regardées  comme  ayant  force 
et  comme  faisant  droit  entre  l'Empire  Allemand  et 
l'Espagne. 

Art.  2,  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

En  foi  de  qupi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  douze  Janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  douze. 

Bonifacio  de  Blas.  Canitz, 
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6. 

Contention  consulaire  entre  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis  d* Amer igue^  signée  à  Berlin  le  H  dé- 
cembre i87i  ;   suivie   d'un  protocole  en   date  du 

29  avril  i872.^) 

Texte  anglais. 

Hi^Majesty  theEmperor  of  Germany,  Kihg  ofPrussÎB) 
in  the  name  of  the  German  Empire  and  the  Pré- 
sident of  the  United  States  of  America,  led  by  the  wish 
to  defîne  the  rights,  privilèges,  immunities  and  duties 
of  the  respective  Consular  Agents  hâve  agreed  upon  the 
conclusion  of  a  Consular  Convention  and  lor  that  purpose 
bave  appointed  their  Plenipotentiaries  namely: 

His   Majesty    the    Emperor    of   Germany,    King    of 
Prussia  :  • 

Bernard  Kônig,  His  Privy  Councillor  of  Légation, 

The  Président  of  the  United  States  of  America: 
George  Bancroft,  Envoy  Exlraordinary  and  Minister 
Plenipotentiarv  from    the   said  States  near  His 
Majesty  the  Emperor  of  Germany, 
who   hâve   agreed   to  and  signed  the  foilowing  articles: 

Art.  I.  Each  of  the  Contracting  Parties  agrées  io 
receive  from  the  other  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice- 
Consuls  and  Consular-Agents,  in  ail  its  ports,  cities  and 
places,  except  those,  where  it  may  not  be  convenient  to 
recognise  such  olfîcers.  This  réservation,  however,  shall 
not  apply  to  one  of  the  Contracting  Parties  without  also 
applying  to  every  olher  power. 

Art.  U.  The  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls 
or  Consular-Agents  shall  be  reciprocally  received  and 
recognised,  on  the  présentation  of  their  commissions  ia 
the  forms  established  in  their  respective  countries.  The 
necessary  exequatur  for  the  exercise  of  their  fu notions 
shall  be  furnisied  to  them  free  of  charge,  and  on  the 
exhibition   of  this  instrument,   they  shall  be  admitled  at 


*)   En  allemand  et  en  anglais.    L'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  à  Berlin,  le  29  avril  1872. 
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once,  and  withoutb  difBcoUy,  by  the  territorial  adtborities, 
fédéral,  State,  or  communal,  jadicial,  or  executive,  of 
the  ports,  cities,  and  places  of  tbeir  résidence  and 
district,  to  tbe  enjoyment  of  tbe  prérogatives  reciprocally 
granted.  Tbe  government  tbat  furnishes  tbe  exequatar 
reserves  tbe  rigbt  to  witbdraw  tbe  same  on  a  statement 
of  tbe  reasons  for  vsrbicb  it  bas  tbougbt  proper  to 
do  so. 

Art.  IIL  Tbe  respective  Consuls  gênerai.  Consuls, 
Vice-Consuls,  or  Consular-Agents,  as  well  as  tbeir  cban- 
cellors  and  secretaries,  sball  enjoy  in  tbe  two  countries 
ail  privilèges,  exemptions  and  immunities  wbicb  bave 
been  granted  or  mav  in  future  be  granted  to  tbe  agents 
of  tbe  same  rank  of  tbe  most  favoured  nation.  Consular 
officers  not  being  citizens  of  tbe  country  wbere  tbey  are 
accredited,  sball  enjoy,  in  tbe  country  of  tbeir  résidence, 
personal  immunit^  from  arrest  or  imprisonment  except 
ii|  tbe  case  of  crimes,  exemption  irom  military  billetings 
and  contributions,  from  military  service  of  every  sort, 
and  otber  public  duties,  and  from  ail  direct  or  personal 
or  sumptuary  taxes,  duties  and  contributions^  w^belher 
fédéral,  State,  or  municipal.  If  bowever  tbe  said  consular 
olficers  are  or  become  owners  of  property  in  tbe  country 
in  wbicb  tbey  réside,  or  engage  in  commerce,  tbey  sball 
be  subject  to  tbe  same  taxes  and  imposls,  and  to  tb^ 
same  jurisdiclion ,  as  citizens  of  tbe  country,  property 
holders,  or  mercbants.  But  under  no  circumstances 
sball  tbeir  officiai  incame  be  subject  to  any  tax.  Consular 
officers  who  engage  in  commerce  sball  not  plead  tbeir 
consular  privilèges  iq  avoid  tbeir  commercial  liabilities. 
Consular  officers  of  eitber  cbaracter  sball  not  in  any 
event  be  interfered  witb  in  the. exercise  of  tbeir  officiai 
functions,  further  than  is  indispensable  for  tbe  admini- 
stration of  tbe  laws  of  the  country. 

Art.  IV.  Consuls  gênerai,  Consuls,  Viçe-Consuls,  and 
Consular-Agents  may  place  over  the  outer  door  of  their 
offices,  or  of  tbeir  dwellings,  the  arms  of  tbeir  nation, 
witb  the  proper  inscription  indicative  of  the  office.  And 
tbey  may  aiso  hoist  the  flag  of  their  country  on  tbe 
consular  édifice  except  in  places  wbere  a  légation  of 
tbeir  country  is  established. 

Tbey  may  aIso  hoist  their  flag  on  board  any  vessel 
employed  by  tbem  in  port  for  tbe  discharge  of  tbeir 
daly. 

C2 
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Art.  y.  The  consular  archives  shall  be  at  ail  limes 
inviolable,  and  under  no  pretence  wbatever  shall  (he 
local  authorities  be  allowed  to  examine  or  seize  the 
papers  forming  partof  ihem.  When,  however,  a  consular 
omcer  is  engaged  in  other  business,  the  papers  relating 
to   the  Consulale  shall  be  kept  in  a  separate  enclosure. 

The  offices  and  dweUings  of  Consules  missi  who  are 
not  citizens  of  the  country  of  their  résidence  shall  be  at 
ail  times  inviolable.  The  local  authorities  shall  not,  except 
in  the  case  of  the  pursuit  for  crimes,  under  any  pretext 
invade  them.  In  no  case  shall  they  examine  or  seize 
the  papers  there  deposiied.  In  no  event  shall  those 
offices  or  dwellings  be  used  as  places  of  asylum. 

Art.  Vi.  In  the  event  of  the  death,  prévention  or 
absence  of  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Consular-Âgents,  their  chanceliers  or  secretaries,  whose 
officiai  character  may  hâve  previously  been  made  known 
to  the  respective  authorities  in  Germany  or  in  the  United 
States,  may  temporarily  exercise  their  functions,  and 
i^hile  thus  acting,  they  shall  enjoy  ail  the  rights,  prero- 
gatives  and  immunities,  granted  by  this  convention  to 
the  incumbents. 

Art.  VU.  Consuls  gênerai  and  Consuls  may,  wîth 
the  approbation  of  their  respective  Governments,  appoint 
ttce-Consuls  and  Consular-Agents  in  the  cities,  ports 
and  places  within  their  consular  jurisdiction.  Thèse 
officers  nlay  be  citizens  of  Germany,  of  the  United  States, 
or  any  other  country.  They  shall  be  furnished  with  a 
commission  by  the  consul  who  appoints  tliem  and  under 
whose  ordérs  they  are  to  act,  or  by  the  Government 
of  the  country  which  he  represents.  They  shall 
enjoy  the  privilèges  stipulated  for  consular  officers  in 
this  convention,  subject  to  the  exceptions  specified  in 
article  III. 

Art.  VIII.  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice -Consuls 
and  Consular-Agents  shall  hâve  the  right  to  apply  to 
the  autorities  of  the  respective  countries,  whether  fédéral 
Or  local,  iudicial  or  executive  within  the  extent  of  their 
consular  aistrict,  for  the  redress  ot  any  infraction  of  the 
treaties  and  conventions  existing  between  the  two  countries 
or  of  international  law;  to  ask  information  of  said  au- 
thorities and  to  address  said  authorities  to  the  end  of 
prolectitig  the  rights  and  interests  of  their  countrjmen, 
especially  in  cases  of  the  absence  of  the  latter;  in  whicb 
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cases  8uch  Consals  etc.  shall  be  presamed  to  be  their 
légal  représentatives.  If  due  notice  should  not  be  taken 
of  such  application,  the  consular  officers  aforesaid,  in 
ibe  absence  of  a  diplomatie  agent  of  their  country,  may 
apply  directly  to  the  Government  of  the  country  where 
ihey  réside. 

Art.  IX.  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls  or 
Consular-Agents  of  the  two  countries  or  their  chancellors 
shall  hâve  the  right  conformably  to  the  laws  and  re* 
gulations  of  their  country: 

1)  to  take  at  their  office  or  dwelling,  at  the  résidence 
of  the  parties,  or  on  board  of  vessels  of  their  own 
nation,  the  dépositions  of  the  captains  and  crews, 
of  passengers  on  board  of  them,  of  merchants,  or 
any  other  citizens,  of  their  own  country; 

2)  to  receive  and  verify  unilatéral  acts,  wills  and 
bequests  of  their  countrymen  and  any  and  ail  acts 
of  agreement  entered  fapon  between  citizens  of 
their  own  country  and  between  such  citizens  and 
the  citizens  or  other  inhabitants  of  the  country 
where  they  réside;  and  also  ail  con tracts  between 
the  latter,  provided  they  relate  to  property  situated 
or  to  business  to  be  transacted  in  the  territory  of 
the  nation  by  which  the  said  consular  officers  are 
appointed. 

Ali  such  acts  of  agreement  and  other  instruments, 
and  also  copies  and  translations  thereof,  when  duly 
authenticated  by  such  Consul  gênerai,  Consul,  Vice-Consul 
or  Consular-Agent  nnder  his  officiai  seal,  shall  be  re- 
oeived  by  public  officiais  and  in  courts  of  justice  as 
légal  documents,  or  as  authenticated  copies,  as  the  case 
may  be,  and  shall  hâve  the  same  force  and  effect,  as  if 
drawn  up  or  authenticated  by  compétent  public  officers 
of  one  or  the  other  of  the  two  countries. 

Art.  X.  In  case  of  the  death  of  any  citizen  of  Ger- 
many  in  the  United  States,  or  of  any  citizen  of  the  United 
States  in  the  German  Empire  without  having  in  the 
country  of  his  decease  any  known  heirs  or  testamentary 
executors  by  him  appointed,  the  compétent  local  antho- 
rities  shall  at  once  inform  the  nearest  consular  officer 
of  the  nation  to  which  the  deceased  belongs  of  the 
circumstance,  m  order  that  the  necessary  information 
may  be  immediately  forwarded  to  parties  interested. 

The   said  consular  officer   shall   hâve  the  right  to 
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appear  personally  or  by  delegate,  in  ail  proceedings  oii 
benalf  of  tbe  absent  beirs  or  creditors  until  ibey  are 
duly  represented. 

In  ail  successions  to  inheritances  citizens  of  eacb  of 
the  Contracting  Parties  shall  pay  in  tbe  country  of  tbe 
otber  sucb  duties  only  as  they  would  be  liable  to  pay, 
if  they  were  citizens  of  tbe  country  in  whicb  tbe  pro- 
perty  is  situated  or  tbe  judicial  administration  of  tbe 
same  may  be  exercised. 

Art.  XI.  Consuls  gênerai.  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Cousular- Agents  of  tbe  two  countries  are  exclusively 
cbarged  with  tbe  inventorying  and  tbe  safekeeping  of 
goods  and  effects  of  every  kind  lefl  by  sailors  or  pas- 
sengers  on  ships  of  tbeir  nation  wbo  die  eitber  on  board 
sbip  or  on  land,  during  tbe  voyage  or  in  tbe  port  of 
destination. 

Art.  XII.  Consuls  gênerai.  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Consular-Agents  sball  be  at  liberty  to  go  eitber  in  person 
or  by  proxy,  on  board  vessels  of  tbeir  nation  admitted 
to  enti7  and  to  examine  tbe  oflGcers  and  crews,  to 
examine  tbe  sbips  papers,  to  reeeiye  déclarations  con- 
cerning  tbeir  voyage,  tbeir  destination,  and  the  incidents 
of  tbe  voyage,  aiso  to  draw  up  manifests  and  lists  of 
freigbt,  to  facilitate  tbe  entry  and  clearance  of  tbeir 
vessels,  and  finally  to  accompany  the  said  ofGcers  or 
crews  before  tbe  judicial  or  administrative  autborities 
of  tbe  coantry,  to  assist  tbem  as  tbeir  interpreters  or 
agents. 

The  judicial  autborities  and  castom  bouse  officiait 
sball  in  no  case  proceed  to  tbe  examination  or  seàrcb 
of  merchant  vessels  without  having  given  previous  notiœ 
to  the  consular  ofGcers  of  the  nation  to  wbicb  the  said 
vessels  belong,  in  order  to  enable  tbe  said  consular 
offîcers  to  be  présent. 

They  shall  aIso  give  due  notice  to  tbe  said  consular 
officers  in  order  to  enablô  tbem  to  be  présent  at  any 
dépositions  or  statements  to  be  made  in  courts  of  law 
or  before  local  magistrates,  by  officers  or  persons  be- 
longing  to  tbe  crew,  thus  to  prevent  errors  or  iatse 
interprétations  ^bicb  might  impede  the  correct  admini^» 
stratioD  of  justice.  Tbe  notice  to  Consuls,  Viee-Consiiîe 
or  Consular«Agents  sball  name  tbe  bour  fixed  for  such 
procefding8«     Upon  tbe  non  •  appearaoce  of  tbe  said 
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officers  or  their  représentai! ves,  the  case  may  be  pro^» 
eeeded  with  in  their  absence. 

Art.  XIII.  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice- Consuls, 
or  Consular- Agents,  shall  hâve  exclusive  charge  of  the 
internai  order  of  the  merchant  vessels  of  their  nation, 
and  shall  faave  the  exclusive  power  to  take  cognizance 
of  and  to  détermine  différences  of  every  kind  which  may 
arise,  either  at  sea,  or  in  port,  betwoen  the  captains, 
ôfiBcers  and  crews,  and  specially  in  référence  to  wagea 
and  the  exécution  of  mutual  contracta.  Neither  any  court 
or  authority,  shall,  on  any  pretext,  interfère  in  thèse 
différences  except  in  cases  wbere  the  différence^  on 
board  ship  are  of  a  nature  to  disturb  tho'  peace  and 
public  order  in  port,  or  on  shore,  or  when  persons  other 
than  the  ofBcers  and  crew  of  the  vessel,  are  parties  to 
the  disturbance. 

Except  as  aforesaid,  the  local  authorities  shall  confine 
themselves  to  the  rendering  of  efficient  aid  to  the  Consuls, 
when  they  may  ask  it  in  order  to  arrest  and  hold  ail 
persons,  whose  names  are  borne  on  the  ship's  articles, 
and  whom  they  may  deem  it  necessary  to  detain.  Tbose 
persons  shall  be  arrested  at  the  sole  reqtiest  of  the 
Consuls,  addressed  in  writing  to  the  local  authorities 
ând  anpported  by  an  ofGcial  extract  from  the  register  of 
the  ship  or  the  list  of  the  crew  and  shall  be  held,  during 
the  whole  time  of  their  stay  in  the  port,  at  the  disposai 
of  the  Consuls.  Their  release  shall  be  granted  only  at 
the  request  of  the  Consuls,  nîade  in  writing. 

The  expenses  of  the  arrest  and  détention  of  those 
persons  shall  be  paid  by  the  Consuls. 

Art.  XIV,  Consuls  gênerai.  Consuls,  Vice-Consuls, 
or  Consular-Agents  may  arrest  the  ofBcers,  sailors,  and 
ail  Other  persons  making  part  of  the  crews  of  shlps-of- 
war  or  merchant  vessels  of  their  nation,  who  may  be 
gniltj  or  be  accused  of  having  deserted  said  ships  and 
vessels,  for  the  purpose  of  sending  them  on  board,  or 
back  to  thèir  country, 

To  that  end ,  the  Consuls  of  Germany  în  the  Unîted 
States  shall  apply  to  either  the  fédéral,  iState,  or  muni- 
cipal courts  or  authorities;  and  the  Consuls  of  thé  United 
States  in  Germany  shall  apply  to  any  of  the  compétent 
attthOrities  and  make  a  request  in  writing  for  the  de- 
ierters,  supporting  it  by^an^official  extract'  of  the  register 
of  the  vessel  and  the  Ust  of  the  crew,  or  by  other  officiai 
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documents,  to  show  that  the  men  vfhom  they  daim 
belong  to  said  crew.  Upon  such  reqaest  alone  tbas 
supported,  and  wilhoat  the  exaction  of  any  oatb  from 
the  Co,nsuls,  the  deserters  (not  being  citizens  of  tbe 
oountry  where  the  demand  is  made  either  at  the  lime 
of  their  shipping  or  of  their  arrivai  in  the  port),  shall 
be  given  up  to  the  Consuls.  Ail  aidand  protection  sball 
be  furnished  them  for  the  pursuit,  seizure,  and  arrest 
of  the  deserters,  who  shall  be  taken  to  the  prisons  of 
the  country  and  there  detained  at  the  request  and  at 
the  expense  of  the  Consuls,  until  the  said  Consuls  may 
find  «in  opportunity  of  sending  them  away. 

If,  however,  such  opportunity  should  not  présent 
itself  wilhin  the  space  of  three  months,  counting  from 
tbe  day  of  the  arrest,  the  deserters  shall  be  set  at 
liberty,  and  shall  not  again  be  arrested  for  the  same 
cause. 

Art.  XV.  In  the  absence  of  an  agreement  to  tbe 
contrary  belween  the  owners,  freighlers  and  insurers, 
ail  damages  sufTered  at  sea  by  the  vessels  of  the  two 
countries,  whelher  they  enter  port  voluntarily  or  are 
forced  by  stress  of  weather,  shall  be  settled  by  the  Con- 
suls gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls  and  Consuiar-Agents 
of  the  respective  countries.  If,  however,  any  inhabitani 
of  the  country,  or  citizen. or  subject  of  a  tbird  power, 
shall  be  interested  in  the  matter,  and  the  parties  cannot 
agrée,  the  compétent  local  authorities  shall  décide. 

Art.  XVI.  In  the  event'of  a  vessel  belonging  to  tbe 
Government,  or  owned  by  a  citizen  of  one  of  the  two 
Contracting  Parties  being  wrecked,  or  casl  on  shore, 
on  the  coast  of  the  other,  the  local  authorities  shall 
inform  the  Consul  gênerai.  Consul,  Vice-Consul,  or  Con- 
sular-Agent  of  the  district  of  the  occurrence,  or,  if  tbere 
be  no  such  Consular  Agency,  they  shall  inform  the  Consul 
gênerai,  Consul,  Vice-Consul,  or  Consular-Agent,  of  tbe 
nearest  district. 

Ail  proceedings  relative  to  the  salvage  of  American 
vessels  wrecked  or  cast  on  shore  in  the  territorial  waters 
of  the  German  Empire,  shall  take  place  in  accordance 
with  the  laws  of  Germany;  and  reciprocally,  ail  measures 
of  salvage  relative  to  German  vessels  wrecked  or  cast 
on  shore  in  the  territorial  waters  of  the  United  States 
shall  take  place  in  accordance  witb  the  laws  of  tbe 
United  States. 
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Tbe^consalar  autborities  hâve  in  both  countries  to 
intervene  only  to  superintend  tbe  proceedings  having 
référence  to  tne  repair  and  revictnalling,  or  if  necessary, 
to  tbe  sale  of  tbe  vessel  wrecked,  or  cast  on  shore. 

For  tbe  intervention  of  tbe  local  autborities  no  cbarges 
sball  be  made  except  sucb  as  in  similar  cases  are  paid 
by  vessels  of  tbe  nation. 

In  case  of  a  doubl  concerning  tbe  nationality  of  a 
sbipwrecked  vessel,  tbe  local  autborities  sball  bave  ex- 
clusively  tbe  direction  of  tbe  proceedings  provided  for 
in  tbis  article. 

Ml  mercbandise  and  goods,  not  destined  for  con- 
somption in  tbe  country  wbere  tbe  wreck  takes  place, 
sball  be  free  of  ail  duties. 

Art.  XVII.  Witb  regard  to  tbe  marks  or  labels  of 
goods,  or  of  tbeir  packages,  and  aiso  witb  regard  to 
patterns  and  marks  of  manufacture  and  trade,  tbe  citizens 
of  Germany  sball  enjoy  in  tbe  United  States  of  America, 
and  American  citizens  sball  enjoy  in  Germany  tbe  same 
protection  as  native  citizens. 

Art.  XVIII.  Tbe  présent  convention  sball  remain  in 
force  for  tbe  space  of  ten  years  coanting  from  tbe  day 
of  tbe  excbange  of  tbe  ratifications  whicb  sball  be  ex- 
cbanged  at  Berlin  witbin  tbe  period  of  six  montbs. 

In  case  neitber  party  gives  notice,  twelve  montbs 
before  tbe  expiration  of  tbe  said  period  of  ten  years,  of 
its  intention  not  to  renew  tbis  convention,  it  sball  remain 
in  force  one  year  longer,  and  so  on  from  year  to  year, 
ontil  tbe  expiration  of  a  year  from  tbe  day  on  wbich 
one  of  tbe  parties  sball  bave  given  sucb  notice. 

In  faitb  wbereof  tbe  Plenipotentiaries  bave  signed  and 
sealed  tbis  Convention.  ' 

Berlin  tbe  U^^  of  December  1871. 

J5.  Kônig.  Geo.  Bancroft. 


Protocol. 

The  Undersigned  met  tbis  day  in  order  to  effect  tbe 
excbange  of  tbe  ratifications  of  tbe  Consular-Convention 
signed  on  tbe  11*^  day  of  December  1871  between 
Germany  and  tbe  United  States  of  America. 

Before  proceeding  to  tbis  Act,  tbe  Undersigned,  Envoy 
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extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  of  the  United 
States  of  America  declared  : 

1)  That,  in  acjoordance  witb  the  instruction  given  him, 
by   his  government,   with   the  ad  vice  and  consent 
01  the  Senate,   the   expression  ^Property^  used  in 
the  English  text  of  Art.  III.  and  IX.  is  to  be  con* 
strued  as  meaning  and  intending  ^iReal  estate^; 

2)  That,  according  to  the  laws  and  the  Constitution 
of  the  United  States,  Art.  X.  applies  not  onlv  to 
persons  of  the  maie  sex  but  aiso  to  persons  of  the 
female  sex. 

After  the  Undersigned,  Président  of  the  Office  of  the 
Chancellor  of  the  Empire  had  expressed  his  concurrence 
with  this  déclaration,  the  Acts  of  ratification,  found  to 
be  in  good  and  due  form,  were  exchanged,  and  the 
présent  protocol  was  in  duplicate  executea. 

Berlin,  the  29*^^  April  1872. 

DélbrUck.  Geo.  Sancroft. 


7. 

Déclaration  concernant  Vapplication  de  la  Con^ 
eention  consulaire  conclue^  le  16  juin  i856^  entre 
la  Prusse  et  les  Pays-Bas*)  aux  Agents  con^- 
sulaires  de  la  Confédération  de  l* Allemagne  du 
Nord;  signée  à  la  Haye^  le  9  juillet  {868. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ayant  manifesté,  au 
nom  de  la  Confédération  de  TAIIemagne  du  Nord,  le 
désir  de  rendre  applicable  aux  fonctionnaires  consulaires 
de  la  dite  Confédération  les  dispositions  de  la  Convention 
consulaire,  conclue  le  16  Juin  1856  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  désirant 
acquiescer  à  cette  demande; 


«)  Yi^  N.  RecoeQ  T.  XVn.  P.  L  ^.  180. 
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Les  soussignés,  h  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus 
qu'h  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  Décla- 
ration, les  stipulations  de  la  Convention  susdite  seront 
applicables  aux  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  et  qu'il  sera  substitué  les  mots  ^de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord"  et  «Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord"  au  mot  «Prussien"  et  «Prusse* 
partout  où  ces  dernières  expressions  se  trouvent  dans 
la  Convention  susdite. 

Fait  à  la  Haye,  ce  9  Juillet  1868. 

Boest  van  Limburg,  Perponcher. 


8. 

Déclaration  signée  à  la  Hat/e,  le  11  janvier  187 2 y 
entre  P Allemagne  et  les  Pays-^Bas,  relativement 
à  t application  de  la  Convention  consulaire  conclue^ 
le  16  juin  1856^  entre  la  Prusse  et  les  Pays-^ 
Bas*)   aux  Agents  consulaires  de  P Empire 

Allemand. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,    ayant   déclaré 

2ue  les  fonctionnaires  consulaires  ae  la  Confédération 
llemand  du  Nord  dans  les  Colonies  Néerlandaises,  ont 
été  remplacés  par  ceux  de  l'Empire  Allemand,  et  ayant 
manifesté  le  désir  de  rendre  applicable  aux  Agents  con- 
sulaires du  dit  Empire  les  dispositions  de  la  Convention 
consolaire  conclue  le  16  Juin  1856  entre  la  Prusse  et 
les  Pays-Bas; 

et  oa  Majesté  le  Roi  des  P^ys-Bas,  désirant  acquiescer 
h  cette  demande;  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés, 


*)  Voir  N.  Beooeil  T.  XVIL  P.  L  p.  ia6. 
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sont  convenus  qn'à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la 
présente  Déclaration,  les  stipulations  de  la  Convention 
susdite  seront  applicables  aux  Consuls  généraux,  Consuls, 
Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  de  l'Empire  Allemand, 
et  que  les  mots  ^de  l'Empire  Allemand^,  et  ^Empire 
Allemand^  seront  substitués  aux  mots  ^Prussien^  et 
nPrusse'^,  partout  où  ces  dernières  expressions  se  trouvent 
dans  la  Convention  susdite. 

Fait  à  la  Haye,  ce  onze  Janvier  de  Tan  mil  huit  cent 
soixante  douze. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

Perponcher. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
L,  Gericke. 


9. 

Convention  {^extradition  entre   la  Prusse   et  les 
Pays-Bas;    signée   à   Berlin ^    le    i7    novembre 

i850*) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  ayant  juge  utile  de  régler,  par  une  Con- 
vention, l'extradition  de  malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  effet 
de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 

le  Sieur  Frédéric  Hellwig,  Son  Conseiller  intime 
de  Légation,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge 
de  la  3^®  classe  avec  le  nœud  et  de  St.  Stanislas 
de  la  2^®  classe  de  Russie; 


*)  Les  ratificatioDfi  ont  été  échangées  à  Berlin. 
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et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 

le  Sieur  Alexandre  Charles  Jacques  Baron 
Schimmelpenninck  van  der  Oye,  oon  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Commandeur 
dç  rOrdre  du  Lion  Néerlandais,  Chevalier  de 
l'Etoile  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Chêne; 

lesquels,   après  s'être  communiqué  leurs  pleins- pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  Articles  suivants. 

Art  I®'-  Les  Gouvernements  Prussien  et  Néerlandais 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  la  demande  de 
l'autre  partie,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  indi- 
vidus condamnés,  mis  en  étal  d'accusation,  ou  contre 
lesquels  une  ordonnance  de  poursuite,  avec  mandat 
d'arrêt,  est  prononcée  par  les  tribunaux  ou  par  le  juge 
de  celui  des  deux  pays,  dans  ou  envers  lequel  les  crimes 
ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  Con- 
vention,  dans  la  dénomination  de  nationaux,  les  étrangers 
qui,  selon  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée, sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  qui  se  sont  fixés  dans  le  pays,  et  après  s'être 
mariée  à  une  femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants 
de  ce  mariage  nés  dans  le  pays. 

Art.  IL  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de 
condamnation,  accusation  ou  poursuite,  pour  les  crimes 
ou  délits  suivants,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie, 
à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1)  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide^ 
meurtre,  viol; 

2)  incendie; 

3)  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque,  de  papier  monnaie  et  d'effets 
publics; 

4)  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie 
légale,  et  émission  avec  connaissance  de  monnaie 
fausse  ; 

5)  faux  témoignage; 

6)  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes^ 
soustraction  commise  par  les  dépositaires  ou 
comptables  publics,  concussion; 

7)  corruption  de  fonctionnaires  publics; 

8)  banqueroute  frauduleuse. 


46  Prusse  et  Pays-Bas. 

Art.  III.  L'extradition  n'aara  pas  liea,  loraqae  la 
demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit, 
pour  lequel  l'individu  réclamé  aura  été  ou  sera  encore 
poursuivi  dans  le  pays  où  il  se  trouve. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  autre  crime  ou  délit,  commis  envers  le 
pays  auquel  Textradilion  est  demandée,  son  extradition 
sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que 
si  rindividu  réclamé  est  détenu  pour  dettes,  en  suite 
d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'extra- 
dition. 

Art.  IV.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  être  ^appliquées  à  des  individus  qui  se  seront 
rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque.  L'extra- 
dition ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la 
I)unition  des  crimes  et  délits  communs,  spécifiés  dans 
'Art.  II.  de  cette  Convention. 

Art.  V.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise, 
d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée. 

Art.  VI.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie 
diplomatique  et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production 
d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation, 
ou  d'une  ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt, 
délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique  par  les 
tribunaux  ou  le  juge  compétents,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  Gouvernement  qui  fait  la 
demanae  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit, 
et  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  VIL  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à 
réclamer  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport 
et  autres  qui  résulteront  de  l'extradition. 

Ils  consentent  réciproquement  à  prendre  ces  frais  à 
leur  charge. 

Art.  VllI.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  un  des  Gouvernements  jugera,  nécessaire  l'audition 
de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays 
où  les  témoins  seront  invités  h  comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et 
d*autre  à  toute  réclamation,  par  rapport  à  la  restitution 
des  frais  qui  en  résulteront. 


EjdtradUion. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  de- 
mander une  audition  de  témoins,  devra  être  accompagnée 
d'une  traduction  française. 

Art.  IX.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire 
ou  désirée,  son  Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement, 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays 
ou  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Art.  X.  Lorsque  dans  une  cause  pénale,  la  con- 
frontation de  criminels  détenus  dans  I  autre  Royaume, 
ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction  ou 
de  documents,  se  trouvant  entre  les  mains  des  Autorités 
de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  de- 
mande en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y 
donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  considé* 
rations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et 
d'autre  à  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport 
et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

Art.  XL  Par  les  stipulations  ci-dessus,  il  est  adhéré 
aux  lois  des  deux  pays,  qui  ont  ou  auront  pour  objet 
de  régler  la  marche  régulière  de  l'extradition* 

Art.  Xll.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire 
que  20  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  lun  des  deux 
Gouvernements. 

Elle  sera  ratiGée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  si  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  i  Berlin,  ce  17  Novembre  1850, 
Frédéric  Hellwig.    Schimmelpenninck  r.  (2.  Oye* 
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10. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'extra-- 
dition  conclue^  le  17  novembre  i850^)^  entre  la 
Prusse   et    les  Pays-Bas;    signée   à   Berlin  y   le 

20  juin  1867.  **; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  ayant  jugé  utile  de  comprendre  au  nombre 
des  crimes  et  délits  mentionnés  à  l'article  2  de  la  Con- 
vention du  17  novembre  1850  le  délit  d'escrocjuerie,  et 
de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  additionnelle, 
ont  muni  a  cet  effet  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Charles 
Malcolm  Ernest  George  comte  de  Bylandt,  Son  cham- 
bellan et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Bernard  Kônig, 
Son  conseiller  intime  de  légation; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins -pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conveops 
des  articles  suivants: 

Art.  1®'*  Aux  crimes  et  délits  mentionnés  àrartîcle2 
de  la  Convention  du  17  novembre  185U  est  ajouté: 
9^  Escroquerie. 

Art.  2.  La  présente  Convention  additionnelle  sera 
publiée  dans  les  deux  pays  aussitôt  après  l'échange  des 
ratifications,  qui  aura  heu  dans  le  délai  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise 
en  vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  publication.  Elle 
aura  même  durée  que  la  Convention  du  17  novembre 
1850,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deux  Conventions 
seront  dénoncées  simultanément,  si  la  Convention  du 
17  novembre  1850  venait  à  être  dénoncée  par  Tune  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes. 


•)  Voir  No.  9.  ♦ 

**)  Les  ratifications  ont   été   échangées  k  Berlin,  le  28 
juillet  1867. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacliet  de  lears  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  20  juin  1867. 

C.  de  Bylandt.  B.  Kônig. 


11. 


Convention  d'extradition  entre  la  Prusse  et  autres 
Etats  allemands  d'une  part  et  les  Etats-Unis 
â^ Amérique  d'autre  part^  signée  à  Washington 
le  i6  Juin  1852;  suivie  d'un  article  additionnel 
en  date  du  16  novembre  1852.*) 

Texte  anglais. 

Wbereas  it  is  found  expédient  for  the  better  ad- 
ninistration  of  justice  and  the  prévention  of  crime,  wilhin 
tlie  territories  and  jurisdiction  of  the  parties,  respectively, 
ibat  persons  committing  certain  heinous  crimes,  being 
fbgitives  from  justice,  should,  under  certain  circumstances, 
be  reciprocally  delivered  up,  and  aiso  to  enumerate  such 
crimes  explicitly,  and  v^hereas  the  laws  and  constitution 
of  Prnssia  and  of  the  other  German  States,  parties  to 
this  Convention,  forbid  them  to  surrender  tneir  own 
dtizens  to  a.foreign  jurisdiction,  the  Government  of  the 
United  States,  with  a  view  of  making  the  Convention 
strictiy  reciprocal,  shall  be  held  equally  free  from  any 
obligation  to  surrender  citizens  of  the  United  States; 
therefore,   on  the  one   part,   His  Majesty   the  King  of 


*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Washington,  le  30  mai  1853.  Cette  Convention  a 
été  étendue  à  tous  les  États  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  par  la  Convention  du  22  février  1868.    Voir  No.  16. 
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Prussia,  in  His  own  name,  as  well  as  in  the  nanie  of 
Ilis  Mdjesly  the  Kin^  of  Saxony,  His  Royal  Highness  the 
Eleclor  ot  Hcsse,  His  Royal  llighncss  the  Grand  Uuke 
of  Hesse  and  on  Rhine,  His  Royal  Highness  the  Grand 
Duke  of  Saxe-Weimar-Eisenach,  His  Highness  the  Duke 
of  Saxe-Meiningen,  His  Highness  the  Duke  of  Saxe- 
Allenburg,  His  Highness  the  Duke  of  Saxe-Coburg-Golha, 
His  Highness  the  Duke  of  Brunswick,  His  Highness  the 
Duke  of  Anhalt-Dessau,  His  Highness  the  Duke  of  An- 
halt-Bcrnburg,  His  Highness  the  Duke  of  Nassau,  His 
Serene  Highness  the  Prince  of  Schwarzburg-RudoIsJadt, 
His  Serene  Highness  the  Prince  of  Schwarzburg-Sonders- 
hauscn,  Her  Serene  Highness  the  Princess  and  Régent 
of  VV^aldeck,  His  Serene  Highness  the  Prince  of  Reuss, 
elder  branch,  His  Serene  Highness  the  Prince  of  Reuss, 

I'unior  branch,  His  Serene  Highness  the  Prince  of  Lippe, 
lis  Serene  Highness  the  Landgrave  of  Hesse-Homburg, 
as  well  as  the  free  City  of  Francfort,  and,  on  the  other 
part,  the  United  States  of  America,  having  resolved  to 
treat  on  this  subject,  hâve  for  that  purpose  appointée 
their  respective  plenipotentiaries  to  negotiate  and  con- 
clude  a  convention;  tnat  is  to  say: 

His    Majesty    the    King    of    Prussia    in    His    own 
name,  as  well  as  in  the  name  of  the  other  German 
Sovereigns   above   enumerated  and  the  free  City  of 
Francfort,   Frédéric  Charles  Joseph  von  Gerolt,   His 
said   Majesty's   Minister  Résident   near   the  Govern- 
ment of  the  United  States,  and  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  Daniel  Webster,  Secretary 
of  State, 
who,   aller   reciprocal  communication  of  their  respective 
powers,  hâve  agreed  to  and  signcd  the  following  articles: 
Art.  L      It   is    agreed,    that  Prussia   and    the    other 
States  of  the  Germanie  Confédération    included  in,    or 
vi^hich  may  hereafter  accède  to  this  Convention,  and  the 
United  States   shall,   unon    mutual   réquisitions  by  them 
or    their  Ministers,    offacers^  or   authorities,    respectively 
made,    deliver   up   to   justice   ail    persons   who,    being 
charged  with  the  crime  of  murder,  or  assault  with  intent 
to  commit  murder,   or  piracy,   or  arson,   or  robbery,  or 
forgcry,  or  the  utterance  of  forged  papers,  or  the  fabri- 
cation or  circulation  of  counterfeit  money,  whether  coin 
or  paper  money,  or  the  embezzlement  of  public  moneys 
comniilted  within   the  jurisdiction   of  either  party^  shall 
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seek  an  asylum,  or  shall  be  found  within  the  territories 
of  the  other:  provided,  thai  tbis  shall  only  be  done  upon 
such  évidence  of  criminality  as,  according  to  the  laws 
of  the  place  where  the  fugitive  or  person  so  charged 
shall  be  found,  would  justify  his  appréhension  and 
commitment  for  triai,  if  the  crime  or  ofTence  had  there 
been  committed  and  the  respective  judges  and  other 
magistrates  of  the  two  Governments  shall  hâve  power, 
jurisdiction  and  authority,  upon  complaint  made  under 
oalfa,  to  issue  a  warrant  for  the  appréhension  of  the 
fugitive  or  person  so  charged,  that  he  may  be  brought 
before  such  judges  or  other  magistrates,  respectively,  to 
the  end,  that  the  évidence  of  criminality  may  be  heard 
and  considered  ;  and  if,  on  such  hearing,  the  évidence 
be  deemed  sufficient  to  sustain  the  charge,  it  shall  be 
the  duty  ot  the  examining  judge  or  magistrale,  to  cerlify 
the  same  to  the  proper  executive  authority,  that  a  warrant 
may  issue  for  the  surrender  of  such  fugitive.  The  ex- 
pense  of  such  appréhension  and  delivery  shall  be  borne 
and  defrayed  by  the  party  who  makes  the  réquisition 
and  receives  the  fugitive. 

Art.  II.  The  stipulations  of  this  Convention  shall  be 
applied  to  any  other  State  of  the  Germanie  Confédération, 
which  may  hereafter  déclare  its  accession  thcreto. 

Art.  III.  None  of  the  contracting  parties  shall  be 
bound  to  deliver  up  its  own  citizens  or  subjects  under 
the  stipulations  of  tnis  Convention. 

ArL  IV.  Whenever  any  person,  accused  of  any  of 
the  crimes  enumerated  in  this  Convention,  shall  hâve 
committed  a  new  crime  in  the  territories  of  the  State 
where  he  has  sought  an  asylum  or  shall  be  found,  such 
person  shall  not  be  delivered  up  under  the  stipulations 
of  this  Convention,  until  he  shall  hâve  been  tried  and 
shall  hâve  received  the  punishment  due  to  such  new 
crime,  or  shall  hâve  been  acquilted  thereof. 

Art.  V.  The  présent  Convention  shall  continue  in 
force  until  the  1^*  of  January  1858,  and  if  neither  parly 
shall  hâve  given  to  the  olher  six  monlhs  previous  nolice 
of  its  intention  then  to  terminate  the  same,  it  shall  furlher 
remain  in  force  until  the  end  of  twelve  months,  after 
either  of  the  high  contracting  parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  of  such  intention,  each  of  the  high 
contracting  parties  reserving  to  ilself  the  right  of  giving 
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Buch  notice  to  the  other  at  any  time  aCter  ihe  expiration 
of  the  said  firsl  day  of  January  1858. 

Art.  VI.  The  présent  Convention  sball  be  ratified  by 
the  Government  of  Prussia  and  by  the  Président  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senale  of  the  United 
States,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Wa- 
shington  within  six  months  from  the  date  hereof  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  whereof  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
bave  signed  tbis  Convention  and  bave  bereunto  af&xed 
our  seals. 

Donc  in  triplicate  at  Washington  the  sixteenth  day 
of  June,  one  thousand  eight  htindred  and  Tifty-two,  and 
the  seventy-sixth  year  of  the  Independence  of  the  United 
States. 

Dan.  Webster.  Fr.  von  GeroU. 


Âdditional   Article. 

Whereas  it  may  not  be  practicable  for  the  ratifications 
of  the  Convention  for  the  mutuel  delivery  of  criminals, 
fugitives  from  justice,  in  certain  cases,  between  Prnssia 
and  other  States  of  the  Germanie  Confédération,  on  the 
one  part,  and  the  United  States  on  the  other  part,  signed 
at  Washington  on  the  16^^  day  of  June  1o52,  to  b« 
exchanged  within  the  time  stipulated  in  said  Convention; 
and  whereas  both  parties  are  désirons  that  it  should  be 
carried  into  full  and  complète  effect;  His  Majesty  the 
King  of  Prussia,  in  His  own  name  as  well  as  in  the 
name  of  the  other  German  Sovereigns,  enumerated  in 
the  aforesaid  Convention,  bas  fully  empowered  PVederick 
Charles  Joseph  von  Gcrolt,  His  said  Majesty's  Minister 
Résident  near  the  Government  of  the  United  States,  and 
the  Président  of  the  United  States  of  America  has  like- 
wsie  fully  empowered  on  his  part  Edward  Everett,  Seere* 
tary  of  State  of  the  United  States,  who  bave  agreed  tb 
and  signed  the  following  article: 

The  ratifications  of  the  Convention  for  the  mutaal 
delivery  of  criminels,  fugitives  from  justice,  in  certain 
cases,  concluded  on  the  IG^^  of  June  1852,  shall  be 
exchanged  at  Washington  within  one  year  from  the  date 
of  this  agreement  or  sooner,  should  it  be  possible. 
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The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  effect,  as  if  it  had  been  inserted  word  for 
Word  în  the  aforesaid  Convention  of  the  16*^  of  June 
1852  and  shall  be  approved  and  ratified  in  the  manner 
therin  prescribed.  • 

In  faith  whereof  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
bave  signed  this  agrreement  and  hâve  bereunto  affixed 
onr  seals. 

Done  at  Washington  this  sîxtoenth  day  of  November 
one  thoûsand  eight  hundred  and  Tifty-two,  and  the  seventy- 
seventh  year  of  the  Independence  of  the  United  States. 

Fr.  von  Gerolt  Edward  Everett. 


12. 

Contention  â^extradilion  entre  la  Prusse  et  PEs^ 
pagne;  signée  à  Berlin,  le  5  janvier  1860»  ^J 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Pmsse,  an 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  et  Sa  Majesté  la  Reine  d'Es- 
pagne a^ant  jugé  utile  de  régler  par  une^  convention 
l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet, 
•avoir  : 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Prusse: 

le  Sieur  Alexandre  Baro.n  de  Schleinitz,  Ministre 
d*État  et  des  Affaires  Étrangères,  Chambellan, 
Chevalier  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  la  deuxième 
classe  avec  la  plaque  et  de  Tordre  de  St.  Jean 
etc.  etc. 
et 
Sa  Majesté 'la  Reine  d'Espagne: 

le  Sieur  Don  Juan  Jimenez  de  Sandoval,  Mar(]uis 
de  la  Ribera,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
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'    Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  dePrasse, 

Commandeur   de    Tordre   Royal    et   distingué    de 

Charles  III   et  de   Tordre  d'Isabelle  la  Catholique 

etc.  etc. 

Lesquels,   après  s'être  «communiqué  leurs  pIeins*pou« 

voirs  respectifs,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  I^'^'  Les  Gouvernements  Prussien  et  Espagnol 
s'engagent  par  la  présente  Convention  à  se  livrer  réci- 
proquement, à  la  demande  de  Tautre  partie,  à  l'exception 
de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  qui  se  sont  réfugies 
de  Pnisse  en  Espagne  ou  dans  une  possession  Espagnole 
ou  d'Espagne  ou  d'une  possession  Espagnole  en  Prusse, 
et  qui  sont  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
du  pays  où  ils  ont  commis,  soit  comme  auteurs,  soit  comme 
complices,  un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  IL 
La  demande  d'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  voie  diplomatique. 

Art.  IL      Les  xrimes   ou    délits,   à    raison    desquels 
l'extradition  devra  être  réciproquement  accordée  sont: 

1)  Le  parricide,  l'assassinat,  l'empoisonnement,  le 
meurtre,  Tinfanticide,'  le  viol,  l'attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence,  ainsi  que  tout 
attentat  commis  ou  tenté  saiis  violence  contre  des 
mineurs  en  tant  que  les  lois  de  l'état  qui  deman- 
dera l'extradition  assimilent  ce  crime  a  Tattentat 
commis  ou  tenté  avec  violence  contre  des  majeurs. 

2)  L'incendie  volontaire. 

3)  La  participation  à  une  bande  pour  l'exercice  du 
brigandage  et  du  vol;  la  soustraction  fraudulease,^ 
si  elle  a  été  commise  sur  une  voie  pubhque  ou 
la  nuit  et  dans  une  maison  habitée,  ou  si  on  a  eu 
recours  à  la  violence,  à  Tescalade,  à  l'effraction 
intérieure  ou  extérieure,  ou,  enfin,  si  celui,  à  qui 
elle  est  imputée  était  jan  domestique  ou  un  homme 
de  service  à  gages. 

4)  La  fraude  et  toute  sorte  d'escroquerie. 

5)  La  fabrication,  l'introduction  et  l'émission  de  fausses 
monnaies,  y  compris  la  fabrication,  l'introduction, 
l'altération  et  l'émission  de  papier -monnaie,  la 
contrefaçon  des  poinçons  servant  à  contrôler  les 
matières  d'or  et  d'argent,  la  contrefaçon  du  Sceaa 
de  l'Etat  et  des  Timbres  nationaux. 

6)  Le  faux  témoignage,  lorsqu'il  est  porfé  dans  un 
procès  criminel,    la  subornation   de  témoins 5^  s'il 
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s'agit  d^actes  ou  de'  documents  officiels  ou  com- 
merciaux; les  faux  en  écriture  authentique  ou 
privée,  ou  en  écriture  de  commerce,  à  Texception 
des  faux  qui  ne  sont  point  punis  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante. 

7)  Les    soustractions    commises    par   les   dépositaires 

[)ublics  qui  détournent  des  effets  se  trouvant  entre 
eurs  mains  en  vertu  de  la  charge  qu'ils  exercent. 

8)  La  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  III.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas 
de  crimes  et  délits  politiques,  ni  dans  celui  de  tout  autre 
crime  non  spécifié  à  l'article  précédent. 

Art.  IV.  Les  objets  volés  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  de  Pindividu  réclame  ou  dont  on  pourra  se 
saisir,  si  le  voleur  les  a  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  ainsi  que  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  du  délit,  seront  livrés  au  moment  même  où 
s'effectuera  l'extradition,  et  si  à  cette  époque  on  n'a  pas 
encore  pu  s'en  emparer,  après  l'extradition. 

Art.  V.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à 
l'appui  de  la  demande  d'extradition,  sont  l'arrêt  de  con- 
damnation ou  le  mandat  d'arrêt  expédié  dans 'les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  réclamant, 
ainsi  que  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force 
que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  de  la 
gravité  du  fait  poursuivi,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ce  fait. 

,  Art.  VL  Si  l'individu  •  réclamé  n'est  pas  sujet  de 
l'Etat  réclamant,  l'extradition  pourra  être  différée  jusqu'à 
ce  que  le  Gouvernement  auquel  le  prévenu  appartient 
ait  été  invité  à  indiquer  les  motifs  qu'il  pourrait  faire 
valoir  pour  s'opposer  à  Textradilion. 

En  tous  cas  le  Gouvernement  auquel  la  demande 
d'extradition  s'adresse,  aura  pleine  liberté  de  donner  à 
l'affaire  le  cours  qui  lui  semblera  le  plus  convenable,  en 
extradant  le  malfaiteur  pour  être  jugé  soit  en  son  propre 
pays,  soit  à  celui  où  il  a  commis  le  crime. 

Art.  VIL  Si  l'individu  réclamé  était  poursuivi  ou 
condamné  par  les  tribunaux  du  pays  où  il  s'est  réfugié 
pour  crimes  ou  délits,  commis  dans  ce  même  pays,  il 
ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  été  acquitté  ou  après 
avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art.  VIII.  L'extradition  ne  pourra  pas  avoir  lieu  si 
d'après  la  législation  du  pays  où  le  malfaiteur  s'est  ré- 


56  Prusse  et  Espagne. 

fugié  ,  il    y  a    prescription   de  la  peine  ou  do  Taction 
criminelle. 

Art.  IX.  L'extradition  ne  pourra  pas  être  différée 
par  la  raison  Qu'elle  empêcherait  l'individu  réclamé  de 
remplir  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  envers 
des  particuliers.  Ceux-ci  seront  libres  de  poursuivre  leurs 
droits  par  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  X.  Les  malfaiteurs  dont  l'extradition  a  été 
accordée  seront  dirigés  sur  le  port  désigné  par  l'agent 
diplomatique  qui  a  fait  la  demande  d'extradition. 

Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention, 
la  garde,  l'entretien  et  le  transport  des  individus  dont 
l'extradition  a  été  accordée,  sur  le  territoire  du  pays  dans 
lequel  ils  s'étaient  réfugiés,  ainsi  que  les  frais  d'entretien 
et  de  surveillance  dans  ledit  port  jusqu'au  moment  de 
la  remise,  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  dans  le 
pays  duquel  le  malfaiteur  s'était  réfugié.  Les  frais  d'entre- 
tien et  de  transport,  dès,  le  moment  de  l'embarquement, 
seront  supportés  par  l'Etat  qui  aura  demandé  l'extra- 
dilion. 

Art.  XL  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  réclamant 
n'aurait  pas  disposé  de  Tindividu  réclamé  dans  les  quatre 
mois  qui  suivront  l'avis  de  la  Légation  compétente,  qu'il 
se  trouve  à  sa  disposition,  l'extradition  pourra  être  re- 
fusée et  le  coupable  mis  en  liberté. 

Art.  XIL  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  l'un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  de  faire 
entendre  des  témoins  domiciliés  sur  le  territoire  de 
l'autre,  une  commission  rogatoire  sera  adressée  &  ce 
dernier  par  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite 
conformément  aux  lois  du  pays,  où  les  témoins  seront 
invités  à  comparaître. 

Art.  XIII.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution 
personelle  d'un  témoin  dans  l'autre  État  est  jugée  né- 
cessaire, le  Gouvernement  du  pays,  auquel  ce  témoin 
appartient,  devra  l'engager  a  se  rendre  ë  l'invitation  qui 
lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  lui  seront  remboursés  d'après  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu. 

Art.  XIV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ont  déclaré 
en  même  temps,  que  l'emploi  de  la  langue  française 
dont  Elles  se  sont  servies  d'un  commun  accord,  dans 
la  présente  Convention  ne  peut  et  ne  doit,  en  aucun  oas» 
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porter  atteinte  au  droit  qu'Elles  ont  respectivement  de 
se  servir  de  Leur  propre  langue  dans  le  texte  des  sti- 
pulations internationales. 

Art.  XV.  La  présente  Convention  sera  exécutoire 
dix  jours  après  avoir  été  publiée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  des  deux  pays,  et  elle  restera  en  vigueur 
pendant  cinq  années. 

Lorsque  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni 
Ton  ni  rautre  Qouvernement  n'aura  déclaré  vouloir  y 
renoncer,  la  Convention  restera  en  vigueur  pendant 
d'autres  cinq  années  et  ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq 
années. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  quarante*cinq  jours  ou  plus  tôt 
81  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  cinq  janvier  1860. 

Sehleinitz*       Le  Marquis  de  la  RHera. 


13. 

TrBité  d^extradiHon  entre  la  Confédération  de 
f Allemagne  du  Nord  et  la  Belgique^  suivi  d^un 
protocole;  signé  à  Bruxelles^  le  9  février  i870*^ 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi   de  Prusse  au  nom  de  la  Confé- 
dération de  TAIIemagne  du  Nord,  d'une  part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'autre  part; 

étant  convenus  de  conclure  un  traité  pour  l'extradition 


*)   En  allemand  et  en  français.    Les  ratifioations  ont  étë 
échangées  à  Bruxelles. 


58  Allemagne  du  Nord  et  Belgique. 

réciproque  des  malfaiteurs,  ont  à  cet  eflet^  muni  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Hermann  Louis  de  Balan,  Son  con- 
*  seiller  intime  actuel,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  de 
TAIIemagne  du  Nord  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Chevalier  de  I  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
la  première  classe  avec  la  feuille  de  chône,  Com- 
mandeur de  rOrdre  Royal  de  Hohcnzollérn, 
Grand  Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique 
etc.  etc.  etc. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

le   Sieur   Jules  Vanderstichelen ,   Son    Ministre 
des  Affaires  Etrangères,   Chevalier  de  TOrdre  de 
la   Couronne   de  Prusse   de   la    première    classe 
etc.  etc.  etc. 
lesquels,   après   s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  nonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1^'-  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
par  le  présent  traité  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  clauses  dudit  traité,  les  per- 
sonnes qui,  à  cause  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  et  punissables  sur  le  territoire  de  la  partie  récla- 
mante, ont  été,  comme  auteurs  ou  complices,  condamnées 
ou  mises  en  accusation  ou  soumises  a  une  poursuite 
judiciaire,  savoir: 

1^  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide et  infanticide;  > 

2®   Pour  avortement  volontaire; 

3^  Pour  exposition  d'un  enfant  au-dessous  de  sept 
ans  ou  abandon  prémédité  d'un  tel  enfant  dans  un 
état  qui  le  prive  de  tout  secours; 

4®  Pour  rapt  ou  recel  d'un  enfant  au-dessous  de  sept 
ans  et  pour  enlèvement,  suppression,  substitution' 
ou  supposition  d'enfant; 

5^  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure; 

6^  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté 
indiviauelle  d'une  personne  commise  par  un  parti- 
culier: 

7®  Pour  bigamie; 

8^  Pour  viol; 
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9^  Poar  attentat  h  la  pudeur,  avec  violence,  sur  une 
personne  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe; 

10^  Four  attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  avec  une 
personne  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  âgée  de  moins 
de  quatorze  ans; 

11^  Pour  excitation  habituelle  à  la  débauche  de  per- 
sonnes mineures  de  Fun  ou  de  l'autre  sexe; 

12®  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontaire- 
ment à  uiYë  personne  qui  ont  eu  pour  conséquence 
une-  maladie  paraissant  incurable,  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail  ou  la  perte  de  l'usage  absolu 
d'un  organe,  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la 
donner; 

13®   Pour  vol,  rapine  et  extorsion; 

14®  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  si- 
multanément par  la  législation  des  deux  parties 
contractantes;  . 

15®   Pour  escroquerie  ou  tromperie; 

16®  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse 
à  une  masse  faillie; 

17®  Pour  faux  sesment; 

18®  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration 
d'un  expert  ou  d'un  interprète; 

19®   Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  interprète; 

20®  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches  télé- 
graphiques et  usage  fait  avec  connaissance  de  dé- 
pècnes  télégraphiques  ou  titres  faux  ou  falsifiés; 

21®  Pour  fausse  monnaie,  particulièrement  pour  contre- 
façon ou  altération  de  monnaies  de  métal  et  de 
papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circulation  avec 
connaissance,  de  monnaies  de  métal  ou  de  papier 
contrefaites  ou  altérées; 

22®  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de  bânq^ue 
et  autres  titres  d'obligations  et  valeurs  en  papier 
quelconques  émis  par  l'Etat  et  sous  l'autorité  de 
l'Etat  par  des  corporations,  sociétés  ou  particuliers, 
ainsi  que  pour  émission  et  mise  en  circulation 
avec  connaissance  de  ces  billets  de  banque,  titres 
d'obligations  et  autres  valeurs  en  papier  contrefaits 
ou  falsifiés; 

23®   Pour  incendie  volontaire; 

24®  Pour  détournement  et  concussion  da  la  part  de 
fonctionnaires  publics; 

25®  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  dans  le 
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but  de  les  porter  à  violer  les   devoirs  de  lear 
charge; 
2G^  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  capitaines 
de  navire  et  gens  de  Téquipage  sur  des  bâtiments 
de  mer: 

Pour    destruction   volontaire    et    illégale   d'an 

navire; 
Pour  échouement  volontaire  d'un  navire; 
Pour  résistance  «vec  violences*  et  voies  de  fait 
envers  le  capitaine  par  plus  d'un  tiers  de 
l'équipage; 
27^  Pour  destruction,  en  tout  ou  en  partie  des  chemins 
de    fer,    machines    à   vapeur   ou   appareils   télé- 
graphiques; 

Pour  entraves  volontaires  à  la  circulation  d'un 

convoi  sur  le  chemin  de  fer  par  le  dépôt  d'objets 

quelconques,  par  le  dérangement  des  rails  ou  de 

leurs  supports,  par  l'enlèvement  des  chevilles  ou  des 

clavettes,  ou  par  l'emploi  de  tout  autre  moyen  de 

nature   à   arrêter  le  convoi  ou  à  le  faire  sortir 

des  rails. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative 

des   faits  ci-dessus  énumérés  lorsqu'elle  est  punissable 

d'après  la  législation  des  deux  pays  contractantes. 

Art.  2.  Toutefois,  il  ne  sera  livré  de  la  part  des 
Gouvernements  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  da 
Nord,  aucun  Allemand  du  Nord  au  Gouvernement  belge 
et  de  la  part  de  celui-ci  aucun  Belge  ne  sera  livré  à 
un  des  Gouvernements  de  la  Confédération  de  l'Aile* 
magne  du  Nord. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand  du  Nord,  ni 
Bçlge,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
l'Etat  'auquel  il  appartient  aura  été  informé  de  la  demande 
d'extradition  et  ny  aura  pas  fait  d'opposition. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne 
réclamée  par  les  Gouvernements  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de 
cause  ou  est  encore  poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  en 
Belgique,  ou  si  la  personne  réclamée  par  le  Gouverne* 
ment  Belge  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  oo 
est  encore  poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des 
États  de  la  Confédération  de  (Allemagne  du  Nord  pour 
le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande 
d'extradition. 
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Lorsque  la  personne  réclamëe  par  les  Gouvernements 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  est  pour- 
suivie en  Belgique  ou  que  la  personne  réclamée  par  le 
Gouvernement  Belge  est  poursuivie  dans  un  des  Etats 
de  la  Confédération  de  I  Allemagne  du  Nord  à  cause 
d'un  autre  acte  punissable,  son  extradition  sera  différée 

I'usqu'à  la  fin  de  ces  poursuites  et  l'accomplissement  de 
a  peine  évenluellement  prononcée  conlre  elle. 

Art  4.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont 
point  applicables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues 
ooupables  de  quoique  crime  ou  délit  politique.  La  per- 
sonne qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  communs  mentionnés  è  l'Art.  1^',  ne  peut  par 
cqnséquent  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie  dans 
rÉtat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'un 
crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  k  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable 
crime  ou  délit  politique,  ni  à  raison  d'un  crimoi  ou  délit 
non  prévu  par  la  présente  convention. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  le  commencement  des  poursuites  judi- 
ciaires ou  la  condamnation  qui  s'en  sera  suivie,  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays ,  dans .  lequel  l'étranger  se  trouve  au 
moment  où  I  extradition  est  demandée. 

Art  6.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées 
par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  d'un  inculpé  des  actes  punissables  men- 
tionnés ë  l'Article  1^  ne  sera  accordée  que  sur  le  fonde- 
ment d'une  sentence  de  condamnation  ou  sur  le  fonde- 
ment d'une  décision  formelle  du  tribunal  compétent  pour 
la  mise  en  état  d'accusation  ou  l'ouverture  ae  la  pour- 
suite ou  sur  le  fondement  d'une  ordonnance  édictée  par 
le  juge  compétent  par  laquelle  le  renvoi  de  l'inculpé 
devant  ce  juge  est  formellement  décrété,  pour  autant  que 
ces  documents  soient  produits  en  original  ou  en  expé- 
ditions authentiques  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation   du  Gouvernement   qui   demande  l'extradition. 

Art.  7.  L'individu  poursuivi  à  raison  d'un  des  actes 
punissables  énumérés  à  l'Art.  1®'  peut  toutefois  être 
provisoirement  arrêté  sur  la  production  d'un  mandat 
d'prrét  décerné  par  l'autorité  judiciaire  compétente  de 
l'Etat  qui  demanae  l'extradition  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  de  celui-ci.    Cette  arrestation  aura  lieu  daoa 
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les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  légis- 
lation du  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  peut  aussi 
avoir  lieu  sur  la  production  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  l'inculpé  a  établi 
son  séjour  ou  peut  être  trouvé  sur  le  fondement  d'une 
conmunication  oITicielle  faite  par  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  dans  lequel  l'acte  punissable  a  été  commis. 

Dans  le  dernier  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement 
doit  être  mis  en  liberté  si,  dans  les  dix  jours  après  soii 
arrestation,  il  ne  lui  est  remis  un  mandat  d'arrêt  décerné 

()ar  l'autorité  judiciaire  compétente  de  l'État,  qui  demande 
'extradition. 

Mais  en  tous  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement  doit 
être  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois,  il  ne  lui  est 
remis  soit  une  sentence  de  condamnation  soit  une  décisioD 
formelle  du  tribunal  compétent  pour  la  mise  en  état 
d'accusation  ou  l'ouverture  de  la  poursuite,  soit  une 
ordonnance  édictée  par  le  juge  compétent  par  laquelle 
le  renvoi  de  l'inculpé  devant  ce  juge  est  formellement 
décrété. 

Art.  8.  Tous  les  objets  saisis,  qui,  au  moment  de 
l'arrestation  se  trouvent  en  possession  de  l'individu  à  extrader 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la 
restitution  seront  remis  en  même  temps  lors  de  l'exé- 
cution de  l'extradition  et  cette  remise  s'étendra  non-seule- 
ment aux  objets  soustraits  mais  à  tout  ce  qui  pourrait 
servir  de  preuve  du  crime. 

Art.  9.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition 
par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats 
contractants  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes 
de  procédure  mentionnés  selon  les  cas,  dans  l'Art.  6. 
ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise  par  l'un  des  Etats  con- 
tractants au  profit  d'un  Etat  étranger,^  ou  par  un  État 
étranger  au  p^rofit  de  l'un  des  dits  États  liés  l'un  et 
l'autre  avec  l'État  requis  par  un  traité  comprenant  l'in- 
fraction qui  donne  lieu  à  la  demande  d'extradition  et 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les  Art.  4  et  5  de 
la  présente  convention. 

Art.  10.  Les  parties  contractantes  renoncent  à  re- 
quérir la  restitution  des  frais  qui  leur  surviennent  du 
chef  de  l'arrestation  et  de  l'entretien  de  l'individu  à 
extrader  ou  de  son  transport  jusqu'à  la  frontière.    Elles 
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consentent,  au  contraire,   de  part  et  d'autre,  a  les  sup- 
porter elles-mêmes. 

Art.  11.     Le    présent  traité  entrera    en  vigueur  dix 

C'  urs  après  sa  puolication  dans  les  formes  prescrites  par 
législation  des  parties  contractantes. 

Depuis  ce  moment,  les  traités  sur  l'extradition  des 
malfaiteurs  conclus  antérieurement  entre  les  Etats  par- 
ticuliers de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
la  Belgique  cessent  d'être  en  vigueur. 

Le  présent  traité  peut  être  dénoncé  par  chacune  des 
parties  contractantes,  mais  il  demeurera  encore  en  vigueur 
six  mois  après  cette  dénonciation. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles  le  9  Février  1870. 

Hermann  Louis  de  Balan.    Jules  Vanderstichelen. 
V 


Protocole. 

Les  hautes  parties  contractantes  du  traité  d'extradition  de 
ce  jour  ont  cru  devoir  consigner  dans  un  protocole  ce  qui  suit: 

Les  correspondances  et  négociations  nécessitées  par  les 
demandes  d'extradition  ne  devront  pas  avoir  nécessaire- 
ment lieu  entre  l'autorité  fédérale  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  la  Belgique,  elles  pourront  au  contraire,  selon 
les  convenances  de  chaque  cas  spécial,  se  faire  aussi 
directement  entre  la  Belgique  et  les  Gouvernements  qui 
font  partie  de  la  Confédération  et  qui  sont  intéressés 
à  l'extradition  soit  comme  requérants,  soit  comme  requis. 

£n  foi  de  quoi  le  présent  protocole  a  été  si^né  en  double 
et  échangé  par  les  deux  plénipotentiaires. 

Bruxelles  le  9  Février  1870. 

Hermann  Louis  de  Balan,       Jules  Vanderstichelen. 
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M. 

Traité  éPextradition  entre  P Allemagne  et  tllaUey 
mici  d'un  protocole;  signé  à  Berlin ^   le  3i  oc^ 

tobre  187  l.V 

Sa  Majesté  TEmperear  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  allemand,  d'une  part  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  d*autre  part,  étant  convenus  de  conclure 
un  traité  pour  l'extraciition  réciproque  des  malfaiteura, 
ont  à  cet  effet  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,   Roi  de  Prusse: 

Monsieur  Bernard  Kônig,  Son  Conseiller  intime 
de  Légation, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur  Edouard  Comte  de  Launay,  Son  Envoyé 
Extraordinaire    et  Ministre    Plénipotentiaire    près, 
Sa  Majesté  TEropereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1^'*  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
par  le  présent  traité  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  clauses  du  dit  traité,  les 
personnes  qui,  ayant  été,  comme  auteurs  ou  complices, 
condamnés  ou  mises   en  accusation  ou  soumises  a  une 

Poursuite  judiciaire  par  les  autorités  de  l'une  des  deux 
arties  contractantes  à  cause  d'un  des  faits  ci -après 
énumérés,  se .  trouveraient  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  savoir: 

ij  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide et  infanticide; 

2)  Pour  avortement  volontaire; 

3)  Pour  exposition   ou  abandon  volontaire  d'enfant; 

4)  Pour  rapt,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant; 

5)  Pour  enlèvement  d'une  personne; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin. 
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6)  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté 
individuelle  d'une  personne  commise  soit  par  un 
particulier,  soit  par  un  officier  public; 

7)  Four  bigamie; 

8)  Pour  viol; 

9)  Pour  excitation  à  la  débauche  de  personnes 
mineures  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  dans  les  cas 
prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux 
Parties  contractantes; 

10)  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontaire* 
ment  à  une  personne  qui  ont  eu  pour  conséquence 
une  déformation  ou  maladie  étant  ou  paraissant 
incurables  ou  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un 
organe  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

11)  Pour  vol,  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes (schwerer  Uiebstahl)  ou  en  tant  que  la 
valeur  de  l'objet  du  crime  ou  délit  dépasse  mille 
francs,  pour  rapine  et  extorsion  ; 

12)  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus 
simultanément  par  la  législation  des  deux  Parties 
contractantes,  et  pour  escroquerie  ou  tromperie, 
en  tant  que  la  valeur  de  l'objet  de  ces  crimes  ou 
délits  dépasse  mille  francs; 

13)  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse 
à  une  masse  faillie; 

14)  Pour  faux  serment; 

15)  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration 
d'un  expert  ou  d'un  interprète; 

16)  Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  inter- 
prète ; 

17)  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépèches 
télégraphiques  et  usage  fait  avec  connaissance 
de  dépêches  télégraphiques  ou  titres  faux  ou 
falsifiés; 

18)  Pour  fausse  monnaie,  particulièrement  pour  contre- 
façon ou  altération  de  monnaies  de  métal  et  de 
papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circulation 
avec  connaissance  de  monnaies  de  métal  ou  de 
papier  contrefaites  ou  altérées; 

19)  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de 
banque  et  autres  titres  d'obligations  et  valeurs 
en  papier  quelconques  émis  par  l'État  et  sous 
Taulorité  de  l'Etat  par  des  corporations,  sociétés 
ou   particuliers,  ainsi  que  pour  émission  et  mise 

Notiv»  JRecueU  gén.     Tome  XIX»  £ 


.66  Allemagne  et  Italie. 

en  circulation,  avec  connaissance  de  ces  billets 
de  banque,  titres  d'obligations  et  autres  valeurs 
en  papier  contrefaits  ou  falsiliés; 

20)  Pour  incendie  volontaire; 

21)  Pour  détournement  et  concussion  de  la  part  de 
fonctionnaires  publics; 

22)  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  dans 
le  but  do  les  porter  à  violer  les  devoirs  de  leur 
charge  ; 

23)  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  capitaines 
de  navire  et  gens  de  l'équipage  sur  des  bâtiments 
de  mer: 

Pour   destruction   volontaire   et   illégale    d'an 

navire: 
Pour  écliouement  volontaire  d'un  navire; 
Pour  résistance   envers  le  capitaine   par  plus 

d'un  tiers  de  l'équipage,  dans  les  cas  prévus 

simultanément   par  la  législation  des  deux 

Parties  contractantes; 

24)  Pour  destruction  en  tout  ou  en  partie  des  chemins 
de  fer,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télégra- 
phiques; 

Pour  tout  fait  volontaire  par  lequel  est  dérivée 
ou  pourrait  dériver  une  lésion  corporelle  aux 
personnes  qui  voyagent  en  chemin  de  fer  ou  à 
celles  qui  y  sont  employées. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative 
des  faits  ci- dessus  énumérés  lorsqu'elle  est  punissable 
d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  2.  Toutefois,  il  ne  sera  livré  de  la  part  des 
Gouvernements  de  l'Empire  allemand,  aucun  Allemand 
au  Gouvernement  italien  et  de  la  part  de  celui-ci  aucun 
Italien  ne  sera  livré  à  un  des  Gouvernements  de  l'Alle- 
magne. 

Lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  l'État  auquel 
le  coupable  appartient  il  y  aurait  lieu  à  le  poursuivre  à 
raison  de  l'infraction  dont  il  s'agit,  l'autre  État  com- 
muniquera les  informations  et  les  pièces,  les  objets  con- 
stituant le  corps  du  délit  et  tout  autre  document  ou 
éclaircissement  requis  pour  le  procès. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand  ni  Italien  oa 
si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  hors  du  territoire  des 
Parties  contractantes  par  un  individu,  qui  n'appartient 
pas  à  l'Etat,  auquel  l'extradition  est  demandée,  ce  Gou- 
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▼ernement  pourra  informer  de  cette  demande  an  premier 
cas  le  Gouvernement  auquel  appartient  le  poursuivi,  au 
second  cas  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  et  si  un  de  ces  Gouverne- 
ments réclame  à  son  tour  le  prévenu  pour  le  faire  juger 
par  ses  tribunaux,  le  Gouvernement  auquel  la  demande 
d'extradition  a  été  adressée  pourra  a  son  choix  le  livrer 
à  Pun  ou  à  l'autre  Gouvernement. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  Parties  contractantes 
est  réclamé  en  même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs 
autres  Gouvernements,  il  sera  livré  au  Gouvernement  qui 
demande  l'extradition  du  chef  du  plus  grave  crime  ou 
délit  et  dans  le  cas  où  tous  les  crimes  ou  délits  seraient 
de  la  même  gravité,  l'individu  en  question  sera  livré  au 
Gouvernement  dont  la  demande  aura  une  date  plus 
ancienne. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne 
réclamée  par  les  Gouvernements  de  l'Allemagne  a  été 
poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est  encore  pour- 
suivie ou  a  déjà  été  punie  en  Italie,  ou  si  la  personne 
réclamée  par  le  Gouvernement  italien  a  été  poursuivie  et 
mise  hors  de  cause  ou  est,  encore  poursuivie  ou  a  déjà 
été  punie  dans  un  des  Etats  de  l'Allemagne  pour  le 
même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande 
d'extradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  les  Gouvernements 
de  l'Allemagne  est  poursuivie  en  Italie  ou  que  la  per- 
sonne réclamée  par  )e  Gouvernement  italien  est  pour- 
suivie dans  un  des  Etats  de  l'Allemagne  à  cause  d'un 
autre  acte  punissable,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à 
la  fin  de  ces  poursuites  et  l'accomplissement  de  la  peine 
éventuellement  prononcée  contre  elle. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont 
point  applicables  aux  crimes  ou  délits  politiques.  La 
personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  communs  mentionnés  à  l'Art.  V^^  ne  peut  par 
conséquent  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie  dans 
l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'un 
crime  ou  déjit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  a  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable 
crime  ou  délit  politique. 

Elle  ne  pourra  non  plus  être  poursuivie  ou  con- 
damnée à  raison  d'un  crime  ou  délit  non  prévu  par  la 
présente  convention  i  à  moins  gue,  après  avoir  été  punie 
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oa  acquittée  da  chef  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  Textra* 
dition,  elle  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  Tex- 
piration  d'un  délai  de  trois  mois  ou  bien  qu'elle  n'y 
vienne  de  nouveau. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  depuis 
les  faits  imputés,  le  commencement  des  poursuites  judi- 
ciaires ou  la  condamnation  qui  s'en  sera  suivie,  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays,  dans  lequel  l'étranger  se  trouve  au 
moment  où  l'extradition  est  demandée. 

Art.  6.  L'extradition  sera  toujours  accordée  lors 
même  que  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  em- 
pêché de  remplir  des  engagements  contractés  envers  des 
particuliers,  lesquels  pourront  toutefois  faire  valoir  leurs 
droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  7.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande 
adressée  par  l'un  des  deux  Gouvernements  a  l'autre,  par 
voie  diplomatique  et  sur  la  production  d'un  arrêt  de 
condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  d'un  mandat 
d'arrêt,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que 
ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre 
autorité  compétente  du  pays  qui  demande  l'extradition. 
On  fournira  en  même  temps,  ci  c'est  possible,  le  signale- 
ment de  l'individu  réclamé  ou  tout  autre  indication  de 
nature  à  en  constater  l'identité. 

Art.  8.  Dans  les  cas  urgents,  et  surtout  lorsqu'il  j 
a  danger  de  fuite,  chacun  des  deux  Gouvernements, 
s'appuyant  sur  l'existence  d'un  arrêt  de  condamnation 
ou  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  mandat  d'arrêt  pourra 
par  le  moyen  le  plus  prompt,  et  même  par  le  télégraphe, 
demander  et  obtenir  l'arrestation  du  condamné  ou  da 
)révenu,  a  condition  de  présenter  dans  un  délai  de  vingt 
ours  après  l'arrestation  le  document,  dont  on  a  indiqué 
'existence. 

Art.  9.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  ^a  possession 
du  condamné,  ou  du  prévenu,  les  instruments  et  outils, 
dont  il  se  serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit, 
ainsi  que  tout  autre  pièce  de  conviction,  seront  rendus 
en  même  temps  que  s'effectuera  la  remise  de  l'individa 
arrêté,  même  dans  le  cas  où  l'extradition,  après  avoir 
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été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  fuite  du  coupable.  Cette  remise  comprendra 
aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature,  que  le  prévenu 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié, et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les 
objets  susmentionnés,  qui  devront  leur  être  rendus  sans 
frais  après  la  conclusion  du  procès. 

Art.  10.  ^extradition  par  voie  de  transit  sur  les 
territoires  des  Etats  contractants  ou  par  les  bâtiments 
et  services  maritimes  des  deux  Parties,  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un  autre 
Gouvernement  sera  accordée  sur  la  simple  requête  par 
voie  diplomatique  du  Gouvernement  qui  Va  demandée 
appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  délit  politique  ou  purement  militaire. 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides, 
sous  la  conduite  d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais 
du  Gouvernement  réclamant. 

Art.  1 1 .  Les  Parties  contractantes  renoncent  à  requérir 
la  restitution  des  frais  qui  leur  surviennent  du  chef  de 
l'arrestation  et  de  l'entretien  de  l'individu  à  extrader  ou 
de  son  transport  jusqu'à  la  frontière  de  la  Partie  requise. 
Elles  consentent  au  contraire,  de  part  et  d'autre,  à  les 
supporter  elles-mêmes. 

Art.  12.  Lorsque  dans  la  .poursuite  d'une  affaire 
pénale  non  politique,  l'un  des  Etats  contractants  jugera 
nécessaire  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante 
l'audition  de  témoins  ou  toute  autre  acte  d'instruction 
ou  de  procédure,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée 
k  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  le  témoin  est 
entendu  ou  l'acte  doit  avoir  lieu.  L'exécution  de  la 
commission  rogatoire  pourra  être,  refusée  si  l'instrucUon 
est  dirigée  contre  un  sujet  de  l'État  requis  non  encore 
arrêté  par  l'autorité  dont  émane  la  commission  rogatoire 
ou  si  l'instruction   a   pour  objet  un  acte  qui  p'est  point 

Cunissable  judiciairement  d'après  les  lois  de  l'État  auquel 
i  commission  rogatoire  est  adressée.  Les  Gouvernements 
respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour  objet 
la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la 
commission  rogatoire  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises 
criminelles^  commerciales  ou  médico-légales. 
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Art.  13.  Si  dans  une  caaso  pénale  non  politique  la 
comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le 
Gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'engagera 
à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  en  aura  été  faite  par 
l'autre  Gouvernement. 

,En  cas  de  consentement  du  témoin  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tariu  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu  ou,  à  son  choix,  d'après  les  tarifs  et  règle- 
ments de  l'Etat  requis;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa 
demande,  par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence, 
l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage  qui  seront 
ensuite  remboursés  par  le  Gouvernement  mtéressé. 

Aucun  témoin,  qu'elle  que  soit  sa  nationalité,  qui, 
cité  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement 
devant  les  juges  de  l'autre  pays  ne  pourra  y  être  pour- 
suivi ni  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits,  objets  du  procès  où  il  figurera  comme 
témoin. 

Art.  14.  Si  à  l'occasion  d'un  procès  instruit  dans 
l'un  des  deux  États  contractants  il  devient  nécessaire  de 
procéder  à  la  confrontation  dp  prévenu  avec  des  cou- 
pables détenus  dans  l'autre  Etat  ou  de  produire  des 
f)ièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires  qui 
ui  appartiennent,  la  demande  devra  en  être  faite  par 
voie  diplomatique  et,  excepté  le  cas  où  des  considérations 
exceptionnelles  s'y  opposeraient,  on  devra  toujours  déférer 
à  cette  demande,  à  ta  condition  toutefois  de  renvoyer  le 
)lutôt  possible  les  détenus,  et  de  restituer  les  pièces  et 
es  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  Etat  à  l'autre  des  indi- 
vidus et  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  seront  supportés 
par  le  Gouvernement  qui  en  a  fait  la  demande. 

Art^  15.  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement  les  condamnations 
pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui  ^auront  été 
prononcées  par  les  tribunaux  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communi- 
cation sera  effectuée  par  voie  diplomatique,  moyennant 
l'envoi,  en  entier  ou  en  extrait,  du  jugement  prononcé 
et  devenu  définitif  au  Gouvernement  .du  pays  auquel 
appartient   le   condamné.     Chacun   des   Gouvernements 
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contractants  donnera  à  ce  sujet  les  instructions  nécessaires 
aax  autorités  compétentes. 

Art.  16.  Le  présent  traité  est  conclu  pour  cinq 
années  à  partir  du  1^'  Janvier  1872. 

Depuis  le  moment  où  il  entre  en  vigueur  les  traités 
sur  l'extradition  des  malfaiteurs  conclus  an^rieurement 
entre  les  États  particuliers  de  l'Allemagne  et  Tltalie  cessent 
d'être  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes, 
n'aurait  notifié,  six  mois  avant  le  1®'  Janvier  1877  son 
intention  de  faire  cesser  les  effets  du  présent  traité,  il 
demeurera  en  vigueur  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi 
de  suite  de  cinq  à  cinq  années. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  serpnt  échangées 
dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  ce  31  Octobre  1871. 

KSnig.  Launay. 


Protocole. 

Les  hautes  Parties  contractantes  du  Traité  d'extradition  de 
oe  joar'ont  cru  devoir  consigner  dans  un  protocole  ce  qui  suit: 

Les  correspondances  et  négociations  nécessitées  par  les 
demandes  d'extradition  ne  devront  pas  avoir  néces- 
sairement lien  entre  l'autorité  de  l'Empire  allemand 
et  l'Italie,  elles  pourront  au  contraire,  selon  les  con- 
venances de  chaque  cas  spécial,  se  faire  aussi  directe- 
ment entre  l'Italie  et  les  Gouvernements  qai  font  partie 
de  l'Empire  allemand  et  qui  sont  intéressés  k  l'extra- 
dition soit  comme  requérants,  soit  comme  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  protocole  a  été  si^rné  en  double 
et  échangé  par  les  deux  plénipotentiaires  h,  Berlin  le  81  Oc- 
tobre 1871. 

KUnig,  Launay. 
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15. 

Traité  (f  extradition  entre  l'Allemagne  et  la  Grande^ 
Bretagne;  signé  à  Londres^  le  i4  mai  1872.*) 


•• 


Texte  anglais. 

His  Majesty  Ihe  Emperor  of  Germany  and  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  having  judged  il  expédient,  with  a  view  to 
the  better  administration  of  Justice,  and  to  the  prévention 
of  crime  wilhin  the  two  Countries  and  their  jurisdictions, 
that  persons.  charged  with  or  convicted  of  ihe  crimes 
hereinafter  enumerated,  and  bein^r  fugitives  from  justice, 
should,  under  certain  circnmslances,  be  reciprocally  de- 
livered  up;  their  said  Mojesties  hâve  named  as  their 
Plenipotentiaries  to  conclude  a  Treaty  for  this  purpose, 
that  is  to  say: 

His  Majesty  the  Emperor  of  Germany, 

His  Minister  of  State  and  Chamberlain,  Albert 
Count  of  Bernstorff-Stinlenburg,  Knighl  of  tbe 
Exalted  Order  of  the  Black  Eagle,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  the  Red  Easie  with  Oak  Leaves. 
Grand  Commander  of  the  Order  Impérial  and 
Royal  House  of  Hohenzollern  in  Diamonds  and 
Knight  of  the  Order  of  the  Crown  with  the  Red 
Cross;  Grand  Cross  of  the  Order  of  Civil  Meril 
of  the  Crown  of  Bavaria,  and  of  the  Order  of 
the  Ernestine  Branch  of  the  House  of  Saxony, 
Knight  of  the  Order  of  the  Golden  Lion  of  tbe 
House  of  Nassau,  &c.  &c.  de,  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  of  His  Impérial  and 
Royal  Majesty  to  Her  Britannic  Majesty, 

and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland, 

the  Right  Honourable  Granville  George  Earl 
Granville,   Lord  Leveson,   a  Peer  of  the  United 


*)  En  allemand  et  en  anglais.     Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Londres,  le  11  juin  1872. 
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Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the 

Garler,  a  Member  of  Her  Majesly's  Privy  Council, 

Lord  Warden  of  the  Cinauc  Ports  and  Constable 

of  Dover  Castle,   Chancellor  of  the  Universily  of 

London,  Her  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 

for  Foreign  Aflairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  otber  their 

respective  fullpowers,  found  in  good  and  due  form,  hâve 

agreed  opon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  1.  The  High  Contfactmg  Parties  engage  to  de- 
liver  up  to  each  other  those  persons  who,  being  accused 
or  convicted  of  a  crime  commitled  in  the  tcrritory  of  the 
one  Party,  ^all  be  found  within  the  territory  of  the 
otber  Party,  under  the*  circumstances  and  conditions 
s}afed  in  the  présent  Treaty. 

Art.  IL  The  crimes  for  which  the  extradition  is  to 
be  granted,  are  the  following:  — 

1)  Murder,  or  attempt  to  murder. 

2)  Manslaughter. 

3)  Counterfeiting  or  altering  money,  ultering  or 
bringing  into  circulation  counterfeit  or  altered 
money. 

4)  Forgery,  or  counterfeiting,  or  altering,  or  uttering 
what  is  forged  or  counterfeited  or  altered;  com- 

frehending  the  crimes  designated  in  the  German 
enal  Code   as   counterfeiting   or    falsification   of 
paper-money,  banknotes  or  other  securities,   for- 

§ery    or  falsification   of  other   public  or  private 
ocuments,  likewise  the  uttering  or  bringing  into 
circulation    or  wilfully   using  such   counterfeited, 
forged  or  falsified  papers. 
6)  Embezzlement  or  larceny. 

6)  Obtaining  money  or  goods  by  false  pretences. 

7)  Crimes  by  bankrupts  against  bankruptcy  law; 
comprehending  the  crimes  designated  in  the 
German  Pénal  Code  as  bankruptcy^  liable  to 
prosecution. 

8)  r  raud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée, 
or  director,  or  member  or  public  oflficer  of  any 
Company  made  criminal  by  any  law  for  the  time 
being  in  force. 

9)  Râpe. 

10^  Abduction. 
Il)  Child  stealing. 
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12)  Borglary  or  hoase-breakîng. 

13)  ArsoR. 

14)  Robbery  with  violence. 

15)  Threats  by  letter  or  otherwise  with  intent  to 
extort. 

16)  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  orattemp- 
ting  lo  do  80. 

17]  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with 
intent  to  destroy  life-  or  to  do  grievous  bodily 
harm. 

18)  Revolt  or  conspiracy  to  revolt  by  two  or  more 
persons  on  board  a  ship  on  the  high  seas,  againat 
the  authority  of  the  masfer. 

The  extradition  is  aiso  to  take  place  for  participation 
in  any  of  the   aforesaid   crimes,   provided    such  partici- 

fation  be  punishable  by  the  laws  of  both  the  Contracting 
a  r  lies. 

Art.  III.  No  German  shall  be  delivered  np  by  any 
of  the  Governments  of  the  Empire  to  the  Government 
of  the  United  Kingdom;  and  no  subject  of  the  United 
Kingdom  shall  be  delivered  up  by  the  Government  thereof 
to  any  German  Government. 

Art.  lY.  The  extradition  shall  not  take  place  if  the 
person  claimed  on  the  part  of  any  of  the  Governments 
of  the  German  Empire,  or  the  person  claimed  on  the 
part  of  the  Government  of  the  United  Kingdom  bas 
aiready  been  tried  and  discharged  or  panished,  or  is 
still  nnder  trial  in  the  United  Kingdom  or  in  one  of 
the  States  of  the  German  Empire,  respectively,  for  the 
crime  for  which  his  extradition  is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part  of  any  of  the 
Governments  of  the  German  Empire,  or  if  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Government  of  the  United 
Kingdom,  shoula  be  nnder  examination  for  any  other 
crime  in  the  United  Kingdom  or  in  one  of  the  States 
of  the  German  Empire  respectively,  his  extradition  shall 
be  deferred  antil  the  conclusion  of  the  trial,  and  the 
full  exécution  of  any  punishment  awarded  to  him. 

Art.  y.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  sub- 
sequently  to  the  commission  of  the  crime,  or  the  insti- 
tution of  the  pénal  prosecution,  or  the  conviction  thereon, 
exemption   from  prosecution   or   punishment   has  been 
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acqaired  by  lapse  of  time,  according  to  the  laws  of  the 
State  applied  to: 

Art.  YI.  A  fugitive  criminai  shall  not  be  surrendered 
if  the  offence  in  respect  of  which  his  surrender  is  de- 
manded  is  one  of  a  poiitical  character,  or  if  he  prove 
tbat  the  réquisition  for  his  surrender  bas  in  fact  been 
made  with*a  view  to  try  or  punish  him  for  an  oSence 
of  a  poiitical  character. 

Art  VIL  A  person  surrendered  can  in  no  case  be 
kept  in  prison,  or  be  brougbt  to  trial  in  the  State  to 
which  the  surrender  has  been  made,  for  any  other  crime 
or  on  acount  of  any  other  matters  than  those  for  which 
the  extradition  shall  bave  taken  place. 

This  stipulation  does  not  apply  to  crimes  committed 
after  the  extradition. 

Art.  YIII.  The  réquisitions  for  extradition  shall  be 
made  through  the  Diplomatie  Agents  of  the  High  Con- 
tracting  Parties,  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused 
person  must  be  accompanied  by  a  warrant  of  arrest 
issued  by  the  compétent  authority  of  the  State  re- 
quiring  the  extradition ,  and  by  such  évidence  as, 
according  to  the  laws  of  the  place  where  the  accused  is 
found,  would  justify  his  arrest  if  the  crime  had  been 
committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  person  already  convicted, 
it  must  be  accompanied  by  the  sentence  of  condemnation 
passed  against  the  convicted  person  by  the  compétent 
Court  of  the  State  that  makes  the  réquisition  for  extra- 
dition. 

A  réquisition  for  extradition  cannot  be  founded  on 
sentences  passed  in  contumaciam. 

Art.  IX.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  ac- 
cordance  with  the  foregoing  stipulations,  the  compétent 
authorities  of  the  State  appliea  to  shall  proceed  to  the 
arrest  of  the  fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brought  before  a  com- 
pétent Magistrale  who  is  to  examine  him  and  to  conduct 
the  preliminary  investigation  of  the  case,  just  as  if  the 
appréhension  had  taken  place  for  a  crime  committed  in 
the  same  country. 
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Art.  X.  The  extradition  shall  not  take  place  before 
the  expiration  of  fifleen  days  from  the  appréhension,  and 
then  only  if  the  évidence  be  fonnd  sumcient,  according 
to  the  laws  of  the  State  applied  to,  either  to  justify  the 
committal  of  the  prisoner  for  trial,  in  case  the  crime 
had  been  committed  in  the  territory  of  the  said  State, 
or  to  prove  that  the  prisoner  is  the  identipal  persoa 
convicted  by  the  Courts  of  the  State  which  makes  the 
réquisition. 

Art.  XI.  In  the  examinations  which  they  hâve  to 
make  in  accordance  with  the  foregoing  stipulations,  the 
authorities  of  the  State  applied  to  shall  admit  as  entirely 
valid  évidence  the  sworn  dépositions  or  statements  of 
witnesses  taken  in  the  other  State,  or  copies  thereof, 
and   likewise  the  warrants  and  sentences  issued  therein, 

Îrovided  snch  documents  are  signed  or  certified  by  a 
udge,  Magistrate,  or  Officer  of  such* State,  and  are 
authenticated  by  the  oath  of  some  witness,  or  by  being 
sealed  with  the  ofBcial  seal  of  the  Minister  of  Justice, 
or  some  other  Minister  of  State. 

Art.  XII.  If  sufBcient  évidence  for  the  extradition 
be  not  produced  within  two  months  from  the  date 
of  the  appréhension  of  the  fugitive,  he  shall  be  set 
at  liberty. 

Art.  XIII.  Ail  articles  seized,  which  were  in  the 
possession  of  the  person  to  be  surrendered  at  the  time 
of  his  appréhension,  shall,  if  the  compétent  authority  of 
the  State  applied  to  for  the  extradition  bas  ordered  the 
delivery  thereof,  be  given  up  when  the  extradition  takes 
place,  and  the  said  delivery  shall  extend  not  merely  to 
the  stolen  articles,  but  to  everything  that  may  serve  as 
a  proof  of  the  crime. 

Art.  XIY.  The  High  Contracting  Parties  renonnce 
any  daim  for  the  reimbursement  of  the  expenses  in- 
curred  by  them  in  the  arrest  and  maintenance  of  the 
person  to  be  surrendered,  and  his  conveyance  till  placed 
on  board  ship;  they  reciprocally  agrée  to  bear  such 
expenses  themselves. 

Art.  XV.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall 
be  applicable  to  the  Colonies  and  Foreign  Possessions 
of  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  oriminal 
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vho  has  taken  refuee  in  any  of  snch  Colonies  or  Foreign 
Possessions,  shaii  be  made  to  the  Governor  or  Chief 
Âulhority  of  such  Colony  or  Possession  by  the  Chief 
Consaiar  OfGcer  of  the  German  Empire  in  such  Colony 
or  Possession. 

Snch  réquisitions  may  be  disposed  of,  subject  always, 
as  nearly  as  may  be,  to  the  provisions  of  this  Treaty, 
by  the  said  Governor  or  Chief  Authority,  who,  however, 
shall  be  at  liberty  either  to  grant  the  surrender,  or  to 
refer  the  matter  to  his  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  however,  be  at  liberty 
to  make  spécial  arrangements  in  the  British  Colonies  and 
Foreign  Possessions  for  the  surrender  of  German  criminals 
who  may  take  refuge  within  such  Colonies  and  Foreign 
Possessions  on  the  basis,  as  nearly  as  may  be,  of  the 
provisions  of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal 
from  any  Colony  or  Foreign  Possession  of  Her  Britannic 
Blajesly,  shall  be  governed  by  the  ruies  Jaid  down  in 
/the  preceding  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XVI.  The  présent  Ti^ealy  shall  corne  into  force 
ten  days  afler  its  publication  in  conformity  with  the 
forms  prescribed  by  the  laws  of  the  High  Contracling 
Parties.  It  may  be  terminated  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  but  shall  remain  in  force  for  six 
months  after  notice   has   been  given  for  its  termination. 

The  Treaty  shall  be  ratifîed,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  London  in  fouf  weeks,  or  sooner 
if  [iossible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fourteenth  day  of  May,  in  the 
year  of  our  Lord  1872. 

Bernstorff.  Ch'anville. 
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16. 

Convention  entre  la  Confédération  de  f  Allemagne 
du  Nord  et  les  États-Unis  dAmériquey  concernant 
la  nationalité  des  émigrants  et  l'extension  de  la 
Convention  d'extradition  conclue,  le  16  juin  i852*)^ 
entre  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands  dune 
part  et  les  Etats-Unis  d Amérique  d'autre  part^ 
à  tous  les  États  de  la  Confédération  de  VAlle-^ 
magne  du  Nord;  signée  à  Berlin  ^   le  22  février 

1868.**) 

Texte  anglais. 

His  Majesty  ihe  King  of  Prussia  in  the  name  of  the 
North  German  Confédération  and  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  led  by  the  wish  to  regulate 
the  citizenship  of  those  persons  who  emi^rate  from  the 
North  German  Confédération  to  the  United  States  of 
America  and  from  the  United  States  of  America  to  te 
territory  of  the  North  German  Confédération,  hâve  re- 
solved  to  treat  on  this  subject  and  bave  for  that  porpose 
appointed  plenipotentiaries  to  conclude  a  convention,  that 
is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Prussia: 

Bernhard  Kônig,   Privy  Councillor  of  Légation, 
and 
The  Président  of  the  United  States  of  America: 
George  Bancroft,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary   from    the    said   States    near   the 
King   of  Prussia  and   the   North    German    Con- 
fédération, 
who  bave  agreed  to  and  signed  the  following  articles: 

Art.  1.  Citizens  of  the  North  Germao  Confédération 
who  become  naturalized  citizens  of  the  United  States  of 
America    and   shall   bave   resided   uninterruplediy  within 


*)   Voir  No.  11. 

**)  En  allemand  et  en  anglais.    Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin. 
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the  United  States  five  yeare  shall  be  held  by  the  North 
German  Confédération  to  be  American  citizens  and  shall 
be  treated  as  sncb. 

Reciprocally:  citizens  of  the  United  States  of  America 
Vfho  become  naturalized  citizens  of  the  North  German 
Confédération  and  shall  hâve  resided  nninterruptedly 
within  North  Germany  five  years  shall  be  held  by  the 
United  States  to  be  North  German  citizens  and  shall  be 
treated  as  such. 

The  déclaration  of  an  intention  to  become  a  citizen 
of  the  one  or  the  other  country  has  not  for  either  party 
the  effect  of  naturalization. 

Art.  2.  A  naturalized  citizen  of  the  one  party  on 
return  to  the  territory  of  the  other  party  remains  liable 
to  trial  and  punishment  for  an  action  punishable  by  the 
laws  of  his  original  country  and  committed  before  his 
émigration,  saving  always  the  limitation  established  by 
the  laws  of  his  original  coantry. 

Art.  3.  The  convention  for  the  mutual  delivery  of 
criminals  fugitives  from  justice,  in  certain  cases,  con- 
cluded  between  the  United  States  on  the  one  part  and 
Prussia  and  other  states  of  Germany  on  the  otner  part, 
the  sixteenth  day  of  June  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-two,  is  hereby  extended  to  ail  the  states  of  the 
North  German  Confédération. 

Art.  4.  If  a  German  naturalized  in  America  renews 
his  résidence  in  North  Germany  without  te  intent  to 
return  to  America,  he  shall  be  held  to  hâve  renounced 
his  naturahzation  in  the  United  States. 

Reciprocally:  if  an  American  naturalized  in  North 
Germany  renews  his  résidence  in  the  United  States 
without  the  intent  to  return  to  North  Germany,  he  shall 
be  held  to  hâve  renounced  his  naturalization  in  North 
Germany. 

The  intent  not  to  return  may  be  held  to  exist,  when 
the  person  naturalized  in  the  one  country  résides  more 
than  two  years  in  the  other  country. 

Art.  5.  The  présent  convention  shall  go  into  effect 
immediately  on  tne  exchange  of  ratifications  and  shall 
continue  in  force  for  ten  years.  If  neither  party  shall 
hâve  given  to  the  other  six  months  previous  notice  of 
its  intention  then  to  terminate  the  same,  it  shall  further 
remain   in  force   until  the  end  of  twelve  months,   after 
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either  of  the  high  contracting  parties  shall  hâve  given 
notice  to  tbe  olber  of  sach  intention. 

Art.  6.  The  présent  convention  shall  be  ratifiée  by 
His  Majesty  the  Kins  of  Prussia  in  the  name  of  the 
North  German  Confédération  an  by  the  Président  by  and 
with  the  advice  and  consent  bf  the  Senate  of  the  United 
States,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  ai  Berlin 
within  six  months  from  the  date  hereof. 

In  faith  whereof  the  Plenipotentiaries  hâve  signed  and 
sealed  this  convention. 

Berlin,  the  22^^  of  February  ,}868. 

Bernhard  Kônig,  George  BancrofU 


17. 

Contention  entre  1^ Allemagne  et  la  Belgique  con^ 
cernant  V admission  réciproque  des  médecins  etc. 
établis  dans  les  communes  limitrophes  à  Vexercice 
de    leur   art;   signée  à  Bruxelles^   le   7   février 

1873.*J 

Texte  français. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  jngé  utile  d'au- 
toriser réciproquement  l'exercice  de  l'art  de  guérir  de  la 
part  des  médecins,  chirurgiens,  sages- femmes  et  vé- 
térinaires résidant  dans  les  communes  limitrophes,  ont 
résolu  do  conclure  une  convention  h  cette  fin  et  ont 
muni  dans  ce  but  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 


*)  En  allemand  et  en  français*    Les  ratifications  ont  été 
échangées. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

le  Chargé  d'Affaires  de  l'Empire  d'Allemagne  près 
le  Gouvernement  belge,  le  sieur  Xavier  G.  r.  P. 
H.  Uebel,  Conseiller  de  Légation,  Chevalier  de 
rOrdre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  3^™^  classe, 
décoré  de  la  croix  commémorative  de  1806, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Branche  Ernestine 
de  Saxe,  etc.  etc.  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  le  sieur 
Guillaume  F.  B.  C.  Comte  d'Aspremont-Lynden, 
Officer  de  Son  Ordre  de  Léopold,  Grand  Cordon 
de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe, 
Membre  du  Sénat,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants. 

Art.  1®'*  Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes 
et  vétérinaires  allemands  établis  dans  les  communes  alle- 
mandes limitrophes  de  la  Belgique  auront  le  droit 
d'exercer  leur  art  dans  les  communes  limitrophes  belges 
dans  la  même  mesure  et  comme  ils  sont  admis  a 
l'exercer  dans  leur  pays,  sauf  la  restriction  contenue 
dans  l'article  deux,  et  réciproquement  les  médecins, 
chirurgiens,  sages-femmes  et  vétérinaires  belges  établis 
dans  les  communes  belges  limitrophes  de  I  Allemagne 
sont  autorisés,  sous  les  mêmes  conditions,  à  exercer  leur 
art  dans  les  communes  limitrophes  allemandes. 

Art.  2.  Les  personnes  ci-dessus  désignées  ne  pourront, 
en  exerçant  leur  art  dans  l'autre  Etat,  délivrer  elles- 
mêmes  des  remèdes  aux  malades,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  le  malade  serait  en  danger  de  mort  imminent. 

Art  3.  Les  personnes  exerçant,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1^%  l'art  de  guérir  dans  les  communes  de  l'Etat 
voisin,  n'auront  pas  le  droit  de  s'y  fixer  ou  d'y  établir 
un  domicilp  sans  se  conformer  a  la  législation  en  vigueur 
dans  cet  Etat  relativement  à  l'exercice  de  leur  art  et 
sans  se  soumettre  à  de  nouveaux  examens. 

Art.  4.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
dix  jours  après  sa  publication,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  Législation  des  Hautes  Parties  Contractantes; 

Nauv.  jReeueU  gén.    Tome  XIX.  E 
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elle  ne  cessera  ses  effets  que  six  mois  après  la  dénon- 
ciation, qui  en  serait  faite  par  Tun  des  deux  Gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  septième  jour 
du  mois  de  Février  de  Tan  mil  huit  cent  soixante-treize. 

Xaver  Uebel         C*®  d'Aspremont-Lynden. 


18. 

Protocole  final  des  Conférences  internationales 
tenues  en  septembre  et  octobre  i869  entre  la 
Confédération  de  V Allemagne  du  Nordy  le  Grande 
Duché  de  Bade^  Vllalie^  la  Suisse  et  le  Wurtem- 
berg pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  par 
le  St.  Gothard;  signé  à  Berne ,   le  i3  octobre 

1869. 

(Présents:  Pour  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord:  S.  E. 
M.  le  Lieutenant-Général  de  Rôder,  Envoyé  extraordinaire  ei 
Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse; 

Pour  le  Grand-Duché  de  Bade:  M.  de  Dusch,  Ministre- 
résident  près  la  Confédération  suisse,  et  M.  Zimmer,  Di- 
recteur général  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes; 

Pour  le  Royaume  d'Italie:  S.  £.  M.  le  Sénateur  îdele- 
gari,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
la  Confédération  suisse,  M.  Correnti,  Conseiller  d'État,  et 
M.  Biglia,  Inspecteur  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Pour  la  Confédération  suisse:  M.  Welti,  Président  de 
la  Confédération,  Chef  du  département  politique  fédéral, 
M.  Schenki   Consei^er  fédéral,    Chef  du  département  do 


Chemin  de  fer  du  St.  Qotharà:  83 

l'Intérieur,  et  M.  Dubs,  Conseiller  fédéral,  Chef  du  départe- 
ment fédéral  des  postes  et  télégraphes; 

Pour  le  Royaume  de  Wurtemberg:  M.  le  baron  d'Ow, 
Ministre,  et  M.  de  Klein; 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence,  M.  Roth,  Secrétaire  du 
département  politique  fédéral.) 

La  Conférence  s'est  réunie  aujourd'hui  en  séance  de  clôture 
pour  constater  que  ses  membres  sont  tombés  d'accord  sur  les 
points  suivants: 

Art.  1^*  Les  États  qui  ont  pris  part  aux  Conférences 
s'unissent  pour  assurer  la  jonction  entre  les  chemins  de  fer  alle- 
mands et  les  chemins  de  fer  italiens  par  le  moyen  d'un  chemin 
de  fer  suisse  à  travers  le  St.  Gothard. 

Le  réseau  du  St.  Gothard  à  construire  pour  atteindre  ce  but 
comprend  les  lignes  suivantes: 

Lùceme-Eussnacht-Immensee-Goldau, 
Zong-St-Adrien-Goldau, 
Goldau-Fluelen-Biasca-Bellinzone, 
Bellinzone-Lugano-Chiasso, 

Bellinzone-Magadino-Frontiëre  italienne  vers  Luino»  avec 
embranchement  sur  Loeamo. 

Ce  réseau  aura  une  longueur  d'environ  263  kilomètres. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  ces  lignes,  les  États 
qui  ont  pris  part  à  la  Conférence  accorderont  en  commun  une 
subvention  à  la  société  qui  se  formera  pour  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Dans  l'organisation  de  cette  Société,  le  Conseil  fédéral  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'entreprise 
et  de  tous  les  engagements  mentionnés  dans  le  présent  protocole. 
A  cet  effet,  les  statuts  de  la  Société  devront  être  soumis  à 
l'approbation  du  Gouvernement  fédéral. 

Art.  2.  Pour  que  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  puisse 
remplir  les  conditions  d'une  grande  ligne  internationale ,  il  ne 
doit  pas,  à  son  point  culminant,  avoir  plus  de  IIGS^/,  mètres 
de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  le  rayon  minimum 
des  courbes  ne  devra  pas  être  inférieur  à  800  mètres  et  le 
maximum  des  pentes  ne  devra  pas  excéder  2ô7oo*  ^oxiv  le  cas 
où  il  serait  nécessaire  de  dépasser  le  25  ^oq  entre  Biasca  et 
Lavorgo,  on  demandera  à  cet  effet  l'autorisation  du  Conseil 
fédéral,  qui,  sur  ce  tronçon,  pourra  accorder  une  augmentation 
jusqu'à  267oo- 

Le  tunnel  à  construire  entre  Goeschenen  et  Airolo  devra 
être  établi  en  ligne  droite.  ^ 

La  ligne  de  Fluelen  à  Biasca  sera  construite  à  double  voie. 
Sur  le  reste  de  la  ligne  Goldau-Bellinzone  les  tunnels  seront 
construits  pour  une  double  voie,  mais  les  travaux  d'art  et  de 
terrassements  pourront  être  exécutés  pour  une  seule  voie. 

Toutes  les  autres  Jignes  pourront  être  établies  pour  une 
nmple  voie. 

F2 
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Art.  8.  Les  lignes  da  réseau  du  St.  Gothard  seront  oon« 
«truites  dans  l'ordre  suivant,  et  la  durée  de  la  construction  e«t 
pour  chacune  d'elles  fixée  comme  suit: 

Les  lignes  de  Biasca  au  Lac  Majeur  et  de  Lugpuio  à 
Ghiasso  devront  être  achevées  3  ans  après  la  constitution  de 
la  société. 

L'Italie  s'engage  à  ce  que  pour  la  même  époque  le  tronçon 
de  raccordement  de  Ghiasso  à  Gamerlata  soit  construit  et  mis 
en  exploitation. 

Les  travaux  sur  les  autres  lignes  du  réseau  devront  être 
entrepris  en  temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être  achevés 
et  que  ces  lignes  soient  ouvertes  simultanément  avec  la  grande 
galerie  de  Goeschenen  à  Àirolo. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  2Vi  aimées 
sont  les  suivantes: 

Luceme-Eussnacht-Goldau, 
Zoug-St-Adrien-Goldau, 
Biasca-Bellinzone, 
Lugano-Ghiasso, 

BeUinzone-Frontière  suisse  (Luino),  avec  embranchement 
sur  Locamo. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  4Vi  années 
sont  les  suivantes: 

Goldau-Fluelen, 
Fluelen- Goeschenen, 
Airolo-Biasca, 
Bellinzone-Lugano. 

La  durée  de  la  construction  du  tunnel  à  étabHr  entre 
Goeschenen  et  Âirolo  est  présumée  être  de  9  années.  Le  com- 
mencement des  travaux  sera  fixé  par  le  Gonseil  fédéral. 

Arti  4.  La  Gonfédération  suisse  pourvoira  à  ce  que,  par  mi 
passage  sur  le  Bhin  près  deBâle,  le  chemin  de  fer  Gentraf  suisse 
soit  relié  an  réseau  du  Grand-Duché  de  Bade. 

L'Italie  construira  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  gauche  du 
Lac  majeur,  rejoignant  le  chemin  suisse  sur  la  frontière  près  do 
Pino  à  un  des  points  du  réseau  italien  situé  sur  la  route  directe 
de  Gênes. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  d'une  manière  générale 
à  faire  leur  possible  pour  que  les  lignes  d'accès  au  réseau  da 
St.  Gothard  soient  corrigées  dans  le  sens  d'un  racourcissement^ 
et  en  particulier  la  Gonfédération  s'engage  à  faire  ses  efforts 

Î)our  obtenir  la  construction  d'un  tronçon  qui  permette  d'éviter 
e  détour  sur  la  station  d'Altstâtten. 

Au  cas  où  cette  ligne  de  racourcissement  ne  serait  pas 
construite  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  dn 
St.  Gothard,  il  serait  procédé  à  une  réduction  équivalente  da 
tarif  des  transports. 

Art.  5.  La  Suisse  s'engage  à  ce  que  toutes  les  parties  da 
la  ligne  telles  qu'elles  doivent  être  construites  soient  livrées  le 
plus  tôt  possible  à  l'exploitation  lorsqu'elles  seront  terminées. 
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"     Dès  que  tonte  la  ligne  sera  achevée,  le  service  de' l'ex- 

Sloit«tion  en  devra  être  organisé.  Pour  garantir  la  conformité 
e  l'organisation  de  l'exploihttion  avec  les  dispositions  du  présent 
protocole,  cette  organisation  devra  être  sonmise  à  l'approbation 
da  Conseil  fédéral. 

Art.  6.  En  cas  de  force  majeure  réservés,  l'exploitation  da 
chemin  de  fer  du  St.  Gothard  devra  être  assorée  contre  tonte 
interruption  et  elle  devra  dans  toutes  ses  parties  répondre  à  œ 
qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'une  grande  ligne  internationale. 

Toutefois  la  Suisse  se  réserve  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  la  neutralité  et  pour  la  défense 
du  pays. 

Art.  7.  Les  Gouvernements  qui  ont  pris  part  aux  conférences 
feront  leurs  efforts  pour  faciliter  le  plus  possible,  en  vue  de 
l'intérêt  commun,  le  trafic  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  et  à  cet 
effet,  ils  chercheront  à  provoquer  sur  le  chemin  de  fer  du  SU 
Gothard  le  transport  des  personnes,  des  marchandises  et  des 
objets  postsux  le  plus  régulier,  le  plus  commode,  le  plus  rapide 
et  le  meilleur  marché  possible. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  organisera, 
avec  les  chemins  de  fer  des  États  subventionnants  de  l'Allemagne 
et  du  Royaume  d'Italie,  sur  la  demande  des  administrations  de 
ces  chemins  de  fer,  un  service  direct  (cumulatif),  pour  le  transit 
sur  le  St.  Gothard. 

La  Suisse  s'engage  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  trains  soient  organisés  de  telle  manière  qu'autant  que 
possible  ils  coïncident  sans  interruption  avec  les  chemins  de  fer 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Elles  s'engage  aussi  à  faire  établir  sur  la  ligne  du  St  Gothard 
en  été  au  moins  trois  trains  de  voyageun  par  jour  dans  les  deux 
directions  et  en  hiver  au  moins  deux.  Ces  trains  chemineront 
sans  interruption  et  l'un  d'eux  sera  un  train  express. 

Art.  8.  Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  transitant  d'Allemagne 
en  Italie  et  vice  versa  on  a  fixé  comme  suit  les  taxes  maximales 
de  transport: 

Voyageurs: 

Ire  classe  50  centimes  par  lieue  suisse;  lime  classe  85  een« 
times,  et  Ul^e  classe  25  centimes.  Toutefois,  pour  les  parties 
de  la  ligne  ayant  une  pente  de  15Voo  ^^  P^^^?  l'entreprise  du 
8t  Gothard  pourra  exiger  une  surtaxe  de  60%. 

Marchandises: 

Grande  vitesse:  45  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre, 
mon  aucun  supplément  de  taxe. 

Petite  vitesse:  1^  pour  les  matières  brutes,  telles  que  le 
diafbon,  le  coke,  le  minerai,  les  terres,  les  engrais,  le  soufrOi 
l0i  pierzwy  le  bois,  etc.,  de  même  que  pour  le  fer  et  les  inar- 
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chandises  brutes  en  fer,  en  tant  que  ces  objets  sont  expédiés  en 
wagons  complets,  la  taxe  ne  pourra  excéder  5  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre,  avec  une  surtaxe  de  3  centimes  par  tonne  et 

Sar  kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne  qui  ofiErent  des  pentes 
e  16^/oo  et  au-dessus. 

2^  Pour  toutes  les  autres  marchandises,  la  taxe  ne  pourra 
excéder  14 Vj  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  ou  19 Va  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne 
ayant  des  pentes  de  157oo  ^^  &^  dessus,  tout  autre  supplément 
de  taxe  étant  exclu. 

Art.  9.  Quand  l'intérêt  du  capital-actions  excédera  le  9%^ 
la  Gompagfnie  sera  tenue  de  procéder  à  la  réduction  des  taxes» 
et  en  première  ligne  à  celle  des  surtaxes. 

Art.  10.  La  Société  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  est 
tenue  de  faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  d'Italie,  pour  l'Italie  et  à  travers  l'Italie,  les  chemins 
de  fer  des  Ëtats  subventionnants  au  moins  des  mêmes  avantages 
et  des  mêmes  facilités  qu'elle  aura  accordés  soit  à  d'aaties 
chemins  de  fer  en  dehors  de  la  Suisse,  soit  à  des  parties  et  à 
des  stations  quelconques  de  ces  chemins  de  fer,  soit  enfin  aux 
stations  frontières  suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  anoone 
combinaison  avec  d'autres  chemins  de  fer  suisses  par  laquelle 
ce  principe  se  trouverait  violé. 

En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait  accorder 
le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  en  vue  d'activer  le  trafic  poor 
l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie  devront,  avant  leur  mise 
en  vigueur,  être  communiquées  à  temps  aux  Gouvernements  'des 
États  subventionnants,  et,  sur  leur  demande,  les  réductions  de 
tarifs  dont  il  s'agit  devront  être  accordées  k  partir  de  la  mâme 
époque  pour  les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents. 

Art.  11.  La  Confédération  suisse  prendra  l'engagement 
général  de  faire  exécuter  les  prescriptions  du  présent  protocole 
relatives  à  la  construction  du  chemin  du  St.  Gothard. 

En  particulier,  elle  devra  exiger  de  la  Société  un  cautionne- 
ment correspondant  d'une  manière  suf6sante  aux  obligations 
contractées  par  elle.  Ce  cautionnement  consistera  en  un  dépdt 
d'espèces  ou  de  bonnes  valeurs  et  il  ne  sera  restitué  que  lorsque 
la  Société  aura  rempli  ses  obligations  ou  qu^elle  aura  fourni  les 
garanties  nécessaires  sous  une  autre  forme. 

Le  Conseil  fédéral  prononcera  sur  toutes  les  questions  qui 
ont  trait  à  la  construction  de  la  grande  galerie. 

Il  s'engage  à  présenter  aux  États  contractants  des  rapports 
périodiques  sur  la  marche  et  l'état  des  travaux,  de  même  que 
sur  le  résultat  de  l'exploitation. 

Art.  12.  Chaque  État  contractant  aura  le  droit  de  prendre, 
sur  les  lieux,  connaissance  de  l'état  des  travaux  après  avoir  dé- 
signé au  Gouvernement  suisse  les  personnes  qu'il  chargera  de 
cette  inspection. 

Chaque  année  à  une  époque  déterminée  on  procédera  à  la 
vérification  des  travaux  des  deux  grandes  galeries  du  St.  Gothard 
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et  du  Monte  •  Cenere.  Le  Conseil  fédéral  invitera  les  États 
contractants  à  envoyer  des  délégués  pour  assister  à  cette  opé- 
ration; un  procès-verbal  sera  dressé  et  signé  par  les  délégués 
présents. 

Art.  13.  S'il  existe  dans  les  concessions  cantonales  des  dis- 
positions contraires  à  celles  du  présent  protocole  ces  dispositions 
seront  abrogées  par  la  publication  du  traité  à  intervenir. 

Si  un  Canton  suisse  entravait  d'une  manière  quelconque 
l'établissement  ou  l'exploitation  de  la  ligne  du  St.  Gothard,  la 
Confédération  évoquerait  à.  elle  l'affaire  et  prendrait  l'initiative 
des  mesures  nécessaires. 

Art.  14.    La  Société  peut  être  actionnée  à  son  siège  social. 

S'il  survient  des  contestations  en  matière  de  droit  civil  entre 
la  Confédération  et  l'entreprise  du  St.  Gothard,  elles  seront 
réglées  par  le  Tribunal  fédéral. 

Art.  15.  Au  cas  où  la  concession  da  chemin  du  St.  Gothard 
viendrait  k  être  transmise  à  une  autre  société,  cette  transmission 
devra  être  approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  qui  prend  l'engage- 
ment de  pourvoir  à  ce  que  toutes  les  stipulations  dn  présent 
protocole  restent  entièrement  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  une  fusion  viendrait  plus  tard  à  être  opérée  entre 
des  chemins  de  fer  suisses  et  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard, 
on  si  la  Société  du  St.  Gothard  construisait  de  nouvelles  lignes, 
les  obligations  incombant  à  cette  dernière  passeraient  k  l'entre- 
prise plus  étendue,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  l'exploitation. 

Art.  16.  Les  États  qui  ont  pris  part  aux  Conférences  sont 
tombés  d'accord  pour  fixer  à  85  millions  de  francs  le  chiffre  de 
la  subvention  nécessaire  pour  rendre  possible  l'établissement  du 
(diemin  de  fer  par  le  St.  Gothard. 

Art.  17.  Un  tiers  des  subsides  sera  payé  en  neuf  annuités 
égales.  Relativement  au  paiement  des  deux  autres  tiers,  les 
^positions  suivantes  feront  règle: 

a)  Pour  chaque  exercice  il  sera  transmis,  en  temps  opportun, 
aux  États  subventionnants,  un  programme  et  un  devis  des  travaux 
à  opérer  dans  la  grande  galerie  du  St.  Gothard. 

b)  Le  Conseil  fédéral  fixera  l'époque  du  commencement  du 
premier  exercice,  et  à  la  fin  de  chaque  exercice  il  fera  connaître 
aux  autres  États  le  montant  de  la  somme  qui  a  été  réellement 
dépensée.  Le  paiement  de  cette  somme  s'effectuera  après  la 
vérification  des  travaux,  faite  en  conformité  de  l'art.  12.  Toute- 
fois ces  paiements  ne  pourront  excéder  la  somme  portée  au  budget 
de  l'exercice. 

Le  paiement  des  annuités  égales  et  celui  des  sommes  con- 
sacrées chaque  année  k  la  construction  du  tunnel  s'effectueront 
en  espèces  entre  les  mains  du  Gouvernement  fédéral  un  mois 
après  la  vérification  des  travaux  de  construction  du  dit  tnnnel. 

On  liquidera,  lors  du  dernier  versement,  le  solde  éventuel 
de  la  subvention  totale. 

Art.  18.    I^es  [États  ne  se  réservent  un  droit  de  participation 
aux  résultats  financiers  de  l'entreprise  que  dans  le  cas  où  le 
dividende  à  répartir  sur  les  actions  dépasserait  le  7%.    Dans 
06  cas  la  moitié  de  l'excédant  serait  pûtagée  à  titre  d'intérêt 
entre  les  États  sabventiomiants,  dans  la  j^portion  de  leurs  sabsides. 
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Art.  19.  Les  subsides  seront  mis  à  la  disposition  da  GLonyenie- 
ment  fédéral  suisse,  d'après  les  prescriptions  de  Tart.  17  oi-deitQi. 
Ce  Gouvernement  fera  parvenir  ces  subsides  en  même  iempf 
que  ceux  de  la  Suisse  à  la  Compagnie,  avec  laquelle  il  aora  h 
s^entendre  sur  la  construction  et  l'exploitation  dn  chemin  de  fer 
du  St.  Qothard. 


Relativement  à  la  participation  des  États  an  subside  da 
85  millions  mentionné  à  l'art.  16,  les  Délégations  font  les  dô- 
clarations  suivantes: 

L'Allemagne  du  Nord.  >La  mission  des  délégués  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  était  d'étudier  sous  toutes 
ses  faces  la  possibilité  de  réaliser  le  projet  du  St.  Gothard  et  da 
rapporter  une  idée  exacte  quant  aux  fonds  sur  lesquels  on 
pourrait  compter  de  la  part  des  États  les  plus  intéressés  à  oaita 
entreprise. 

>  C'est  basé  sur  ce  rapport  que  le  Chancelier  de  la  Con- 
fédération, M.  le  comte  de  Bismark,  se  proposerait  de  porter  les 
actes  provisoirement  stipulés  par  la  haute  Conférence  à  la  con- 
naissance et  à  la  décision  du  Conseil  fédéral  et  de  la  Diète  da 
l'Allemagne  du  Nord.  Du  reste,  les  délégués  de  la  Confédération 
du  Nord  doivent  mentionner  ici  le  fait  que  toute  subvention  à 
fournir  de  ^a  part  ne  pourrait  être  destinée  qu'à  l'établissauMot 
du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard,  à  l'exclusion  de  toat  antia 
passage  par  les  Alpes.* 

La  Délégation  badoise  déclare  que  le  Gouvernement  grand* 
ducal,  après  avoir  déjà  porté  à  la  connaissance  du  Gonvememoit 
suisse,  par  une  note  officielle  datée  du  5  Avril  dernier,  que  aa 
serait  au  passage  du  St.  Gothard  seul  qu'il  serait  en  état  da 
fournir  des  subsides,  et  considérant  le  résultat  final  des  Cou- 
férences  internationales,  est  disposé  à  participer  à  la  subvention 
de  85  millions  de  francs  à  fournir  à  l'entreprise  du  chemin  da 
fer  du  St.  Gothard  par  la  somme  de  trois  millions  de  francs,  la 
consentement  des  États  du  Grand-Duché  restant  réservé. 

L'Italie  concourra  à  l'oeuvre  du  St.  Gothard  pour  une  somma 
de  45  millions  de  francs.  Elle  prend  en  outre  l'engagement  da 
faire  les  raccordements  nécessaires  entre  Chiasso  et  Camerlata, 
comme  aussi  entre  la  frontière  suisse,  sur  la  rive  gauche  dn  lao 
Majeur,  et  un  point  à  son  choix  du  réseau  italien. 

La  Délégation  suisse  déclare  que  la  Suisse  fournira  on  sub- 
side de  20  millions  de  francs. 

Le  Royaume  de  Wurtemberg.  >En  décidant  de  prendra 
part  aux  travaux  de  la  Conférence  internationale,  le  Gonvema- 
ment  du  Wurtemberg  est  parti  de  la  supposition  que,  relativa* 
ment  au  trafic  entre  le  Wurtemberg  et  rAllemagne  d'une  part, 
et  l'Italie  (par  le  St.  Gothard)  de  l'autre,  on  recomudtrait  la 
principe  de  l'acheminement  sur  les  lignes  les  plus  courtes. 

>  Comme  cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé  dans  les  négociations 
qui  ont  en  lien  jusqu'à  présent,  le  Wurtemberg  doit  faite  àk' 
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pondre  d'ane  entente  ultérieure  avec  Bade  sur  leors  rapports 
réciproques  de  concurrence  pour  le  service  des  transports  entre 
PAllemagne  et  l'Italie  la  question  d'une  subvention  à  accorder 
à  l'entreprise  du  St.  Gothard  en  général  et  la  question  plus 
spéciale  du  chiffre  de  cette  subvention. 

»Dans  ce  sens,  les  représentants  duWurt^mber^  ne  peuvent 
qu'en  référer  à  leur  Gouvernement  sur  toute  proposition  relative 
aux  subventions.  « 

Fait  à  Berne,  le  18  Octobre  1869. 

de  RlSder.  WelU. 

F.  de  DiMch,  Schenk. 

Zimmer,  Duhs. 

Melegarû  Baron  SOw, 

Correnti,  '  Z.  de  Klein. 
Biglia, 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  est  muni  du  sceau  du  Conseil 
fédéral  suisse. 

Fait  à  Berne,  le  13  Octobre  1869. 

Le  Secrétaire  des  Conférences: 
Roth, 


19. 

Protocole  spécial  relatif  à  la  représentation  des 
Cantons  caisses  dans  Rassemblée  générale  de  la 
Société  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard;  signé 
à  Berne,  le  i3  octobre  4869,  par  la  Conférence 
internationale  entre  la  Confédération  de  P Allemagne 
du  Nord,   le  Grand-Duché  de  Bade,   f Italie,  la 

Suisse  et  le  Wurtemberg. 

Les  soussignés,  désirant  préciser  la  position  des  Cantons 
suisses  vis-à-vis  de  la  Société  qui  sera  chargée  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard,  con- 
statent que  les  Délégués  des  cinq  États  sont  tombés  d'accord 
nr  les  ^positions  suivantes: 

>Les  Cantons  pourront  être  représentés  dans  l'Assemblée 
générale  de  la  Société  en  proportion  de  l'importance  de  leur 
pontion  vis-à-vis  de  l'entreprise* 
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>Letir  représentation  ne  pourra  jamais  dépasser  on  sixième 
de  la  totalité  des  voix  effectivement  représentées  dans  une 
assemblée  d'actionnaires.* 

Fait  à  Berne,  le  13  Octobre  1869. 

de  Ruder,  Biglia. 
F,  de  Dusch.  Welti, 

Zimmer,  Schenk. 

Melegarù  Duhs, 
Baron  d'Ovo, 

En  fbi  de  quoi  le  présent  acte  est  muni  du  sceau  du  Conseil 
fédéral  suisi^e. 

Berne,  le  13  Octobre  1869. 

Le  Secrétaire  des  Conférences, 
Roth. 


20. 


Convention  entre  l'Italie  et  la  Suisse  pour  la 
construction  et  pour  la  subvention  d'un  chemin 
de  fer  par  le  St.  Gothard;  signée  à  Berne  ^    le 

15  octobre  i869.^) 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  pénétrés  de  la  nécessité  de  réunir 
leurs  efforts  pour  vaincre  les  difficultés  que  les  Alpes 
opposent  à  la  jonction  des  chemins  de  fer  de  l'Europe 
centrale  avec  ceux  de  la  Péninsule  italienne,  et  convaincus 
que  pour  atteindre  ce  but  il  est  opportun  de  s'engager 
réciproquement  par  une  Convention  particulière  sur  les 
bases  arrêtées  à  cet  égard  le  13  Octobre  1869  dans  le 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  81  oo* 
iobre  1871. 
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Protocole  final  de  la  Conférence  des  Etats  réunis  à  Berne 
pour  s'entendre  sur  les  moyens  d'exécuter  la  ligne  du 
dt.  Gothard,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Amédée  Melegari, 
Chevalier  Grand-Croix,  décoré  du  Grand  Cordon 
de  Son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc., 
etc.,  etc..  Sénateur  du  Royaume,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  suisse, 
et 
le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse. 

Monsieur  Emile  Welti,  Président  de  la  Con- 
fédération, 

Monsieur  Charles  Schenk,  Conseiller  fédéral, 
chef  du  Département  fédéral  de  l'Intérieur, 

Monsieur  Jacques  Dubs,  Conseiller  fédéral, 
chef  du  Département  fédéral  des  Postes; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1^'-  L'Italie  et  la  Suiâse  s'unissent  pour  assurer 
la  jonction  entre  les  chemins  de  fer  allemands  et  les 
chemins  de  fer  italiens  par  le  moyen  d'un  chemin  de 
fer  suisse  à  travers  le  St.  Gothard. 

Le  réseau  du  St.  Gothard  à  construire  pour  atteindre 
ce  but  comprend  les  lignes  suivantes: 

Lucerne-Kussnacht-Immensee-Goldau, 
Zoug-St-Adrien-Goldau, 
Goldau-Fluelen-Biasca-Bellinzone, 
Bellinzone-Lugano-Chiasso, 
Bellinzone-Magadino-Frontière  italienne  vers  Luino, 
avec  embranchement  sur  Locarno. 

Ce  réseau  aura  une  longueur  d'environ  263  kilo- 
mètres. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  ces  lignes,  les 
parties  contractantes  accorderont  en  commun  une  sub- 
vention à  la  société  qui  se  formera  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Dans  l'organisation  de  cette  Société,  le  Conseil  fédéral 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
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de  l'entreprise  et  de  tous  les  engagements  mentionnés 
dans  la  présente  convention.  A  cet  effet,  les  statuts  de 
la  Société  devront  être  soumis  à  l'approbation  da  Goa* 
vernement  fédéral 

ArL  2.  Pour  que  le  chemin  de  fer  du  St.  Qothard 
puisse  remplir  les  conditions  d'une  grande  ligne  inter- 
nationale, il  ne  doit  pas,  à  son  point  culminant,  avoir 
plus  de  1 I62V8  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer;  le  rayon  minimum  des  courbes  ne  devra  pas 
être  inférieur  à  300  mètres  et  le  maximum  des  pentes 
ne  devra  pas  excéder  25  %o.  Pour  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  dépasser  le  25  7oo  entre  Biasca  et  Lavorgo, 
on  demandera  à  cet  effet  l'autorisation  du  Conseil  fédéral, 
qui,  sur  ce  tronçon,  pourra  accorder  une  augmentation 
jusqu'à  26Voo. 

Le  tunnel  h  construire  entre  Gœschenen  et  Airolo 
devra  être  établi  en  ligne  droite. 

La  ligne  de  Fluelen  h  Biasca  sera  construite  à  double 
voie.    Sur   le   reste  de  la   ligne  Goldau-Bellinzone  les   * 
tunnels  seront  construits  pour  une  double  voie,  mais  les 
travaux  d'art  et  de  terrassements  pourront  être  exécutés 
pour  une  seule  voie. 

Toutes  les  autres  lignes  pourront  être  établies  pour 
une  simple  voie. 

Art  3.  Les  lignes  de  réseau  du  St.  Gothard  seront 
construites  dans  l'ordre  suivant,  et  la  durée  de  la  con- 
struction est  pour  chacune  d'elles  fixée  comme  suit: 

Les  lignes  de  Biasca  au  Lac  Majeur  et  de  Lugano 
à  Chiasso  devront  être  achevées  3  ans  après  la  consti- 
tution de  la  société. 

L'Italie  s'engage  à  ce  que  pour  la  même  époque  le 
tronçon  de  raccordement  de  Chiasso  à  Camerlata  soit 
construit  et  mis  en  exploitation. 

Les  travaux  sur  les  autres  lignes  du  réseau  devront 
être  entrepris  en  temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
être  achevés  et  que  ces  lignes  soient  ouvertes  simultané- 
ment avec  la  grande  galerie  de  Gœschenen  à  Airolo.    ' 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de 
2V2  années  sont  les  suivantes: 

Lucerne-Kussnacht-Goldau, 
Zoug-St-Adrien-Goldau, 
Biasca-Bellinzone, 
Logano-Chiasso, 
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Bellinzone-Frontiëre  suisse  (Luino),  avec  embran« 
chemeot  sur  Locarno. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de 
4Vs  années  sont  les  suivantes: 

Goldau-Fluelen, 
Fluelen-Gœschenen, 
Airolo-Biasca, 
Bellinzone-Lugano. 

La  durée  de  la  construction  du  tunnel  a  établir  entre 
Gœschenen  et  Airolo  est  présumée  être  de  9  années. 
Le  commencement  des  travaux  sera  fixé  par  le  Conseil 
fédéral. 

Art.  4.    La  Confédération  suisse  pourvoira  à  ce  que, 

f)ar  un  passage  sur  le  Rhin  près  de  Bâie,  le  chemin  de 
ér  Central   suisse  soit  relié  au  réseau  du  Grand-Duché 
de  Bade. 

L'Italie  construira  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  gauche 
du  Lac  Majeur,  rejoignant  le  chemin  suisse  sur  la  fron- 
tière près  de  Pino  a  un  des  points  d^  réseau  italien 
situé  sur  la  route  directe  de  Gènes. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  d'une  manière 
générale  à  faire  leur  possible  pour  que  les  lignes  d^accès 
au  réseau  du  St.  Gothard  soient  corrigées  dans  le  sens 
d'un  raccourcissement,  et  en  particulier  la  Confédération 
s'engage  a  faire  ses  efforts  pour  obtenir  la  construction 
d'un  tronçon  qui  permette  a  éviter  le  détour  sur  la  station 
d'Altstâtten. 

Au   cas  où  cette  ligne  de  raccourcissement  ne  serait 
as  construite  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de 
a  ligne  du  St.  Gothard,  il  serait  procédé  à  une  réduction 
équivalente  du  tarif  des  transports. 

Art.  5.  La  Suisse  s'engage  à  ce  que  toutes  les  parties 
de  la  ligne  telles  qu'elles  doivent  être  construites  soient 
livrées  le  plus  tôt  possible  à  l'exploitation  lorsqu'elles 
seront  terminées. 

Dès  que  toute  la  ligne  sera  achevée,  le  service  de 
l'exploitation  en  devra  être  organisé.  Pour  garantir  la 
conformité  de  l'organisation  de  l'exploitation  avec  les 
dispositions  de  la  présente  convention,  cette  organisation 
devra   être   soumise  à  l'approbation   du  Conseil  fédéral. 

Art.  6.  Les  cas  de  force  majeure  réservés,  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  du  St  Gothard  devra  être 
assurée   contre    toute    interruption   et  elle  devra   dans 
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toutes   ses   parties  répondre  à    ce  qu'on    est   en    droit 
d'exiger  d'ane  grande  ligne  internationale. 

Toatefois  la  Suisse  se  réserve  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  neutralité  et  pour  la 
défense  du  pays. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contractantes  feront  leurs 
efforts  pour  faciliter  le  plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt 
commun,  le  trafic  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  et  à  cet 
effet  elles  chercheront  à  provoquer  sur  le  chemin  de  fer 
du  St.  Gothard  le  transport  des  personnes,  des  mar- 
chandises et  des  objets  postaux  le  plus  régulier,  le  plus 
commode,  le  plus  rapide  et  le  meilleur  marché  possible. 

La  Compagnie  au  chemin  de  fer  du  St.  Gothard 
organisera,  avec  les  chemins  de  fer  des  États  subven- 
tionnants, sur  la  demande  des  administrations  de  ces 
chemins  de  fer,  un  service  direct  (cumulatif),  pour  le 
transit  sur  le  St.  Gothard. 

La  Suisse  s'engage  a  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  trains  soient  organisés  de  telle  manière 
qu'autant  que  possible  ils  coïncident  sans  interruption 
avec  les  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Elle  s'engage  aussi  à  faire  établir  sur  la  ligne  du 
St.  Gothard  en  été  au  moins  trois  trains  de  voyageifrs 
par  jour  dans  les  deux  directions  et  en  hiver  au  moins 
deux.  Ces  trains  chemineront  sans  interruption  et  l'un 
d'eux  sera  un  train  express. 

Art.  8.  Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  transitant 
d'Allemagne  en  Italie  et  vice  versa  on  a  fixé  comme  suit 
les  taxes  maximales  de  transport: 

Voyageurs: 

I'^  classe  50  centimes  par  lieue  suisse;  11°^®  classe 
35  centimes,  et  III™^  classe  ^5  centimes.  Toutefois, 
pour  les  parties  de  la  ligne  ayant  une  pente  de  IS^oo 
et  plus,  l'entreprise  du  St.  Gothard  pourra  exiger  une 
surtaxe  de  50%. 

Marchandises: 

Grande  vitesse:  45  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, sans  aucun  supplément  de  taxe. 

Petite  vitesse:  V  pour  les  matières  brutes,  telles  que 
le  charbon,  le  coke,  le  minerai,  les  terres,  les  engrais, 
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le  soufre,  les  pierres,  le  bois  etc.,  de  même  que  pour 
le  fer  et  les  marchandises  brutes  en  fer,  en  tant  que 
ces  objets  sont  expédiés  en  wagons  complets,  la  taxe 
ne  pourra  excéder  5  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, avec  une  surtaxe  de  3  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne  qui  offrent  des 
pentes  de  15  7oo  et  au-dessus. 

2^ 'Pour  toutes  les  autres  marchandises,  la  taxe  ne 
pourra  excéder  14V2  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, ou  19V8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre 
pour  les  parties  de  la  ligne  ayant  des  pentes  de  15%o 
et  au-dessus,  tout  autre  supplément  de  taxe  étant  exclu. 

Art  9.  Quand  l'intérêt  du  capital-actions  excédera 
le  9^0  9  la  Compagnie  sera  tenue  de  procéder  à  la  ré- 
duction des  tçxes,  et  en  première  ligne  à  celle  des 
surtaxes. 

Art.  10.  La  Société  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard 
est  tenue  de  faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes 
et  des  marchandises  d'Italie,  pour  Tltalie  et  a  travers 
ritalic;  les  chemins  de  fer  des  Etats  subventionnants  au 
moins    des    mêmes    avantages    et    des    mêmes    facilités 

3u'elle  aura  accordés  soit  à  d'autres  chemins  de  fer  en 
ehors  de  la  Suisse,  soit  à  des  parties  et  à  des  stations 
quelconques  de  ces  chemins  de  fer,  soit  enfin  aux  stations 
(rentières  suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  aucune  com- 
binaison avec  d'autres  chemins  de  fer  suisses  par  laquelle 
ce  principe  se  trouverait  violé. 

En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait 
accorder  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  en  vue  d'ac- 
tiver le  trafic  pour  l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie 
devront,  avant  leur  mise  en  vigueur,  être  communiquées 
à  temps  aux  Gouvernements  des  Etats  subventionnants, 
et,  sur  leur  demande,  les  réductions  de  tarifs  dont  il 
s'agit  devront  être  accordées  à  partir  de  la  même  époque 
pour  les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents. 

Art.  II.  La  Confédération  suisse  prendra  l'engage- 
ment général  de  faire  exécuter  les  prescriptions  de  la 
présente  convention  relatives  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  St.  Gothard. 

En  particulier,  elle  devra  exiger  de  la  Société  un 
cautionnement  correspondant  d'une  manière  suffisante 
aux  obligations  contractées  par  elle.  Ce  cautionnement 
consistera  en  un  dépôt  d'espèces  ou  de  bonnes  valeurs 
et  il  ne  sera  restitué  que  lorsque  la  Société  aura  rempli 
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partir  du  jour  où,  par  le  concours  d'autres  États  signa- 
taires du  Protocole  final  de  la  Conférence  de  Berne,  le 
total  des  subsides  aura  atteint  la  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  millions  de  francs. 

Si  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  premier 
novembre  prochain  cette  condition  ne  se  trouve  pas 
remplie,  la  présente  Convention  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

Art.  22.  Les  Gouvernements  des  deux  États  in- 
viteront les  autres  États  signataires  du  Protocol  final  de 
la  Conférence  de  Berne,  du  13  octobre  1869,  à  adhérer 
à  la  présente  Convention,  conclue  à  la  suite  des  décla- 
rations faites  par  leurs  représentants  dans  le  sein  de  la 
Conférence  et  en  conformité  des  dispositions  arrêtées 
dans  le  dit  Protocole  final. 

Art.  23.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dès 
que  l'Assemblée  fédérale  et  le  Parlement  italien  l'auront 
approuvée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne  en  double  expédilioUy  le  quinze  Octobre 
mil-huit-cent-soixante-neuf. 

Welti.  Melegari. 

SchenJc. 

Dubs. 


21. 

Articles  additionnels  à  la  Convention  conclue  y  le 
15  octobre  1869^  entre  V Italie  et  la  Suisse,  pour 
la  construction  et  pour  la  subvention  d'un  chemin 
de  fer  par   le  St.  Gothard;    signés  à  Berne  ^   le 

26  avril  1870. 

Dans  le  but  de  laisser  aux  Etats  signataires  du  pro* 
tocole  final  de  la  conférence  internationale  de  Berne,  le 
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férence  de  Berne,  à  la  somme  de  quatre -vingt -cinq 
millions  de  francs  le  chiffre  de  la  subvention  nécessaire 
pour  rendre  possible  rétablissement  du  chemin  de  fer 
par  le  St.  Gothard. 

Art.  17.     Un   tiers  des  subsides  sera   payé  en  neuf 

annuités  égales.     Relativement   aux   paiement  des  deux 

autres  tiers,  les  dispositions  suivantes  feront  règle: 

a)  Pour    chaque  exercice   il  sera  transmis,   en  temps 

opportun,  aux  Etats  subventionnants,  un  programme 

et  un   devis  des  travaux  à  opérer  dans  la  grande 

Îalerie  du  St.  Gothard. 
,     .e  Conseil   fédéral  fixera  l'époque  du  commence- 
ment du  premier  exercice,   et  à  la  fin  de  chaque 
exercice  il  fera  connaître  aux  autres  Etats  le  mon- 
tant de    la   somme  qui  a  été  réellement  dépensée. 
Le  paiement   de  cette  somme  s'effectuera  après  la 
vérincation   des    travaux,    faite   en    conformité    de 
l'art.    12.     Toutefois    ces    paiements    ne    pourront 
excéder  la  somme   portée  au  budget  de  l'exercice. 
Le  paiement  des  annuités  égales  et  celui  des  sommes 
consacrées   chaque    année   à   la   construction   du  tunnel 
s'effectueront  en  espèces  entre   les  mains  du  Gouverne- 
ment fédéral   un   mois  après  la  vérification  des  travaux 
de  construction  du  dit  tunnel. 

On  liquidera,  lors  du  dernier  versement,  le  solde 
éventuel  cle  la  subvention  totale. 

Art.   18.     Les  Etats    ne    se    réservent   un    droit   de 

Sarticipation  aux  résultats  financiers  de  l'entrepise  que 
ans  le  cas  où  le  dividende  à  répartir  sur  les  actions 
dépasserait  le7^/o.  Dans  ce  cas  la  moitié  de,  l'excédant 
serait  partagée  à  titre  d'intérêt  entre  les  Etats  sub- 
ventionnants, dans  la  proportion  de  leurs  subsides. 

Art.  19.  Les  subsides  seront  mis  à  la  disposition 
du  Conseil  fédéral  suisse,  d'après  les  prescriptions  de 
l'art.  17  ci-dessus.  Le  Conseil  fédéral  fera  parvenir  ces 
subsides  en  même  temps  que  ceux  de  la  Suisse  à.  la 
Compagnie,  avec  laquelle  il  aura  à  s'entendre  sur  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard. 

Art.  20.     La   Suisse   s'engage   à  participer  pour   la 

somme  de  vingt  millions  de  francs,  et  le  Royaume  d'Italie 

pour  celle  de  quarante-cinq  millions  de  francs,  au  total 

des  subsides  fixé  à  l'art.  16  de  la  présente  Convention. 

Art.  21.    Cette  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'à 
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partir  du  jour  où,  par  le  concours  d'autres  Etats  signa- 
taires du  Protocole  final  de  la  Conférence  de  Berne,  le 
total  des  subsides  aura  atteint  la  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  millions  de  francs. 

Si  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  premier 
novembre  prochain  cette  condition  ne  se  trouve  pas 
remplie,  la  présente  Convention  sera  regardée  commd 
non  avenue. 

Art.  22.  Les  Gouvernements  des  deux  États  in- 
viteront les  autres  Etats  signataires  du  Protocol  final  de 
la  Conférence  de  Berne,  du  13  octobre  1869,  à  adhérer 
à  la  présente  Convention,  conclue  à  la  suite  des  décla- 
rations faites  par  leurs  représentants  dans  le  sein  de  la 
Conférence  et  en  conformité  des  dispositions  arrêtées 
dans  le  dit  Protocole  final. 

Art.  23.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dès 
que  l'Assemblée  fédérale  et  le  Parlement  italien  l'auront 
approuvée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne  en  double  expédition^  le  quinze  Octobre 
mil-huit-cent-soixante-neuf. 

Welti.  Mélegari. 

SchenJc. 

Dubs. 


21. 

Articles  additionnels  à  la  Convention  conclue  y  le 
15  octobre  1869^  entre  l'Italie  et  la  Suisse^  pour 
la  construction  et  pour  la  subvention  d*un  chemin 
de  fer  par  le  St.  Gothard;    signés  à  Berne  ^   le 

26  atril  1870. 

Dans  le  but  de  laisser  aux  Etats  signataires  du  pro* 
tocole  final  de  la  conférence  internationale  de  Berne,  le 
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temps  nécessaire  pour  se  mettre  en  mesure  d'accéder  à 
la  convention  conclue  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  les  plé- 
nipotentiaires soussignés,  à  cela  dûment  autorisés  par 
leurs  gouvernements  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  !»'•  Le  délai  fixé  a  l'alinéa  de  l'art.  21  de  la 
convention  signée  le  15  octobre  1869,  est  prorogé  jusqu'au 
31  juillet  prochain. 

Art. '2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  prévenir  de  cette  prorogation  les  gouvernements  a 
qui  elles  ont  adresse  l'invitation  d*adhérer  à  ladite 
convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  acte  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  double  original,  le  26  avril  1870. 

Le  plénipotentiaire  italien: 
Melegari, 

Les    plénipotentiaires    suisses: 
Dubs.    Schenk.     Welti. 


22. 


Convention  entre  la  Confédération  de  P Allemagne 
du  Nord,  Vltalie  et  la  Suisse  concernant  le  chemin 
de  fer  du  St.  Gothard;  signée  à  Berlin  et  à  Varun, 

le  20  juin  1870. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  ayant,  aux  termes  du  protocole 
final  du  13  octobre  ISOO,  invité  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  à  adhérer,  au  nom  de  la  Confédération  de  TAIIe- 
magne  du  Nord,  à  la  Convention  conclue  le  15  octobre 
1869  entre  la  Suisse  et  l'Italie  pour  la  construction  d'un 
chemin   de   fer   par  le  St.  Gothard,  reliant  les  chemins 

G2 


100      Allemagne  du  Nord,  Italie  et  Suisse. 

de  fer  allemands  et  les  chemins  de  fer  iWiens,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  désirant  associer,  pour  Pac- 
complissement  de  cette  œuvre,  les  efforts  de  PÂlIemagne 
du  Nord  à  ceux  de  la  Suisse  et  de  l'Italie,  le  Conseil 
fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  leurs  Majestés  le 
Roi  de  Prusse  et  le  Roi  d'Italie  ont  résolu  de  conclure 
à  cet  effet  une  Convention,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

le  Colonel  fédéral  Bernard  Hammer,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  près  la  Confédé- 
ration de  rAllemagne  du  Nord; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

le  Comte  Othon  Edouard  Léopold  de  Bismarck- 
Schœnhausen,  Chancelier  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Comte  Edouard  de  Launay,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  près  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  1®'*  La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
accède  à  la  Convention  conclue  à  Berne,  le  15  octobre 
1869,  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  et  s'engage  a  participer 
pour  la  somme  de  dix  millions  de  francs  au  total  des 
subsides  fixé  à  l'article  16  de  la  Convention  précitée. 
Ces  dix  millions  de  francs  comprenant  un  subside  d'un 
million  qui  a  été  voté  par  l'Administration  du  chemin 
de  fer  rhénan,  et  un  subside  d'un  million  qui  a  été  voté 

Kar  l'Administration  du  chemin  de  fer  du  Berg  et  de  la 
larchc;  la  somme  ci-dessus  indiquée  de  dix  millions 
sera  réduite  du  montant  des  dits  subsides  attendus  de 
la  part  des  Administrations  mentionnées,  dans  le  cas  oii 
le  vote  de  ces  Administrations  ne  serait  pas  ratifié  par 
les  assemblées  générales  respectives. 

Art.  2.  Les  hautes  Parties  contractantes  sont  con- 
venues de  proroger  jusqu'au  31  janvier  1871  le  délai 
fixé  à  l'article  21  de  la  Convention  du  15  octobre  1869 
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et  qui  a  été  déjà  prorogé  par  les  articles  additionnels  à 
cette  même  Convention. 

Art.  3.  La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
s'engage  à  appuyer  les  démarches  déjà  faites  par  la 
Suisse  et  l'Italie  en  exécution  de  l'article  22  de  la  Con* 
vention  du  15  octobre  1869  et  prêtera  ses  bons  offices 
afin  de  faire  compléter  par  l'Allemagne  le  total  des  sub- 
sides, tel  qu'il  a  été  prévu  par  les  articles  16  et  20  de 
la  Convention  susmentionnée. 

Si  dans  le  nouveau  délai  fixé  à  l'article  2  ce  complé- 
ment de  subsides  n'était  pas  assuré  par  l'Allemagne,  la 
présente  Convention,  comme  celle  du  15  octobre  1869, 
sera  regardée  comme  non  avenue. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  en  même  temps 
que  celles  de  la  Convention  du  15  octobre  1869. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  et  à  Varzin,  le  20  juin  1870. 

B.  HammeTy  colonel. 
de  Bismarck. 
Launay. 


23. 

Acte  signé  à  Berne  ^  le  27  janvier  4871  ^  entre 
la  Confédération  de  F  Allemagne  du  Nord,  t  Italie 
et  la  Suisse^  pour  proroger  le  délai  fixé  par  les 
stipulations  antérieures  pour  la  subvention  du  chemin 

de  fer  du  St.  Gothard. 

Les  circonstances  où  se  trouve  présentement  l'Europe 
ayant  empêché  qu'une  partie  des  États  intéressés  à  la 
construction  du  cnemin  de  fer  du  St.  Gothard  et  signa- 
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faires  du  protocol  final  de  la  Conférence  qui  a  déterminé 
les  conditions  de  la  grande  voie  internationale,  aient  pu 
se  nnettre  en  mesure  d'accéder  à  la  Convention  cdnclue 
à  Berne,  le  15  octobre  1869,  d'après  le  dit  protocole, 
entre  la  Suisse  et  l'Italie  pour  régler  leur  concours 
respectif  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  dans  le  dëlai 
fixé  à  l'article  21  de  cet  acte  et  proro^ré  par  l'article  2 
de  la  Convention  sio;née  à  Berlin  et  à  Varzin  le  20  juin 
1870  entre  la  Suisse,  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  l'Italie,  par  laquplle  la  ConTédération  précitée 
donnait  son  adhésion  à  la  dite  Convention  de  Berne,  le 
Conseil  fédéral  suissî».  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pour 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  reconnaissant  qu'il  est  opportun  de  main- 
tenir, par  une  nouvelle  prorog-^tion  du  délai  dernière- 
ment fixé,  toute  leur  force  obligatoire  aux  deux  Con- 
ventions mentionnées,  ont  nommé: 

Le  Conseil  fédéral  suisse  : 

Charles  Schenk,  Président  de  la  Confédération 
suisse,  Emile  Welli,  Vice- Président  du  Conseil 
fédéral  et  Chef  du  Département  militaire  de  la 
Confédération,  Jacques  Dubs,  Conseiller  fédéral 
et  Chef  du  Département  fédéral  de  l'Intérieur; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

Le  Lieutenant-Général  Maximilien  Henri  de  Rœder, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  près 
la  Confédération  suisse; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Le  Chevalier  Louis  Amédée  Melegari,  Sénateur 
du  Royaume,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivantes: 

Art.  1«-  Le  délai  fixé  à  l'alinéa  2  de  l'article  21 
de  la  Convention  signée  a  Berne  le  15  octobre  1869,  et 
porté,  par  l'article  2  de  la  Convention  signée  a  Berlin 
et  à  Varzin  le  20  juin  1870,  au  31  janvier  de  la  présente 
année,  est  prorogé  au  31  octobre  prochain. 

Art.  2.  Si  dans  ce  terme  le  subside  de  quatre-vingt- 
cinq   millions   de  francs  n'est  pas  assuré  à  l'entreprise, 
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les  deux  Conventions  susdites  seront  considérées  comme 
non  avenues. 

Art.  3.  Les  engagements  que  les  hautes  Parties  con- 
tractantes ont  pris  par  rarticie  3  de  la  Convention  de 
Berlin  et  Varzin  sont  renouvelés. 

Art.  4.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Berne  en  même  temps  que  celles 
de  la  Convention  du   15  octobre  1869. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne  en  triple  original  le  27  janvier  de 
rannée  187L 

SchenJc,  von  Rœder. 

Welti.  Melegari. 

Bubs. 
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Convention  entre  f Allemagne^  TItalie  et  la  Suisse 
pour  la  construction  et  pour  la  subvention  d'un 
chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard;  signée  à  Berlin^ 

le  28  octobre  i87i.*) 

Le  délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  de  la 
Convention,  signée  à  Varzin  et  à  Berlin  le  20  Juin  1870 
et  concernant  Taccession  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  à  la  Convention  conclue  le  15  Octobre 
1869  entre  l'Italie  et  la  Suisse  pour  la  construction  d'un 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Berne,  le  81  oc- 
tobre 1871. 
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chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard,  reliant  les  chemins 
de  fer  allemands  et  les  chemins  de  fer  italiens,  ayant  été 

Brorogé  jusqu'au  31  Octobre  courant  par  l'acte  signé  à 
erne  le  27  Janvier  dernier,  et  l'Empire  Allemand  ayant 
résolu  de  compléter  le  total  des  subsides  fixé  a  l'article  16 
de  la  Convention  du  15  Octobre  1869  en  se  subrogeant 
en  même  temps  aux  engagements  contractés  par  la  Con-  * 
fédération  de  l'Allemagne  du  Nord  en  vertu  de  la  Con- 
vention précitée  du  2U  Juin  1870, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Conféaération 
Suisse  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  répondant 
à  cet  état  des  choses  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne.: 

le  Prince  Othon  Edouard  Léopold  de  Bis- 
marck-Schœnhausen,  Chancelier  de  l'Empire  Alle- 
mand, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

le  Comte  Edouard  de  Launay,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 

et 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

le  Colonel  fédéral  Bernard  Hammer,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  prèsL  oa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants,  destinés  à  remplacer  la  Convention  du  20 
Juin  1870: 

Art.  1®'-  L'Empire  Allemand  accède  à  la  Convention 
conclue  h  Berne,  le  15  Octobre  1869,  entre  Tltalie  et  la 
Suisse,  et  s'engage  à  participer  pour  la  somme  de  vingt 
millions  de  francs  au  total  des  subsides  fixé  à  l'article  16 
de  la  Convention  précitée. 

Art.  2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  le  31  Octobre 
courant. 
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En   foi   de   quoi   les  Plénipotentiaires   respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  28  Octobre  1871. 

V.  Bismarck. 
Launay. 
Hammery  Oberst. 


25. 

Traité  de  navigation  entre  la  Prusse  et  la  Bel-- 
gique^   suivi  d'un  protocole;    signé  à    Berlin^   le 

28  mars  1863.V 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement 
des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  la  Prusse 
et  la  Belgique,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 

M.  Otto  Edouard  Léopold  de  Bismarck-Schœn- 
hausen,  Son  Président  au  conseil  et  Ministre  des 
affaires  étrangères, 

M.  Jean  Frédéric  de  Pommer-Esche,  Son  Di- 
recteur-général des  contributions  et  des  douanes, 

M.  Alexandre  Maximilien  Philipsborn,  Son  Con- 
seiller intime  actuel  de  légation, 

M.  Martin  Frédéric  Rodolphe  Delbrûck,   Son 


*)  En  allemand  et  en  français.    Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin. 
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Directeur  au  Ministère  du  commerce,  de  rindastrie 
et  des  travaux  publics, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 

.  le  Baron  Jean  Baptiste  Nothomb«  Son  Ministre 
d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  do  Prusse, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1®'-  F^a  marine  marchande  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  continuera  à  être  assimilée  dans  les 
territoires  de  Tan  Ire,  sous  tous  rapports  quelconques,  à 
la  marine  marchande  nationale. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  égalité  parfaite  qu'en 
ce  qui  concerne  les  avantages  dont  la  poche  nationale 
est  ou  pourrait  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  2.     La    nationalité    des   navires   sera  admise  de 

fart  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
chaque  Partie,  au  moyen  des  documents  délivrés  par 
les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  3.  Les  stipulations  qui  précèdent  s'appliqiient 
à  la  navigation  de  toutes  les  voies  d'eau  navigables, 
appartenant  aux  Hantes  Parlas  contractantes,  soit  na- 
turelles, soit  artificielles. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre  des  consuls  -  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'Ellea 
jugeront  convenable  d'en  excepter  généralement  Ces 
consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consa- 
sulaires  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront  à  charge  de 
réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions 
dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
Yorisées;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le 
commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes 
lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  liea, 
par  rapport  h  leurs  transactions  commerciales,  les  parti- 
culiers de  leur  nation. 

Art.  5.  Les  dits  consuls-généraux,  consuls,  vice-oon- 
suls  et  agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties 
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contractantes  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront 
des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  indi- 
vidus faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient 
ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  à  bord  des  dits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges,  ou  fonctionnaires  compétents  et  justiBeront  par 
'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage, 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  des  dites  pièces,  dûment 
certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Les  dits  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  re- 
steront à  la  disposition  des  dits  consuls-généraux,  con- 
suls, vice -consuls,  ou  agents  consulaires  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités  lesquels, 
selon  l'occasion,  les  réintégreront  à  bord  du  bAtiment 
auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  le  pays 
des  dits  argents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  tout 
autre  nation  ou  les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous 
escorte  de  la  force  publique  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  précités  qui  devront,  à  cet  effet,  s'adresser 
aux  autorités  compétentes. 

Si  dans  les  aeux  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ou  s'ils  n'étaient 
pas  rapatriés  par  la  voie  oe  terre  ou  de  mer^  de  même 
si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  ré- 
gulièrement acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs  seront 
remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que 
le  jugement  mtervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il   est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
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individus  faisant  partie  de  l'équipage,  s'ils  sont  nationaux, 
sont  dans  tous  les  cas  exceptés  des  stipulations  do 
présent  article. 

Art.  6.  Tontes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  bel^^es  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  Prusse,  seront  dirigées  par  les  consuls-généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  Belgique  et 
réciproquement  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  de  Prusse  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieo 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes  pour 
maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufrages,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  de-, 
vront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'accor- 
deront aucun  privilège,  faveur  ou  immunité,  concernant 
la  navigation,  à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi  et  à 
l'instant  étendu  à  Leurs  sujets  respectifs. 

Art.  8.  Le  pavillon  Prussien  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  péage  de  l'Escaat  tant 
que  le  pavjllon  Belge  en  jouira  lui-même. 

Art.  9.  A  partir,  au  plus  tard,  du  jour  où  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  an 
arrangement  général: 

V  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d^être  perçu; 

2^  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique 
seront  réduits: 

de  20  7o  pour  les  navires  à  voiles, 
de  25%  pour  les  navires  remorqués, 
de  30%  pour  les  navires  a  vapeur; 
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3®  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dans  son  ensemble  dégrevé. 

Art.  10.  Le,  droit  d'accession  au  présent  traité  est 
réservé  à  tout  Etat  qui  appartient  actuellement  ou  qui 
appartiendra  par  la  suite  au  Zollverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations   entre    les  Etats  contractants  et  la  Belgique. 

Art.  II.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  une 
période  de  douze  années  a  partir  du  jour  ae  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période.  Son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncé. 

Art.  12.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  28  Mars  1863. 

Bismarck' Schœnhausen.  Nothonib. 

Pommer-Esche, 

Fhilipsborn. 

Delbrilck. 


Protocole. 


En  procédant  à  la  signature  du  traité  de  navigation  conclu 
à  la  date  de  ce  jour  entre  la  Prusse  et  la  Belgique,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

§  1er.  Les  Gouvernements  de  Sa, Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  désirant  garantir  au  commerce 
réciproque  des  deux  pays  le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, entreront  en  négociations  pour  conclure  sur  cette  base  un 
traité  de  commerce,  destiné  à  régler  d'une  manière  générale  et 
définitive  leurs  relations  commerciales.  Provisoirement  et  aussi 
longtemps  que  la  Prusse ,  sans  préjudice  des  traités  en  cours 
d'exécution,  fera  jouir  les  marchandises  originaires  de  la  Belgique 
du  régime  des  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  Belgique 
appliquera  aux  marchandises  originaires  de  la  Prusse  et  des  autres 
États   allemands   unis   avec  elle   en  matière  de  douanes  et  de 
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commerce  ou  destinées  poar  ces  États  le  régime  dont  jouissent 
ou  jouiraient,  suivant  le  traité  du  23  juillet  1862,  les  marchan- 
dises originaires  de  la  Grande-Bretagne  ou  destinées  pour  ce 
pays.  Cette  application,  y  compris  les  vins,  se  fera  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  navigation.  En  sera 
seule  exceptée  la  tarification  nouvelle  des  drilles  et  chiffons  de 
toute  espèce,  de  la  pâte  à  papier  et  des  vieux  cordages,  goa- 
dronnés  ou  non. 

En  tant  qu'un  régime  de  faveur  serait  constitué  par  la  sti- 
pulation précédente  pour  de  certaines  marchandises,  originaires 
de  la  Prusse  ou  des  États  de  ses  coassociés,  l'importateur  en 
devra  justifier  l'origine  en  présentant  à  la  douane  Belge  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu 
d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  compétent,  soit  un  certificat  délivre  par  les 
consuls  ou  agents  consulaires  Belges  qui  résident  dans  les  lieux 
d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement. 

§  2.  En  considération  des  propositions  faites  parla  Belgique 
pour  régler  d'un  commun  accord  la  capitalisation  du  péage  de 
l'Escaut,  la  Prusse  consentirait  à  contribuer  à  cette  capitalisation 
SOQS  les  conditions  suivantes. 

A,  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  36  millions 
de  francs. 

JB,   La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de  ce  capital. 

C,  Le  reste  serait  reparti  entre  les  autres  États  dans  la 
proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

D.  La  quote-part  de  la  Prusse,  devant  être  fixée  d'après 
cette  règle,  ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d'une  somme  de 
1,670,640  francs. 

È,  Le  payement  de  la  dite  quote-part  serait  eff'ectué  en 
deux  termes  égaux,  dont  le  premier  st  ra  échu  le  jour  même  oik 
le  péage  cessera  d'être  perçu  et  le  second  douze  mois  plus  tard. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisation  du 
péage  de  l'Escaut  seront  inséréep  dans  un  traité  général  qui  sera 
arrêté  par  une  conférence  des  Étals  maritimes  intéressés,  con^ 
férence  dans  laquelle  la  Prusse  sera  réprésentée. 

§  3.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients  de 
diverse  nature  qui  résultent  pour  le  commerce  et  pour  la  navi- 
gation comme  pour  les  gouvernements  de  la  diversité  detf  sy- 
stèmes de  jaugeage  actuellement  usités,  les  deux  parties  con- 
tractantes inviteront  les  États  maritimes  à  se  concerter  pour 
arrêter  une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer  qui  servirait 
de  règle  universelle. 

§  4.  Moyennant  un  simple  acte  d'accet^sion  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  la  couvention  relative 
au  service  international  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports 
avec  la  douane,  signée  à  Berlin  le  2  Août  1862,  sera  à  la  suite 
de  sa  mise  à  exécution,  également  appliquée  à  la  Belgique. 

§  5.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
le  présent  protocole  et  dans  le  traité  et  la  convention  de  ce  jour 
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est  expressément  subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités 
et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays. 
Les  deux  gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer  l'application 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

§  6.  Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  faisait  partie  d'un  traité  et  il  sera  compris  dans  la  rati- 
fication du  traité  de  navigation  de  ce  jour. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  en 
double  expédition. 

Fait  à  Berlin  le  28  Mars  1863. 

Bismarck  -  Sch œnhausen,  Nothomh. 

Pommer-Esche, 

Philipsborn, 

DelbrUck, 


26. 

» 

Traité  de  navigation  entre  la  Prusse  et  la  Grande- 
Bretagne;  signé  à  Gastein^  le  16  août  1865.^) 

Texte  anglais, 

His  Majesty  The  King  of  Prussia,  on  the  one  part, 

and 

Her  Majesly   The  Queen   of  the  United  Kingdom   of 
Greal  Britain  and  Ireland,  on  the  other  part; 

being  equally  animated  by  the  désire  to  develope  the 
stipulations  relative  to  the  reciprocal  treatment  of  Na- 
vigation now  in  force  under  ttie  treaties  concluded  bet- 
ween  them  on  the  2^*^  of  April  1824  and  the  2"^  of 
March  1841  upon  the  basis  of  the  altérations  in  their 
Navigation  laws  which  hâve  since  taken  place  hâve  entered 
into  negotiation  for  ihat  purpose  and  hâve  named  as 
their  Flonipolenliaries,  that  is  to  say: 


*)    En  allemand  et  en   anelais.     Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin,   le  24  février  1866. 
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His  Majesty  the  King  of  Prussia: 

M.  Otto  Eduard  Leopold  von  Bismarck-Schœn* 
hausen,  Président  of  His  Ministry  of  State  and 
Minister  of  foreign  afiairs, 

and 
Her  Majesly  tbe  Queen   of  the   United   Kingdom   of 
Great  Britain  and  Ireland: 

the  Right  Honorable  Francis  Baron  Napier 
of  Mercbiston,  a  Peer  of  Scolland,  a.  baronet  of 
Nova  Scolia,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's 
Privy  Council,  Her  Majesty's  Ambassador  Exlra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Majesty  The 
King  of  Prussia  etc., 

who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  to  be  in  good  and  dae 
form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  thé  following 
Articles  : 

Art.  1.  British  ships  and  their  cargoes  shall  in  Prussia 
and  Prussian  ships  and  their  cargoes  shall  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  from  w^hatever 
place  arriving  and  whatever  may  be  their  place  of  desti-  * 
nation,  and  whatever  may  be  the  place  of  origin  or 
destination  of  their  cargoes,  be  treated  in  every  respect 
as  national  ships  and  their  cargoes. 

It  is  however  agreed  that  the  preceding  stipulation 
shall  not  affect  the  rights  connected  w^ith  Fishery  be- 
longing  exclusively  to  the  subjects  of  either  country 
within  their  respective  marine  territorial  limits,  nor  the 
local  immunities  enioyed  in  Great.  Britain  not  by  British 
subjects  generally  but  only  by  certain  privileged  classes 
in  certain   ports. 

Every  favour  or  exemption  w^hich  either  of  the  Con- . 
tracting  Parties  shall  grant  in  thèse  respects  to  any  other 
Power  shall  be  immediately  and  unconditionally  extended 
to  the  other  Party.. 

Art.  2.  The  stipulations  contained  in  the  preceding 
Article  are  aiso  to  be  applied  to  the  Colonies  and  foreign 
Possessions  to  Her  Britannic  Majesty,  as  well  as  to  the 
ships  and  cargoes  of  the  same;  but  as  regards  the 
Coasting  Trade  only  in  those  Colonies  and  foreign  Pos- 
sessions the  Coasting  Trade  of  which  shall  hâve  Deen  or 
shall  be  hereafter  opened  to  foreign  ships  in  conformity 
wilh  the  Acls  of  Parliament  which  govern  this  matter. 
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Art.  3.  If  any  ship  of  war  or  merchant  vessel  of 
oné  of  the  Contracting  Parties  should  run  aground  or 
be  wrecked  upon  the  coasts  bf  the  other,  the  same  aid 
and  assistance  shall  be  rendered  to  it  as  to  a  national 
vessel,  and  in  such  case  no  other  expenses  shall  be  paid 
by  the  owners  or  their  agents  and  représentatives  for 
the  préservation  of  the  property  than  would  be  payable 
in  the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel.  In 
case  the  Master  of  a  Merchant  vessel  should  be  under 
the  necessity  of  disposing  of  a  part  of  his  merchandise 
in  order  to  defray  his  expenses,  no  impediment  shall  be 
opposed  by  the  authorities,  the  Master  beinç  boand, 
however,  to  conform  to  the  existing  regalations  and 
tarifiSs. 

The  goods  and  merchandise  saved  from  the  wreck 
shall  be  exempt  from  ail  duties  of  castoms  uniess  cleared 
for  consomption. 

The  respective  Consuls  General,  Consuls,  Vice  Consuls 
and  Consular  Agents  shall,  if  the  owner  or  Master  or 
other  agent  of  the  owner  is  not  présent,  or  is  présent 
and  requires  it,  be  aothorised  to  interpose  in  order  to 
afford  the  necessary  assistance  to  those  concerned. 

Art.  4.  The  Consuls  General,  Consuls,  Vice  Consuls 
and  Consular  Agents  of  each  of  the  Contracting  Parties 
residing  in  the  Dominions  and  Possessions  of  the  other 
shall  receive  from  the  local  Authorities  such  assistance 
as  can  by  law  be  given  to  them  for  the  recovery  of 
deserters  trom  the  vessels   of  their  respective  Countries. 

Art.  5.  The  right  of  acceding  to  the  présent  Treaty 
is  reserved  to  every  state  now  belonging  to  or  which 
may  hereafter  join  the  Zollverein. 

Art.  6.  The  présent  Treaty  shall  hâve  the  same 
daration  as  the  Treaty  of  Commerce  signed  on  the  30*^  of 
May  ÎD  the  current  year  between  the  Zollverein  and 
Great  Britain. 

It  shall  come  into  force  four  weeks  after  the  exchange 
of  ibe  ratifications  thereof. 

Art.  7.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at  Berlin  in  six 
months,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipoientiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  the  seai 
of  their  arms. 

Nowo.  Recueil  gén.     Tome  XIX.  H 
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Done  at  Gastein  the  sixteenth  day  of  Âagust  in 
the  year  of  Oar  Lord  one  thousand  eight  handred  and 
sizty  five. 

V.  Bismarck.  Napier. 


27. 

Traité  de  navigation  entre  la  Confédération  de 
f Allemagne  du  Nord  et  l'Italie^  suivi  d'un  pro- 
tocole; signé  à  Florence,  le  14  octobre  i867.^) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  an  nom  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  d'une  part, 
et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  d'autre  part 
animés   d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement 
des   relations   maritimes   et   commerciales   entre  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Italie,   ont  résola 
de   conclure   une   convention,   et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

Son  Excellence  Charles  George  Louis  Gaido 
Comte  de  Usedom,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime  actuel.  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  oa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
et  Membre  de  la  Chambre  des  États  de  Prusse, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  P'®  classe, 
et  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  etc.  etc.; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  le  Chevalier  Urbain  Rattazzi, 
Chevalier  de  l'Ordre  Suprême  de  la  Très- Sainte 
Annonciade,' etc.  etc..  Président  du  Conseil  des 
Ministres,  Son  Ministre  Secrétaire  d'État  pour  les 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Florence,  le  24  oo- 
tobre  1867.  Ont  accédé  à  ce  Traité  :  le  Grand-Dnché  de  Bade 
le  17  décembre  1867,  le  Wurtemberg  le  17  janvier  1868,  Is 
Bavière  le  24  février  1868,  et  le  Grand-Duché  de  HeMeleSOji 
vier  1869. 
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affaires   de  rintërieur,   Chargé  da  portefeaille  da 
Ministère    des    Finances,     Député    an    Parlement 
National,  etc.  etc., 
lesquels,   après  s'être  commaniqué  lears  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  I^'*  Les  navires  allemands  qui  entreront  chargés 
ou  sur  lest  dans  les  ports  d'Italie  on  qui  en  sortiront, 
et  les  navires  italiens  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest 
dans  les  ports  de  la  Confédération  ou  qui  en  sortiront, 
quelque  soit  le  lieu  de  leur  provenance  ou  de  leur  desti- 
nation, ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de 
port,  de  phare,  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la 
coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corpo- 
rations locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la 
même  destination. 

Art.  II.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des 
Hautes  Parties  contractantes  étant,  que  sous  ce  rapport 
aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art  111.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de 
pari  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
a  chaque  partie,  au  moyen  des  documents,  délivrés  par 
les  Autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
respectivement,  au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le 
mode  de  Jaugeage  usité  dans  le  port  où  se  trouve  le 
navire,  soit  aaprès  le  chiffre  de  tonnage  inscrit  sur  les 
documents  susmentionnés.  A  cet  effet  Tes  Hautes  Parties 
contractantes  conviendront  d'une  base  fixe  pour  la  con- 

H2 
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versioD  da^  tonneau  de  jauge  italien  en  lest  allemand 
et  vice-versa,  et  cette  base,  ainsi  arrêtée,  servira  réci- 
proquement de  règle  pour  les  droits  de  navigation  à 
prélever  dans  les  ports  respectifs. 

Art.  IV.  Tous  les  procluits  et  autres  objets  de  com« 
merce  dont  l'importation  ,ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de 
l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux 
Parties  par  des  navires  ae  l'une  ou  de  l'autre  Puissance, 
pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transit 
ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepftt, 
au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause,  le  tout 
sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  sur- 
veillance ou  autres  charges  de  même  nature  plus  fortes 
que  celles  auxquelles  sont  ou  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  V.  Les  marchandises  de  toute,nature,  importées 
de  quelque  lieu  que  ce  soit  dans  les  Etats  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  par  les  navires  de  l'autre, 
y  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de. droits, 
primes  ou  autres  faveurs  quelconques  et  ne  payeront 
respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  doufine, 
de  navigation  ou  de  péage,  perçus  au  profit  de  l'Etal, 
des  communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers 
ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties 
à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait 
lieu  sous  pavillon  national. 

A;'t.  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature,  exportées 
des  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par 
les  navires  de  l'autre  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon, 
de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  et  autres  faveurs 

?ui  sont  ou  seront  accordées  par  chacune  des  deux 
arties  à  la  navigation  nationale. 
Art.  VII.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  aoî 
n'y  voudraient  que  compléter  leur  chargement  ou  aé- 
charger  une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant   aux   lois  et   règlements  des   États  respectih, 
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conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qai  serait 
destinée  à  an  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  k  payer  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de 
douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne 
pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation 
nationale. 

Art.  VIII.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre,  n'y  payeront  soit  pour  le  navire  soit 
pour  son  chargement  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
sont  assujettis  dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des  mêmes 
faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de  la 
relâbhe  soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne 
fassent  aucune   opération   de  commerce  et  qu'ils  ne  se- 

i'ournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige 
e  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchargements 
et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  réparer  les 
bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme  opération 
de  commerce. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls -généraux. 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents-consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu^elles 
jugeront  convenables  d*en  excepter  généralement.  Ces 
Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  ainsi 

3 ne  leurs  Chanceliers  jouiront,  à  charge  de  réciprocité, 
es  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions,  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 
mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commercé, 
ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu ,  par 
rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers 
de  leur  nation. 

Art.  X.  Les  dits  Consuls -généraux.  Consuls, ,  Vice- 
Consuls  et  Agents -consulaires  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  résidant  dans  les  Etats  dé  Tautre 
recevront  des  Autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et 
antres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs, 
qo'ib  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  aélits  ou  contra- 
ventions commis  à  bord  aes  dits  bâtimehls. 
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A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribananz, 

i'oges  OQ  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par 
'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'éqaipageoa 
autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  extrait  des  dites  pièces,  dûment 
certifié  par  eux,  (|ue  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justinée  la  remise  ne  poarra 
leur  être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés^ 
resteront  à  la  disposition  des  dits  Consuls -généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Âgents-consulaires  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités  les^Qels, 
selon  l'occasion,  les  réintégreront  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent  ou  les  renverront  dans  les  pays 
des  dits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  tonte 
autre  nation  ou  les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sons 
escorte  de  la  force  publique  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  précités  qui  aevront,  à  cet  effet,  s'adresser 
aux  Autorités  compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  abord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou.  s'ils  n'étaient 
pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même 
si  les  frais  die  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régu- 
lièrement acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs  seront  remis 
en  liberté  sans  qu  ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis. en  outre 
quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  Autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait  et  que 
le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  da 
présent  article. 

Art.  XL  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage 
d'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  navire  y  jouira,  tant  pour 
le    bâtiment   que    pour   la   cargaison,    des    faveurs    el 
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immunités  que  la  législation  de  chacun  des  États 
respectifs  accorde  à  ses  propres  navires  en  pareille  cir- 
constance. Il  sera  prête  toute  aide  et  assistance  au 
capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs  personnes 
que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations 
relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux 
lois  du  pays.  Toutefois  les  Consuls  ou  Agents -con- 
sulaires respectifs  seront  admis  a  surveiller  les  opérations 
relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement  ou  à  la  vente, 
s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte. 
Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison, 
ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera 
restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants-cause,  et  il 
ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux 
auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

n  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises 
sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  XII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  imminuté  concernant 
la  navigation  à  aucun  autre  Etat  qui  ne  soit  aussi  de 
plein  droit  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIII.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  con- 
vention est  réservé  à  tout  État  pui  appartient  actuelle- 
ment ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zollverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclaration  entre  les  États  contractants  et  l'Italie. 

Art.  XIV.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
le  \^  Janvier  1868. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  le  Zollverein  et  l'Italie  le  31  Décembre  1865. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Florence  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  .  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  a  Florence  le  14  du  mois  d'Octobre  de  l'année  1867. 

Usedoni.  U.  Rattaezi. 

Protocole. 

En  procédant  à  la  signature  de  la  convention  de  navigation 
conclue   ions  la  date   d'aujoard'hni  entre  la  Confédération  de 
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PAUemagne  du  Nord  et  l'Italie,  les  Plénipotentiaires  respectih, 
dûment  aatorisés  par  leurs  Oonvemements,  déclarent: 

1®  Qa'en  tant  que  continaeront  à  exister  des  Gonsali  parti- 
ouliers  des  États  composant  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  leur  seront  également  appliquées  les  dispositions  des 
Art  IX.  et  suivants  de  la  susdite  convention  de  navigation, 
touchant  les  attributions,  immunités  et  privilèges  des  Consola  et 
Agents-consulaires  respectifs. 

2®  Que  les  stipulations  insérées  dans  le  traité  de  commevoe 
conclu  entre  l'Italie  et  le  ZoUverein  le  31  Décembre  18^  seront 
indistinctement  appliquables ,  à.  partir  de  l'époque  où  la  con- 
vention de  navigation  entrera  en  vigueur,  à  tous  les  États  oom" 
posant  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  qu'ils  fassent 
ou  non  partie  de  l'Association  douanière  allemande. 

3^  Que  par  conséquent  à  partir  de  la  même  époque  œe- 
seront  d'avoir  effet  tous  les  traités  et  conventions  de  commerce 
ou  de  navigation  conclus  précédemment  entre  quelques  ans  de 
ces  mêmes  États  et  le  Gouvernement  d'Italie  ou  de  quelques  uns 
des  anciens  États  compris  actuellement  dans  le  Royaume  Italien. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  ont  signé  le 
présent  protocole  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  la  con- 
vention de  navigation  dont  il  formera  un  annexe,  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Florence  le  14  Octobre  1867. 

Uaedom,  U.  JRatazzi, 


28. 

Protocole    additionnel    au    Traité    de    navigation 

conclu,  le  i4  octobre  1867^  entre  la  Confédération 

de   V Allemagne   du   Nord    et  V Italie^);  rigné   à 

Florence,  le  2  octobre  i869. 

L'Article  III.  du  Traité  de  navigation  entre  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Italie  du  14  octobre  1867  ayant 
réservé  aux  Hautes  Parties  contractantes  de  déterminer  ultérieure- 
ment le  rapport  entre  le  tonneau  italien  et  le  last  allemand  aftk 
de  régler  la  perception  des  droits  de  navigation  à  prélever  dans 
les  ports  respectif,  et  le  rapport  entre  le  last  allemand  et  la 
tonneau  français  fixé  par  le  protocole  du  14  décembre  1864, 
ayant  été  accepté  de  part  et  d'autre  comme  base  de  la  rédaction 
du  tonneau  de  jauge  italien  en  allemand  et  vice-versa: 

Les  soussignés  déclarent  au  nom  de  leur  Gouvernement 
respectif  d'adopter,  en  tenant  compte  de  la  tolérance,  le  rappcnrt 
suivant  entre  le  tonneau  italien  et  le  last  allemand,  savoir: 


*)  Voir  No.  27. 
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{1  tonneau  italien  =  0,60  last  allemands, 
1  last  allemand  =3  1,60  tonneanz  italiens. 
Quant  aux  last  de  commerce  usités  dans  les  provinces  du 
Hanovre  et  du  Sohleswig-Holstein,  dans  le  Grand -Duché  de 
Meklenbourg-Schwérin  et  dans  les  villes  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg, on  est  convenu  de  fixer  sur  la  même  base  les  rapports 
suivants  : 

1  tonneau  italien  =  0,40  last  de   commerce  du  Hanovre, 

de  Meklenbourg-Schwérin,  de  Brème  et  de  Hambourg, 

1  last  de  commerce  du  Hanovre,  de  Mekleubourg-Schwôrin, 

de  Brème  et  de  Hambourg  =  2,25  tonneaux  italiens, 
1  tonneau  italien  =  0,46  last  du  Schleswig-Holstein, 
1  last  de  commerce  du  Schleswig-Holstein  =  1,95  tonneaux 

italiëhs. 
n   est   bien  entendu  toutefois  que  cet  arrangement  a  un 
caractère  purement  provisoire  et  qu'il  cessera  d'avoir  effet  aussitôt 
qu'on  sera  parvenu  à  adopter  un  système  international  de  jaugeage 
conforme  à  celui  existant  dans  la  Grande-Bretagne. 

En  foi  de  quoi  xils  ont  signé  le  présent  protocole  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Florence  le  2  octobre  1869. 

Le  Chargé  d*affaires  Le  président  du  Conseil 

de  la  Confédération  de  l'Allemagne      des  Affaires  Étrangères  de 
du  Nord:  S.  M.  le  Boi  d'Italie: 

Wesdehlen,  Menahrea, 


29. 

Traité  conclu  entre  la  Prusse^  f  Electoral  de  Hesse^ 
le  Grand-Duché  de  Saxe -Weimar^  les  Duchés  de 
Saxe-Altenbourg^  de  Scuve-Cobourg- Gotha  et  de 
Saxe-Meiningen  et  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg- Rudolstadt^  de  Schwarzbourg-Sondershausen^ 
de  Reuss  branche  aînée  et  de  Reuss  branche 
cadette  j  pour  la  prorogation  de  f association  de 
douanes  et    de   commerce   de   Thuringe;   signé  à 

Berlin,  le  27  juin  1864.  ^J 

Die  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  andHandels-Vereine 
betheiligten  Souveraine,  gleichmâssig  von  dem  Wansche 
geleitet,    die  Fortdaaer  dièses  Vereins  und  dadurch  die 


*)  Les  ratifications  ont  été  éûhansées  à  Berlin,  le  15  août 
1864. 
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zwischen  den  zu  demselben  gehôrigen  Lândern  and 
Landestheilen  bestehende  Verkehrsfreiheii  und  Zoll^emein- 
schaft  auch  fur  die  Zukunft  sicber  zu  stellen,  sowie  deren 
Anschiass  an  einen  grôssern  Zoliverband  zu  erleichteni, 
baben  zu  diesem  Zweck  zu  Bevollmâchtigten  eroannt: 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren  General-Director  der  Sieoern 
Jobann  Friedricb  von  Pommer-Esebe, 

Allerhôcbst  Ihren  Ministeriai-Director  Alexander 
Max  Pbilipsborn 
und 
Allerhôcbst   Ihren    Ministerial  -  Director  Martin 
Friedrich  Rndolpb  Delbrûck; 
Seine  Kôniglicbe  Hobeit  der  Kurfûrst  von  Hessen: 

Allerhôcbst  Ihren  Director   der  Hanpt-Staata- 
Casse  Friedricb  Theodor  Bode; 
Seine  Kôniglicbe  Hobeit  der  Grossberzog  von  Sachsen- 

Weimar-Eisenach, 
Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Sacbsen-Meiningen, 
Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenbni^, 
Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Sacbsen-Coburg-Gotba, 
Seine   Durchiaucht   der  Fûrst  von  Schwarzburg-Ru- 

dolstadt, 
Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Scbwarzburg-Son- 

dershausen, 
Ibre    Durchiaucht    die   Fûrstin  -  Regentin    von    Reuss 
altérer  Linie 
und 
Seine    Durchiaucht    der   Fûrst    von   Reuss  jfingerer 
Linie  : 

den  Grossherzoglicb  Sâchsischen  Geheimrath 
Gustav  Thon, 
von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbebalte  der 
Ratification,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist 
Art.  1.  Der  Zoll-  und  Handels-Verein  der  Tbfirin- 
gischen  Staaten  wird  vom  l.Januarl866  ab  auf  weitere 
zwôlf  Jabre,  aiso  bis  zum  31.  December  1877,  unter 
den  gegenwârtig  an  demselben  Theil  nebmenden  Vereins-  ^ 
gliedern  fortgesetzt. 

Fur  diesen  Zeitranm  bleiben  daher  der  Vertrag  wegen 
Errichtung  des  gedachten  Vereins,  vom  10.  Mai  1^3, 
der  Vertrag,  die  Fortdauer  des  Tbûringiscben  Zoll-  und 
Handels- Vereins  betreffend,  vom  26.  November  1852, 
und   der  Vertrag  wegen  Beitritts  des  Kurfûrstentbuma 
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Hessen  hinsichtiich  des  Kreises  Schmalkalden  zu  dem 
eben  genannten  Vertrage,  yom  3.  April  1853,  mit  allen 
ZQ  diesen  Vertrâgen  getroSenen  oder  darauf  bezûglichen  be- 
sonderen  Verabredungen  der  Ho^hen  contrahirenden  Regie- 
ningen,  wie  solche  Verabredungen  zar  Zeit  bestehen,  in  Kraft. 

Art.  2.  Die  nach  Art.  3  das  Vertrages  vom  26.  No- 
vemberl852  eventuell  vereinbarten  Bestimmungen  finden 
fur  den  Fall  Anwendung,  dass  die  Zoilvereinigungs-Ver- 
trâge  zwischen  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handeis- 
Vereine  einerseits  ond  dem  Kônigreiche  Bayern  anderer- 
seits  fâr  die  Zeit  vom  1.  Janciar  1866  ab  nicht  erneuert 
werden^olllen. 

Art.  o.  Sofern  der  gegenwârtjge  Vertrag  nicht  spâ- 
testens  neun  Monate  vor  dessen  Ablaafe  von  einer  oder 
der  andern  der  Hohen  contrahirenden  Regierungen  ge- 
kiîndigt  wird,  soll  derselbe  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  und 
so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren,  als  verlângert  an- 
gesehen  werden. 

Art.  4.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratifications-Urkunden  oinnen  iângstens  sechs 
Wochen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen,  Berlin,  den  27.  Juni  1864. 

von  Pommer-Esche.    Philipsborn.    Delbriick, 

Bode.  Thon. 


30. 

Traité  entre  la  Confédération  de  t Allemagne  du 
Nord^  la  Bamère,  le  Wurtemberg  et  les  Grands- 
Duchés  de  Bade  et  de  Hesse^  concernant  la  proro- 
gation et  la  réorganisation  du  Zolleerein  allemand^ 
smm   d^un  protocole  final;   signé  à  Berlin ^   le  8 

juillet  i867.*J 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen  des 
Norddeutschen  Bundes,  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Bayern,  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wârttemberg, 
Seine  Kônigiiche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  und 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  6  no- 
vembre 1867. 
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Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  nod 
bei  Rhein  fur  die  zu  dem  Norddeatschen  Bande  nicht 
gehôrenden  Tbeile  des  Grossherzogthums,  Von  der  Âbsicht 
geleitet,  die  Fortdauer  des  Deutschen  Zoll-  ond  Handei«- 
vereins  sicher  zu  stellen  and  dessen  Einrichtangen  in 
einer  den  gegenwârtigen  Bedûrfnissen  entsprechenden 
Weise  fortzubildenf  haben  Verhandiangen  erôffnen  laasen 
and  zu  Bevollmâchtigten  ernannf,  and  zwar: 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preassen: 

Ailerbôchstibren    Wirklichen    Gebeimen    Rath 
Johann  Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Ailerbôchstibren  Ministerialdirector   Mexander 
Max  von  Pbilipsborn 
und 
Ailerbôchstibren  Ministerialdirector  Martin  Fried- 
rich ftudolpb  Delbrâck; 
und  von  den  ûbrigen  Mitgiiedern  des  Norddeatschen 

Bundes 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Sacbsen: 

Ailerbôchstibren  Geh.  Finanzrath  Julias  Hans 
V.  Thûmmei; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
und  bei  Rhein: 

Ailerbôchstibren    Gebeimen    Ober  -  Steuerrath 
Ludwig  Wilhelm  Ew^ald; 
die  ausser  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
bei  dem  Thûringiscben  Zoll-  und  Handelsvereine 
betheiligten  Souveraine,  nâmiich: 

Seine  Kônigliche   Hoheit  der  Grossherzog 
von  Sachsen-Weimar-Eisenach, 

Seine   Hoheit    der   Herzog   von  Sachsen- 
Meiningen, 

Seine   Hoheit   der  Herzog   von   Sachsen- 
Altenburg, 

Seine  Hoheit    der   Herzog   von   Sachsen- 
Coburg- Gotha, 

Seine  Durcblaacht  der  Fûrst  von  Schwarz- 
burg-Rudolstadt, 

Beine  Durchiaucbt  der  Fûrst  von  Schwarz- 
burg-Sondershausen, 

Beine  Durcblaacht    der  Fûrst  von  Renss 
altérer  Linie, 

Seine   Durchiaucbt   der  Fûrst  von  Reass 
jûngerer  Linie: 
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den  Grossherzoglioh  Sâchsischeti  Wirk- 
lichen  Geheimen  Rath  Gastav  Thon  ; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braanschwnig-LCInebarg: 
Hôchstihren  Minister-Residenten  an  dem  Kônie- 
lich  Preussischen  Hofe,  Geheimen  Rath  Dr.  Fried- 
rich Âugust  von  Liebe; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
borg: 

den  Herzoglich   Braanschweigischen  Minister- 
Residenten,  Geheimen  Rath  Dr.  Friedrich  August 
von  Liebe; 
femer: 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Bayern: 

Âlierhôchstihren  Ministerialrath  Wilhelm  Weber 

und 
Allerhôchstihren  Ober-Zollrath  Geoi^  Ludwig 
Cari  Gerbig; 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Wurttemberg: 

Allerhôchstihren  Kammerherrn ,  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
am  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Geheimen  Le- 
gationsralh  Friedrich  Heinrich  Cari  Freiberrn  von 
Spitzemberg  ' 

und 
Allerhôchstihren  Finanzrath  Karl  Viktor  Riecke^ 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden; 
Allerhôchstihren   Staatsminister    der    Finanzen 
und  Prâsidenten  des  Staatsministeriums  Cari  Mathy; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
und    bei   Rhein    fur  die   zu   dem   Norddeutschen 
Bunde  nicht  gehôrenden  Theiie  des  Grossherzog- 
thums: 

Allerhôchstihren  Geheimen  Ober  -  Stenerratb 
Ludwig  Wilhelm  Ewald, 
von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalt  der 
Ratification,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist: 
Art.  1.  Die  vertragenden  Theiie  setzen  den,  Behufs 
eines  gemeinsamen  Zoll-  und  Handeissystems  errichteten, 
anf  dem  Vertrage  ûber  die  Fortdauer  des  Zoll-  und 
Handelsvereins  vom  16.  Mai  1865  beruhenden  Verein 
bis  zum  letzten  December  187.7  fort. 

Bis  dahin  bleiben  die  Zollvereinigungs-Vertrâge  vom 
22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  vom  12.  Mai  und 
10.  December  1835,   vom  2.  Januar  1836,  vom  8.  Mtei^ 
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19.  October  und  IS.November  1841,  vom  4.April  1853 
und  vom  16.  Mai  1865  nebst  den  zu  ihnen  genôrenden 
Separatartikeln  zwiscben  den  vertraçenden  Theilen  ferner 
in  Kraft,  soweit  sie  bisher  noch  in  Kraft  waren  and 
nioht  durch  die  folgenden  Artikel  abgeândert  sind. 

Mit  diesen  Beschrânkunçen  und  vorbehaltlioh  der 
Verabredung  im  Art.  6  finden  die  Bestimmangen  der 
gedacbten  Vertrâge  aucb  auf  diejenigen  zum  Nord- 
deatschen  Bunde  gehôrenden  Staaten  und  Gebietstheile 
Anwendung,  welche  dem  ZoU-  und  Handelsvereine  nooh 
nicbt  angenôrten. 

Art.  2.  In  dem  Gesammtverein  bleiben  diejenigea 
Staaten  oder  Gebietstheile  einbegriffen,  welche  dem  Zoll- 
und  Handelssysteme  der  vertragenden  Theile  oder  eines 
von  ihnen  angeschlossen  sind,  unter  Berûcksichtigung 
ihrer  auf  den  Anschiussvertrâgen  berubenden  besonderen 
Verhâltnisse. 

Art.  3.  Ueber  die  Gemeinschaft  der  Gesetzgebung 
und  der  Verwaltungseinrichtungen  ist  zwiscben  den  ver- 
tragenden Theilen  rolgendes  verabredet  worden: 

$  1 .  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
ûbereinstimmende  Gesetze  ûber  Eingangs-  und  Ausçangs- 
abgaben,  sowie  uber  die  Durcbfubr  besleben,  dabei  jedoch 
diejenigen  Modificationen  zulâssig  sein,  welche,  obne  dem 
gemeinsamen  Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Eigen- 
tbûmlicbkeit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden 
theilnehmenden  Staates  oder  aus  localen  Interessen  sich 
als  notbwendig  ergeben.  Bei  dem  Zolltarife  namentlich 
sollen  hierdurch  in  Bezug  auf  einzelne,  weniger  fur  den 
grosseren  Handelsverkehr  geeignete,  Gegenstânde  solche 
Abweichungen  von  den  allçemein  angenommenen  Er- 
bebungssâlzen,  welche  fur  emzelne  Staaten  als  vorzugs- 
weise  wûnschenswerth  erscheinen,  nicbt  ausgescblossen 
sein,  sofern  sie  auf  die  allgemeinen  Interessen  des  Vereins 
nicbt  nachtheilig  einwirken. 

Von  der  Durcbfubr  werden  Âbgaben  nicht  erhoben 
und  es  treten  die  Verabredungen  ausser  Wirksamkeit, 
welche  in  den  im  Art.  1  genannten  Vertrâgen  ûber  die 
Durchgangsabgaben  getroffen  sind. 

S  z.  Der  gemeinschaflliche  Zolltarif  wird  in  zwei 
Hauptabtheilungen,  und  zwar  nach  dem  durch  den  Mûnz- 
vertrag  vom  z4.  Januar  1857  fest^estellten  Dreissig- 
Thalerfusse  und  Z weiundfûnfzig -  und  -  einhalb  -  Guldenfusse, 
ausgefertigt. 
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Die  Einheit  fur  das  gemeinschafliiche  Zollgewicht 
bildet  der  in  sâmmtlicben  Vereinsstaaten,  mit  Ausnabme 
des  Kônigreichs  Bayern,  als  allgemeines  Landesgewicht 
bestebende  Zentner  (50  Kilogramme).  Es  wird  daher 
im  gesammten  Vereine  die  Déclaration,  Verwiegung 
and  Verzollung  der  nach  dem  Gewicbte  zollpflicbtigen 
Gegenstânde  ausschliesslich  nach  jenem  Gewicbte  ge- 
schehen. 

S  3.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Tbeile  sollen 
ûbereinstimmende  Gesetze  uber  die  Besteuerung  des  im 
Umfange  des  Vereins  gewonnenen  Saizes  und  aus  Rûben 
bereiteten  Zuckers  bestehen. 

Die  vertragenden  Tbeile  sind  darûber  einverstanden, 
dass,  wenn  die  Fabrication  von  Zucker  oder  Syrup  aus 
anderen  inlândiscben  Erzeagnissen,  als  aus  Rûben,  z.  B. 
aus  Stârke,    im   Zollvereine    einen  erheblichen  Umfang 

Î^ewinnen  sollte,  dièse  Fabrication  ebenfalls  in  sâmmt- 
ichen  Vereinsstaaten  einer  ubereinstimmenden  Besteuerung 
nach  den  fur  die  Rûbenzuckersteuer  verabredeteYi  Grund- 
sâtzen  zu  unterwerfen  sein  wûrde. 

S  4.  Der  im  Umfange  des  Vereins  gewonnene  oder 
zubereitele  Tabak  soll  einér  ubereinstimmenden  Besteue- 
rung nnterworfcn  werden. 

§  5.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Tbeile  sollen 
ûbereinstimmende  Maassregein  zum  Schutze  des  gemein- 
schafllichen  Zolisystems  gegen  den  Schleichhandel  und 
der  inneren  Verbrauchsabgaben  gegen  Hinterziehungen 
bestehen. 

S  6.  Die  Verwaltung  der  in  den  $$  1,  3  und  4  be- 
zeichneten  Abgaben  und  die  Organisation  der  dazu 
dienenden  Behôrden  âoll  in  allen  Lândern  des  Gesammt- 
vereins,  unter  Berûcksichtigung  der  in  denselben  be- 
stehenden  eigenthiimlichen  Verhâltnisse,  auf  gleichen  Fuss 
gebracht  werden. 

S  7.     In  Gemâssheit  der  vorstehenden  Verabredungen 
werden  die  vertragenden  Theile 
das  Zollgesetz, 
die  Zollordnung, 
den  Zolltarif, 

die  Grundsâtze,   das  Zollstrafçesetz  betreffend, 
wie  solche  zwischen  ihnen  vereinbart  sind.  Cerner 

die  Uebereinkunft   wegen  Erhebung  einer  Ab- 
gabe  von  Salz  vom  8.  Mai  dièses  Jahres, 
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die  Uebereinkanft  wegen  Besteoening  desRûben- 

zuckers  vom  16.  Mai  1865, 
das  Zolikariel  vom  11.  Mai  1833 
zar  Anwendung  bringen. 

Unter  dem,  in  den  gemeinschaftlichen  Gesetzen  uod 
Verwaltungsvorschriften  erwâhnten,  allgemeinen  Eingangs- 
zoli  oder  aer  allgemeinen  Eingangsabgabe  ist  ein  ZoUsatz 
von  15  Groschen  oder  52 V2  Kreuzern  zu  verstehen. 

Art.  4.  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangsab- 
gaben  werden  an  den  gemeinscbaftlichen  Landosffreazen 
der  vertragenden  Theile  nicht  erhoben ,  und  es  KÔnnen 
aile  im  freien  Verkehre  des  einen  Gebiets  bereits  befiod- 
lichen  Gegenstânde  auch  frei  und  unbeschwert  in  das 
andereGebiet  gegenseitig  eingefûhrt  werden,  mit  alleinigem 
Vorbehalte  der  im  Innern  der  vertragenden  Theile  mit 
einer  nicht  gemeinscbaftlichen  Steuer  belegten  inlândischen 
Erzeugnisse,  nach  Maassgabe  des  Art.  5. 

Die  Freiheit  des  Handels  und  Verkehrs  zwischen  den 
vertragenden  Theilen  soll  auch  dann  keine  Ausnahme 
leiden,  wenn  bei  dem  Eintritte  ausserordentlicher  Um- 
stânde,  insbesondere  auch  bei  einem  drohenden  oder 
ausgebrochenen  Kriege,  einer  von  ihnen  sich  veranlasst 
finden  sollte,  die  Ausfuhr  gewisser  im  inneren  freien 
Verkehre  befindiichen  Erzeugnisse  oder  Fabricate  in  daa 
Ausiand  fur  die  Dauer  jener  ausserordentlichen  Umst&nde 
zu  verbieten. 

In  einem  solchen  Falle  wird  man  darauf  Bedacht 
ndimen,  dass  ein  gleiches  Verbot  von  allen  vertragenden 
Theilen  erlassen  werde. 

Sollte  jedoch  einer  oder  der  andere  derselben  es 
seinem  Interesse  nicht  angemessen  finden,  auch  seiner- 
seits  jenes  Verbot  anzuordnen,  so  bleibt  demjenigen  oder 
denienigen  Theilen,  v^elcbe  solches  zu  erlassen  fur  nôthig 
finden,  die  Befugniss  vorbehalten,  dasselbe  auch  auf  den 
Umfang  des  ihrem  Beschiusse  nicht  beitretenden  Theiles 
auszudehnen. 

Die  vertragenden  Theile  râumen  sich  ferner  auch 
gegenseitig  das  Recht  ein,  zur  Abwehr  gefahriicher  an- 
steckender  Krankheiten  fur  Menschen  und  Vieh  die  er- 
forderlichen  Maassregein  zu  ergreifen.  Im  Verhâltnisse 
von  einem  Vereinslande  zu  dem  andern  dûrfen  jedoch 
keine  hemmenderen  Einrichtungen  getroffen  werden,  ala 
onter  gleichen  Umstânden  den  inneren  Verkehr  des 
Staates  Ireffen,  welcher  sie  anordnet 
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Art.  5.  Die  vertragenden  Theile  werden  ihr  Bestreben 
daraaf  ricbten,  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung 
ûber  die  Besteuerung  der  in  ihren  Gebieten  theils  bei 
der  Hervorbringung  oder  Zubereitung,  theils  unmittelbar 
bei  dem  Verbraucne  mit  einer  inneren  Steuer  belegten, 
nicht  unter  die  $$  3  und  4  des  Art.  3  fallenden  Er- 
zeaçnisse  im  Wege  des  Vertrages  herbeizufuhren.  Bis 
dahin,  wo  dièses  Ziel  erreiçbt  worden,  soUen  hinsichtiich 
der  vorbemerkten  Steuern  und  des  ^erkehrs  mit  den 
davon  betroffenen  Gegenstânden  unter  den  Vereinsstaaten 
zur  Vermeidunç  der  Nachtbeile,  weiche  aus  einer  Ver- 
schiedenartigkeit  der  inneren  Steuersysteme  ûberbaupt, 
und  namentlich  aus  der  Ungleicbbeit  der  Steuersâtze, 
sowohl  fur  die  Producenten,  als  fur  die  Steuereinnabme 
der  einzelnen  Vereinsstaaten  erwachsen  kônnten,  folgende 
Grundsâtze  in  Anwendung  kommen. 

I.   Hinsicbtlich  der  ausiândischen  Erzeugnisse. 

Von  allen  bei  der  Einfubr  mit  mebr  aïs  15  Groscben 
—  5278  Kreuzer  —  vom  Zentner  belegten  Erzeugnissen, 
von  welcben   entweder  auf  die  in  der  Zollordnung  vor- 

Î;eschriebene  Weise  dargetbân  wird,  dass  sie  als  aus- 
ândiscbes  Ein-  oder  Durcbgangsgut  die  zollamtlicbe  Be- 
handlung  bei  einer  Erbebungsbehôrde  des  Vereins  bereits 
bestanden  baben  oder  derselben  noch  unterliegen,  darf 
keine  weitere  Abgabe  irgend  einer  Art,  sei  es  fur  Recb- 
nung  des  Staates  oder  fur  Recbnung  von  Cômmunen 
und  Corporationen,  erboben  werden,  jedocb  —  was  das 
Eingangsgut  betrifft  —  mit  Vorbebalt  derjenigen  inneren 
Steuern,  v^elcbe  in  einem  Vereinsstaate  auf  die  weitere 
Verarbeitung  oder  auf  anderweite  Bereitungen  aus  soichen 
Erzeugnissen ,  obne  Unterschied  des  ausiândiscben ,  in- 
lândischen  oder  vereinslandiscben  Ursprungs,  allgemein 
gelegt  sind. 

Unter  diesen  Steuern  sind  fur  jetzt  die  Steuern  von 
der  Fabrication  des  Branntweins,  Biers  und  Essigs,  in- 
gleicben  die  Mabl-  und  Scblacbtsteuer  zu  verstebeu, 
welcben  daber  das  auslândiscbe  Getreide,  Malz  und  Vleh 
im  gleichen  Maasse,  wie  das  inlândiscbe  und  vereins- 
lândiscbe,  unterliegt. 

In  denienigen  Staaten,  in  welcben  die  inneren  Steuern 
von  Getrânken  so  angelegt  sind,  das$  sie  bei  der  Einlage 
der    letzteren*  erboben    oder   den    Steuei'pflichtigen   zur 

Nauv.  Recueil  gén.     Tome  XIX,  > 
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Last  gestellt  werden,  findet  der  Grundsatz  der  Frei- 
lassung  verzollter  ausiândiscber  Erzeugnisse  von  inneren 
Abgaben  in  der  Art  Anwendung,  dass  die  erste  Einla^re 
verzollter  ausiândiscber  Gelrânke,  d.  b.  diejenige,  welcbe 
dem  directen  Bezuge  ans  dem  Ausiande  oder  dem  Be- 
zuge  aus  ôffentlicben  Niederlagen  oder  Privatiâgern  un- 
mittelbar   foigt,    von  jeder  inneren  Steuer  befreit  bleibt. 

Dièse  Bestimmung  gilt  aucb  da,  wo  die  Erbebung 
einer  inneren  Getrânkesteuer  fûrRecbnungvon  Commonen 
oder  Corporationen  stattfindet. 

Auslândiscbe  Erzeugnisse,  welcbe  beim  Eingang  zoU- 
frei  oder  mit  einer  Ab^abe  von  nicht  mebr  als  15  Gr. — 
52 V2  Kr.  —  belegt  sind,  unterliegen  den  nacbstehend 
unter  Nr.  II.  getroffenen  Bestimmungen. 

II.  Hinsicbtiich  der  inlândiscben  und  vereins- 
lândischen   Erzeugnisse. 

S  1 .  Von  den  innerhalb  des  Vereins  erzeugten  Geffen- 
stânden,  welcbe  nur  durcb  einen  Vereinsstaat  transitiren, 
um  entweder  in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nacb 
dem  Ausiande  gefûbrt  zu  werden,  dûrfen  innere  Steuern 
weder  fur  Recbnung  des  Staates,  noch  fur  Recbnung 
von  Communen  oder  von  Corporationen  erhoben  werden. 

S  2.  Jedem  der  vertragenden  Tbeile  bleibt  es  zwar 
freigestellt,  die  auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitang 
oder  dem  Verbrauche  von  Erzeugnissen  ruhenden  inneren 
Steuern  beizubehalten ,  zu  verândern  oder  aufzuheben, 
sowie  neue  Steuern  dieser  Art  einzufûbren,  Jedoch  soUeo 
dersleichen  Abgaben  fur  jetzt  nur  auf  folgenaeinlândische 
und  gleichnamige  vereinslândische  Erzeugnisse,  als: 
Branntwein,  Bier,  Essig,  Malz,  Wein,  Most,  Cider  (Obst- 
wein),  Mehl  und  anoere  Mûhlenfabricate ,  desgleichen 
Backwaaren,  Fleisch,  Fleischwaaren  und  Fett,  gelegt 
werden  dûrfen. 

Fur  Branntwein,  Bier  und  Wein  sollen  die  folgenden 
Sâtze  als  das  hôchste  Maass  betracbtet  werden,  ois  zu 
welchem  in  den  Vereinsstaaten  eine  Besteuerung  dôr  ge- 
nannten  Erzeugnisse  fur  Recbnung  des  Staates  soll  statt- 
finden  kônnen,  nâmiich: 

a)  fur  Branntwein  10  Rthlr.  von  der  Obm  zu  120  Quart 
Preussisch  und  bei  einer  AIkoholstârke  von  50  Pro- 
cent  nacb  Tralles; 
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b)  fur  Bier  1  Rthlr.  15  Sgr.  von  der  Ohm  zu  120 
Quart  Preassiscb; 

c)  fQr  Wein,  und  zwar: 

aa)   wenn    die   Abgabe   nach   dem  Werthe   des 
Weines  erhoben  wird,   1  Vî  Rthlr.  vonif  Zoll- 
zentner  (5  Rthlr.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch)  ; 
bb)  wenn   die  Abgabe   ohne  Rûcksicht  auf  den 
Werth    des  Weines   erhoben   wird,    25  Gr. 
vom  Zollzentner  (2  Rthlr.  23V8  Gr.  von  der 
Ohm  zu   120  Quart  Preussisch); 
ce)  wenn    die  Abgabe   nach  einer  Classification 
erhoben   wird,   ist   die   Beschr^nkung  der- 
selben  auf  ein  Maximum  nicht  fur  eriorder- 
lich  erachtet  worden. 
Auch    fur   die  anderen   einer  inneren   Steuer   unter- 
worfenen  Erzeugnisse  werden,  soweit  nôthig,   bestimmte 
Sâtze   festgesetzt  werden,   deren  Betrag   bei  Abmessung 
der  Steuer  nicht  ûberschritten  werden  soll. 

S  3.  Bei  allen  Abgaben,  welche.  in  dem  Bereiche 
der  Vereinslânder  nach  der  Bestimmung  im  S  2  zur 
Erhebung  kommen,  wird  eine  gegenseitige  Gleichmâssig- 
keit  der  Behandiung  dergestalt  stattfinden,  dass  das 
Ërzeugniss  eines  anderen  Vereinsslaates  unler  keinem 
Vorwande  hôber  oder  in  einer  lâstigeren  Weise,  als  das 
inlândische  oder  als  das  Ërzeugniss  der  ûbrigen  Vereins- 
staaten,  besteuert  werden  darf.  In  Gemâssheit  dièses 
Grundsatzes  wird  Folgendes  festgesetzt: 

a)  Vereinsstaaten,  welche  von  einem  inlândischen  Er- 
zeugnisse keine  innere  Steuer  erheben,  dûrfen  auch 
das  gleiche  vereinslândische  Ërzeugniss  nicht  be- 
steuern  ; 

b)  wo  innere  Steuern  nach  dem  Werthe  der  Waare 
erhoben  werden,  sind  nicht  nur  die  nâmiichen 
Erhebungssatze  aûf  das  inlândische  wie  auf  das 
vereinslândischç  Ërzeugniss  gleichmâssig  in  An- 
wendung  zu  bringen,  sondern  es  darf  auch  bei 
Feststellung  des  zu  besteuernden  Werthes  das  in- 
lândische Ërzeugniss  nicht  vor  dem  vereinslândischen 
begânstigt  werden; 

c)  diejenigen  Staaten,  in  welchen  innere  Steuern  von 
einém  Consumlionsgegenstande  bei  dem  Kaufe  oder 
Verkaufe  oder  bei  der  Verzehrung  desselben  er- 
hoben werden,  dûrfen  dièse  3teuern  von  den  aus 
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anderen  Vereinsstaaten  herrûhrenden  Erzeugnissen 
der  nâmlichen  Gattung  nur  in  gleicher  Weise 
fordern  ; 

d)  diejenigen  Staaten,  welcbe  innere  Steuern  auf  die 
Hervororingung  oder  Zubereitung  eines  Consum- 
tionsgegenstandes  gelegt  baben,  kônnen  den  ge- 
setzlicben  Betrag  derselben  bei  der  Einfuhr  des 
Gegenstandes  aus  anderen  Vereinsstaaten  voll  er- 
heben  lassen; 

e)  im  Norddeutschen  Bunde  wird  von  dem  in  den 
ûbrigen  Vereinsstaaten  erzeugten  Wein  and  Trauben- 
most  eine  Uebergangsabgabe  nicht  erboben  werden. 

Eine  solcbe  Abgabe  wird  auch  von  denjenigen 
Vereinsstaaten  nicht  erboben  werden,  welcbe  etwa 
wâhrend  der  Dauer  dièses  Vertrages  die  Hervor- 
bringung  von  Wein  einer  inneren  Steuer  unter- 
werfen  môchten. 

f)  Soweit  zwischen  mehreren  Vereinsstaaten  eine 
Vereinigungzu  gléichen  Steaereinrichtungen  besteht, 
werden  dièse  Staaten  in  Ansehung  der  Befugniss, 
die  betreffenden  Steuern  gleichmâssig  auch  von 
vereinslândiscben  Erzeugnissen  zu  erheoen,  als  ein 
Ganzes  betrachtet. 

S  4.  Diejenigen  Staaten,  welcbe  eine  innere  Steuer 
auf  den  Kauf  oder  Verkauf,  die  Verzehrung,  die  Hervor- 
bringung  oder  die  Zubereitung  eines  Consumtionsgegen- 
standes  gelegt  haben,  kônnen  bei  der  Ausfuhr  des  Gegen- 
standes nacn  anderen  Vereinsstaaten  dièse  Steuer  uner- 
hoben  lassen,  beziebungsweise  den  gesetziichen  Betrag 
derselben  ganz  oder  theilweise  zurûckerstatten. 

Wegen  Ausubung  dieser  Befugniss  ist  Folgendes 
verabredet  worden: 

a)  Eine  ZurQckerstattung  soll  ûberhaupt  nur  insoweit 
stattfinden  dûrfen,  aïs  in  dem  betreffenden  Staate 
bei  der  Ausfuhr  des  nâmlichen  Erzeugnisses  nach 
dem  Vereinsausiande  eine  Steuervergûtung  gewâhrt 
wird,  und  auch  nur  hôchstens  bis  zum  JBetrage 
der  letzteren. 

b)  Die  betreffenden  Vereinsregierunçen  werden  ihr 
besonderes  Augenmerk  darauf  richten,  dass  in 
keinem  Falle  mehr  als  der  wirkiich  bezahlte  Steuer- 
betrag  erstattet  wefde,  und  dièse  Vergûtnng  nicht 
die  Natur  und  Wirkung  einer  Ausfuhrprâmie  erhalte. 

c)  Die  Entlastung  vonderVerbindIichkeit  zur  Steuer- 
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zahlung  soll  oicht  eher  eintreten,   beziehungsweise 

die  Zurûckerstattung  der  Steaer  nicht  eher  geieistet 

werden,   aïs   bis  der  Eingang  der  besteuerten  Er- 

zea^nisse  in  dem  an^renzenden  Vereinsstaate  oder 

beziehungsweise   in  dem  Lande  des  Bestimmungs- 

ortes  auf  die  unter  den  betreffenden  Vereinsstaaten 

verabredete  Weise  nach^ewiesen  worden  sein  wird. 

d)  Die  innere  Steuer  von  dem  zur  Essigbereitong  ver- 

wendeten  Branniwein  wird  nicht  erlassen  und,  ab- 

gesehen    von   dem-  Falie   der  Ausfuhr  des  Essigs 

nach  dem  Âuslande,  nicht  erstattet  werden. 

S  5.    Welche   dem    dermaligen*  Stande   der   Gesetz- 

gebung    in    den   Vereinsstaaten    entsprechende    Betrâge 

nach  den  Bestimmungen  der  $$  3  und  4  zur  Erhebung 

kommen    und    beziehungsweise    zurûckerstattet    werden 

kônnen,  ist  besonders  verabredet  worden.     Treten  spâter- 

hin    irgendwo  Yerânderungen    in    den    fur  die   inneren 

Erzeugnisse   zur  Zeit   bestehenden  Steuersâtzen  ein,    so 

wird    die    betreffende  Regierung   dem   Bundesrathe   des 

Zolivereins  (Art.  8)  davon  Mittheiiung  machen  und  hiermit 

den  Nachweis  verbinden,  dass  die  Steuerbetrâge,  welche, 

in   Folge  der  eingetretenen    oder   beabsichtigten   Verân- 

derung,  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen  erhoben 

und   bei  der  Ausfuhr  der  besteuerten  Gegenstânde  ver- 

gûtet  werden  sollen,   den  vereinbarten  Grundsâtzen  ent- 

sprechend  bemessen  seien. 

Wo  die  Uebergangsabgabe  von  Bier  nach  dem  Ge- 
wichte  erhoben  wird,  oleibt  der  Zollzentner  Maasstab  der 
Erhebung. 

S  6.  Die  Erhebung  der  inneren  Stenern  von  den 
damit  betroffenen  vereinslândischen  Gegenstânden  soll  in 
der  Regel  in  dem  Lande  des  Bestimmungsortes  stattfinden, 
insofern  solche  nicht,  nach  besonderen  Vereinbarungen, 
entweder  durch  gemeinschaftiiche  Hebestellen  an  den 
Binnengrenzen,  oder  im  Lande  der  Versendung  fur  Rech- 
nung  des  abgabeberechtigten  Staates  erfolgt  Auch  sollen 
die  zur  Sicherung  der  Steuererhebung  erforderlichen 
Anordnungen ,  soweit  sie  die  bei  der  Versendung  aus 
einem  Vereinsstaate  in  den  anderen  einzuhaltenden  Strassen 
und  Controlen  betreffen,  auf  eine  den  Verkehr  môglichst 
wenig  beschrânkeyfide  Weise  und  nur  nach  gegenseitiger 
Verabredung,  auch,  dafern  bei  dem  Transporte  ein  dritter 
Vereinsstaat  '  berûhrt  wird ,  nur  unter  Zustimmung  des 
letzteren  getroffen  werden. 
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Wo  innere  Steuern  nach  dem  Werthe  des  Gegen- 
standes  erhoben  werden,  wird,  in  Âbsicht  der  aus  anderen 
Vereinsstaaten  ûbergehenden  Erzeugnisse,  auf  Control- 
einricbtQDgen  Bedacht  genommen  werden,  nach  welchen 
die  Ermittelung  des  Werthes  in  der  Regel  erst  im  Be- 
stimmungsorte,  mit  Vermeidung  zeitraubender  und  den 
Verkebr  belâstigender  Untersucnangen  an  den  Binnen- 
grenzen  oder  auf  dem  Wege  zwiscben  dem  Vereendungs- 
und  Bestimmungsorte,  eintritt. 

S  7.  Die  Erhebung  von  Abgaben  fûrRechnung  von 
Communen  oder  Corporationen,  sei  es  durch  Zuschifige 
zu  den  Staatssteuern  *oder  fur  sicb  bestehend,  soll  nar 
fur  Gegenstânde,  die  zur  ôrtiicben  Consumtion  bestimmt 
sind,  bewiiligt  werden  und  es  soll  dabei  der  iro  $  3 
dièses  Artikels  ausgesprochene  allgemeine  Grundsatz  wegen 
gegenseitiger  Gleichmâssigkeit  der  Behandiung  der  Ër- 
zeugnisse  anderer  Vereinsstaaten,  ebenso  wie  bei  den 
Staatssteuern  in  Ânwendung  kommen. 

Zu  den  zur  ôrtlichen  Consumtion  bestimmten  Gegen- 
sfânden,  von  welchen  hiernach  die  Erhebung  einer  Ab- 
gabe  fur  Rechnung  von  Communen  oder  Corporationen 
allein  soll  stattfinden  diirfen,  sind  allgemein  zu  reobnen: 
Bier,  Essig,  Malz,  Cider  (Obstwein)  und  die  der  Mahl- 
und  Schiachtsteuer  unterliegenden  Erzeugnisse,  ferner 
Brennmaterialien,  Marktvictualien  und  Fourage. 

Vom  Weine  soll  die  Erhebung  einer  Abgabe  der 
vorgedachten  Art  auch  ferner  nur  in  denjenigen  Tbeilen 
des  Vereins  zulâssig  sein,  welche  zu  den  eigentlichen 
Weinlândern  gehôren. 

Soweit  in  einzelnen  Orten  der  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Staaten  die  Erhebung  einer  Abgabe  von  Brannt- 
wein  fur  Rechnung  von  Communen  oder  Corporationen 
gegenwârtig  stattfindet,  oder  nach  der  bestehenden  Ge- 
setzgebung  nicht  versagt  werden  kann,  wird  es  dabei 
ausnahmsweise  bewenden. 

Es  sollen  aber  die  fur  Rechnung  von  Communen  oder 
Corporationen  zur  Erhebung  kommenden  Abgaben  von 
Wein  und  Branntwein,  ingleichen  von  Bier,  in  Absicht 
ihres  Betrages  der  Beschrânkung  unterliegen,  dass  solche 
beim  Branntwein,  mit  der  Staatssteuer  zusammen,  den 
im  %  2  dièses  Artikels  festgesetzten  Maximalsatz  von 
10  Thalern  fur  die  Ohm  und  beim  Wein  und  Bien  den 
Satz  von  20  Procent  der  fur  die  Staatsst^aem  eben- 
daselbst   verabredeten   Maximalsâtze    nicht   âberschreiten 


ZoUverein.  135 

dûrfen.     Âusnahmen  hiervon  sollen  nur  insoweit  zulâssig 
sein,   als  einzelne  Communen  oder  Corporationen  schon 

fçegenwârtig  eine  hôbere  Âbgabe  erheben,  weichen  Falls 
etztere  fortbesteben  kann. 

Sollten  in  einem  oder  dem  anderen  Orte  auch  noch 
von  anderen,  als  den  vorstehend  genannten  Gegenstânden, 
Abgaben  erboben  werden,  so  soll  die  Erhebunç  der 
letzteren  zwar  einstweilen  fortbesteben  kônnen,  die  be- 
treffenden  Regierungen  werden  es  sicb  jedoch  angelegen 
sein  lassen,  solcbe  Abgaben  bei  der  ersten  passenden 
Gelegenbeit  zu  beseitigen.  Ueber  den  Erfolg  der  dies- 
fàlligen  Bemûbungen  wird  dem  Bundesratbc  des  Zoll- 
vereins  von  Zeit  za  Zeit  Mittbeilung  gemacbt  werden. 

Abgaben  fur  Recbnung  von  Communen  oder  Cor- 
porationen dûrfen  bei  dem  Uebergange  der  besteuerten 
Gegenstânde  nacb  anderen  Vereinsstaaten ,  gleich  den 
Staatssteuern,  ganz  oder  tbeilweise  zurûckerstattet  werden, 
soweit  eine  solcbe  Vergûtung  bei  dem  Uebergange  der 
besteuerten  Gegenstânde  nacn  anderen  Orten  desselben 
Landes  stattfindet. 

S  8.  Die  Regierungen  der  Vereinsstaaten  werden 
dem  Bundesratbe  des  Zollvereins 

a)  von  allen  in  der  Folge  eintretenden  Verënderungen 
ibrer  Gesetze  und  Verordnungen  ûber  die  im  S  2 
dièses  Artikels  bezeicbneten  Staatssteuern, 

b)  binsicbtiicb  der  Communal-  etc.  Abgaben  aber  von 
den  Verânderungen ,  welche  in  Beziebung  auf  die 
Hebungsberecbtigten,  die  Orte,  die  Gegenstânde, 
den  Betrag  und  die  Art  und  Weise  der  Erhebung 
eintréten, 

vollstândige  Mittbeilung  macben. 

Art.  6.  Die  Bestimmungen  in  don  Art.  3,  4  und  5, 
sowie  in  den  Art.  10  bis  20  und  22  finden  vorlâuGg 
keine  Anwendung: 

1)  auf  die  nacbfolgend  genannten  Staaten  und  Ge- 
bietstbeile  des  Norddeutscben  Bundes,  und  zwar: 
a)  in  Preussen:  auf  die  Ortscbaften  Drenikow, 
Porep  und  Sukow,  die  Colonie  und  das  Erb- 
pacbts-Vorwerk  Gross-Menow,  die  Riltergâter 
und  Dôrfer  Zettemin  mit  Peenwerder,  Duckow, 
Rottmannsbagen ,  Rutzenfelde,  Karisrub  und 
Pinnow,,  den  Hafenort  Geestemûnde,  das  Fort 
Wilbelm  in  Bremerbaven,  die  Elbinseln  Alten- 
werder,  Krusenbuscb,  Finkenwerder,   Finken- 
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werderblumensand ,  Kattwieck ,  Hobenschaar, 
Overhacken,  Neahof  und  Wilhelmsburg,  die 
Voigtei  Kircbwerder  und  die  Dorfschaft  Aa- 
mund; 

b)  auf  die  Grossherzogtbûmer  Mecklenbarg- 
Schwerin  und  Mecklenburg-Sirelitz,  ersteres 
mit  Ausnahme  seiner  von  Preassen  omschlos- 
senen  Gebietstheile  Rossow,  Netzeband  und 
Schônberg  ; 

c)  in  Oldenburg:  auf  den  Hafenort  Brake; 
df)  auf  das  Herzogthum  Lauenburg; 

e)  auf  die  Hansestâdte  Lûbeck,  Bremen  und  Ham- 
burg  mit  einem  dem  Zwecke  entsprechenden 
Bezirke  ihres  oder  des  umliegenden  Gebîetes; 

2)  auf  die  nacbfolgend  genannten  Gebietstheile  Badena 
und  zwar: 

die  Insel  Reichenau,  den  Ort  Bûsingen,  den 
Bittenharter  Hof,  die  Orte  und  Hôfe  Jestetten 
mit  Flacbshof,  Gunzenrieder-Hof  und  Reutehof, 
Lottstetten  mit  Balm,  Dietenberg,  Nack,  Locher- 
hof  und  Volkenbach,  Dettighofen  mit  Hâuserhof, 
Altenburg,  Baltersweil,  Berwangen  und  Alb- 
fûhrenboi  bei  Weisweil. 

Sobald  die  Grûnde  aufgehôrt  haben,  welche  die  voile 
Anwendung  des  gegenwartigen  Vertrages  auf  den  einen 
oder  anderen  der  unter  Nr.  1  genannten  Staaten  und 
Gebietstheile  zur  Zeit  ausschliessen,  wird  das  Prâsidinm 
des  Norddeutschen  Bundes  den  Regierungen  der  ûbrigen 
vertragenden  Theile  Nachricht  geben.  Der  Bundesrath 
des  Zollvereins  beschliesst  alsdann  ûber  den  Zeitpunkt, 
an  welchem  die  Bestimmungen  der  Art.  3  bis  5  und 
10  bis  20  in  diesem  Staate  oder  Gebietstheile  in  Wirk- 
samkeit  treten. 

Art.  7.  Die  Gesetzgebung  ûber  die  in  dem  Art.  3 
bezeichneten  Angelegenheiten ,  sowie  ûber  die  in  den 
Zollausschlûssen  (Art.  6)  zur  Sicherung  der  gemein- 
schaftlichen  Zollgrenze  erforderlichen  Massregein ,  wird 
ausgeûbt  durch  den  Bundesrath  des  Zollverems  als  ee- 
meinschaftliches  Organ  der  Regierungen  und  durch  das 
Zollparlament  als  gemeinschaftliche  Vertretung  der  Be- 
vôlkerungen«  Die  Uebereinstimmung  der  Mehrhéitsbe- 
schlûsse  beider  Versammlungen  ist  zu  einem  Vereins- 
gesetze  erforderlich  und  ausreichend;  auf  andere  als  die 
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vorstehend    bezeichneteo   Angelegenheiten  erstreckt  sich 
die  Zustândigkeit  derselben  nicht. 

Die  Verkûndung  der  Vereinsgesetze  in  den  Gebieten 
der  vertragenden  Toeile  erfolgt  in  den  daseibsi  geitenden 
Formen. 

Art.  8.  Ueber  die  Einrichtung  und  die  Zustândigkeit 
des  Bundesratbes  des  Zollvereins  istFolgendes  verabredet: 

§  1.  Der  Bundesrath  besteht  aus  den  Vertretern  der 
Mitglieder  des  Norddeutscben  Bundes  und  der  sûd- 
deutschen  Staaten. 

In  dem  Buiidesrathe  fûhren 

•  Preussen 17  Stimmen, 


Bayern 6 

Sachsen     4 

Wûrttemberg 4 

Baden 3 

Hessen ;     .     .     .       3 

Mecklenburg-Scbwerin     ...      2 

Sachsen-Weimar 

Mecklenburg-Strelitz    .... 

Oidenbnrg 

Braunschweig 2 

Sacbsen-Meiningen  .... 
Sachsen-Altenburg  .... 
Sachsen-Coburg-Gotba      .     .     . 

Anbalt 

Schwarzburg-Rudolstadt  .  *.  . 
Schwarzburg-Sondershausen 

Waldeck 

Reuss,  altère  Linie  .... 
Reuss^  jûngere  Linie  .... 
Scbaumburg-Lippe       .... 

Lippe 

Lûbeck 

Bremen 

Hamburg 


» 


j> 


y) 


» 


m 


m 


m 


» 


« 


« 


» 


« 


•n 


v> 


y) 


y) 


zusammen 


.     .     .    58  Stimmen. 

S  2.  Jeder  Vereinsstaat  kann  so  viel  Bevollmâchtigte 
zum  Bundesrathe  ernennen,  wie  er  Stimmen  hat;  doch 
kann  die  Gesammtheit  der  zustândigen  Stimmen  nur 
einheitlich  abgegeben  werden.  Nicht  vertretene  oder 
nicht  instruirte  Stimmen  werden  nicbt  gezâblt. 
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S  3.  Der  Bundesrath  bildet  aus  seinjir  Mitte  dauernde 
Ausschûsse  : 

1)  fur  Zoll-  und  Steuerwesen, 

2)  fur  Handel  und  Verkehr, 

3)  fur  Rechnungswesen. 

In  jedem  dieser  Ausschûsse  werden  ausser  dem  Prâ- 
sidium  mindestens  vier  Vereinsstaaten  vertreten  sein,  und 
fûbrt  innerbalb  derselben  jeder  Staat  nur  eine  Stimme. 
Die  Mitglieder  der  Ausschûsse  werden  von  dem  Bondes- 
rathe  gewahlt.  Die  Zusammensetzung  dieser  Ausschûsse 
ist  fur  jede  Session  des  Bundesrathes ,  resp.  mit  jedem 
Jahre  zu  erneuern,  wobei  die  ausscheidenden  Mitglieder 
wieder  wâhibar  sind.  Den  Ausschûssen  werden  d^e  zu 
ihren  Arbeiten  nôthigen  Beamten  zur  Verfûgung  gestellt. 

S  4.  Jedes  Mitglied  des  Bundesrathes  hat  dasRecht, 
im  Zollparlament  zu  erscheinen,  und  muss  daseibst  auf 
Verlangen  jederzeit  gehôrt  werden,  um  die  Ansichten 
seiner  Regierung  zu  vertreten,  auch  dann,  wenn  dieselben 
von  der  Majoritât  des  Bundesrathes  nicht  adoptirt  worden 
sind.  Niemand  kann  gleichzeitig  Mitglied  des  Bundes- 
rathes und  des  Zollparlaments  sein. 

S  5.  Dem  Prâsidium  liegt  es  ob,  don  Mitgliedem 
des  Bundesrathes  den  ûblichen  diplomatischen  Scbutz 
zu  gewâhren. 

S  6.  Das  Prâsidium  steht  der  Krone  Preussen  zu, 
welche  in  Ausûbung  desselben  berechtigt  ist,  im  Namen 
der  vertragenden  Theile  Handels-  und  Schifïïahrtsvertrâge 
mit  fremden  Staaten  einzugehen. 

Zum  Abschiuss  dieser  Vertrâge,  durch  welche  die 
Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrages  in  keiner 
Art  verletzt  werden  dûrfen,  ist  die  Zustimmunç  des 
Bundesrathes  und  zu  ihrer  Gûltigkeit  die  Genehmigung 
des  Zollparlaments  erforderlich. 

S  7.  Dem  Prâsidium  steht  es  zu,  den  Bundesrath 
zu  berufen,   zu  erôffnen,   zu  vertagen  und  zu  schliessen. 

S  8.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  findet  alljâhr- 
lich  statt.  Das  Zollparlament  kann  nicht  ohne  den  Bundes- 
rath berufen  werden. 

%  9.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  muss  erfolgen, 
sobald  sie  von  einem  Drittel  der  Stimmenzahl  ver- 
langt  wird. 

S  10.  Der  Vorsitz  im  Bundesrathe  und  die  Leitung 
der  Geschâfte  steht  dem  dazu  designirten  Vertreter 
Preussens  zu. 
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Derselbe   kann   sich    in  Leitung  der  Geschâfte  durch 

f'edes  andere  Mitglied  des  Bundesratbes  vermôge  schrift- 
icher  Substitution  vertreten  lassen. 

§  11.  DasPrâsidium  hat  die  erforderlichen  Vorlagen 
nach  Maassgabe  der  Beschlûsse  des  Bundesratbes  an  das 
2k>llparlament  zu  bringen,  wo  sie  durch  Mitglieder  des 
Bandesra'thes  odor  durch  besondere,  von  letzterem  zu 
emennende  Commissarien  vertreten  werden. 

S  12.  Der  Beschiussnahme  des  Bundesratbes  unter- 
liegen: 

1)  die  dem  Zollparlament  vorzulegenden  oder  von 
demselben  angenonsmenen,  unter  die  Bestimmung 
des  Art.  7  tallenden  gesetziichen  Anordnungen, 
einschliessiich  derHandels-  undSchifiTahrtsvertrâge; 

2)  die  zur  Ausfiihrung  der  gemeinschaftiicben  Gesetz- 
gebung  (Art.  7)  dienenden  Verwaltungs-Vorschriften 
und  Einrichtungen  ; 

3)  Mângel,  welche  bei  der  Ausfûhrnng  der  gemein- 
schaftiicben Gesetzgobung  (Art.  7)  hervortreten  ; 

4)  die  von  dem  Ausschuss  fur  Rechnungswesen  vor- 
gelegte  schliessiiche  Feststellung  des  Ertrages  der 
Zôlle  und  der  im  Art.  3  $$  3  und  4  bezeichneteh 
Steuern. 

Jeder  ûber  die  Gegenstânde  zu  l  bis  3  von  einëm 
der  Vereinsstaaten  oder  ûber  die  Gegenstânde  zu  3  von 
eÎDem  controlirenden  Beamten  (Art.  20)  gestellte  Antrag 
unterliegt  der  gemeinschaftiicben  Beschiussnahme.  Im 
Falle  der  Meinungsverschiedenheit  giebt  die  Stimme  des 
Prâsidiums  bei  den  zu  1  *und  2  bezeichneten  alsdann 
den  Ausschlag,  wenn  sie  sich  fur  Aufrechthaltung  der 
bestehenden  Vorschrifl  oder  Einrichtung  ausspricht;  in 
allen  âbrigen  Fâllen  entscheidet  die  Mehrheit  der  Stimmen, 
bei  Stimmengleichheit  die  Stimme  des  Prâsidiums. 

Art.  9.  Ueber  die  Einrichtung  und  die  Zustândigkeit 
des  Zollparlaments  ist  Folgendes  verabredet: 

S  I.  Das  Zollparlament  besteht  aus  den  Mitgliedern 
des  Reichstages  des  Norddeutschen  Bundes  und  aus 
Abgeordneten  aus  den  sûddeutschen  Staaten,  welche 
durch  allgemeine  und  directe  Wahl  mit  geheimer  Ab- 
stimmung  nach  Masssgabe  des  Gesetzes  gewâhlt  virerden, 
auf  Grund  dessen  die  Wahlen  zum  ersten  Reicbstage  des 
Norddeutschen  Bundes  stattgefunden  haben. 

Es  bleibt  der  Gesetzgebung  der  sOddeutscben  Staaten 
vorbohalten,  ûber  die  Staatsangehôrigkeit  Bestimmung  zu 
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treffen,  durcb  welche  die  Wâhlbarkeit  zam  AbgeordDeten 
fur  das  Zollparlament  bedingt  ist. 

§  2.  Beamte  bedûrfen  keines  Urlaubs  zum  Eintritt 
in  das  Zollparlament. 

Wenn  ein  Mitglied  des  Zollparlaments  in  einem  VereiDS- 
staate  ein  besoldetes  Staatsamt  annimmt  oder  im  Staats* 
dienste  in  ein  Amt  eintritt ,  mit  welcbem  ein  '  hôherer 
Rang  oder  ein  hôheres  Gehalt  verbunden  ist,  so  verlieii 
es  Sitz  und  Stimme  in  dem  Zollparlament  und  kann 
seine  Stelle  in  demselben  nur  durch  neue  Wahl  wieder 
erlangen. 

S  3.  Die  Verhandiungen  des  Zollparlaments  sind 
ôffentlich. 

Wahrheitsgetreue  Berichte  ûber  Verhandlunçen  in  den 
ôffentlichen  Sitzungen  des  Zollparlaments  bleiben  von 
jeder  Verantwortiicnkeit  frei. 

S  4.  Innerhalb  des  Kreises  der  im  Art.  7  bezeich- 
neten  Angelegenbeiten  bat  das  Zollparlament  das  Reoht, 
Gesetze  vorzuscblagen  und  an  dasselbe  gericbtete  Peti- 
tionen  dem  Bundesralbe  des  Zollvereins,  resp.  dessen 
Vorsitzendem,  zu  ûberweisen. 

S  5.  Die  Berufung,  Erôffnung,  Vertagong  und 
Scbliessung  des  Zollparlaments  erfoigt  durch  das  Prâ- 
sidlum. 

Die  Berufung  findet  nicbt  in  regelmâssig  wieder- 
kebrenden  Zeitabscbnitten ,  sondern  aann  statt,  wenn 
das  législative  Bediirfniss  den  Zusammentritt  erforderiich 
macht,  oder  ein  Dritttbeil  der  Stimmen  im  Bundesratbe 
denselben  verlangt. 

S  6.    Die  Abgeordneten  aus  den  sûddeutscben  Staaten 
werden    auf   drei  Jahre    gewâblt.     Nacb  Ablauf   dièses 
Zeitraums  finden  neue  Wablen  statt.    Die  ersten  Wableo 
erfolgen,  sobald  der  gegenwârtige  Vertrag  in  Wirksamkeît . 
getreten  ist. 

§  7.  Zur  Aufiôsung  des  Zollparlaments  ist  ein  Be- 
schluss  des  Bundesrathes  des  Zollvereins  unter  Zustim- 
mung  des  Prâsidiums  erforderlicb.  Im  Falle  der  Auf- 
iôsung mûssen  innerhalb  eines  Zeitraums  von  60  Tagen 
nacb  derselben  die  Wahler  und  innerhalb  eines  Zeitraums 
von  90  Tagen  nacb  der  Aufiôsung  das  Zollparlament 
versammeit  werden. 

Die  Aufiôsung  des  Norddeutschen  Reichstages  maoht 
neue  Wablen  in  den  sûddeutscben  Staaten  nicht  er- 
forderlicb. 
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S  8.  Ohne  Zustimmung  des  Zollparlaments  darf  die 
Vertagung  desselben  die  Frist  von  30  Tagen  nicht  ûber- 
steigen  und  wâhrend  derselben  Session  nioht  wieder- 
holt  werden. 

%  9.  Das  Zollparlament  prûft  die  Légitimation  seiner 
Mitglieder  nnd  entscheidet  daruber  insoweit,  als  nicht 
bereits  vor  seinem  Zusammentritt  ûber  die  Légitimation 
seiner,  dem  Norddeutschen  Reichstage  angebôrenden, 
Mitglieder  entschieden  ist.  Es  regelt  seibststândig  seinen 
Geschâftsgang  und  seine  Disciplin  durcb  eine  Geschâfts- 
ordnung  und  erwâhlt  seibststândig  seinen  Prâsidenten, 
seine  Viceprâsidenten  und  Schriftfûhrer. 

S  10.  Das  Zollparlament  beschliesst  nach  absoluter 
Stimmenmebrheit  Zur  Gûltigkeit  der  Bescblussfiassung 
ist  die  Ânwesenheit  der  Mehrheit  der  gesetzlichen  Ânzabi 
der  Mitglieder*  erforderlich. 

$  11.  Die  Mitglieder  des  Zollparlaments  sind  Ver- 
treter  des  gesammten  Yolkes  und  an  Âuftrâge  und  In- 
structionen  nicht  gebunden. 

$  12.  Kein  Mitglied  des  Zollparlaments  darf  zu 
irgend  einer  Zeit  wegen  seiner  Âbslimmung  oder  wegen 
der  in  Ausubung  seines  Berufs  gethanen  Aeusserungen 
gerichtiich  oder  disciplinarisch  verfoigt  oder  sonst 
ausserhalb  der  Versammiung  zur  Verantwortung  ge- 
zogen  werden. 

S  13.  Ohne  Genehmigung  des  Zollparlaments  kann 
kein  Mitglied  desselben  wâhrend  der  Sitzungsperiode 
wegen  einer  mit  Strafe  bedrohten  Handiung  zur  Unter- 
sochung  gezogen  oder  verhaftet  werden,  ausser  wenn 
es  bei  Ausubung  der  That  oder  im  Laufe  des  nâchst- 
folgenden  Tages  ergriffen  \Yird. 

Gleiche  Genehmigung  ist  bei  einer  Verhaftung  wegen 
Schulden  erforderlich. 

Auf  Verlangen  des  Zollparlaments  wird  jedes  Straf- 
verfahren  gegen  ein  Mitglied  desselben  und  jede  Unter- 
sochungs-  oder  Civilhaft  fur  die  Dauer  der  Sitzungs- 
periode aufgehoben. 

$  14.  Die  Mitglieder  des  Zollparlaments  dûrfen  als 
solche  keine  Besoldung  oder  Enischâdigung  beziehen. 

Art.  10.  Der  Ertrag  der  Eingangs-  und  Ausgangs- 
abgaben,  der  Saizsteuer  und  Rûbenzuckersteuer  in  dén 
der  gemeinschaftiichen  Gesetzgebung  (Art.  3)  unterwor- 
fenen  Gebieten  der  vertragenden  Theile,  einschliessiich 
der  im  Art.  2  erwâhnten  Staat^n  oder  Gebielstheile,  ist 
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Semeinschaftlich.    Dièse  Gem^inschaft  erstreckt  sich  auf 
en  Ertrag  der  Tabaksteuer,  sobald  die  Bestimmung  im 
§  4  des  Art.  3  zur  AusfQhrung  gelangt  sein  wird. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen  und  bieiben, 
sofern  nicht  Separatvertrâge  zwiscben  einzelnen  Vereins- 
siaaten  ein  Anaeres  bestimmen,  dem  privativen  Genusse 
der  beireffenden  Staaisregierungen  voroebalten: 

1)  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  ieden  Staates 
von  inlândischen  Erzeugnissen  erhoben  werden, 
einschliesslich  der  nach  Art.  5  von  den  vereins- 
lândischen  Erzeugnissen  der  nâmticben  Gattung 
zur  Erhebung  kommenden  Uebergangsabgaben  ; 

2)  die  Wasserzôlle; 

3)  Cbausseeabgaben ,  Pflaster- ,  Damm- ,  Briicken-, 
Fâhr-,  Canal-,  Scbleusen-,  Hafengelder,  sowie 
Waage-  und  Niederlagegebûhren  oder  gleichartige 
Erhebungen,  wie  sie  auch  sonst  genannt  werden 
môgen  ; 

4)  die  Zoll-  und  Steuerstrafen  und  Confiscate,  welche, 
vorbehalllich  der  Aniheile  der  Denuncianten,  jeder 
Siaatsregierung  in  ihrem  Gebiet  verbleiben. 

Art.  1 1.  DerErtrag  der  in  die  Gemeinscbafl  failenden 
Abgaben  wird  zwiscben  den  vèrtragenden  Theilen,  ein- 
schliesslich der  im  Art.  2  erwâhnten  Staaten  oder  Ge- 
bietstheile,  nach  dem  Verhâltniss  der  Bevôlkerung  ihrer, 
der  gemeinschaftiichen  Gesetzgebung  (Art.  3)  unterwor- 
fenen,  Gebiete  vertheilt. 

Dieser  Ertrag  besteht  aus  der  gesammten  Einnahme 
von  den  Abgaben,  nach  Abzug 

1)  der  auf  Gesetzen  oder  allgemeinen  Verwaltungs* 
vorschriften  beruhendçn  Steuer-Vergiltungen  und 
Ermâssigungen, 

2)  der  Rûckerstatlungen  fur  unrichtige  Erhebungen, 

3)  derErhebungs- und  Verwaltungs-Koslen,  und  zwar: 

a)  bei  den  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  der 
Kosten,  welche  an  den  gegen  das  Ansiand 
gelegenen  Grenzen  und  in  dem  Grenzbezirke 
fiir  den  Schutz  und  die  Erhebung  der  Zôlle 
erforderlich  sind '(Art.  30  der  Vertrâge  vom 
22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  sowie 
vom  12.  Mai  1835,  Art.  18  der  Vertrfige  vom 
10.  December  1835  und  2.  Januar  1836, 
AK.  29  desVertrages  vom  19.  October  1841, 
Art.  30  derVertrôge  vom  4.  Aprii  1853  and 
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16.  Mai  1865  und  Art.  16  des  Vertrages  vom 
beuiigen  Tage), 

b)  bei  der  Saizsteuer  der  Kosten,  welcbe  zur 
Besoldung  der  mit  Erhebung  and  Controlirung 
dieser  Steuer  auf  den  Salzwerken  beauftragteD 
Beamten  aufgewendet  werden  (Art.  3  der 
Uebereinkunft  vom  8.  Mai  1867), 

c)  bei  der  Rûbenzuckersteuer  der  Vergûtung, 
welcbe  nach  den  jeweiligen  Verabredungen 
den  einzelnen  Vereinsregierungen  fur  die 
Kosten  der  Verwaltung  dieser  Steuern  zu 
gewâbren  ist  (Art.  2  der  Uebereinkunft  vom 
16.  Mai  1865). 

Der  Stand  der  Bevôlkerung  in  den  Gebieten  der  ver- 
tragenden  Theile  wird  aile  drei  Jabre  ausgemitteit  und 
die  Nachweisung  derselben   dem  Bundesratne   vorgelegt. 

Art.  12.  Die  dem  Mûnzvertrage  vom24.  Januar  1857 
entsprechenden  Silbermûnzen  der  Vereinsstaaten  —  mit 
Ausnabme  der  Scheidemûnze  —  werden  nach  der  auf 
diesem  Vertrage  beruhenden  Gleichwertbung  von  vier 
Thalern  gegen  sieben  Gulden  bei  allen  Zollbebestellen 
des  Vereins  angenommen.  Hinsichtiich  der  Annabme  der 
Goldmûnzen  bei  diesen  Hobestellen  bewendet  es  bei  den 
die  Annahme  dieser  Mûnzen  im  Allgemeinen  betreffenden 
Bestimmungen  des  Mûnzvertrages. 

Art.  13.  Vergûnstigungen  fur  Gewerbetreibende  hin- 
sichtiich der  Zollentrichtung,  welche  nicht  in  der  Zoll- 
gesetzgebung  selbst  begrûndet  sind,  fallen  der  Staats- 
casse  derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewilligt  hat,  zur 
Last.  Hinsichtiich  der  Maassgaben,  unter  welchen  seiche 
Vergûnstigungen  zu  bewilligen  sind,  bewendet  es  bei 
den  darûber  Destehenden  Verabredungen. 

Zollbegûnstigungen  fur  Maschinen  und  Maschinen- 
theile  sollen  auch  auf  privative  Rechnung  nicht  gewâhrt 
werden. 

Art.  14.  Dem  auf  Fôrderung  freier  und  natûriicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichtelen  Zwecke 
des   Èollvereins    gemâss    sollen    bcsondere   Zollbegûnsti- 

Songen  einzelner  Messplâtze,  namentlich  Rabattprivilegien, 
a  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsstaaten  noch  be- 
stehen,  nicht  erweitert,  sondern  vielmehr,  unter  geeigneter 
Berûcksichtigung  sowohi  der  Nahrungsverh&ltnisse  bisher 
begûnstigter  Messplâtze,  als  der  bisherigen  Handels- 
beziehungen    mit    dem   Auslande,   thunlicbst   beschrânkt 
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und  ihrer  baldigen  eanziichen  Aufhebung  entgegengefûhrt, 
neue  aber  ohne  allseitige  Zustimmung  aui  keinen  Fall 
ertheilt  werdeD. 

Art.  15.  Von  der  tarifmâssigen  AbgabeDentricbiung 
bleiben  die  Gegenstânde,  welche  fur  die  Hofhaltung  der 
Hohen  Souveraine  und  ihrer  Regentenhâuser  oder  ffir 
die  bei  ihren  Hôfen  accreditirten  DOtschafter,  Gesandten, 
Geschâftstrâger  u.  s.  w.  eingehen,  nicht  ausgenommen, 
und  wenn  dafûr  Rûckvergûtungen  statthaben,  so  werden 
solche  der  Gemeinschaft  nicht  in  Rechnung  gebracht 

Eben  so  wenig  anrechnungsiahig  sind  Entschâdigungen, 
welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate  den  vormab 
unmittelbaren  Reichsstânden  oder  an  Communen  oder 
einzelne  Privatberechtiçte  fur  eingezogene  Zollrechte  oder 
fur  aufgehobene  Befreiungen  çezahlt  werden  mûssen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenomineny 
einzelne  Gegenstânde  auf  Freipâsse  ohne  Abgabenent- 
richtung  ein-  oder  ausgehen  zu  lassen.  Dergleichen 
Gegenstânde  werden  iedoch  zoll^esetzlich  behanoelt  und 
in  r  reiregistern,  mit  denen  es  wie  mit  den  ûbrigen  ZolU 
registern  zu  halten  ist,  notirt,  und  die  Abgaben,  welche 
davon  zu  erheben  gewesen  wâren,  kommen  bei  der 
demnâchstigen  Revenûenausgleichung  demjenigen  Staate, 
von  welchem  die  Freipâsse  ausgegangen  sind,  in  Ab- 
rechnung. 

Art.  16.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwaltangs- 
kosten  fur  die  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  kommen 
folgende  Grundsâtze  zur  Anwendung: 

1)  Man  wird,  so  weit  nicht  ausnahmsweise  etwas 
Anderes  verabredet  ist,  keine  Gemeinschaft  dabei 
eintreten  lassen,  vielmehr  ûbernimmt  jede  Regierung 
aile  in  ihrem  Gebiete  vorkommenden  Erheounes- 
und  Verwaltungskosten,  es  môgen  dièse  durch  die 
Einrichtung  und  Unterhaltung  der  Haupt-  und 
Neben-Zollâmter,  der  inneren  Steuerâmter,  Hail- 
âmter  und  Packhôfe,  und  der  Zolldirectionen,  oder 
durch  den  Unterhalt  des  dabei  angestellten  Per- 
sonals  und  durch  die  dem  letzteren  zu  bewilligenden 
Pensionen,  oder  endiich  aus  irgend  einem  anderen 
Bedûrfnisse  der  Zollverwaltung  entstehen. 

2)  Hinsichtlich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausiand  gelegenen 
Grenzen  und  innerhalo  des  dazu  gehôri^en  Grenz- 
bezirks  fur  die  ZoU-Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder 
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Control-Behôrden  uad  Zollschatzwachen  erforder- 
lich  ist,  wird  maa  sioh  ûber  Pauschsammen  verei- 
nigen,  welche  voa  der  jâhriich  aufkommenden  ODd 
der  Gemeinscbaft  zo  berechnenden  Brutto-Einnahme 
an  Zollgefallen  nach  der  im  Art.  11  getroffeaen 
VereinbaruDg  in  Abzag  gebracht  werden. 

3)  Bei  dieser  Âusmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perception  privativer  Âbgaben  mit  der  ZoU- 
erhebong  verbunden  ist,  von  den  Gehâltern  und 
Amtsbeoârfnissen  der  ZoUbeamtea  nur  deijenige 
Theil  in  Ânrechnung  kommen,  welcher  dem  Ver- 

^hâltnisse   ihrer  Geschâfte    fur    den  Zolldienst   za 
ifaren  Âmtsgescbâften  âberhaupt  entspricht. 

4)  Man  wird  auch  ferner  darauf  bedacht  sein,  darch 
Feststellung  allgemeiner  Normen  die  Besoldangs- 
verhâltnisse  der  Beamten  bei  den  Zoll-Erhebongs- 
und  Aufsichtsbehdrden ,  ingleicben  bei  den  ZoU* 
directionen  in  môglichste  Uebereinstimoaung  za 
bringen. 

Die  Vereinsstaaten  macben  sicb  verbindiicb,  fur  die 
Diensttreae  der  bei  der  Zollverwaltang  von  ibnen  an- 
gestellten  Beamten  und  Diener  und  rar  die  Sicberbeit 
der  Cassenlocale  und  Geldtransporte  in  der  Art  zu  baften^ 
dass  AusiUUe,  welcbe  an  den  ZoIIeinnabmen  durcb  Dienst- 
unireue  eines  Angestellien  erfolgen  oder  ans  der  Ent- 
weftdung  bereits  eingezablter  Gelder  entsteben,  von  der- 
jenigeoL  negierung ,  welcbe  den  Beamten  angestellt  bat, 
oder  weicbe  dia  eatweoddten  Bestânde   erboben  batte, 

Sanz  allein  zu  vertreten  sind  und  bei  der  Rev^nûen- 
leilong  dem  betrefifenden  Staate  zur  Last  fallen. 
h  Betracht,  dass  die  Kosten  fur  die  inneren  Steuer- 
&ml«r  oder  Hallâmter  oder  Packbôfe  eioem  jeden  Vereins- 
staefte  zar  Last  Callen,  bleibt  es  jedem  derselben  ûber- 
lassen,  solcbe  Aemter  înoerbalb  seines  Gebietes  in  be- 
liebiger  Zabi  zu  erricbten ,  so  dass  in  Beziebung  auf 
deren  Competenz  und  Personalbestellung  keine  anderen 
als  diejenigen  Bescbrânkungen  eintreteo,  welcbe  aus  der 
Vereins-Zoilordnung  und  den  bestebenden  Instractionen 
und  Verabredungen  hervorgeben.    . 

Der  gesammte  amtliche  Scbriftwecbsel  in  dan  gemein- 
sehaftliehen  Zollangele^enbfiiten  zwisoben  den  Beborden 
oad  Beamten  dar  Verernsfitastei^  m  gpnzen  Uin&Dge  des 
ZAUy«r(râ«  soU  mi  den  Brjef;  pji4  Fabri^osteii  portofrei 
befdidcft  werden,    uni  es  ist  zor  Begrfindung  dieser 

Nau»*  EecueU  gén.     Tome  XIX.  K 
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Portofreibeit  die  Correspondenz  der  gedacbten  Art   mit 
der  âusseren  Bezeichnung  ^Zollvereinssache''  zu  versehen. 

Art.  17.  Die  von  den  Erhebungsbehôrden  nach  Ab- 
lauf  eines  ieden  Vierteijabres  aufzustellenden  Qaartal- 
Extracte  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Bficberscbiusse 
aufzustellenden  Finalabschlûsse  uber  die  im  Laufe  des 
Vierteijabres,  beziebungsweise  wâbrend  des  Recbnungs- 
jahres  fôllig  gewordenen  Einnabmen  an  den  gemem- 
scbaftlicben  Abgaben  werden  von  den  Directivbebôrden 
nacb  vorangeganger  Prûfung  in  Hauptûbersicbten  zu- 
sammengetragen,  in  welchen  jede  Abgabe  gesondert  nach- 
zuweisen  ist,  und  es  werden  dièse  uebersicbten  arwden 
Ausscbuss  tles  Bundesrathes  fur  das  Recbnungswesen 
(Art.  8  S  3)  eingesendet.  Ausserdem  erbâit  derselbe  je 
bis  zum  letzten  Mârz  fur  die  am  letzten  Decenoiber  des 
Vorjahres  abgelaufenen  acht  Monate  eine  Haupttibersicht 
der  constatirten  Einnabme  an  Rûbenzuckersteuer  und 
der  in  Anrecbnung  zu  bringenden  Kosten  fur  die  Ver- 
waltung  dieser  Steuer. 

Der  Ausscbuss  fertigt  auf  den  Grund  dieser  Ueber- 
sicbten, und  zwar  fur  die  Zôlle  und  die  Saizsteuer  von 
drei  zu  drei  Monaten,  fur  die  Rûbenzuckersteuer  im  April 
und  November  jeden  Jahres,  die  provisorische  Abrechnung 
zwischen  den  vertragenden  Theilen,  ûbersendet  dieselbe 
den  Central-Finanzstellen  der  letzteren  und  trifft  zugleich 
Einleitung,  um  die  etwaige  Mindereinnahme  des  einen 
oder  anderen  vertragenden  Tbeiles  gegen  den  ibm  ver- 
bâltnissmâssig  an  der  Gesammteinnahme  zustândigen 
Revenûenantheil  durch  Herauszablung  von  Seiten  des 
oder  derjenigen  Theile,  bei  denen  eine  Mebreinnahme 
stattgefundennat, auszugleichen.  Herauszablungen, welche 
auf  Grund  der  Abrechnung  ûber  die  Rûbenzuckersteuer 
fur  die  vier  Monate  vom  1.  September  bis  letzten  De- 
cember  zu  leisten  sind,  werden  am  L  September  des 
folgenden  Jahres  fallig. 

Damit  diejenigen  der  vertragenden  Theile,  welche  in 
den  Fall  kommen,  Herauszablungen  zur  Ausgleichang 
ihrer  Mindereinnahmen  von  den  Cassen  anderer  Regie- 
rungen  zu  empfangen,  jedesmal  sobald  wie  mdglich  zn 
ihrem  Guthaben  gelangen,  wird  von  dem  Ausschass 
eleichzeilig  mit  jeder  vierteljâhriicben  Abrechnong  eîn 
Yertheilungsplan  entworfen,  worin  die  Geldbetrâge,  welche 
einzelne  der  vertragenden  Theile  zu  dem  angegebenea 
Zwecke  aus  den  Cassen  eines  anderen  zn  empfangen 
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baben,  in  runden  Summen  ausgeworfen  und  die  Cassen, 
von  denen  die  Zahlung  zu  leisten  ist,  bezeichnet  werden. 

Nach  diesem  Vertheilungsplane,  welcher  zugleich  mit 
der  jedesmaligen  Abrechnung  an  die  Central-Finanzstellen 
gelanet,  wird  verfabren  und  das  Erforderiiche  zu  dessen 
Àusfûhrung  veranlassi,  insofern  nicht  etwa  gegen  den- 
selben  erhebliche  Ânstânde  obwalten,  in  welchem  Falle 
dièse  dem  Bundesrathe  unverzûglich  mitzuiheilen  sind. 
Wegen  Forderungen,  welche  mit  der  Zollabrechnung 
nicbt  in  Verbindung  steben,  werden  die  berauszuzablenden 
Betrâge  nicht  zurûckgehalten  werden. 

Bei  der  Uebersendung  des  erwâhnten  Vertheilungs- 
plans  wird  der  Âusschuss  angeben,  inwiefern  bei  dessen 
Entwerfung  nach  den  bereits  zum  Voraus  geâusserten 
Wûnschen  der  vertragenden  Theile  verfabren  worden  ist, 
und  somit  deren  ausdrûckliche  Billigung  der  desfallsigén 
Vorschiâge  mit  Bestimmtheit  angenommen  werden  kann. 

Die  definitiven  Jahresabrechnungen  legt  der  Âusschuss 
mit  seinen  Bemerkungen  dem  Bundesrathe  zur  Beschluss- 
nafame  vor. 

Art.  18.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlungs- 
recht  bleibt  jedem  Vereinsstaate  in  seinem  Gebiete  vor- 
behalten.  Auf  Verlangen  werden  periodische  Uebersichten 
der  erfoigten  Straferlasse  dem  Bundesrathe  des  Zoll- 
vereins  mitgetheilt  werden. 

Art.  19.  Die  Erhebung  und  Verwaltung  der  gemein- 
schaftlichen  Abgâben  (Art.  10)  bleibt  jedem  Vereinsstaate, 
soweit  derselbe  sie  bisher  ausgeûbt  hat,  innerhalb  seines 
Gebietes  ûberlassen. 

Eis  werden  daher  in  jedem  dieser  Staaten  bei  den 
Local-  und  Bezirksstellen  fur  die  Erhebung  und  Aufsicht, 
welche  nach  der  hierûber  getroffenen  besonderen  Ueber- 
einkunft  nach  gleichfôrmigen  Bestimmungen  angeordnet, 
besetzt  und  instruirt  werden  sollen,  die  Beamten  und 
Diener  auch  ferner  von  der  Landesregierung  ernannt. 

In  jedem  dieser  Vereinsstaaten  /  mit  Ausnahme  des 
Thûringischen  Vereinsgebietes ,  wird  die  Leitung  des 
Dienstes  der  Local-  und  Bezirksbehôrden,  sowie  die  Voll- 
ziehung  der  gemeinschaftlichen  Zollgesetze  ûberhaupt, 
einer  oder,  wo  sich  das  Bedûrfniss  hierzu  zeigt,  mehreren 
Zolldirectionen  ûbertragen ,  welche  dem  einschiâgigen 
Hinisterium  des  betreffenden  Staates  untergeordnet  sind. 
Die  Bildung  der  Zolldirectionen  und  die  Einrichtung  ihres 
Geacb&ftsganges  bleibt  den  einzelnen  Staatsregieningen 
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ûberlassen;  der  Wirkungskreis  derselben  aber  kann,  in- 
soweit  er  nicht  schon  durch  gogenwârtigen  Vertrag  und 
die  gemeinschaftiichen  Zollgesetze  bestimmt  ist,  darch 
eine  vom  Bundesrathe  des  ^oUvereins  festzasiellende  In- 
struction bezeichnet  werden. 

In  dem  Thûringischen  Vereinsgebiete  vertritt  der  g^ 
meinschaftiiche  Generalinspector  in  den  Berûhrangen  mit 
dem  Bundesrathe  und  mit  den  Zollbehôrden  der  anderan 
Vereinsstaaten  die  Stelle  einer  Zolidireotion. 

Art  20.  Fur  Einhaltung  des  gesetziichen  Yerfahrens 
bei  der  Erhebung  und  Verwaltung  der  gemeinschaftiichen 
Abgaben  hat  das  Prâsidium  Sorge  zu  tragen. 

Es  ordnet  zu  diesem  Zwecke,  nach  Vernebmung  des 
Ausscbusses  des  Bundesrathes  fur  Zoll-  und  Steuerwesen 
(Art.  8  §  3),  den  Haupt-Zollâmtern  sowohl  an  den  Grenzen 
als  im  Innern  (Haupt-Steuerâmtern  mit  Niederlagen)  and 
den  Directivbehôrden  Vereinsbeamte  bei. 

Die  den  Hauptâmtern  beigeordneten  Controleure  haben 
von  allen  Geschâflen  derselben  und  der  Nebenâmter  in 
Beziehung  auf  die  Grenzbewachung  und  das  Yerfahren 
bei  der  Zoll-  und  Steuererhebung  Kenntniss  zu  nehmen 
und  auf  Einhaltung  eines  gesetziichen  Yerfahrens,  in- 
gleichen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Mângel  einzuwirken, 
ûbrigens  sich  ieder  eigenen  Yerfûgung  zu  enthalten.  Ihre 
dienstUche  Steilung  und  ihre  Beiugnisse  werden  durch 
eine  Instruction  geregelt. 

Die  den  Directivbehôrden  beigeordne'ten  Bevollm&ch- 
tigten  haben  sich  von  allen  vorkommenden  Yerwaltungs- 
geschâften,  welche  sich  auf  die  durch  den  gegenw&rtigen 
Vertrag  eingegangene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstâiiaige 
Kenntniss  zu  verschaffen. 

Ihr  Geschâftsverhâltniss  ist  durch.  eine  besondere  In- 
struction nâher  bestimmt,  als  deren  Grundiage  die  nn« 
beschrânkte  Offenheit  von  Seiten  der  Yerwaitung,  bei 
welcher  die  Bevollmâchtigten  fungiren,  in  Bezug  auf  aile 
Gegenstânde  der  gemeinschaftiichen  Yerwaltung  und  die 
Erleichterung  jedes  Mittels,  durch  welches  sie  sich  die 
Information  hierûber  verschaffen  kônnen,  an^enommen 
ist,  vsrâhrend  andererseits  ihre  Sorgfalt  nicht  mmder  anf- 
richtig  dahin  gerichtet  sein  soll,  eintretende  Anstânde  und 
Meinungsverschiedenheiten  auf  eine  dem  gemeinsamen 
Zwecke  und  dem  Yerhâltnisse  verbûndeter  Staaten  ent- 
sprechende  Weise  zu  erledigen* 

Die  Ministerien  oder  obersten  Yerwaltongssteilen  der 
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Vereinsstaaten  werden  ûberdies  dem  Bandesrathe  aof 
Verlangen  jede  gewûnschte  Âusknnft  ûber  die  gemein- 
schaftlichen  Ângelegenbeiten  mittbeilen. 

Die  Gehâlter  und  aile  ûbrigen  Kosten  der  Yereins- 
O)ntroleure  und  Bevollmâcbtigten  irâgt  der  Verein. 

Art.  21.    Die  vertragenden  Tbeile  werden  Effindungs- 

Eatente  und  Privilegien  nur  nnter  Beachtung  der  in  der 
febereinknnft    vom   21.  September   1842    festgestellten 
Gmndsâize  ertbeilen. 

Sollte  einer  von  ihnen  wâbrend  der  Dauer  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  von  dieser  Verpflichtung  zurûcktreten 
woilen,  so  wird  er  seinen  Rûcktritt  den  ûbrigen  ver- 
tragenden Tbeilen  drei  Monate  vor  der  Ausfâbrung  er- 
klâren.  Dieser  Rûcktritt  darf  sicb  jedocb  weder  auf  die 
Bestimmung  unter  Nr.  III  der  gedachten  Uebereinkunft, 
noch  auf  die  Verpflichtung  erstrecken,  die  Angehôrigen 
der  ôbrigen  vertragenden  Tbeile  sowobi  in  Betreff^er 
Verleibung  von  Patenten,  als  aucb  binsicbtiicb  des  Scbntzes 
fur  die  durcb  die  Patentertbeilung  begrûndeten  Befugnisse 
den  eigenen  Angebôrigen  gleicb  zu  bebandeln. 

Art.  22.  Cbansseegelder  oder  andere  stafi  derselben 
bestebende  Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Brûcken- 
und  Fâhrgelder,  oder  unter  welchem  anderen  Namen 
dergleichen  Abgaben  besteben,  obne  Unterscbied,  ob  die 
Erbebung  fur  Recbnung  des  Staates  oder  eines  Privât-, 
berecbtigten,  namentlich  einer  Commune  geschiebt,  sollen 
sowobi  auf  Chausseen,  als  auch  auf  unchaussirten  Land- 
und  Heerstrassen ,  welcbe  die  unmittelbare  Verbindung 
zwischen  den  an  einânder  grenzenden  Vereinsstaaten 
bilden  und  auf  denen  ein  grôsserer  Handels-  und  Reise- 
verkebr  stattfindet,  nur  in  dem  Betrage  beibebalten  oder 
nen  eingefûhrt  werden  kônnen,  als  sie  den  gewôhnlicben 
Herstellungs-  und  Unterfaaltungskosten  angemessen  sind. 
Das  in  dem  Preussiscben  Chausseegeld- Tarife  vom 
Jahre  1828  bestimmte  Cbausseegeld  soll  als  der  hôchste 
Satz  angeseben  und  hinfûhro  in  den  Gebieten  keines  der 
vertragenden  Tbeile  ûberscfaritten  werden,  mit  alleiniger 
Ansnanme  des  Chausseegeldes  auf  solchen  Cbausseen, 
welcbe  von  Corporationen  oder  Privatpersonen  oder  auf 
Âctien  angelegt  sind  oder  angelegt  werden  mdohten,  in- 
sofem  dieselben  nur  Nebenstrassen  sind  oder  blos  locale 
Verbindungen  einzelner  Ortscbaflen  oder  Gegenden  mit 
grOsseren  Stâdten  oder  mit  den  eigentlichen  Haupthandels- 
stnuBsen  bezwecken. 
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An  Stelle  der  vorstehend  in  Beziehunç  auf  die  Hôhe 
der  Chaasseegelder  eingegangenen  Verbindiichkeit  tritt 
fur  Oldenburg  die  Verpflicblung,  die  dermaligen  Ghaossee- 
geldsâtze  nicht  zu  ernôhen. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pflaster* 
geldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie  noch 
oestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemâss  aof- 
gehoben  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken  der- 
gestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die  Chaassee- 
gelder nacD  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  23.  Die  Wasserzôlie  oder  auch  Wegegeld- 
gebûhren  auf  Flûssen,  mit  Einscbluss  derjenigen,  welche 
das  Schiffsgefâss  treffen  (Recognitionsgebûhren),  sind  von 
der  SchifiTahrt  auf  solchen  Flûssen,  auf  welche  die  Be- 
stimmungen  des  Wiener  Congresses  oder  besondere 
Staatsvertrâge  Anwendung  finden,  ferner  gegenseitig  nach 
jenen  Bestimmungen  zu  entrichten,  insotern  hierûber 
nichts  Besonderes  verabredet  worden  ist,  oder  verabredet 
werden  wird. 

Auf  den  ûbrigen  Flûssen,  bei  welchen  weder  die 
Wiener  Congressacte  noch  andere  StaatsvertrSge  An- 
wendung finden,  werden  die  Wasserzôlie  oder  Wasaer- 
wegegelder  nach  den  privativen  Anordnungen  der  be- 
treffenden  Regierungen  erhoben.  Dièse  Abgaben  soUen 
jedoch  den  Betrag  von  ^/4  Gr.  vom  Zollzentner  oder 
1  Kr.  vom  Bayerischen  Zentner  fur  die  Meile  nicht 
ûbersteigen. 

Auf  allen  diesen  Flûssen  wird  jeder  Vereinsstaat  die 
Ansehôrigen  der  anderen  Vereinàstaalen,  deren  Waaren 
und  Schiffsgefôsse  in  jeder  Beziehung,  insbesondere  auoh 
hinsichtiich  der  BinnenschifiTahrt,  gleich  seinen  eigenen 
behandeln. 

Art.  24.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile 
sollen  Stapel-  und*  Umschiagsrechte  auch  ferner  nicht 
zulâssig  sein.  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  Verladung 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  kônnen,  als  in  den 
Fâllen,  in  welchen  die  gemeinschaftiiche  ZoUordnang 
oder  die  betreffenden  Schinfahrts-Reglements  es  zulassen 
oder  vorschreiben. 

Art.  25.  Canal-,  Schleusen-^  Brûcken-,  Fâhr-,  Halea-, 
Waage-,  Krahnen-  und  Niederlagegebûhren  und  Leistonsen 
fur  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs  be- 
stimmt  sind  y  sollen  nur  bei  Benutzung  wirkiich  be- 
stehender  Einrichtungen  erhoben  werden  und,  mit  Ans- 
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nahme  der  Âbgaben  fur  die  Befabrung  der  nicht  im 
Staatseigenthum  befindiiohen  kûnstlicben  Wasserstrassen, 
die  zur  Unterhaltung  und  gewôbnlichen  Herstellung  er- 
forderlicben  Kosten  nicbt  ûbersteigen.  Aile  dièse  Âbgaben 
soilen  von  den  Ângehôrigen  aller  Vereinsstaaten  auf  vôllig 
gleicbe  Weise,  wie  von  den  eigenen  Angebôrigen,  in- 
gleichen  ohne  Rûcksicbt  auf  die  Bestimmung  der  Waaren 
eriioben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waageeinrichtung  nur 
zum  Bebufe  der  Zollermittelung  oder  ûberbaupt  einer 
zollamtlicben  Contrôle  statt,  so  iritt  eine  Gebûbren- 
erbebung  nicbt  ein. 

Art.  26.  Die  vertragenden  Tbeile  werden  gemein- 
schaftlicb  dahin  wirken,  dass  durcb  Annahme  gleiob- 
fôrmiger  Grundsâtze  die  Gewerbsamkeit  befôrdert  und 
der  Befugniss  der  Angehôrigen  des  einen  Staates.  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  sucben,  môglicnst  freier 
Spieiraum  gegeben  werde. 

Von  den  Angehôrigen  eines  Vereinsstaates,  welche  in 
dem  Gebiete  eines  anderen  Handel  und  Gewerbe  treiben, 
oder  Arbeit  suchen,  soll  keine  Ab^abe  entrichtet  werden, 
welcher  nicht  gleichmâssig  die  m  demselben  Gewerbs- 
verhâltnisse  stehenden  eigenen  Angehôrigen  unterwor- 
fen.sind. 

Desgleichen  soilen  Kaufleute,  Fabricanten  und  andere 
Gewerbetreibende,  welche  sich  darûber  ausweisen,  dass 
sie  in  dem  Vereinsstaate,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben, 
die  gesetziichen  Abgaben  fur  das  von  ihnen  betriebene 
Gescbâft  entrichten,  wenn  sie  persôniich  oder  durch  in 
ihren  Diensten  stehende  Reisenae  Ankâufe  machen,  oder 
Bestellungen,  nur  unter  Mitfûhrung  von  Mustern,  suchen, 
in  den  anderen  Staaten  keine  weitere  Abgabe  zu  ent- 
richten  verpflichtet  sein. 

Auch  soilen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen 
zur  Ausûbung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Tabricate  in  jedem  Vereinsstaate  die 
Angehôrigen  der  anderen  Vereinsstaaten  ebenso  wie  die 
eigenen  Angehôrigen  behandeit  werden. 

Art.  27.  Die  .vertragenden  Theile  werden  gemein- 
schaftlich  dahin  wirken,  fiir  das  Maasssystem  und,  so- 
weit  nôthig,  fur  das  Gewichtssystem  ihrer  Gebiete  die 
zor  Fôrderung  des  gegenseitigen  Verkehrs  wûnschens- 
werthe  Uebereinstimmung  herbeizufûhren. 

Art.  28.    Die  Seehâfen  der  Staaten  des  Norddeutschen 
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Bandes  sollen  dem  Handel  der  Angehôrigen  der  fibrigen 
vertragenden  Theile  gegen  vdllig  gleiche  Abgaben,  wie 
solche  von  den  eigenen  Angehôrigen  entriohtet  werdeil^ 
offen  stehen;  auch  sollen  die  in  fremden  See-  und 
anderen  Handelsplâtzen  angestellien  Consaln  eines  oder 
des  anderen  der  vertragenden  Theile  veranlasst  werdett, 
der  Angehôrigen  der  ûbrigen  Yereinsstaaten  sioh  in  ver- 
kommendon  râllen  môglichst  mit  Rath  and  That  an- 
zanehmen. 

Art.  29.  Der  gegen w&rtige  Yertrag  iritt  mit*  dem 
1.  Januar  1868  in  Wirksamkeit. 

Er  sollj  sofern  er  nicht  vor  dem  1.  Januar  1876  von 
dem  einen  oder  dem  anderen  der  vertragenden  Theile 
anfgekûndigt  wird,  auf  weitere  zwôlf  Jahre  tind  80 
fort  von  zwôlf  za  zwôlf  Jahren  als  verlângert  ange- 
sehen  werden. 

Er  soll  alsbald  zar  Ratification  der  vertra^nden  Theile 
vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifications -Ur- 
kunden  spâtestens  am  31.  October  des  laafenden  Jahres 
in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  8.  Joli  1867. 

V.  Pommer-Esche.  v.  Philipshom.     Délbriick.      Wéber. 
Oerbig.  v.  Thiimmél.  v.  Spitz&mberg.  Riecke. 

Mafhy.  Ewald.  Thon.       v.  Liebe. 

Schlnss-Protocoll. 

Yerhandelt  Berlin,  den  8.  Joli  1867. 

Die  Unterzeiohneten  vereinigten  sioh  hente,  un  den  in  Voll" 
macht  ihrer  Hohen  Committenten  vereinbarten  Yertrag  ûher  die 
IS'ortdaner  des  Zoll-  und  Handelsvereins  naoh  nochmaliger  ge- 
meinschaftlicher  Durchlesung  zn  unterzeiohnen,  bel  weloner  Ge- 
legenheit  noch  folgende,  der  Sohlnssyerhandlang  vorbehaltene 
Erklârongen,  Yerabredongen  und  erlantemde  Bemerkongen  in 
gegenwârtigeB  Schluss-Protoooll  niedergelegt  wnrden. 

L  Zum  Art.  1  des  Yertrages. 

1.  Die  Yerabredung ,  welohe  im  Art.  1  des  Yertrages  tlber 
die  Wirksamkeit  der  cUÎselbst  genannten  Yertrftge  getrolfen  ist, 
soU  auoh  auf  diejenigen  nâheren  Bestimmnngen  und  AbredÉii« 
welche  in  den  zu  jeaem  dieser  Yerfcrâge  gehœrigen  Frotocdlkn 
enthalten  sind,  sowie  ûberhaupt  auf  aile  in  Folge  der  ZoD* 
vereinigungS'Yertrâge  zum  YoUzuge  derselben  and  zor  weiteren 
inneren  Ausbildung  des  Yereins  getroffenen  Yereinbanmgen  An« 
wendung  finden. 
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3.  DQrch  die  Bestimmung  in  diesem  Ârtikel  wird  der  Be- 
raoksichiigang  der  in  Schleswig-Holstein  bestehenden  besonderen 
Yûrbaltnisse  bei  der  daselbst  vorzonebmenden  Zollorganisation 
nioht  vorgegriffen* 

2.  Zum  Art.  8  §  7  de|^  Yertrages. 

Man  ist  ûbereingekommen,  dass,  als  Aosnahme  von  dem  bei 
Aasfabning  der  Yorecbrîfl  im  §  43  des  Zollgesetzes  seither  be- 
folgten  Grandsatze,  Roheisen  und  altes  Braoheisen,  welches  fiir 
Eîsengiessereien,  Hammerwerke  nndWalzwerke  znr  Yerarbeitnng 
mit  der  Bestimmnng  eingeht,  die  daraos  gefertigten  Waaren  in 
das  Ansland  ausznfobren  oder  fiir  den  Ban  von  Seescbiiïén  zn 
▼erwenden,  nnter  den  in  der  Anlage  A.  nâher  bezeichneten  Be- 
dîngnngen  nnd  Controlen  anf  Yereinsrechnnng  zollfrei  abgelassen 
werden  kann* 

.  3.   Zum  Art.  4  des  Yertrages. 

Man  ist  daruber  einverstanden,  dass  die  Bestimmnng  im 
Art.  4,  indem  sie  die  Fortdauer  des  in  einzelnen  Yereinsstaaten 
zar  Zeit  bestebenden  Yerbots  der  Einfubr  von  Spielkarten  aos- 
Bobliesst,  der  Befa^iss  der  Yereinsregierungen  keinen  Eintrag 
thnt,  wie  von  inlândiscben,  so  auch  von  den  ans  anderen  Yereins- 
staaten oder  aus  dem  Yereinsanslande  eingebenden  Spielkarten 
ème  Stempelabgabe  za  erbeben.  Letztere  wird  von  fremden 
Spielkarten  mit  keinem  hôheren  Betrage  erboben  werden,  als 
von  dem  im  Lande  der  Erbebung  verfertigrten. 

Spielkarten,  welche  ans  dem  freien  Yerkebr  eines  Yereins- 
staates  nach  einem  Yereinsstaate  in  welcbem  eine  Stempelabgabe 
erboben  wird,  znm  Yerbleib  oder  zum  Durohgange  versendet 
werden,  unterliegen  der  IJebergaDgssehein-Gontrole* 

4*  Zum  Art.  5  Nr.  IL  §§  2,  3,  4,  5  nnd  7  des  Yertrages. 

Die  im  Art.  H  des  Yertrages  vom  16.  Mai  1865  noter 
Nr.  n.  §§  2,  3,  4,  5  und  7  entbaltenen,  anf  die  innere  Stener 
Yom  Tabak  bezûglichen  Yerabredungen  sind  in  den  Yertrag  vom 
henti^n  Tage  nur  deshalb  nicht  ûbemommen  worden,  weil  sie 
ibre  Erledigung  finden  werden,  sobald  die  im  Art.  3  §  4  des 
Yertrages  vom  beutigen  Tage  getroffene  Bestimmnng  zur  Ans- 
fôbmng  gelangt  sein  wird.  Sie  bleiben  daber  bis  zn  diesem 
2Seitpnnkte  in  voUer  Wirksamkeit. 

5.   Zum  Art.  5  §  5  des  Yertrages. 

Eine  Uebersicbt  der  Steuersâtze,  welche  in  denjenigen  Yereins- 
tUaten,  wo  innere  Steuem  auf  die  Hervorbringnng  oder  Zn- 
bereitang  gewisser  Erzengnisse  gelegt  sind,  von  den  gleiohnamigen 
vereinslandisohen  Erzeugnissen  erboben  oder  bel  der  Ausfohr 
toksher  Erzengnisse  nadi  anderen  Yereinsstaaten  ruckvergutet 
wecden,  ist  nnter  B.  beigefngt. 
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6.   Zam  Art  6.  des  Yertrages. 

In  Beziehung  auf  die  schon  bisher  znm  Zollverein  gehftrigen 
Staaten  bleiben  diejenigen  Anordnnngen  aufreoht  erhalten,  welohe 
riicksichtlich  des  erleichterten  Verkehrs  der  aasgeschlossenen 
Luidestheile  mit  dem  Ha^tlande  gegenwartig  bestehen. 

7.  Zum  Art  8  §3  des- Yertrages. 

Der  Anfv^and  fur  die  den  Aasscbûssen  znr  Vearfagong  ge- 
stellten  Beamten  wird  zwischen  dem  Norddeatsohen  Bonde  and 
den  sûddeutschen  Staaten  nach  dem  Yerhaltniss  vertheilt  werden, 
in  welchem  die  in  die  Casse  des  ersteren  fliessenden  2iôlle  nnd 
Yerbrandisabgaben  zn  den  Antheilen  stehen,  welche  die  letzteren 
von  den  nach  Art.  10  des  Yertrages  in  die  Gemeinschaft  fallenden 
Abgaben  erhalten. 

8.  Znm  Art  8  §  6  des  Yertrages. 

Frenssen  wird,  nnbeschadet  seiner  aosschliesslichen  Bereoh- 
tigung,  im  Namen  des  Yereins  Handels-  und  Schifffahrtsvertrftge 
mit  iromden  Staaten  einzugehen,  bei  Yertrâgen  mit  Oesterreioh 
und  der  Schweiz  die  angrenzenden  Yereinsstaaten  zor  Theihialuna 
an  den  dem  Absohloss  vorangehenden  Yerhandlongen  einladeiL 
Im  Falle  eine  Uebereinstimmung  nicht  zn  erzielen,  wird  et 
dessennngeachtet  bei  der  Bestimmung  des  §  6  sein  Bewenden 
behalten. 

9.   Zum  Art  8  §  12  des  Yertrages. 

1.  Die  Fnnctionen,  welche  dorch  die  im  §  1  des  gegen- 
wârtigen  Protokolls  bezeichneten  Bestimmongen ,  Abreden  imd 
Yereinbarungen  der  Generalconferenz  ûbertragen  sind,  geheo 
auf  den  Bandesrath  des  Zollvereins  ûber. 

2.  Man  ist  daruber  einverstanden,  dass  der  Bandesrath  des 
Zollvereins  auch  diejenigen  seinem  Geschâftskreise  angehôrenden 
Angelegenheiten  zu  erledigen  hat,  welche  ans  der  Zeit  vor  dem 
1.  Januar  k.  J.  herruhren  und  auf  dem  vertragsm&ssigen  Wege 
nicht  haben  erledigt  werden  kônnen. 

10*   Zum  Art.  12  des  Yertrages. 

Zur  Yermeidung  der  Unzutraglichkeiten ,  welche  die  im 
Art.  12  des  Yertrages  vom  heutigren  Tage  emeuerte  YerpflicAitimK 
zur  gegenseitigen  Annahme  der  Silbermûnzen  bei  allen  2^11hebe- 
stellen  mit  Rûcksicht  auf  die  obwaltende  Yerschiedenheit  des 
Miinzfusses  herbeifnhren  kann,  ist  verabredet,  dass 

a)  die  aus  den  Abreohnungen  ûber  die  gemeinsohafUiohea 
Einnahmen  sich  ergebenden  Herauszahlungen  an  andera 
Yereinsstaaten,  soweit  sie  nicht  durch  die  bei  don  ZoD- 
cassen  eingé^n^enen  Mûnzen  des  empfangenden  Staates 
oder  der  mit  letzterem  in  genaaerep-  Uebereinstimmûiig 
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stehenden  Staaten  geleistet  werden  kônnen,  nnr  entweder 
in  Vereinsthalem  (Art.  8  des  Mûnzvertrages  vom  24.  Ja- 
nnar  1857)  oder  in  ganzen  Thaler-  oder  Gnldenstûcken, 
nicht  aber  in  Theilstûcken  des  Thalers  oder  Goldens  ge- 
leistet werden  soUen;  auch  dass 
b)  die  bei  den  ZoUcassen  solcher  Yereinsstaaten,  welohe  nach 
Golden  rechnen,  eingegangenen  Theilstncke  des  Thalers, 
sowie  umgekehrt  die  bei  den  2iOlloa88en  der  Staaten,  die 
nach  Thalem  rechnen,  eingegangenen  Théilstûcke  des 
Goldens,  sofem  der  empfangende  Staat  sioh  derselben  nicht 
dorch  die  ans  der  Âbrechnung  sich  ergebenden  Heraos- 
zahlongen  entledigen  kann,  auf  Verlangen  bei  der  nâ(^st- 

§elegenen  landesherrlichen  Casse  des  Vereinsstaates,  dessen 
tempel  sie  tragen,  gegen  ganze  Thaler-  ond  resp.  Golden- 
sttîcke  ansgewechselt  werden  soUen,  ohne  dass  jedooh  dem 
Staate,  welcher  die  Aoswechselong  obemimmtf  anderweite 
Unkosten  hieraos  erwachsen  diirfen. 

11.  Zum  Art.  13  des   Vertrages. 

Die  onter  G.  anliegende  Nachweisong  enthâlt  diejenigen  Be- 
tr&ge,  welohe  bei  dem  Neobau  eines  Seeschiffes  fiir  die  nicht 
speciell  nachzoweisenden  Eisenbestandtheile  als  Zollvergiitong 
nôchstens  zu  gewâhren  sind. 

12.  Zum  Art.   14  des  Vertrages. 

Die  unter  Nr.  6  f .  2  ond  3,  Nr.  10  c,  Nr.  12  g.,  Nr.  19  a. 
ond  b.,  Nr.  21  a.  1,  Nr.  27  b.,  c,  d.  ond  e.,  Nr.  81  o.,  Nr.  35  b. 
ond  c*,  Nr.  38  b.,  c.  und  d.  und  Nr.  40  b.  ond  c.  der  zweiten 
Abtheilong  des  bis  zum  1.  Joli  1865  gultig  gewesenen  Yereins- 
tarifs  begrififenen  Gegenstânde  soUen,  ungeachtet  sie  dorch  den 
gegenwârtig  bestehenden  Zolltarif  mit  geringeren  2iOll8atzen  be- 
legt  sind,  als  dem  im  §  3  der  Leipziger  Messordnong  vom  4.  De- 
oember  1883  und  den  analogen  Bestimmungen  for  andere  Mess- 
plfiize  festgesetzten  Minimalsatze,  auch  femer  contofôhig  bleiben. 

18.   Zum  Art.  16  des  Vertrages. 

Mit  Rûcksicht  auf  das  besonders  ungûnstige  Verhaltniss, 
welches  zwischen  der  Lange  der  Zollgrenze  des  Herzogthums 
Oldenburg  auf  der  einen  und  dem  Flâcheninhalte ,  sowie  der 
Bevôlkerung  desselben  auf  der  anderen  Seite  obwaltet,  wird 
Oldenburg  ausnahmsweise  ein  Zuschuss  zu  seiner  Pauschsumme, 
und  zwar  auf  Hôhe  von  4600  Thalem,  auch  femer  gew&hrt  werden. 

14.    Zum  Art.  28  des  Vertrages  vom  4.  April  1853. 

Auf  Grand  der  Verabredung  unter  Nr.  18  des  Schluss- 
FjrotokoUs  vom  16.  Mai  1865  ist  for  Oldenburg  eine  besondere 
Directivbehôrde  errichtet  worden. 
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15.    Zam  Art.  20  des  Yertrages. 

1.  Preassen  wird  zur  Âusilbnng  der  ihm  nach  Art.  20  des 
Yertragfes  vom  hentigen  Tage  zustehenden  Contrôle  anoh  Beamte 
der  anderen  Yereinsstaaten,  onter  Berûcksichtigong  derWonsche 
der  betreffenden  Regierangen,  verwenden. 

2.  Als  Grandlage  der  in  diesem  Artikel  erwSlmten  In- 
struction, welche  das  Geschâfbsverhâltniss  der  den  Directi^be- 
hôrden  der  Yereinsstaaten  beizuordnenden  BevoUm&ehtigten 
nâher  bestimmen  soll,  ist  verabredet  worden,  dass  ein  solcher 
Bevollmâchtigter  da,  wo  er  seinen  Sitz  erhalten  hat,  die 
nachstehend  bestimmte  Wirksamkeit  ansznûben  berechtigt 
sein  soU. 

a)  Derselbe  kann  allen  Sitznngen  der  Directivbehôrde  bel- 
wohnen.  Eine  jede  Yerfiigong  nnd  Anweisnng,  welche 
die  letztere  oder  deren  YorsUnd   in  Beziehong   auf  die 

-  Yerwaltung  der  gemeinschaftlichen  Abgaben  an  die  ihr 
untergeordoeten  Behôrden  ergehen  lâsst,  muss  vor 
der  AusfertiguDg  ihm,  sofem  er  am  Orte  anwesend  ist, 
zur  Einsicht  im  Goncepte  vorgelegt  nnd  darf  nioht 
eher  ausgefertigt  werden,  als  nachdem  er  sein  Yisa  bei* 
gesetzt  hat. 

b)  Dièses  Yisa  soU  der  Bevbllmâchtigte  zwar  weder  verweigem 
noch  verzôgem  dûrfen,  bei  Ertheilung  desselben  iâ  er 
jedoch  berechtigt,  wenn  er  befûrchtet,  dass  aus  dem  Yoll- 
zuge  der  Yerfïigung  oder  Anweisung  ein  Nachtheil  fto 
den  Zollverein  entstehen  môchte,  seine  abweichende  An- 
sicht  motivirt  auf  dem  Goncepte  zu  vermerken  und  an 
verlangen,  dass  die  Directivbehôrde  wenigstens  gleichzeitîg 
mit  dem  Erlasse  der  fraglichen  Yerfïigung  an  das  ihr 
vorgesetzte  Ministerium  Bericht  erstatte. 

c)  Insofem  dass  Letztere  nicht  rechtzeitig  Abhûlfe  getroffen 
haben,  oder  eine  Yerstandigung  mittelst  Correspondeos 
der  Ministerien  oder  der  obersten  Zollbehôrden  der  be- 
treôenden  Staaten  nicht  inzwisohen  eingetreten  sein  soUtai 
ist  an  den  Bundesrath  des  Zollvereins  zu  recurriren,  om 
die  Differenz  und  den  etwanigen  Anspruch  auf  Entschi- 
digung  des  Yereins  gegen  diejenige  Regierung,  deren  Be- 
horde  dazu  Yeranlassung  gegeben  hat,  zur  Entscheidnng 
zu  bringen. 

d)  Zu  den  Befugnissen  des  Bevollmâchtigten  gehÔrt  auch  die 
Yisitation  des  Grenz-  und  RevisionsdiensteB  auf  der  ZoU- 
linie  und  des  Yerfahrens  bei  der  Zoll-  und  Steuererhebuoff 
in  dem  Gebiete,  wo  er  beglaubigt  ist,  wobei  derselbe  [rii£ 
der  Beihûlfe  der  ihm  hierzu  zugewiesenen  Beamten  be- 
dienen  kann.  Er  ist  jedoch  nicht  berechtigt,  bei  solohen 
Revisionen  Befehle  an  die  2iOll-  oder  Steuerbeamten  ni 
ertheilen  oder  Anordnungen  in  der  Yerwaltung  zu  trefifon, 
vielmehr  kann  er  nur  bei  der  betrefifenden  DiiictiYbehdrde 
die  schleunige  Abstellung  der  von  ihm  etwa  entdeoktQn 
Mângel  in  A^trag  bringen. 
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e)  Es  steht  dem  Bevollmâchtigten,  wie  jedem  Mitgliede  der 
Directivbehôrde ,  die  Einsicht  der  Acten,  Bûcher,  Bedi- 
irangen  und  Register  etc.  sowohl  dieser  Behôrde,  als  ftach 
der  Zoll-  nnd  Steuererhebnngs-Behôrden  ztu 

f)  Er  kann  die  Rechnongen  iiber  die  gemeinschalUichen 
Abgaben  prufen  and  dagegen  Erinnerongen  machen,  ohne 
jedoch  die  Fûhrang  und  Âbnahme  derselben,  ingleichen 
die  EntscheidaDg  der  Erinnerungen  dorch  die  dem  Bech- 
nuDgsfuhrer  vorgesetzte  Dienstbehôrde  anfzahalteii.  Findet 
er  die  Entsoheidung  dem  Yereinsinteresse  nicht  ent- 
sprechend,  so  hat  er  den  beireffenden  Gegensiand  bel  dem 
Bmidesraihe  znr  Anzeige  za  bringen. 


16.  Zum  Art.  32  des  Yertrages. 

In  Betreff  des  Betrages  des  Chausseegeldes  im  Eônigreiche 
Sachsen  und  in  denjenigen  zu  dem  Thûringischen  Yereine  ge- 
hôrigen  Lândem,  wo  die  Meilen  eben  so  lang  als  die  Sâchsischen 
Meilen  sind,  yerbleibt  es  bei  den  dariiber  in  den  Sohlossproto- 
kollen  za  den  Yertrâgen  vom  30.  Mârz  nnd  11.  Mai  1838  ge- 
troffenen  Yerabredmigen. 

17.  Znm  Art.  26  des  Yertrages. 

Man  ist  daruber  einverstanden,  dass  die  im  dritten  Absatze 
des  Art.  26  bezeichneten  Gewerbetreibenden  mid  Reisenden 
Waaren  zum  Yerkauf  auch  femer  nicht  mit  sich  fûhren,  auf- 
gekaufte  Waaren  aber  selbst  nach  dem  Bestimmungsorte  mit* 
nehmen  dûrfen. 

Das  hiemach  anzuwendende  Formular  fur  die  Gewerbe-Legi- 
timationskarten  ist  unter  D.  beigefûgt. 

Die  sâmmtlichen  Bevollmâchtigten  ertheilen  sich  gegenseitig 
die  Zusicherung,  dass,  wie  dies  auch  bei  den  friiheren  Zoll- 
▼ereinigungs-Yertrâgen  geschehen  ist,  ihre  Regierungen  mit  der 
Ratification  des  Yertrages  zugieich  auch  die  im  gegenwârtigen 
ProtokoU  enthaltenen  Yerabredungen ,  ohne  weitere  fôrmliche 
Ratification  derselben,  als  genehmigt  ansehen  und  aufrecht  er- 
halten  werden. 

Der  Yertrag  ward  hierauf  in  einem  Exemplare,  welches  far 
den  Gesammtverein  im  Eôniglich  Preussischen  Geheimen  Staats- 
archiv  aufbewahrt  werden  soU,  von  den  Bevollmâchtigten  unter- 
zeichnet  und  untersiegelt,  und  sollen  die  bereits  vorbereiteten 
Abdrûcke  Preussischer  Seits  nach  erfolgter  Beglanbigung  sofort 
den  Bevollmâchtigten  der  ûbrigen  Yereinsregiemngen  zugestellt 
werden. 

Nachdem  endlich  noch  constatirt  war,  dass  die  Ratification 
des  Yertrages  fur  den  Norddeutschen  Bund  nor  durch  dessen 
Pr&sidium  zu  erfolgen  habe,  und  dass,  wie  bereits  in  frûheren 
fthnlichen  fHUen  geschehen,  eine  solohe  Form  der  Ratification 
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gewâhlt  werden  kônne,  wodurch  der  Gegenstand  der  letzteren, 
ohne  vollstândige  Einruckang  der  Yertragsartikel ,  hinlânglioh 
genau  bezeichnet  wird,  warde  auoh  gegenwàrtiges  Protokoll  in 
einem  Exemplare  nach  geschehener  Yerlesung  unterzeiohnet  and 
von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevollmâchtigten,  unter  dem 
Yorbehalte  der  alsbaldigen  Mittheilung  beglaubigter  Abdrûcke 
an  die  ûbrigen  Bevollmâchtigten,  nebst  dem  Yertrage,  Behofs 
der  weiteren  Befôrderung  an  das  Eônigliche  Geheime  Staatsarchiy, 
inËmpfang  genommen. 

G.  w.  0. 

V,  Pommer -Esche,    v,  Philipshorn,       Deïbriick.      Weher, 

Gerhig,  v,  Thûmmel,    v,  Spitzemherg,  Étecke. 

Mathy,  Ewald^  Thon,        v.  Liebe, 


Anlage  zu  Nr.  2  des  Schlusa-Protokolls. 

A. 

1)  Die  Begunstigung  wird  nur  solchen  Fabricanten  ertheilt, 
welche  in  Beziehung  auf  die  Beobachtung  der  Zollgesetse 
unbescholten  sind. 

2)  Den  Fabricanten  wird  eine  unter  anxtlichem  Mitverschliune 
stehende  Privatniederiage  von  auBlândischem  Roheisen  aller 
Art  und  altem  Brucheisen  bewilligt,  fiir  welche  aie  auf  ihre 
Eosten  einen  sicheren  verschliessbaren  Raum  herzorichten 
haben.  Die  allgemeinen  Bestimmungen  ûber  die  unter  Mit- 
verschluss  der  Zollbehôrde  stehenden  Privatniederlagen  finden 
auf  dièse  Niederlage  gleichmâssig  Anwendung. 

Die  Niederlegung  des  Roh-  und  Brucheisens  kann  aoeh 
in  einer  ôfientlichen  Niederlage  stattfinden. 

3)  Bei  der  betrefifenden  Zoll-  oder  Steuerstelle  wird  for  jeden 
Fabricanten  ein  Gonto  gefûhrt,  in  welchem  die  Mengen  des 
eingefuhrten ,  in  die  Niederlage  gebrachten,  auslândischen 
Roh-  und  Brucheisens  und  die  Gattung  und  Mengen  der 
daraus  verfertigten ,  in  das  Ausland  ausgefûhrten ,  in  einer 
ôffentlichen  Niederlage  niedergelegten  oder  fur  den  in- 
lândischen  Schiffbau  verwendeten  Waaren  nachgewiesen 
werden. 

4)  Wenn  aus  der  Niederlage  Roh-  oder  Brucheisen  zur  Yer- 
arbeitung  fur  das  Ausland  oder  zu  Schififbaugegenstânden 
entnommen  werden  soU,  so  hat  der  Fabricant  der  betrefifenden 
ZoU-  oder  Steuerstelle  solches  unter  Angabe  der  daraus  za 
verfertigenden  Waaren  zeitig  zuvor  mittelst  schriftlicher 
Anmeldung  anzuzeigen. 

Die  angemeldete  Menge  wird  aus  der  Niederlage  ver- 
abfolgt,  der  Abgang  auf  der  Anmeldung  bescheinigt  und  im 
Conto  bemerkt. 

5)  Die  Abschreibung  vom  Niederlageconto  erfolgt,  naohdem  die 
Ausfuhr,  die  Niederlegung  in  einer  ôfiTentlichen  Niederlage 
oder  die  Yerwendung  zum  Schififbaa  der  ans  dem  verw- 
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folgten  Boh-  oder  Bracheisen  verfertigten  Gègenstânde  be- 
scheinigt  worden ,  and  zwar  aaf  Hôhe  des  Gewichtes  dieser 
GegenstÂnde. 

6)  Am  Schlusse  jedes  Quartals  wird  der  Zollbetrag  ftllig,  welcher 
der  Differenz  zwisohen  dem  Gewichte  der  im  Laufe  des  vor- 
letzten  Quartals  von  der  Niederlage  abgemeldeten  und  dem 
Gewichte  der  im  Laufe  des  ietzten  Quartals  von  dem  Nieder- 
lageconto  abgeschriebenen  Menge  entspricht.  Ist  die  letztere 
Menge  grôsser  als  die  erstere,.  so  kommt  die  Differenz  bei 
dem  nâchsten  Quartalabschlusse  zur  Anrechnung. 

7)  Lagerrevisionen  finden  ganz  nach  dem  Ermessen  der  Zoll- 
verwaltung  statt,  jedenfalls  aber  wird  mindestens  einmal  im 
Jahre  eine  Révision  der  ganzen  Niederlage  vorgenommen. 

8)  Die  Fabrikanten  haben  die  ûber  den  Fabnkbetrieb  zu  fuhren- 
den  Bûcher  (Fabrik-  oder  Betriebsbûcher)  so  einzurichten, 
dass  daraus  ohne  besondere  Schwierigkeiten  ersehen  werden 
kann,  welche  Arten  von  Waaren  hergestellt  sind  und  welches 
Material  dazu  benutzt  worden  ist. 

Die  Ëinsicht  dieser  Fabrik-  oder  Betriebsbiicher  ist  den 
mit  der  Beaufsichtigung  der  Fabrik  beauftragten  Beamten 
jederzeit  zu  gestatten. 

Auch  sind  die  Fabrikanten  verpflichtet,  auf  Verlangen 
des  Hauptamtes,  die  Ëinsicht  ihrer  sonstigen  Geschâftsbucher 
mid  Gorrespondenzen  zu  gestatten,  um  Ueberzeugung  davon 
zu  gewâhren^  wessen  Bestellungen  sie  ausfuhren,  sowie  ob 
und  in  welchcm  Umfange  sie  inlândisches  Eisen  oder  Eisen- 
waaren  beziehen. 

9)  Der  Zollverwaltung  bleibt  ferner  vorbehalten,  nach  Befinden 
weitere  Controlen  anzuordnen,  namentlich  aber  den  Betrieb 
der  Fabriken  durch  Aufsichtsbeamte  speciell  ûberwachen  zu 
lassen.  Diesen  Beamten  ist  der  Zutritt  zu  allen  Fabrik- 
raumen  zu  jeder  Tageszeit  und  auch  zur  Nachtzeit  so  lange 
zu  gestatten,  als  in  der  Fabrik  gearbeitet  wird. 

10)  Die  ZoUvBrwaltung  ist  befugt,  die  Begunstigung  jederzeit 
zuruckzunehmen. 

Die  Zorûcknahme  soll  immer  erfolgen,  wenn  ein  Fabrikant 
wegen  Defraudation  die  gesetzliche  Strafe  verwirkt  hat,  und 
sie  kann  insbesondere  auch  dann  ausgesprochen  werden, 
wenn  ein  Buchfûhrer  oder  Arbeiter  der  Fabrik  in  solcher 
Art  wegen  Yergehungen,  welche  er  im  Interesse  des  Fabri- 
kanten verubt  hat,  mit  Strafe  belegt  worden  ist. 

11)  Die  Fabrikanten  haben  sich  einer  von  der  Directivbehôrde 
zu  bestimmenden  Conventionalstrafe  bis  zu  der  Summe  von 
100  Thalem  in  allen  Fâllen  zu  unterwerfen,  in  welchen  sie 
den  im  Interesse  der  Zollverwaltung  von  den  zustandigen 
ZoU-  oder  Steuerbehôrden  getroffenen  Anordnungen  keine 
Folge  leisten,  vorbehaltlich  der  Zuriicknahme  der  Begiinsti- 
gong  bei  fortgesetzter  Weigerung« 
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31. 

Traité  d^ amitié^  de  commerce  ^  et  de  navigation 
entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zolherein 
allemand  d'une  part  et  la  République  de  Paraguay 
d^autre  part;  signé  à  Asundon^  le  i^^  août  i860!^) 

Texte  aUemand. 

Seine  Kôniçliche  Hoheit  der  Régent,  Prinz  von 
Preussen,  im  Namen  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Preussen,  sowohl  fur  Sich,  als  in  Vertretung  der  dem 
Preussischen  ZoU-  und  Steuer-Systeme  angeschlossenen 
souverainen  Lander  und  Landestheile,  namiich  des  Gross- 
herzogthums  Luxemburg,  der  Grossherzoglich  Mecklen- 
burgischen  Enclaven  Rossow,  Netzeband  und  Schônberg, 
des  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Fûrstenthums  Birken- 
feld,  der  Herzoglhûmer  Anhalt-Dessau-Kôthen  und  An- 
halt-Bernburg,  oer  Fûrsienthûmer  Waldeck  und  Pyrmont, 
des  Fûrstenthums  Lippe  und  des  Landgrâflich  Hessischen 
Oberamts  Meisenheim,  als  auch  Namens  der  ûbrigen 
Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und  HandelsvereinSi 
nâmiich  der  Krone  Bayern,  der  Krone  Sachsen,  der 
Krone  Hannover  zugleicn  in  Vertretung  des  Fûrstenthums 
Schaumburg-Lippe,  und  der  Krone  Wûrttemberg,  des 
Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfûrstenthums  Hessen, 
des  Grossherzogthums  Hessen,  zugleich  das  Land- 
grâflich Hessische  Amt  Homburg  vertretend,  der  den 
Thûringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden  Staaten, 
namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Herzog- 
thûmer  Sachsen  -  Meiningen ,  Sachsen  -  Altenburg  und 
Sachsen-Coburg  und  Gotha,  der  Fûrstenthûmer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  Reoss 
altérer  und  Reuss  iûngerer  Linie,  des  Herzogthums 
Braunschweig ,  des  Herzogthums  Oldenburg,  des  Her- 
zogthums Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  einer- 
seits,  und  Seine  Excellenz  der  Prâsident  des  Freî- 
staates  Paraguay  andererseits,  von  dem  Wunsche  beseelt, 
die  Freundschafts-,  Handels-  und  Schififahrts-Beziehangen 


*)  En  allemand  et  en  espagnol.    Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Asuncion,  le  29  octobre  1861. 
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zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  dem  Freistaate 
Paraguay  auszudehnen  und  zu  befestigen,  haben  es  fur 
zweckmâssig  und  angemessen  erachtet,  Unterhandiuogen 
za  erôffnen  und  zu  gedachtem  Behufe  einen  Yertrag 
abzuschliessen  und  haben  zu  dem  Ende  zu  Bevollmâch- 
tigten  ernannt,  nâmiich: 

Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Regënt,  Prinz  von  Preussen 

Allerhôchst  Ihren  Geschâftstrâger  bei  dem  Frei- 
staate Paraguay  Herrn  Friedrich  von  Gûlich,  und 

Se.  Excellenz  der  Prâsident  des  Freistaates  Paraguay 

den  Paraguayischen  Bûrger  Francisco  Sanchez, 
Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten, 

welche,  nachdem  sie  ihre  Yollmachten  sich  mitgetheilt, 
und  solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
ûber  nachstehende  Artikel  iibereingekommen  sind: 

Art.  1.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  and 
dem  Freistaate  Paraguay,  sowie  zwischen  den  Unter- 
thanen  und  Bûrgern  derselben  ohne  Unterschied  der 
Personen  und  Orte,  soU  voUkommener  Friede  und  auf- 
richtige  Freundschaft  bestehen.  Die  hohen  contrahirenden 
Theile  werden  fur  die  bestândige  und  fortdauernde  Er- 
haltung  dieser  Freundschaft  und  dièses  guten  Einver- 
nehmens  nach  Krâften  Sorge  tragen. 

Art.  2.  Der  Freistaat  Paraguay  gesteht ,  Kraft  des 
ihm  zustândigen  Landeshoheitsrechts,  der  Handelsflagge 
der  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten  die  freie  Schiff- 
fahrt  zu  auf  dem  Flusse  Paraguay  bis  Asuncion,  der 
Hauptstadt  des  Freistaates,  so  wie  auf  der  rechten  Seite 
des  rarana  von  dem  Punkte  an,  wo  derselbe  zum  Frei- 
staate gehôrt,  bis  zur  Stadt  Encarnacion.  Die  Unter- 
thanen der  Zollvereins-Staaten  sollen  mit  ihren  Schiffen 
and  Ladungen  frei  und  sicher  in  die  vorerwâhnten  Orte 
and  Hâfen  einlaufen  und  aus  denselben  auslaufen,  sie 
sollen  in  allen  Theilen  der  genannten  Gebiete  bleiben 
and  sich  wohnhaft  aufhalten,  Hâuser  und  Waarenlager 
miethen  und  mit  Natur-  und  Gewerbs-Erzeugnissen  und 
Gegenstânden  des  erlaubten  Verkehrs  aller  Art,  so  weit 
66  die  Gesetze  des  Landes  gestatten,  Hande/  treiben 
dfirfen,  vorausgesetzt,  dass  sie  sich  dabei  den  Ge  brëiachen 
and  hergebrachten  Gewohnheiten  des  Landes  unterwerfen. 
Sie  kônnen  ihre  Ladungen  in  dem  Hafen  von  Pilar  oder 
in  denjenigen  Orten,   in  welchen  sonst  der  Handel  mit 

Ifauv.  lUeueU  gén*    TotM  XIX.  L 
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anderen  Nationen  erlaubt  ist,  vollstândig  oder  theilweiae 
lôschen,  oder  ihre  Fahrt  mil  der  ganzen  oder  mit  einem 
Theile  der  Ladung  bis  zu  dem  Hafen  von  Asoncion  fort- 
setzen,  je  nachdem  der  Schiffsfûhrer,  der  Eigenthûmer 
oder  der  anderweit  gehôrig  Bevollmâchtigte  dies  fbr 
angemessen  erachtet. 

In  gleicher  Weise  sollen  diejenigen  Bûrger  von  Paraguay 
behandelt  werden,  welche  mit  Ladungen  in  Schiffen  des 
Zollvereins  oder  Paraguay's  nach  den  H&fen  der  Zoil- 
vereins-Staaten  kommen. 

Art.  3.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  kommen 
dahin  ûberein,  dass  jede  Begûnstigung,  jedes  Vorrecht 
und  iede  Befreiung  in  Handels-  oder  SchifiTahrts-Ange- 
legenneiten,  welche  einer  von  ihnen  den  Unterthanen 
oder  Bûrgern  irgend  eines  anderen  Staates  gegenwftrtig 
bereits  zugestanden  hat  oder  kûnftig  zngestehen  môchte» 
bei  Gleichneit  des  Falls  und  der  Umstânde,  auf  die  Unter- 
thanen oder  Bûrger  des  andern  Theils  ausgedehnt  werden 
soll,  und  zwar  unentgeltlich,  wenn  das  Zugestândniss  za 
Gunsten  jenes  andern  Staates  unentgeltlich  gemacbt,  oder 
gegen  eine  entsprechende  Entschâdigung,  wenn  das  Za- 
gestândniss  bedmgungsweise  erfoigt  war. 

Art.  4.  Es  sollen  auf  die  Einfuhr  oder  Ansfuhr  von 
Natur-  oder  Gewerbs-Erzeugnissen  der  beiden  con- 
trahirenden Theile  keine  anderen  oder  hôheren  Abgaben 
gelegt  werden,  als  diejenigen,  welche  von  gleichnami^en 
egenstanden,  sofern  sie  Natur-  oder  Gewerbs-Erzeugnisse 
anderer  fremder  Lânder  sind,  gegenwârtig  oder  kfinftig 
zu  entrichten  sind.  Auch  sollen  keinerlei  Gegenst&nde 
des  Handels,  welche  Natur-  oder  Gewerbs-Erzeugnisse 
der  Gebiete  eines  der  beiden  contrahirenden  Theile  sind, 
bei  der  Einfuhr  in  die  Gebiete  oder  bei  der  Ausfuhr  ans 
den  Gebieten  des  anderen  Theils  mit  einem  Yerbot  belegt 
werden,  welches  nicht  gleichmâssig  auf  die  Einfuhr  oder 
auf  die  Ausfuhr  gleicher  Ge^enstânde  aus  oder  nach  deo 
Gebieten  jeder  anderen  Nation  ausgedehnt  wird. 

Art.  5.  In  den  Hâfen  des  Freistaates  Paraguay  soUen 
von  den  Schiffen  der  Zollvereins  -  Staaten  an  Tonnen- 
geldern,  Leuchtthurm-  oder  Hafen -Abgaben,  Lootaen- 
gebûhren,  Bergegeldem  in  Fâllen  von  oeesch&den  oder 
Schiffbruch,  oder  andern  ôrtiichen  Abgaben,  keine  anderen 
oder  hôheren  Auflagen  oder  Lasten  erhoben  werden,  ab 
diejenigen,  welche  in   den  nâmlichen  Hâfen  von  Para- 


AmUiéj  commerce  et  namgation.         163 

Suayischen  Schiffen  zu  zahlen  sind.  Ebenso  sollen  in 
en  Hâfen  der  Zollvereins-Staaten  von  Paraguayischen 
keine  anderen  oder  hôheren  Abgaben  erhoben  werden, 
als  diejenigen,  welche  in  denseloen  Hâfen  von  Schiffen 
der  Zollvereins-Staaten  zu  zahlen  sind. 

Art.  6.  Bei  der  Einfuhr  nnd  Ausfuhr  aller  Waaren, 
welche  jetzt  oder  kûnftig  in  die  Gebiete  der  Zollvereins- 
Staaten  oder  Paraguay's  gesetziich  eingefâhrt  werden 
dûrfen,  sollen  die  nâmlichen  Abgaben  erhoben  werden, 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  mas  in  Schiffen  der  Zollvereins- 
Staaten  oder  Paraguay's  erfoTgen. 

Art.  7.  Aile  Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  der 
Zollvereins-Staaten  als  Schiffe  dieser  Staaten,  und  aile 
Schiffe  9  welche  nach  den  Gesetzen  von  Paraguay  als 
Paraguayische  Schiffe  zu  betrachten  sind,  sollen  fur  die 
Zwecke  des  gegenwârtigen  Vertrages  als  Schiffe  der 
Zollvereins-Staaten,  beziebungsweise  Paraguay's  betrachtet 
werden. 

Art.  8.  Die  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten  sollen 
in  dem  Freistaate  Paraguay  die  nâmlichen  Einfuhr-  und 
Ausfuhr -Absaben  zahlen,  welche  von  Paraçuayischen 
Bfirgem  nach  den  gegenwârtig  bestehenden  oder  kûnftig 
ZQ  erlassenden  Gesetzen  zu  zahlen  sind.  Ebenso  sollen 
dièse  letzteren  in  den  Staaten  des  Zollvereins  diejenigen 
Abgaben  zahlen,  welche  fur  Unterthanen  dieser  Staaten 
gegenwârtig  bestehen  oder  kûnftig  eingefûhrt  werden. 

Art.  9.  Allen  Kaufleuten,  Schiffsfûhrem  und  anderen 
Personen,  welche  Unterthanen  oder  Bûrger  eines  der 
beiden  contrahirenden  Theile  sind,  soU  es  in  den  Ge- 
bieten  des  anderen  vôllig  freistehen,  ihre  Geschâfie  selbst 
zu  betreiben  oder  die  Betreibung  derselben  an  Agenten, 
Mâkler,  Factoren  oder  Dolo^tscher,  welche  sie  dazu  nach 
Gutdûnken  wâhlen,  zu  ûbertragen.  Sie  sollen  nicht  ge- 
halten  sein,  hierbei  andere  Personen  zu  verwenden,  als 
diejenigen,  deren  sich  auch  die  Eingebornen  bedienen, 
oder  denjenigen  Personen,  welche  sie  hierbei  zu  be- 
schâftiçen  fur  angemessen  halten,  einen  hôheren  Lohn 
oder  éine  hôhere  Vergûtung  zu  zahlen ,  als  in  gleichem 
Falle  von  Eingebornen  gezahlt  werden. 

Art.  10.  Die  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten 
sollen  in  Paraguay  und  die  Bûrger  von  Paraguay  sollen 
in  den  Gebieten  der  Zollvereins-Staaten  dieselbe  voile 
Freiheit  geniessen,   welche  jetzt  oder  in  Zukunfi   den 

L2 
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Eingeborenen  zusteht,  aile  Gegenstânde  des  geseUlioh 
erlaubten  Handels  einzukaufen  und  zu  verkanien,  Ton 
wem  oder  an  wen  es  ihnen  beliebt,  und  die  Preise  daCBr 
nach  Gntdûnken  festzusetzen,  ohne  dabei  durch  Monopole, 
Yertrâge  oder  ausschliessliche  Einkaufs-  oder  Verkaufs* 
Privilegien  beschrânkt  zu  sein.  Sie  sind  îedoch  in  dieser 
Hinsicht  den  gesetziich  eingefûhrten  allgemeinen  and 
ordentlichen  Abgaben  und  Auflagen  unterworfen. 

Die  Unterthanen  und  Bûrger  eines  jeden  der  beiden 
contrahirenden  Theile  soUen  in  den  Gebieten  des  anderen 
Theiles  vollen  und  vollkommenen  Schuiz  tuf  ihre  Personen* 
und  ihr  Eigenthum  geniessen  und  zur  Verfolgung  und 
Vertheidigung  der  ihnen  zustehenden  Rechte  freien  und 
offenen  Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  haben.  Sie  sollen 
in  dieser  Beziehunç  dieselben  Rechte  und  Privilegien 
geniessen,  wie  die  eingeborenen  Unterthanen  und  Bfirger; 
auch  soll  es  ihnen  freistehen,  in  allen  Rechtstàllen  sîch 
derjeniçen  Advocaten,  Sachwalter  oder  Agenten  aller  Art 
zu  bedienen,  die  sie  dazu  fur  geeignet  erachten. 

Art.  11.  In  Allem,  was  die  Hafenpolizei,  die  Be- 
ladung  und  Lôschung  der  Schiffe,  die  Lagerung  und 
Sicherheit  der  Waaren,  Gûter  und  Effecten,  die  iesta- 
mentariscRe  oder  anderweite  Erbfolge  in  bewegliches 
Vermôgen,   die  Verfûgung  ûber   bewegliches  Eigenthum 

^'eder  Art  und  Benennung  mittelst  Verkaufs,  Schenkungi 
[ausch,  Testament  oder  auf  irgend  eine  andere  Art  be- 
trifft,  sowie  in  Allem,  was  auf  die  Rechtspflege  Bezag 
hat,  sollen  die  Unterthanen  und  Bûrger  eines  jeden  der 
contrahirenden  Theile  in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles 
die  nâmlichen  Rechte,  Privilegien  und  Freiheiten  geniesaen, 
wie  die  eingeborenen  Unterthanen  und  Bûrger,  und  aie 
sollen  in  keiner  dieser  Bezfchungen  mit  anderen  oder 
hôheren  Auflagen  oder  Abgaben,  als  denjenigen  betroffen 
werden,  welche  jetzt  oder  kûnftig  von  eingeborenen 
Unterthanen  oder  Bûrgern  zu  zahlen  sind ,  wobeî  sie 
jedoch  stets  den  ôrtlicnen  Gesetzen  und  Einrichtungen 
des  Landes  unterworfen  bleiben.  Im  Fall  einUntertban 
oder  Bûrger  eines  der  beiden  contrahirenden  Theile  in 
dem  Gebiete  des  anderen  ohne  letztwillige  Verfûgung 
oder  Testament  stirbt,  so  soll  der  General-Consul,  Consul 
oder  Vice-Consul  der  Nation,  welcher  der  Verstorbene 
angehôrte,  oder  in  dessen  Abwesenheit  derVertreter  des 
General-Consuls,  des  Consuls  oder  Vice-Consuls,  soweift 


Amitié^  commerce  et  navigation.         165 

die  Gesetze  jedes  Landes  dies  gestatten,  im  Interesse  der 
gesetziichen  Erben  and  der  Glâabiger,  das  Eigenthum, 
welches  der  Verstorbene  hinterlassen  hat,  bis  dabin  ûber- 
nehmen,  dass  der  gedachte  General-Gonsul,  Consul  oder 
Vice-Consul,  oder  deren  Yertreter  einen  Testaments-Exe- 
cutor  oder  Curator  ernannt  haben  wird. 

Art.  12.  Die  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten, 
welche  sich  in  dem  Freistaate  Paraguay  wobnhaft  auf- 
halten,  and  die  Bûrger  des  Freistaates  Paraguay,  welche 
sich  in  den  Gebieten  der  Zollvereins-Staaten  wobnhaft 
aàfhalten,  sollen  von  allem  unfreiwilligen  Militairdiensi 
zur  See  wie  zu  Lande,  und  von  allen  Zwan^sanleihen 
oder  militairischen  Contributionen  oder  Requisitionen  be- 
freit  bleiben,  und  sie  sollen  nicht  gezwungen  werden, 
andere  oder  hôhere  Lasten,  Requisitionen  oder  Abgaben 
zu  zahlen,  als  diejenigen,  welche  von  den  eingeborenen 
Unterthanen  oder  Bûrgern  zu  zahlen  sind. 

Art.  13.  Jeder  der  beiden  contrahirenden  Theile  soll 
die  Befugniss  haben,  zum  Schutze  des  Handels  Consuln 
zu  bestellen,  welche  in  den  Besitzungen  und  Gebieten 
des  anderen  Theils  residiren;  bevor  jedoch  ein  Consul 
seine  Functionen  als  solcher  ausûbt,  soll  er  von  der  Re- 

Êierune,  an  welche  er  abgesendet  worden,  in  der  ge- 
rSuchlichen  Form  bestâtigt  und  zugelassen  werden,  und 
ein  jeder  der  contrahirenden  Theile  kann  die  Residenz 
von  Consuln  an  denjenigen  besonderen  Plâtzen,  wo  er 
seiches  fur  angemessen  erachtet,  ausschliessen.  Die 
diplomatischen  Agenten  und  Consuln  der  Zollvereins- 
Staaten  in  dem  Freistaate  Paraguay  sollen  aile  Vorrechte, 
Exemtionen  und  Befreiungen  geniessen,  welche  den  diplo- 
matischen Agenten  und  Consuln  irgend  einer  anderen 
Nation  gegenwârtig  zugestanden  sind,  oder  spâter  werden 
zugestanden  werden,  und  ebenso  sollen  die  diplomatischen 
Agenten  und  Consuln  des  Freistaates  Paraguay  in  den 
Gebieten  der  Zollvereins-Staaten  aile  Yorrechte,  Exem- 
tionen und  Befreiungen  geniessen,  welche  den  diplo- 
matischen Agenten  und  Cousuin  irgend  einer  anderen 
Nation  gegenwârtig  zugestanden  sind  oder  kûnftig  werden 
zugestanden  werden. 

Art.  14.  Zu  grôsserer  Sicherheit  des  Handels  zwischen 
den  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten  und  den  Bûrgern 
des  Freistaates  Paraguay  wird  vereinbart,  dass,  wenn  zu 
iilgend   einer  Zeit  eme  Unterbrechung  der  freundschaft- 
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lichen  Beziehangen  oder  anglûcklicher  Weise  ein  Braoh 
zwischen  den  oeiden  coYitrahirenden  Theilen  eintreten 
sollte,  die  Unterthanen  oder  Bûrger  eines  jeden  derselben, 
welche  sich  in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles  nieder- 
gelassen  haben,  and  daseibst  ein  Gewerbe  oder  eine 
sonstige  Beschâftigung  treiben,  das  Vorreoht  geniessen 
sollen,  daseibst  zu  verbleiben  und  ihr  Gewerbe  oderihre 
Beschâftigung,  ohne  irgend  welche  Stôrung  und  in  dem 
voUen  Genuss  ihrer  Freiheit  und  ihres  Eigenthnms,  ao 
lange  fortzusetzen ,  als  sie  sich  friedlich  verhalten  und 
sich  keiner  Vergehungen  ge^en  die  Gesetze  schaldig 
machen.  Ihr  Vermôgen  und  ihre  Effecten,  von  welcher 
Art  und  Beschaffenheit  dièse  auch  sein  môgen  und  gleich- 
viel,  ob  solche  sich  in  ihrem  eigenen  Gewahrsam  be- 
finden,  oder  anderen  Personen  oder  dem  Staate  anver- 
traut  sind,  sollen  weder  der  Beschiagnahme  oder  Séque- 
stration, noch  irgend  welchen  anderen  Auflagen  oder 
Ansprûchen  als  denjenigen  unterliegen,  welchen  auch 
die  Effecten  und  das  Vermôgen  eingeborener  Unterthanen 
und  Bûrger  unterworfen  sina.  Ziehen  sie  es  jedooh  vor, 
das  Land  zu  verlassen,  so  soll  ihnen  die  erforderliche 
Zeit  vergônnt  werden  ihre  Rechnungen  in  Ordnung  za 
bringen  und  ûber  ihr  Eigenthum  zu  verfûgen  und  rie 
sollen  freies  Geleit  erhalten,  um  sich  in  dem  von  ihpen 
seibst  gewâhlten  Hafen  einzuschiffen. 

Demgemâss  sollen,  in  dem  erwâhnten  Falle  eines 
Bruches,  die  ôffentlichen  Fonds  der  contrahîrenden 
Staaten  nie  confiscirt,  sequestrirt  oder  zurûckgehalien 
werden. 

Art.  15.  Die  Unterthanen  oder  Bûrger  eines  jeden 
der  beiden  contrahirenden  Theile,  welche  in  den  Be- 
sitzungen  oder  Gebieten  des  anderen  Theils  wohnen, 
sollen  in  Beziehung  auf  ihre  Hauser,  ihre  Personen  and 
ihr  Eigenthum  den  Schutz  der  Regierung  in  ebenso  voll- 
stândigem  und  weitem  Umfange  geniessen,  wie  die  ein- 
geborenen  Unterthanen  oder  Bûrger. 

In  gleicher  Weise  sollen  die  Unterthanen  oder  Bûrger 
eines  jeden  contrahirenden  Theiles  in'  den  Besitzungen 
und  Gebieten  des^  anderen  Theiles  voile  Gewissensfreibeit 
geniessen,  und  wegen  ihres  religiôsen  Glaubens  nioht 
belâstigt  werden  und  diejenigen  Unterthanen  oder  Bûrger, 
welche  in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles  versterbeOi 
sollen    auf  den  ôffentlichen   Begrâbnissplâtzen   oder  an 
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hierza   besonders  bestimmten  Plâtzen  mit  angemessener 
âasserer  Wiirde  beerdigt  werden. 

Die  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten,  welche  sich 
innerhalb  der  Gebiete  des  Freistaates  Paraguay  wohnhaft 
aofhalten,  sollen  die  Freiheit  geniessen,  privatim  and  in 
ihren  Wohnangen  oder  in  den  Wohnnngen  and  Dienst- 
râamen  der  Consuin  oder  Vice-Consuln  ihres  Landes 
ihre  Religionsgebrâuche  and  ihren  Gottesdienst  aus- 
zafiben  und  sich  daseibst  ungehindert  und  unbelâstigt 
za  versammeln. 

Art.  16.  Der  çegenwârtige  Vertrag  soll  bis  zam 
31.  December  1865  in  Kraft  bestehen,  und,  wenn  weder 
der  eine  noch  der  andere  contrahirende  Theil  vermittelst 
amtlicher  Erkiarung  seine  Absicht,  der  Wirkung  des 
Vertrages  ein  Ziel  zu  setzen,  dem  anderen  ein  Jabr  vor 
Ablairf  jener  Frist  ankûndigt,  so  soll  derselbe  noch  ein 
Jahr  fortbestehen. 

Es  soll  der  Paraguayischen  Regierung  freistehen,  die 
in  dem  gegenwârtigen  Artikel  vereinbarte  amtliche  Er- 
kiarung an  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  oder 
an  Allerhôchstdessen  Reprâsentanten  bei  dem  Freistaate 
zu  richten. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  den 
Regierungen  der  ZoUvereins-Staaten  innerhalb  acht  Mo- 
naten,  von  Seiner  Excellenz  dem  Prâsidenten  des  Frei- 
staates Paraguay  innerhalb  zwôlf  Tagen  nach  Unter- 
zeichnung  desselben  ratificirt  und  es  sollen  die  Ratifi- 
cationen  in  dieser  Hauptstadt  innerhalb  achtzehn  Monaten 
von  demselben  Datum  an,  oder  wo  môglich  friiher  aus- 
gewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoil- 
mâchtigten  den  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
gefiigt  in  der  Stadt  Asuncion  den  ersten  Tag  des  Monats 
August  ein  Tausend  acht  hundert  und  sechzig. 

Friedrich  von  Gulich. 
Francisco  Sanchez. 
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32. 

Traité  d^amitié^  de  commerce  et  de  namgalUm  entre 
la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  ZoUeerein  aUe^ 
mandj  les  Grands-Duchés  de  Meklenbourg-Sckwérin 
et  de  Meklenbourg  "  StrélUs  et  les  ViUes  libres 
hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  d^une 
part  et  la  Chine  d^autre  part,  suivi  de  deux  tarifs^ 
de  règlements  commerciaux^  et  de  deux  articles 
séparés;  signé  à  Tientsin,  le  2  septembre  i86i*J 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  qu'au  nom  des  autres  membres  de  l'Association  de 
douanes  et  de  commerce  Allemande,  savoir: 

la  Couronne  de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la 
Couronne  de  Hanovre,  la  Couronne  de  Wartembers, 
le  Grand -Duché  de  Bade,  TÉlectorat  de  Hesse,  le 
Grand -Duché  de  Hesse,  le  Duché  de  Bmnswik,  le 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, le  Grand-Duché  de  Saxe,  les  Duchés  deSaxe- 
Meinmgen,  de  Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe-Cobarg  et 
Gotha,  le  Duché  de  Nassau,  les  Principautés  de  Waldek 
et  Pyrmont,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Cœthen  et 
d'Anoalt-Bembourg,  la  Principauté  de  Lippe,  les 
Principautés  de  Schwarzbourg-Roudolstadt  et  Schwarx- 
bourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  atnée,  et  de 
Reuss,  ligne  cadette,  la  ville  libre  de  Francfort,  le 
Grand -Baillage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de 
Hesse  et  le  Baillage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de 
Hesse,  ainsi  que 

les  Grands -Duchés   de  Mekienbourg-Schwérin  et 
de  Meklenbourg-Strélitz  et  les  Sénats  des  Villes  han- 
séatiques de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg 
d^une  part  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine 
d'autre  part. 


*)  En  allemand,  en  français  et  en  langae  chinoise.    Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Shanghai,  le  14  janvier  1868. 
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sincèrement  ,désireax  d'établir  des  rapports  d'amitié  entre 
les  susdits  États  et  la  Chine,  ont  voalu  les  consolider 
par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
réciproquement  avantageux  et  utile  aux  sujets  des  Hautes 
Puissances  contractantes;  a  cet  eSet  ont  désigné  pour 
Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 

Son  Chambellan  le  Sieur  Frédéric  Albert  Comte 
d'Eulenburg,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle 
rouge  de  la  troisième  classe  avec  le  nœud,  Che- 
valier de  l'ordre  de  St. -Jean  de  Jérusalem  etc. 
etc.  etc. 
et 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine 

Tchong-luen,  Membre  assistant  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  de  Pékin,  Directeur-Général 
des  Greniers  publics  et  Commissaire  Impérial, 

Tchong-heou,  Sous-Secrétaire  d'Etat  Honoraire, 
Surintendant  des  trois   ports  du  Nord   et  Com- 
missaire Impérial  adjoint, 
lesquels,    après  avoir   échangé    leurs  pleins-pouvoirs  et 
les  ayant   trouvés  en   bonne  et  due   lorme,   ont  arrêté 
les  articles  suivants. 

Art.   1^'*     Il   y,  aura   paix   constante   et   amitié   per- 

Sétnelle  entre  les  Etats  contractants.  Leurs  sujets  jouiront 
ans  les  États  respectifs  des  uns  et  des  autres  d'une 
pleine  et  entière  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pourra,  si  bon 
Lui  semble,  accréditer  un  agent  diplomatique  près  la 
cour  de  Pékin  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  pourra 
de  même,  si  bon  Lui  semble,  accréditer  un  agent  diplo- 
matiaue  près  la  cour  de  Berlin. 

L  agent  diplomatique  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  a^ra  le  droit  de  représenter  diplomatiquement 
les  autres  Etats  Allemands  contractants  qui  d'après  le 
présent  traité  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter 
près  la  cour  de  Pékin  par  un  agent  diplomatique  spécial. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  consent  à  ce  que 
l'agent  diplomatique  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  ainsi  que  sa  famille  et  les  gens  de  sa  maison 
résident  à  demeure  fixe  à  Pékin,  ou  s'y  rendent  éven- 
tuellement, aux  choix  du  gouvernement  Prussien. 
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Art.  3.  Les  agents  diplomatiques  de  Prasse  et  de 
Chine  jouiront  réciproquement ,  dans  le  lien  de  leur  ré- 
sidence,  des  privilèges  et  immunitiés  que  leur  accorde  le 
droit  des  gens;  leur  personne,  leur  famille,  leur  maison 
et  leur  correspondance  seront  inviolables.    Ils  ne  pourront 

f)as  être   restreints  dans  le  choix   ni  dans  l'emploi  de 
enrs  employés,  courriers,  interprètes,  serviteurs  eta  etc. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasionneront  les 
missions  diplomaticfues  seront  supportées  par  les  goa- 
vemements  respectifs. 

Les  Autorités  Chinoises  donneront  à  l'agent  diplo- 
matique de  Prusse  toutes  les  facilités  possibles  pour  louer 
un  emplacement  et  une  maison  convenable  à  la  Capitale, 
quand  il  devra  y  (établir  sa  résidence. 

Art.  4.  Les  États  Allemands  contractants  jpourront 
nommer  en  Chine  un  Consul-Général  et  dans  les  ports 
et  villes  ouverts,  oii  leurs  intérêts  l'exigeront,  un  Consol, 
Vice-Consul  ou  Agent-Consulaire,  chargés  de  traiter  les 
affaires  de  leurs  nationaux. 

Ces  agents  seront  traités  par  les  Autorités  Chinoises 
avec  la  considération  et  les  égards  qui  leur  sont  dus,  et 
ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  prérogatives  que  les 
Agents-Consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  d'absence  de  l'Agent-Consulaire  Allemand  les 
sujets  des  Etats  Allemands  contractants  auront  la  focolté 
de  s'adresser  au  Consul  d'une  Puissance  amie  ou,  en 
cas  d'urgence,  au  Chef  de  la  douane  qui  avisera  an 
moyen  cle  leur  assurer  tous  les  bénéfices  du  présent 
traité. 

*  Art.  5.  Les  communications  officielles  de  l'agent 
diplomatique  Prussien  ou  des  Autorités  consulaires  des 
États  Allemands  contractants  avec  les  Autorités  Chinoises 
seront  écrites  en  Allemand.  Jusqu'à  disposition  ultérieure 
elles  seront  accompagnées  d'une  traduction  Chinoise,  mais 
il  est  expressément  entendu  que,  en  cas  de  dissidence 
dans  l'interprétation  à  donner  au  texte  Allemand  et  an 
texte  Chinois,  les  Gouvernements  Allemands  prendront 
pour  exact  le  sens  exprimé  dans  le  texte  Allemand. 

De  même  les  communications  officielles  des  Autorités 
Chinoises  avec  le  Ministre  ou  les  Consuls  de  la  Pmsse 
et  des  Etats  Allemands  contractants  seront  écrites 
en  Chinois,  et  pour  elles  le  texte  Chinois  fera  foi. 
Il  est  bien  entendu  que  les  traductions  ne  feront  foi 
aucun  cas. 
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Quant  au  présent  traité,  il  sera  expédié  en  lançoe 
Alleniande,  Chinoise  et  Française,  dans  le  but  d'éviter 
toute  discussion  ultérieure  et  par  la  raison  que  la  langue 
Française  est  connue  de  tous  les  diplomates  de  l'Europe* 
Tontes  ces  expéditions  ont  le  même  sens  et  la  même 
signification,  mais  le  texte  Français  sera  considéré 
comme  le  texte  original  du  traité,  de  façon  que,  s'il 
y  avait  quelque  part  une  interprétation  différente  du 
texte  Allemana  et  du  texte  Chinois,  l'expédition  Française 
fera  foi. 

Art.  6.  Les  sujets  des  États  Allemands  contractants 
pourront  s'établir  avec  leurs  familles,  circuler  librement 
et  se   livrer  au   commerce  ou  à  leur  industrie  dans  les 

forts  et  villes  de  Canton,  Swatau  (Tcheou-Tcheou),  Amoi, 
outcheou ,  Ningpo ,  Changhai ,  Tongtcheou ,  Tientsin, 
Nieou-tchoang,  Tchin-Kiang,  Kue-Kiang,  Hankau,  puis 
de  Hiong-tcheou  dans  l'île  de  Hainan  et  de  Tai-wan  et 
Tan-choui  dans  l'tle  de  Formose.  Ils  pourront  circuler 
librement  d*un  port  à  l'autre  avec  leurs  navires  et  leurs 
marchandises,  y  acheter  ou  louer  des  maisons,  affermer 
des  terrains  et  bâtir  des  églises,  des  cimetières  et  des 
hôpitaux. 

Art.  7.  Les  navires  de  commerce  des  Etats  Alle- 
mands contractants  ne  pourront  visiter  d'autres  ports  que 
ceux  qui  ont  été  déclarés  ouverts  par  le  présent  traité. 
Il  leur  est  défendu  de  visiter  d'autres  ports  ou  de  faire 
un  commerce  clandestin  sur  la  côte.  Les  navires  qui 
seraient  surpris  en  contravention  avec  cette  disposition, 
seront  ainsi  que  leurs  cargaisons  passibles  de  la  con- 
fiscation. 

Art.  8.  Les  sujets  des  Etats  Allemands  contractants 
pourront  se  promener  dans  le  voisinage  des  ports  ouverts 
au  commerce  à  une  distance*  de  cent  (100)  lis  et  pour 
un  temps  ne  dépassant  pas  cinq  (5)  jours. 

Quant  ii  ceux  qui  désireraient  se  rendre  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire,  ils  devraient  être  munis  de  passe- 
ports délivrés  par  les  Autorités  diplomatiques  ou  consu- 
laires et  visés  par  les  Autorités  locales  Chinoises.  Le 
passe-port  devra  être  exhibé  à  toute  réquisition. 

Dans  le  cas  où  les  voyageurs  ou  commerçants  des 
Etats  Allemands  contractants  auraient  perdu  leurs  passe- 
ports, il  serait  loisible  aux  Autorités  locales  de  les  retenir 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  se  procurer  de  nouveaux 
passe-ports,   ou  de  les  faire  reconduire  au  Consulat  le 
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plus  voisin  sans  les  maltraiter  en  aucune  façon  ni  per- 
mettre qu'ils  le  soient. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  né  délivrera  aucun  passe- 
port pour  les  lieux  occupés  parles  rebelles;  on  attendra 
pour  le  faire   que  ces  lieux  soient  entièrement  pacifiés. 

Art.  9.  Les  sujets  des  Etats  Allemands  contractante 
pourront   choisir  librement  et  à  prix   débattu  entre  les 

Earties  des  compradors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers, 
ateliers  et  domestiques  de  toutes  les  parties  de  la  Chine, 
et  de  même  ils  pourront  louer  des  embarcations  ponr 
le  transport  des  personnes  et  des  marchandises.  Us 
pourront  également  apprendre  la  langue. ou  les  dialectes 
du  pays  à  Taide  de  Cnmois  et  leur  enseigner  des  langues 
étrangères.  On  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  vente  de 
livres  Allemands  et  à  l'achat  de  livres  Chinois. 

Art.  10.  Ceux  qui  suivent  et  enseignent  la  religion 
chrétienne  jouiront  en  Chine  d'une  pleine  et  entière  pro- 
tection pour  leurs  personnes^  leurs  propriétés  et  Texercioe 
de  leur  culte. 

Art.  11.  Lorsqu'un  bâtiment  d'un  des  Etats  Alle- 
mands contractants^  arrivera  dans  les  eaux  de  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  il  aura  la  facnlté 
d'engager  tel  pilote  qui  lui  conviendra  pour  se  faire 
conduire  dans  le  port.  De  même,  quand,  après  avoir 
acquitté  toutes  les  charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre 
à  la  voile,  il  pourra  prendre  un  pilote  à  son  choix  pour 
le  sortir  du  port. 

Art.  12,  Dès  qu'un  navire  de  commerce,  appartenant 
à  un  des  États  Allemands  contractants,  sera  arrivé  dans 
un  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera,  si  bon  lai 
semble,  un  ou  plusieurs  préposés  pour  surveiller  le  navire 
et  empêcher  qu'il   ne   se  pratique  aucune  fraude.    Cee 

[)réposés  pourront,  selon  leurs  convenances,  rester  dans 
eur  propre  bateau  ou  se  tenir  a  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur 
entretien  seront  h  la  charge  de  la  douane  Chinoise  et 
ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  rétribution 
quelconque  des  capitaines  ou  des  consignataires.  Tonte 
contravention  à  cette  disposition  entraînera  une  punition 
proportionnelle  au  montant  de  l'exaction,  laquelle  sera  en 
outre  intégralement  restituée. 

Art.  13.  Dans  les  vingt -quatre  (24)  heures  qui 
suivront  l'arrivée  du  navire  de  commerce,  le  capitainOi 
s'il  n'est  dûment  empêché,  et,  a  son  défaut,  le  snbrt- 
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cargue  ou  le  consignataire,  devra  se  rendre  au  Consolai 
et  y  déposer  ses  papiers  de  bord  et  une  copie  da 
flianifeste. 

Dans  les  vingt-quatre  (24)  heures  suivantes  le  Consul 
uiverra  an  chef  de  la  douane  une  note  indiquant  le  nom 
da  navire,  le  rôle  d'équipage,  le  tonnage  et  la  nature  de 
son  chargement 

Si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette 
dernière  formalité  n'avait  pas  pu  être  accomplie  dans  les 
quarante-huit  (48)  heures,  le  capitaine  sera  passible  d'une 
amende  de  cinquante  (50)*  piastres  par  jour  de  retard  ; 
la  dite  amende,  toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme 
de  deux  cents  (200)  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  sus-mentionnée 
le  chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale. 
Si  le  capitaine,  avant  d'en  avoir  reçu  le  permis,  avait 
ouvert  la  cale  et  commencé  à  décharger,  il  pourrait  être 
condamné  à  une  amende  de  cinq-cents  (500)  piastres  au 
plus,  et  les  marchandises  débarquées  pourraient  être 
saisies. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  d'un  des 
Étais  Allemands  coniractai|^^ura  des  marchandises  à 
embarc|uer  ou  à  débarquer^rdevra  d'abord  en  demander 
l'autorisation  au  chef  ae  la  douane.  Les  marchandises 
embarquées  ou  débarquées  sans  cette  autorisation  seront 
passibles  de  confiscation. 

Art.  15.  Les  sujets  des  Etats  Allemands  contractants 
payeront  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  importeront 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  ou  qu'ils 
en  exporteront,  les  droits  qui  sont  mentionnés  dans  le 
tarif  annexé  au  présent  traité;  mais  en  aucun  cas  on 
ne  pourra  exiger  d'eux  d'autres  droits  ou  de  droits  plus 
élevés  que  ceux  exigés  a  présent  ou  à  l'avenir  des  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  règlements  commerciaux  annexés  aif  présent  traité 
seront  regardés  comme  partie  intégrante  de  ce  traité  et 
par  conséquent  comme  obligatoires  pour  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  16.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui 
d'après  le  tarif  sont  sujettes  à  un  droit  ad  valorem,  si 
le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé 
Chinois  sur  la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera 
deux  ou  trois  négociants  qui  seront  chargés  d'examiner 
les  marchandises.    Le  prix  le   plus  élevé  auquel  un  de 
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ces  marchands  déclarerait  vouloir  les  prendre,  sera  réputé 
constituer  la  valeur  réelle  des  dites  marchandises. 

Art.  17.  Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  neè; 
on  déduira  en  conséquence  la  tare.  Si  le  n^odant 
Allemand  ne  peut  s'entendre  avec  remployé  Chinois  sar 
la  fixation  de  la  tare,  chaque  partie  choisira  un  certain 
nombres  de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis,  objets 
du  litige.  Ils  seront  d'abord  pesés  brut,  puis  tarés.  La 
tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare  pour  topa 
les  autres. 

Art.  18.  Si,  pendant  le  «cours  de  la  vérification,  il 
s'élève  quelque  difficulté  sur  d'autres  points  qui  ne  paisaa 
être  résolue,  le  négociant  Allemana  pourra  rédamar 
l'intervention  de  l'Agent-Gonsulaire.  Celui-ci  portera  sur- 
le-champ  l'objet  de  la  contestation  à^la^  connaissance  do 
chef  de  la  douane  et  tous  deux  s'efforceront  d'amener 
un  arrangement  amiable.  Mais  le  temps  dans  lequel 
cette  réclamation  pourra  être  adressée  an  Consul,  sera 
de  vingt -quatre  (24)  heures;  si  non,  il  n'y  sera  pas 
donné  suite. 

Tant  que  la  contestation  restera  pendante,  le  chef  de 
la  douane  n'en  portera  (j^M'objet  sur  ses  livres,  pour 
ne  pas  empiéter  de  cettMnaniere  sur  l'examen  appro- 
fondi et  la  solution  de  l'affaire. 

Art.  19.  Sur  toutes  les  marchandises  importées  qai 
auraient  éprouvé  des  avaries,  aura  lieu  une  réduction  de 
droits  proportionnée  à  leur  déprécation.  Cette  réduction 
sera  déterminée  équitablement  ;  mais  si  des  contestations 
s'élèvent,  elles  seront  terminées  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
dans  l'article  seize  pour  les  marchandises  taxées  ad 
valorem. 

Art.  20.  Tout  bâtiment  d'un  des  Etats  Allemands 
contractants  entré  dans  un  port  Chinois  pourra,  quand 
la  cale  n'a  pas  encore  été  ouverte,  le  quitter  dans  les 

3uarante-huit  (48)  heures  après  son  arrivée  et  se  rendre 
ans  un  autre  port,  sans  avoir  à  payer  ni  droits  de 
tonnage,  ni  droits  de  douane,  et  sans  être  sujet  au  pave- 
ment de'  quelque  autre  droit.  Les  quarante -huit  (48) 
heures  écoulées  il  devra  payer  les  droits  de  tonnage. 

Art.  21.  Les  droits  d'importation  seront  acquittés 
lors  du  débarquemement  des  marchandises  et  les  droits 
d'exportation  lors  de  leur  embarquement  Lorsque  les 
droits  de  tonnage  et  de  douane  cfus  par  le  bâtiment  et 
la  cargaison  auront  été  intégralement  acquittés,  le  chef 
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de  la  douane  délivrera  une  quittance  générale  sur 
l'exhibition  de  laquelle  l'Agent -Consulaire  rendra  ses 
papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  permettra  de  mettre 
a  la  voile. 

Art.  22.  Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou 
plusieurs  maisons  de  change  qui  seront  autorisées  à 
recevoir  les  droits  dus  pour  le  compte  du  Gouvernement 
Les  récépissés  de  ces  maisons  de  cnange  seront  réputés 
délivrés  par   le  Gouvernement  Chinois.     Les   payements 

Sourront  s'opérer  en  lingots  ou  en  monnaies  étrangères 
ont  le  rapport  §ivec  l'aident  sycé  sera  déterminé,  suivant 
les  circonstances,  de  commun  accord  entre  l'Agent-Con- 
sulaire  Allemand  et  le  chef  de  la  douane.         , 

Art.  23.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  Etats  Alle- 
mands contractants  jaugeant  plus  de  cent-cinquante  (150) 
tonneaux  paiera  les  droits  de  tonnage  à  raison  de  quatre 
(4)  maces  par  tonneau,  et  tout  navire  jaugeant  cent- 
cinquante  (150)  tonneaux  et  moins  paiera  à  raison  d'un 
(1)  mace  par  tonneau. 

Lors  du  payement  du  droit  précité  le  chef  de  la 
douane  '  délivrera  au  capitaine  ou  au  consignataire  un 
certificat,  sur  l'exhibition  duquel  aux  Autorités  douanières 
de  tout  autre  port  Chinois,  où  il  conviendrait  au  capitaine 
de  se  rendre,  on  ne  lui  demandera  plus  de  droits  de 
tonnage  durant  quatre  (4^  mois  à  partir  de  la  date  de 
la  quittance  générale  mentionnée  à  1  article  vingt-un. 

dont  exemptes  des  droits  ^e  tonnage  les  embarcations 
employées  par  les  sujets  des  Etats  Allemands  contractants 
au  transport  de  passagers,  bagages,  lettres^  comestibles 
et  de  tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  les  dites 
embarcations  transportaient  en  outre  des  marchandises 
sujettes  aux  droits,  elles  resteraient  dans  la  catégorie  des 
navires  jaugeant  moins  de  cent-cinquante  (150)  tonneaux 
et  paieraient  un  droit  de  tonnage  d'un  (1)  mace  par 
tonneau. 

Art.  24.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  dans 
un  port  Chinois  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le 
tarii,  pourront  être  transportées  dans  l'intérieur  du  pays 
sans  avoir  à  subir  aucun  autre  charge  que  le  payement 
des  droits  de  transit.  Ces  droits  seront  perçus  suivant 
le  taux  actuellement  en  vigueur  et  ne  seront  susceptibles 
d'aucune  augmentation  future.  Il  en  sera  de  même 
des  marchandises  transportées  de  l'intérieur  du  pays  à 
on  port 
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Les  droits  de  transit  afférents  aux  prodaits  trans- 
portés de  rintérieor  à  an  port  et  aux  marohandises 
transportées  d'un  port  à  rintérieur  pourront  être  acquittés 
par  un  seul  payement. 

Si  des  fonctionnaires  Chinois,  contrairement  à  la 
teneur  du  présent  article,  exigeaient  des  rétributions  illé- 
gales ou  prélevaient  des  droits  plus  élevés,  ils  seraient 
punis  suivant  les  lois  de  la  Chine. 

Aft.  25.  Le  capitaine  d'un  navire  appartenant  k  on 
des  États  Allemands  contractants,  qui  sera  entré  dans 
un  port  Chinois  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une 
partie  de  la  cargaison,  ne  paiera  les  droits  de  douane 
que  pour  la  partie  débarquée.  Il  pourra  transporter  le 
reste  de  la  cargaison  dans  un  autre  port,  l'y  vendre  et 
y  acquitter  les  droits. 

Art.  26.  Dans  le  cas  où  des  négociants  d'un  des 
États  Allemands  contractants,  après  avoir  acquitté  dans 
un    port  Chinois  les  droits  sur   des  marchandises  im- 

[)ortées,  voudraient  les  réexporter,  ils  en  préviendraient 
e   Chef  de  la  douane,   afin   de   constater  par  celui-ci 
l'identité  de  la  marchandise  et  l'intégrité  des  colis* 

Si  les  marchandises  étaient  destinées  à  être  réexpor- 
tées dans  un  autre  port  Chinois,  le  Chef  de  la  douane 
remettra  aux  marchands  qui  désireraient  les  réexporter 
une  déclaration,  attestant  que  les  droits  afférents  aox 
dites  marchandises  ont  été  acquittés. 

En  vertu  de  cette  déclaration,  le  Chef  de  la  douane 
du  port  Chinois  auquel  on  transportera  les  dites  mar- 
chandises délivrera  un  permis  de  débarquement  en  fran- 
chise de  droits,  sans  en  exiger  de  taxes  ni  de  surcharges 
supplémentaires.  Mais  si  en  comparant  les  marchandises 
avec  la  déclaration  on  découvrait  de  la  fraude,  les  mai^ 
chandises  passées  en  fraude  seraient  passibles  de  la 
confiscation. 

Si  les  marchandises  étaient  destinées  à  être  réexpor- 
tées dans  un  port  hors  de  la  Chine,  le  Chef  de  la  douane 
du  port  de  réexportation  délivrera  un  certificat,  constatant 
que'  le  négociant  qui  réexporte  les  marchandises  a  une 
créance  sur  la  douane,  équivalente  au  montant  des  droits 
déjà   payés  sur  ces  marchandises.     Le  dit  certificat 


reçu  en  payement  par  la  douane  pour  sa  valeur  entière 
comme  ae  l'argent  comptant  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'acquitter  des  droits  d'importation  ou  d'exportation* 
Art.  27.    Aucun  transbordement  de  marchandises  m 
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Sourra  avoir  lieu  sans  permis  spécial  du  Chef  de  la 
ouane.  Sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure,  toutes 
marchandises  qui  auraient  été  transbordées  sans  per- 
mission^ seraient  confisquées. 

Art.  28.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger  le  Chef  de  la  douane  déposera  chez  l'Agent- 
Consulaire  un  assortiment  des  poids  et  des  mesures  en 
usage  à  la  douane  de  Canton,  ainsi  que  des  balances 
légales  pour  peser  les  marchandises  et  l'argent.  Ces 
mesures,  poids  et  balances  normales  formeront  la  base 
de  toutes  les  liquidations  de  droits  et  de  tous  les  paye- 
ments, et  on  y  aura  recours  en  cas  de  contestation. 

Art.  29.  Toutes  les  amendes  et  confiscations  pro- 
noncées pour  des  contraventions  au  présent  traité  ou 
aux  règlements  commerciaux  y  annexés,  appartiendront 
au  Gouvernement  Chinois. 

Art.  30.  Tout  bâtiment  de  guerre  des  États  Alle- 
mands contractants,  croisant  pour  la  protection  du  com- 
merce ou  lancé  à  la  poursuite  des  pirates,  sera  libre  de 
visiter  tous  les  ports  Chinois  sans  exception. 

On  leur  donnera  toutes  les  facilités  de  se  ravitailler, 
de  s'approvisionner  d'eau  et,  en  cas  de  besoin,  de  faire 
des  réparations,  et  on  ne  leur  opposera  aucun  obstacle. 
Les  commandants  de  ces  bâtiments  communiqueront  avec 
les  Autorités  Chinoises  sur  le  pied  d'égalité  et  de  poli- 
tesse, et  les  bâtiments  seront  exempts  de  toute  espèce 
cl  impots. 

Art.  31.  Si  un  navire  de  commerce,  appartenant  à 
un  des  Etats  Allemands  contractants,  était  contraint  par 
suite  d'avaries  ou  pour  d'autres  causes  de  chercher  re- 
fuge dans  un  port,  il  pourra  entrer  dans  tout  port 
Chinois  sans  exception,  sans  être  sujet  au  payement  de 
droits  de  tonnage.  De  même  il  n'y  aura  point  de  droits 
de  douane  à  acquitter  sur  les  marchandises  qu'il  aura  à 
bord^  pourvu  que  celles-ci  ne  soient  déchargées  qu'à 
cause  de  la  réparation  du  navire  et  qu'elles  restent  sous 
la  surveillance  du  Chef  de  la  douane.  Si  un  tel  navire 
venait  à  échouer  ou  se  perdre,  les  Autorités  Chinoises 
prendraient  sur-le-champ  des  mesures  pour  le  sauvetage 
de  l'équipage  et  la  préservation  du  navire  et  de  sa  car- 

£ison.     L'équipage  sauvé  sera  bien  traité  et,  en  cas  de 
soin,    pourvu    de   moyens   pour  arriver  à  la   station 
consulaire  la  plus  proche. 

Art.  32.     S'il  arrive   que  des  matelots  ou  d'autres 
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iodividua  désertent  des  bâtiments  de.  guerre  on  «'éyi^d^ni 
de*  navirea  de  oommerce  d'un  des  Etats  MUm^nds  pqq* 
tractaata,  l'Autorité  Chinoise,  sur  la  réfjuisition  de  l'Agmt'* 
Consulaire  ou,  a  son  défaut,  du  capitaine,  prendra  le* 
mesures  nécessairea  pour  découvrir  le  déserteur  ou  fagî- 
tive  et  le  restituer  sur-le-champ  entre  tes  maiqi9  w 
l'Agentr Consulaire  ou  du  capitaine. 

Pareillement,  si  des  Chmois  déserteurs  on  préveMIft 
de  quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisoiui  w 
k  bord  d'un  navire  appartenant  a  des  sujets  Âlleamudi^ 
l'Autorité  locale  s'adressera  à  l'Agent  -  Consulaire  AUe** 
mand  qui  prendra  immédiatement  les  mesures  nécesmrei 
pour  que  leur  extradition  soit  effectuée. 

Arl«  33.  Dans  le  cas  où  des  navires  apparteoanta 
ë  un  dea  États  Allemands  contractants  seraient  piUèa 
par  des  pirates  dans  des  parages  dépendants  de  la  Cniaa» 
il  sera  au  devoir  des  Autorités  Chinoises  de  ne  rien 
négliger  pour  que  les  voleurs  soient  arrêtés  et  punit. 
Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  daoa 
quelqu'état  qu'elles  se  trouvent,  seront  déposées  entra 
les  mains  de  l'Agent- Consulaire  qui  les  fera  remettre 
aux  ayants- droit.  Si  l'on  ne  peut  s'emparer  des  couf 
pables,  ni  recouvrer  la  totalité  des  ob|ets  voies»  lei 
fonctionnaires  Chinois  subiront  la  peine  infligée  par  la 
loi  en  pareille  circonstance,  mais  ils  ne  sauraient  être 
rendus  pécuniairement  responsables. 

Art.  34.  Toutes  les  fois  qu'un  sujet  d'un  des  États 
Allemands  contractants  voudra  recourir  à  rAutqrité 
Chinoise,  sa  représentation  devra  d'abord  être  soumias 
à  l'Agent -Consulaire  qui,  suivant  qu'il  la  trouvera  rai* 
sonnable  et  convenablement  rédigée,  lui  donnera  auita 
ou  la  rendra,  afin  d'être  modifiée. 

Les  Chinois  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à  s'adresser 
au  Consulat,  devront  suivre  une  marche  analogue  auprès 
de  l'Autorité  Chinoise  laquelle  agira  de  la  même  maniera. 

Art.  35.  Lorsqu'un  sujet  des  États  Allemands  coa- 
traotants  aura  quelque  motif  de  plainte  contre  un  Chinois» 
il  devra  d'abora  se  rendre  chez  r  Agent-Consulaire  et  lai 
exposer  ses  griefs.  L'Agent -Consulaire,  après  avoir 
examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'arranger  à  l'amiablcu 
De  même,  quan^  un  Chinois  aura  à  se  plaindre  d'an 
9ujet  d'un  des  États  Allemands  contractants,  TAgastn 
Consulaire  écoutera  sa  réclamation  avec  intérêt  et  oberohsrs 
à  ménager  un  arrangement  à  l'amiable.    Mais  si  dans 
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l^n  inù  Vmure  bas  fe  ûhose  'était  itiiposfeible ,  l'Agient- 
Oonsalâfivè  Requerra  Tassislan^  du  fondÂoniiafire  Ghitoois 
comçéteiit,  et  toûis  émx  eonjointeiiient  «iàt?ueiront  «oivmsl 
Téqnité.         • 

Ah.  3&.  Lé«  Autorités  Chmotses  acfcaréer^t  t6((i^0Qt«6 
\û  plus  «complète  protection  9tùi  "persôn^yes  et  è  ta  pt^ 
priété  des  sujets  Âllèmatids,  et  partfCtfKëudmeàt,  kftmfû^ 
eêttxvoi  setiaiënt  l'objet  de  quoique  insulte  im  vioti^cè* 
Dan«  tous  les  cas  d'irrcéndio,  de  pi(lago  oo  tle  defttfe%«^tidÉ 
lés  Aulorttés  locates  enveltont  ^n  toute  hâte  ta  ferde 
année  pont*  diâsiper  t'émedte^  «''«mparet  des  '«(MipttbkHi; 
et  les  livrer  à  toute  la  sévérité  des  ]oiis>  h  toM  saM 
préjudice  des  pîo«irsuites  à  ô^rcef,  plar  qui  dé  4t^ 
contre  les  cotkpables  quets  qti'ïls  soient  potir  «lyàêtiiïii» 
satian  des  p>ertes  éprouvées. 

Art.  37.  Si  un  sujet  Chinois,  débiteur  d*âil  Sujet 
ées  Etats  Attemands  ôont^àctant«,  tnîanqaait  à  player  ^Seft 
dettes  ou  s^éioignait  flra^dàleuSement,  rÂntorité  Oliiiiôisë) 
sur  ta  requête  du  créancier,  n%  négligera  av^n  mo^ 
pour  arrêter  le  fugitif  et  contraindre  le  débitelnr  ^  payer 
sa  dette. 

Dé  ménve  les  Ati'toritéis  Allemawéefs  feroM  tout  tew 
pc^sisîbte  pour  forcer  les  sujets  At1einaild>s  à  a^uittet  lefiiiri 
dettes  envei^  des  sujets  Chinois  et  pour  les  fatrè  conr- 

fiirraHre  «n  justice^  si  ils  ise  sont  éloignés  frauduteuiMtttéilti 
[ais  en  aucun  cas  n,i  le  Gouvernement  Chinois  ni  lél 
Gouvernements  des  Etats  Alle^andis  contractantes  ne 
stfuraietit  êtr^  rendtis  respontobtes  de6  dettes  dé  tèUf^S 
sojéts. 

Art.  38.  Les  sujets  Chinois  qui  se  reiidront  coO*- 
pjibles  d'nne  action  criminel^  contre  un  sujet  d%Yi  dés 
Etats  AHemands  conthactatits ,  «éro«it  arrêtés  pat  les 
Autorités  Chinoiiâes  et  punis  ^suivant  les  tois  de  taChîtië» 

Les  sujets  d'un  des  États  Ailemétids  contraèlMIi^ 
i3pa\  ôtMtrniettraient  un  crime  contre  un  Sujet  ClMUois, 
ftérotlt  arrj^tés  par  TAgent-Consulaire  el  punis  mîivaût  tel 
lois  de  l'État  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  3d.  Toutes  les  cobtéstations  de  droits,  Sdii  de 
personne,  soit  dç  propriété,  qui  pourraient  S^léVer  étatre 
dès  sujets  des  États  Allemands  contrëç(tànts^  retèvehénl 
de  la  juridiction  des  Autorités  de  ces  Élaâ».  En  ^SW  dé 
différends  survenus  entre  des  sujets  des  États  Allemands 
contractants  et  des  étrangers  t'Atitorïté  Chinoise  n'aura 
point  à  s'en  mêler. 

H2 
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Art.  40.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes, 
qu'il  sera  accordé  aux  États  Allemands  et  à  leurs  sujets 
participation  pleine  et  égale  a  tous  les  privilèges,  im- 
munités et  avantages  qui  ont  été  accordés  ou  seront 
concédés  dorénavant  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine 
au  Gouvernement  ou  aux  sujets  d'une  autre  nation  quel- 
conque. En  particulier  tous  les  changements  apportés 
en  faveur  d'une  autre  nation  quelconque  au  tarif  ou  aux 
dispoiritions  concernant  les  droits  de  douane,  de  tonnaçe 
et  de  port,  d'importation,  d'exportation  et  de  traiisit, 
seront  immédiatement  applicables  au  commerce  des  États 
Allemands  contractants,  ainsi  qu'à  leurs  marchands,  ar- 
mateurs et  capitaines,  par  le  seul  fait  de  leur  mise  h 
exécution  et  sans  qu'il  faille  un  pouveau  traité. 

Art.  41.  Si  dorénavant  les  Etats  Allemands  contrac- 
tants jugeaient  convenable  d'apporter  des  modifications 
à  quelques-unes  des  clauses  du  présent  traité,  ils  seront 
libres  d'ouvrir  à  cet  effet  des  négociations  après  un  inter- 
valle de  dix  (10)  années  révolues  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  mais  il  faut  que  six  (6)  mois 
avant  l'expiration  des  dix  (10)  années  ils  fassent  connaître 
officiellement  au  Gouvernement  Chinois  leur  intention 
d'apporter  des  modifications,  et  en  quoi  elles  consi^^^eront 
A  défaut  de  cette  annonce  officielle  le  traité  restera  en 
vigueur  sans  changement  pour  un  nouveau  terme  de 
dix  (10)  années. 

Art.  42.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  dans  l'intervalle  d'un  an  à  partir 
du  jour  de  la  signature  ou  à  Changhai  ou  à  Tientsin, 
au  choix  du  Gouvernement  de  Prusse.  Aussitôt  que 
l'échange  aura  eu  lieu,  le  Gouvernement  Chinois  portera 
le  traité  à  la  connaissance  de  toutes  les  Autorités  su- 
périeures de  l'Empire,  dans  les  provinces  et  dans  la 
capitale,  afin  qu'elles  s'y  conforment. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Tientsin  le  deux  Septembre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit-cent-soixante-et-un,  correspon- 
dant au  vingt-huitième  jour  de  la  septième  lune  ae  la 
onzième  année  de  Hien-toung. 

Comte  d^Eulenlmrg. 

Tchong-luen. 

Tchong-heou. 
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DéBignation  des  articleB. 

Quantités. 

S 

1 

i 

1 

s 

â 

H 

3 

o 

Q 

A. 
Adep 

les  100  catties 
do. 

0 
0 

9 
1 

5 
5 

0 

Ag»-AgEr 

0 

Araidon  de  la  HalaiBie 

do. 

0 

3 

5 

0 

Aua  foetJda       

do. 

0 

6 

5 

0 

B. 

Batiste,  n'MCédftnt  pas  1"°  16"  =>/<  en 

largeur  et  21'"  94«   en  longueur 

la  pi^ce 

0 

0 

7 

0 

Bazin  on  piqoé,  n'excédant  pas  im^tro 

enlargeuretlO™  97''  en  longueur 

do. 

0 

0 

6 

6 

Bêches  de  mer  ou  holoturies  noires 

les  100  catties 

1 

5 

0 

0 

Bêches  de  mer  ou  holotnries  blanches 

do. 

0 

3 

S 

0 

BéKoard  de  l'Inde 

le  catti 

1 

6 

0 

0 

Bien  d'azDT 

les  100  catties 

1 

5 

0 

0 

£aia: 

Boia  d'ébène 

las   100  catties 

0 

1 

6 

0 

do.   de  Garrao 

do. 

0 

0 

0 

do.    de  Senteur 

do. 

4 

5 

0 

do.   de  Camagon     .... 

do. 

( 

0 

3 

0 

do.   de  Kranjie ,  lO"  66"   '/, 

en  longueur,  O"    50'   en 

largeur,    0-»   30=  '/,    en 

épaisseur 

la  pièce 

0 

8 

0 

0 

do.    de  Laka        

les  100  eattiea 

0 

4 

5 

do.    rouge        

do. 

0 

1 

I 

5 

Boia  de  oonatruction: 

Mâts  et  espars,  bois  dur,  n^ex- 

cédant  pas  12™    19^^     .     . 

la  pièce 

4 

D 

0 

0 

Mâts  et  espars,  bois  dur,  n'ex- 

cédant pas  ISm  28f  7^     . 

do, 

8 

0 

0 

0 

Mâts  et  esparn,  boia  dur,  ex- 

oédant  IS""   28"  '|^        .     . 

do. 

10 

0 

0 

0 

Mâts   et    espars,   bois  blanc. 

n'excédantpasiein  28''  % 

do. 

4 

5 

0 

0 

Mâts   et   espars,   bois   blanc, 

n'excédant  paa  12°>  L9" 

la  pièce 

2 

0 

0 

0 

Mâts  et  espars,  bois  blanc, 

excédant  18"  28"  7,  .    . 

do. 

6 

6 

0 

0 

Boîtes  à  nosique 

ad  valorem  5% 

Boutons  en  cuivre 

C, 
Cachou 

la  grosse 

0 

0 

5 

5 

lea  100  catties 

0 

1 

8 

0 

Camphre  de  la  Malaisie,  pur      .    . 

le  catti 

1 

3 

0 

0 
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Désignation  des  articles. 


Quantités. 


I 


i 


Gampbre  déchets  de  do 

Cannelle  de  Canton  (cinnamome)    . 

Cardamome  sapériear 

do.         inférieur  ou  graine  de 

paradis 

Charbon  d«  terre  étranger      .    •    . 

Cire  du  Japon 

Cire  vierge 

Cochenille 

Colle  de  poisson 

Colle  forte ^    .    . 

Clous  de  ^ofle 

griffes  de  do 

Corail 

Cordages  de  Manille 

Cornalines 

do.         en  perles 

Cornes  de  buffle 

do.     de  cerf 

do.     de  rhinocéros 

Coton,  voyez  à  l'article  »Ti88us«. 

Crevettes  sechées 

Cuir 

D. 
Dents  de  cheval  marin  (appelé  aussi 
éléphant  de  mer  à  cause  de  ses 

défenses) 

Dents  d'éléphant,  entières  .    .«  .    . 
do.  brisées    .... 

E. 

Ecaille  de  tortue 

do.  brisée      .... 

F. 

Fil  d'argent  vrai 

do.  faux 

Fil  d'or  vrai 

do.     faux 

G. 

Gambier 

Ginseng  Américain,  brut    .... 
do.  clarifié      .     .    . 

Gommes  : 

Bex^oin 

Ghiile  de  Beigoin 

Sang  Dragon 


le  oatti 

les  100  oatties 

do. 

do. 

le  tonneau 

les  100  catties 

do. 

do. 

do. 

do. 

do. 

do. 

le  catti 

les  100  catties 

les  100  pierres 

les  100  catties 

do. 

do. 

do. 

do. 

do. 


les  100  catties 
do. 
do. 

le  catti 
do. 

le  catti 
do. 
do. 
do. 

les  100  catties 
do. 
do. 

do. 
do. 
do. 


0 

7 

2 

1 

6 

0 

1 

0 

9 

0 

5 

6 

0 

â 

5 

0 

6 

5 

1 

0 

0 

6 

0 

0 

0 

6 

^ 

0 

1 

5 

0 

5 

0 

0 

1 

6 

0 

1 

0 

6 

8 

5 

0 

S 

0 

7 

0 

6 

0 

2 

a 

0 

2 

5 

2 

0 

0 

0 

8 

6 

(i 

4 

2 

2 

0 

0 

4 

G 

0 

8 

0 

d 

0 

2 

6 

0 

G 

7 

1 

8 

0 

0 

0 

8 

1 

6 

0 

0 

0 

8 

0 

1 

6 

6 

0 

0 

8 

0 

0 

0 

6 

0 

0 

6 

0 

0 

4 

81 

0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
D 
0 
0 

0 
0 


0 
0 
0 

0 
2 

0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 
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Désignation  de*  articles. 


Oliban 

Qmiime  gutte 

H. 
BorlogM 

lodigo  liquide 

J. 
K. 

L. 
Ltinei  et  InioEiges,  voyez  à  l'article: 

>TiB9UB<. 

lAqaa  (objets  en) 

XAqne  en  bâton 

Lacmban  (graine  de)     .    .    .    .    . 

M. 
Macis  on  fleur  de  Muscade     .    .     '. 
lUngUer  (écorce  de) 

Cuivre  oavré  en  feuille,  barrea, 

dlous  eto 

do.     brut,  en  saumaos  .    ^     , 

Cuivre  du  Japon 

Etain 

Fer  blanc 

Fer  ouvré,  en  barres,  cercles  etc. 
do.  non  ouvré,  en  gueuses  .  ■ 
Fer  de  lest  en  gueuses    .     .    . 

Pil  de  fer 

Flomb  en  sanmoua      .... 

do.    en  /euilles 

Vif  argent  

Zinc  (sous  certaines  réserves)   . 

Métal  jaune  de  Composition  punr 

bcrdagea  et  clous     .     .    . 

Montres 

do.      émaillées  en  perles    .     .    . 

Uoulea  sècttes 

Itaicade 

K. 

Hacre  de  perle 

Nerfs  de  buffle  et  de  cerf      .     .    > 
Nida   d'oiseaux    ou    de  Salanganes, 

l"  qualité 

Nids    d'oieeans    on    de   Salanganes, 
2'  qualité 


ad  valorem  5% 
lea  100  catties 


les  100  catties 


les  100  catties 
do. 

les  100  catties 

do, 

le  catti 
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DénigiiatioD  des  articles. 


Hids  d'oiseaux  ou  de  Salanganes, 
!l*   qualité,  non  ueltoyés  .     .     . 

IfoU  de  bétel 

Gousses  de  bétel 

0. 
OlivuB  fraîches,  salées  ou  coDDteE    . 

Opium 

Os  de  tigres 

P. 

Parapluies 

Fasse-rosea  (ou  Mauvo  des  Jardina) 
Peaux: 

Peaux  de  renard  (grandes)   ,     . 
do-  (iiutites)      .     . 

do.  de  loutre  de  mer  j     .     . 

do,  de  tigre  et  de  léopard   . 

do.  de  castor 

do.  de  lièvre,  de  lapin  et  de 

do.     d'écureuils      ..... 

do.    de  loutre  de  terre  .    .    . 

do.     de  blaireau    ..... 

do.    de  buffle  et  de  vache     . 

do.  de  rhiuocérua  .... 
Plumer  depBon,deinarLinpêcbenretc. 

Poiasons  (intestins  de) 

do.        (peaux  de) 

Poisson  salé 

do.       sec 

do.      blano . 

Poutres,  bois  dur,  n'excédant  pas 
7"  m'  V.  en  longueur  et  au- 
desBouB  de  0™  ^Q'  '/î  carrée 
Flanches,  bois  dur,  n'excédant  pas 
7in  b7c  "/j  en  longueur,  S0«  M, 
ea    largeur    et    m   O'e  "/b    en 

épaisseur 

Planches,  bois  dur,  n'excédant  pas 
7™  31"  en  longueur,  D"  3U=  '/. 
en  largeur  et  0"  07'^  en  épaisseur 

do.      boia  blanc 

do.  do.  en  teuk  .  . 
Putchuk 


les  100  catties 


les  100  cattics 


les  100  oattiee 


par  92'"  827» 
par  01=  0J87" 
les  100  CBtties 


Amitié,  cottimerw  et  naviffoiion. 


tS5 


Quantités.        ^ 

si 

Ï 

% 

5  S 

a  u 

" 

Q. 

R. 

Requin,  ailerons  de,  noira  .... 

les  100  cattieB     0 

5  0 

0 

do.              do.           blancs      .     ,     . 

do.            1 

5  0 

0 

do,,     peanx  de  requins  .... 

le  cent          2 

0  0 

0 

HotiBS -    .    . 

S. 
Salpêtre  (sons  certoineB  réaervei)     . 

les  100  oatties     0 

1    6 

0 

les  100  cattiea     0 

6   0 

0 

SftDdal  (bois  de) 

do.              0 

4    0 

0 

Sapan  (bois  de) 

do.              0 

1    0 

0 

Silex  (pierres  de  fnsil) 

do.              0 

0    3 

0 

Soufre   et   flear  de  soufre  (soub  cer- 

taines  réaerïes)   

Tabac  à  priser,  étranger     .... 

do.              0 

2    0 

0 

les  100  oatties    7 

a  0 

0 

lorgnettes,  glaces  et  miroira      . 

ad  valoreni  6  "/, 

Toile  à  voile  en  fil  et  en  coton,  n'ex- 

cédant pas  43'"  68':   en  longueur 

la  pièce          0 

4  0 

0 

Toilea  de  lin: 

do.      tne,  d'Irlande  ou  d'Ëcoeee. 

n'excédant   pas   43"    88": 

an  longueur 

do.              0 

5  0 

0 

do.      grossière,  mélange  de  fil 
et  de  coton  ou  de  soie  et 

de  fil,  n'excédant  pas  43" 

88"  en  longueur     .     .     . 

do.             0 

2  0 

0 

TissnH  de  coton: 

Cotonoades  écmes,   unies,   oroi- 

Bëes     et    blanches,    excédant 

O"  86=   en  largeur  et  n'excé- 

dant pas  SG"!  57c  en  longueur 

do.              0 

0  8 

0 

Coton  en  laine 

les  100  cattios     0 

3   6 

0 

Oontilset  toiles  fortes,  n'excédant 

pas  0°  76"   en  largear  et  36"" 

57*   en  longneor 

la  pièce          0 

1    0 

0 

n'excédant  pas  O™  76c  en  lar- 

geur et  27™  43"   en  longueur 

do.              0 

0    7 

6 

do.    Cluth,  n'excédant  pas  O™  66" 

en     largeur    et    n'exoédaut 

pae    43™    88"  %    en    lon- 

gueur  

do.              0 

0  8 

0 

n'excédant   pas   0°    86" 

en    largeur    et    n'excédant 

1 

pai    21»  94"  V.    en    lon- 

gneor    

do.            ( 

0   4 

0 

JITmw.  JKMHMt  géit.     Tom»  XIX. 
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Déaignation  des  articles. 

Quantitôfl.       i 

l 

3 

a  J  (3 

do 

do.    deoooleur,  façonnées  et 
unieH,  n'escédânt  pas  O" 
91=  V»   en    largeur    et 

36""  570   en  longnear  . 

1.  piSoo         0 

1  ft  0 

do 

do.    de    fantaiaie,     brocart 
blanc  et   calicot   blanc 

pas  0"  91"  V.   en   lar- 
geur et   n'excédant  pae 

do.            0 

1  0  0 

do. 

do.     Imprimées,  toiles  de  Per- 
se et  foumitareB,    n'ex- 
cédant paa  0"!  78ti  '/.  en 
largeur  et  n'excédant  pas 

37°  ^fi"  en  longueur    . 

do.             0 

070 

lec  ^/,  en  largeur  et  n'ex- 

cédant pas  101°  97"    en 

do.              0 

osa 

do. 

MODBBeline,    n'excédant    pas 
II"  16"  =/«  en  lar- 

pasai»  94"  Vsen 

longnear    .    .    , 
n'excédant  paa 

do.              0 

0  7  6 

1"  16"  V*  en  lar- 

geur et  n'excédant 

paa    lOi"  97=  en 

longueur    .    .    . 

do.              0 

0   3   6 

do. 

Damu,   n'excédant  pas  0°> 
91"  Vi  enlargeoret 
n'excédant  pas  36™ 

57°  en  longueur     . 

do.              0 

2    0  0 

do. 

do.      excédant  0">  86°  en 
largeur  et  excédant 

86™  57"  on  longueur 

lea  9»  U«  V.     0 

0   2   0 

do. 

81"  en  largeur  et 
n'esoédantpa827=' 

43"   en  longnenr 

kpitei           0 

0   8    6 

do. 

MonohoirB,  n'excédant  pasO™ 

91»  V,  carrés.     . 

la  dousaiiio       0 

0   3   6 

do. 

Pntaine,  n'excédant  pas  32™ 

en  longueur    .    .     . 

la  pièce         0 

2    0   0 

do. 

Velonrs  (de  coton),  n'exoédttnt 

Amitiéj  commerce  et  natiigatioH. 


Désignation  des  articlea. 


pas    31°   OBc  '/, 
longueur  .     .     . 
Tissna  Velours  (de  soie) ,  n'eacédant 


31» 


■■'u 


loDgueur 
do.     FU 

do.    Coton  filé     .     .    ...     .    . 

do.    de  laine: 

do.    CoUTertares  de  laine      .    .    . 

do.  Drap  et  drap  léger ,  fin  et 
moyenjdel»  29"  '/jàl"  62'  Vi 
en  largeur     ....... 

do.    Serge  de  0"  78=  '/>  en  largeur 

do.    Camelot  anglaifl,  0"  78"  '/s  en 

do.        do.      hollandais,  0»  83=  '/, 

do.  do.  imité  et  bombasin 
do.  Casimir,  flauelleetdrapsétroits 
do.  Iiastings,  0"°  78"  '/,  enlargear 
do.  do.  imité  et  d'Orléans, 
0'"  85=  en  largeur  . 
do.     Étamine ,   n'excédant  pas   Oi" 

61"    en  largeur  et  Sm  57"    en 

longueur  .     . 
do.     Mélanges  de 

n'excédant  pas  28"  34°  '/< 
longueur      ..... 

do.     Draps  légers  inférieurs  . 

do.    Laine  en  fil     .... 


Eln  ia  Tanf  rar  les  Importations. 
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Tarif  sur  les  Exportations. 


Déaignatioa  des  articles. 


Agario       

À51 .     .     . 

Amandes  ou  noyeaux  d'abricota  .    , 

Ânis  étoile 

do.  brisé 

do.  (huile  d') 

Arsenic 

B. 
Baguettes  odorantes  Votives    .     .    . 

Bambou  (objets  en) 

Sézoard  de  vache 

Sois,  pilotis,  billes  et  poutrelles 
Bois  de  Sandal  (tabletterie  de)    .    ■ 

BraoeletB  de  verre 

C. 
CEumelle  de  Chine 

do.  boutons  de    .    . 

do.  tiges  de    .    .    . 

do.  huile  de    .    .    . 

Chanvre 

Camphre . 

Cannes 

Cantharides 

Capoar  Cutoher; 

Céruse 

Charbon  de  terre 

Chauesnres  en  ouir  et  en  stktin    .    . 

do.        eu  paille 

Châtaignes 

Chiffons  de  Coton 

Cinobre    

Cire  blanche  ou  d'insectes      .    .    . 

Coir 

Conserves,  fruits  confits  et  confitures 
Coquilles  d'huîtres  et  coquillages 

Coraux  faux 

Cornes  de  jeune  oerf 


do. 


do. 


Coton  et  cotonnades,  voira  l'article: 

•  TiSBDHf. 

Cnria  sites  et  objets  antiques 
Coope  rose 


les  100  oattiee 


les  100  catties 


les  100  catties 


les  100  ostties 
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Désignation  des  artioleB. 


Cuir  ¥ert 

Objets  eo  cuir,  tels  qno  Bcicocbes, 

Ijoursee  etc 

CiriTTe  janne  (bontons  de)  .    .    ,    , 
do.  (feniUes  de)    ,    .    .     . 

do.  (artiolea  en)    ...    . 

Cirivre  rouge: 

do.  mine  de 

do.  vieux  doublages  en 

do.  Dstensiles  en  et  poterie 

d'étain 

Cubèbea 

Curcoma 

D. 

ï)attes  noires 

do.      rougSB 

E. 

EoaiUe  (tabletterie  d') 

Ecoroes  d'oraagBB 

do.      (le  pamplemousse,  1"  qualité 
do.  do.  2^  qualité 

Encra  de  Cliine 

Étain  en  feuilles 

ÉïBntailB  en  plumes 

do.       en  papier 

Éventaile  en  fenillles  de  palmier  cerclés 
do.  do.  non  cerclés 

F. 

Fentre  (rognores  de) 

do.     (Dhapeaux  de) 

Ficelles  de  chanvre  de  Canton    .     . 
do.  de  Sou-Tcheou 

Fil  de  laiton 

Fleurs  artificiellea 

Fleura  de  néuupliaT  Bêches     .    ,    . 
G. 

Oalanga 

Gineeng  indigène 

Ginseng    de   Corée    ou    du    Japon, 

l"  qualité 

Ginseng    de   Corée    ou  do    Japon, 

2«   qualité 

Graines  oléagineuaeB(exceptodeNiéoii- 

Tchouaug   et   do  Tang-Tcheou) 

Graines  d'olives 


les  100  catties 


les  100  catties 


les  100  catties 
les  100  cattiea 
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Dé«ignation  dea  articles. 


Graiaea  de  nécuphar  et  de  lotus     . 
Oypse,  terre  franche  oq  pUtre  de  Paria 


Habits  en  Coton  oonfectionnéa 


do. 


do. 


Huile  de  fèves ,  de  thé ,  de  bois  et 
de  graine  de  Coton  et  dj  Chanvre 
Hnile  de  ricin 

I. 

Indigo  sec 

Ivoire  (tabletterie  d') 

J. 
Jambons 

E. 

L. 

Laque  (tabletterie  de) 

Li-tcbi  (frnit  da  sud  de  la  Chine)    . 

LoDg'Dgan  (irait  dnand  de  la  Chine) 

de.  sans  le  noyau    ,     .     .     ■ 

Lokao  ou  teinture  verte  (appelé  aussi 

indigo  vert) 

M. 

Halles  en  cuir 

Marbre  (tablettes  de) 

Massicot 

Mècbea  de  lampes 

Menthe  (feuilles  de] 

do.      (huile  de) 

Miel 

Minium 

Monsserona 

'    '    '    "  N.  

Nacra  de  perle  (tabletterie  de)    .     . 

Nattes 

Navets  salés       

Noix  de  Galle 

0. 
Orfèvrerie  d'argent  et  d'or      ,     .    . 

Orpiment 

Oeufs  conservés 

Ouvrages  de  menniserie  confectionnés 

P. 
Palampour  au  piqnê  do  Canton   .     . 


les  100  catUea 


les  100  catties 


les  100  catties 


les  100  eatties 


le  catti 

lBroiUB>ude3Sm7S(J  G 

leti  100  catties 


les  100  catties  ] 


Amitié,  commerce  et  namgtUion. 
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Déaigcation  des  artioles. 


ni 


FaillasBODS  de  toutes  espèces  .     .     . 

Papier  huilé 

Papier,  1"  qualité 

do.      2'  qualité 

PorapInieB  eo  papier 

Peintures  et  images 

Peintures  sur  papier  de  riz     .     .    . 

Peinture  verte 

Pépins  de  pastèque 

Perlea  fausses 

Pétards  et  pièces  d'artifice      .     .     , 

Pistaches  et  Arachides 

do.  tourteaux  de 

Poiis  de  chameau 

do.     de  chèvre 

Porcelaine  fine 

do.         grossière 

Poterie  et  poterie  de  terre      .     .     . 
Foudrette  en  tourteaux 

Q- 

E. 

Bacine  de  Sqnine 

Bégliase 

Eiï,  blé,  millet  et  antres  grains 

Sotins  fendus . 

Botins  (meubles  en) 

Bbnbarbe 

S. 

SuDchou 

Sésame  (graine  de) 

Soies  et  soieries,  voyez  à  l'article: 

Boya 

Sucre  brut 

do.    hlano 

du.     candi 

Soil'  animal 

do.  Tégétal       

T. 

Tabac  à  fumer  préparé 

do.  en  feuilles  .... 

do.  à  priser       .     ■     -     . 

Tabletterie  en  as  et  en  corne     .    . 

Tapins  en  crins  ou  peaux  .... 

T»pis  et  moquettes 

Thé 


lea  100  oatties 


les  100  eattiea 


les  100  cattiee 


les  100  eattiea 


la  pièce 

le  cent 

les  100  eattiea 


ZoUeerein  etc.  et  Chine.    -■ . 


Désignation  des  articleB. 


TUsuK  de  ooton: 

Nankin    et  toiles  de  coton  ii 

digènes   

Coton  en  laine 

TiWU»  de  Mb  fin  1  connu  d»iifl  U  cou 

do.    groMiw  j  "^rgjirdoth 

Tinoi  de  soie: 

Soie  grège  et  ooTrée   .    . 

do.  janne  do  Szé-Tchuen 

do.  de  douppioDB  .     .    . 

do.  gtèga  sanrage      .    . 

do.,  déchets  de  ... 
Cocons  de  soie  .... 
Soie  à  condre  de  Canton 


les  100  oatties 


do. 

Soieries: 

Foulards,  châles,  éoltarpes, 

crêpe,  satin,  gsze,  veloors 

et  broderies      .... 

do.    dn  Szé-Tehnen  et  du  Chtmg- 


Soie  Oiens  de) 

do.,  bonnets  de 

Mélange  de  soie  et  de  coti^n   .     . 

Tonrteaux  des  graines  oléagineuses 

(excepté   de  Niéou-Tchoaong  et 

de  Tang-Tchéou) 

Tresses  de  pailli 


V. 


Yermioelle 

YermiUon 

Ternis  on  liqae  non  préparée 
Verrerie  et  cristaux  .... 
Terroteriea 


les  100  oatties 
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Règlements   commerciaux. 

Premier  règlement 
Articles  non  énumérés. 

Les  articles  qui  dans  le  présent  traité  ne  sont  pas 
portés  sur  le  tableau  d'exportation,  mais  qui  se  trouvent 
ènàmérés  dans  celui  d'importation,  paieront,  lorsqu'ils 
seront  exportés,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés 
par  le  tarif  d'importation. 

De  la  même  manière  les  articles  non  énumérés  dans 
le  tableau  d'importation,  qui  se  trouvent  énoncés  sur 
celui  d'exportation,  paieront,  lorsq^u'ils  seront  importés, 
les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif 
d^exportation. 

Les  articles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'antre  de  ces  tableaux,  et  qui  ne  figurent  pas  parmi  les 
marchandises  libres  de  droits,  paieront  un  droit  de  cinq 
(5)  pour  cent,  calculé  d'après  leur  valeur  sur  le  marché. 

Deuxième  règlement* 
Articles  exempts  du   paiement  de  droits: 

L'or  et  l'argent  en  barres. 

La  monnaie  étrangère. 

La  farine,  la  farine  de  maïs,  le  sagou,  le  biscuit. 

Les  conserves  de  viande  et  de  légumes. 

Le  fromage,  le  beurre,  les  sucreries. 

Les  vêtements  étranger^. 

La  bijouterie. 

L'argenterie. 

La  parfumerie. 

Les  savons  de  toutes  sortes. 

Le  charbon  de  bois. 

Le  bois  à  brûler. 

La  bougie  et  la  chandelle  étrangère. 

Le  tabac  étranger. 

Les  cigares  étrangers. 

Le  vin,  la  bière,  les  spiritueux. 

Les  articles  de  ménage. 

Les  provisions  pour  les  navires. 

Le  bagage  personnel. 

La  papeterie. 


194  ZoUverein  etc.  et  Chine. 

Les  articles  de  tapisserie. 

La  coutellerie. 

Les  médicaments  étrangers. 

La  verrerie  et  la  cristallerie. 
Les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  paieront  ni  droits 
d'importation  ni  droits  d'exportation,  mais  lorsqa'îb 
seront  transportés  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  ils  paieront 
un  droit  de  transit  de  deux-et-demie  (2V2)  pour  cent 
ad  valorem.  Le  bagage  personnel,  l'or  et  1  argent  en 
barres  et  la  monnaie  étrangère  seront  exempts  aa  paie- 
ment de  ce  droit. 

Un  bâtiment  affrété  en  entier  ou  en  partie  seulement 
pour  le  transport  d'articles  francs  de  droits  (le  bagage 
personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres  et  la  monnaie  étran- 
gère exceptés)  sera  assujetti  au  paiement  des  droits  de 
tonnage,  même  quand  il  n'aurait  à  bord  aucune  antre 
cargaison. 

Troisième  règlement. 

Articles  de  contrebande. 

L'importation  et  l'exportation  des  articles  suivants 
sont  prohibées: 

La  poudre  à  canon. 

Les  boulets. 

Les  canons  grands  et  petits. 

Les  fusils  de  toute  dimension. 

Les  armes,  les  munitions  ou  fournitures  de  guerre. 

Le  sel. 

Quatrième  règlement 
Poids   et   mesures. 

Les  calculs  du  tarif  sont  fondés  sur  la  supposition 
que  le  poids  d'un  picul  de  cent  (100)  cattis  équivaut  à 
cent-vingt  (120)  livres  vingt-sept  (27)  „loth«  un  (1) 
^quent^  et  huit  (8)  cents  du  poids  de  l'Union  de  douanet 
Allemande  ou  soixante  (60)  kilogrammes  quatre-cent- 
cinquante -trois  (453)  grammes  Français et 

que  la  longueur  d'un  Chang  de  dix  (10)  pieds  Chinois 
est  égale  à  onze  (11)  pieds  trois  f3)  pouces  neuf  (9) 
lignes  de  Prusse  ou  à  trois  (3)  mètres  cinquante-cinq 
(55)  centimètres  de  France.  Le  Chih  Chinois  est  con- 
sidéré comme  équivalant  à  treize  (13)  pouces  sept  (7) 
lignes  ou   à  trois-cent-cinquante-cinq  (355)  millimètres. 
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Cinquième  règlement. 
Articles   autrefois  de  contrebande. 

Les  restrictions  concernant  le  commerce  de  l'opium, 
celui  de  la  monnaie  de  cuivre,  celui  des  céréales,  des 
l^umineux,  du  soufre,  du  salpêtre  et  de  l'espèce  de 
Zinc  connue  sous  la  dénomination  Anglaise  de  spelter, 
sont  abolies  aux  conditions  suivantes: 

!•  L'opium  paiera  désormais  trente  (30)  taêls  de  droit 
d'importation  par  picul.  L'introducteur  ne  pourra 
vendre  cet  article  que  dans  le  port,  et  il  ne  sera 
transporté  dans  l'intérieur  de  la  Chine  que  par  des 
Chinois,  et  seulement  comme  propriété  Chinoise. 
Le  négociant  Allemand  ne  sera  pas  autorisé  à 
l'accompagner.  Le  huitième  article  du  traité  ne 
pourra  donc  pas  être  appliqué  au  cas  actuel.  De 
même  les  conditions  relatives  aux  droits  de  transit 
ne  seront  pas  applicables  à  l'opium,  mais  le  gou- 
vernement Chinois  pourra  imposer  sur  cet  article 
les  droits  de  transit  qu'il  lui  plaira. 
2.   Monnaie  de  cuivre. 

L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  Chinoise 
pour,  un  port  étranger  est  prohibée  ;  mais  les  sujets 
des  Etats  Allemands  contractants  pourront  la  trans- 
porter de  l'un  des  ports  ouverts  de  la  Chine  dans 
un  autre,  aux  conditions  suivantes: 

Le  chargeur  devra  déclarer  le  montant  de  la 
monnaie  de  cuivre  qu'il  désire  embarquer,  et  le 
port  pour  lequel  elle  est  destinée.  Il  devra  donner 
une  caution  convenable,  acceptée  par  deux  per- 
sonnes solvables,  ou  fournir  toute  autre  garantie 
que  le  Chef  de  la  douane  jugera  suffisante,  s'en- 
gageant  a  rendre  au  Chef  de  la  douane  du  port 
d'embarquement  en  moins  de  six  (6)  mois,  a  partir 
de  la  date  de  l'expédition,  le  certificat  délivre  par 
celui-ci,  contenant  en  outre  une  déclaration  sous 
son  sceau  du  Chef  de  la  douane  du  port  de  de- 
stination, que  la  monnaie  de  cuivre  y  a  été  dé- 
barquée. Si  l'expéditeur  ne  produit  pas  ce  certi- 
ficat, il  aura  à  payer  une  somme  égale  au  montant 
de  la  mohnaie  de  cuivre  embarquée.  La  monnaie 
de  cuivre  ne  paiera  aucun  droit,  mais  un  charge- 
ment complet   de  cette  monnaie  ou    une   simple 


196  ZoUverem  etc.  et  Chine. 

partie  du  chargement  rendra  le  bâtiment  où  il  se 
trouvera  passible  du  paiement  des  droits  de  tonnage, 
même  lorsqu'il  n'aurait  aucune  antre  oai^îson 
à  bord. 

3.  L'exportation  pour  un  port  étranger  du  riz  et  de 
toutes  autres  céréales  indigènes  ou  étrangères,  quel 
que  soit  le  pays  de  production  ou  le  lien  d'oii  ib 
arrivent,  est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pourront 
être  transportées  par  les  négociants  Allemande 
de  l'un  des  ports  ouverts  de  la  Chine  dans  on 
autre,  aux  mêmes  conditions  de  garantie  imposées 
au  transport  de  la  monnaie  de  cuivre  et  en  payant 
au  port  d'embarquement  les  droits  spéoîfios  par 
le  tarif. 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  snr 
le  riz  et  les  céréales;  mais  un  chargement  ou  une 
partie  du  chargement  de  riz  ou  de  céréales,  bien 
qu'aucune  autre  cargaison  ne  soit  k  bord,  rendra 
le  navire  qui  le  portera  passible  du  paiement  des 
droits  de  tonnage. 

4.  Légumineux. 

Les  légumineux  et  les  gâteaux  de  fèves  ne 
pourront  pas  être  exportés  sous  le  pavillon  d'an 
des  Etats  Allemands  contractants  des  ports  de 
Tong-tcheou  et  de  Nieou -tchoang;  mais  cette 
exportation  sera  permise  des  autres  ports  ouverts, 
moyennant  le   paiement  des  droits  portés  an  tarifa 

Sue  l'exportation  ait  Heu  pour  d'autres  ports  de  la 
hine  ou  pour  les  pays  étrangers. 
0.    Le  salpêtre,  les  soufres  et  l'espèce  de  zinc  connue 
sous  la  dénomination  de  spelter,  étant  considérés 
comme  munitions  de   guerre^   ne  seront  pas  im- 

[>ortés  par  des  négociants  Allemands,  è  moins  que 
e  Gouvernement  Chinois  ne  l'ait  demandé,  ou  bien 
pour  être  vendus  è  des  Chinois  qui  seraient  dament 
autorisés  a  les  acheter.  Aucun  permis  de  débarquer 
ces  articles  ne  sera  délivré,  jusqu'à  ce  que  la 
douane  se  soit  assurée  que  l'autorisation  nécessaire 
ait  été  accordée  à  l'acheteur.  Il  ne  sera  pas  permis 
aux  sujets  Allemands  de  transporter  ces  articles 
dans  le  Tangtsé-Kiang  ni   dans  aucun  autre  port 

3|ue  ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  côtes  maritÎDies 
e  la  Chine,  ni  de  les  accompagner  dans  Tintérieiir 
pour  le  compte  des  Chinois. 
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Ces   articles   ne   seront  vendus   que   dans   les 

ports  seulement,   et  partout  ailleurs  que  dans  ces 

ports  ils  seront  considérés  oomme  propriété  Chinoise. 

Toute   infraction   aux   conditions  stipulées   ci-dessus 

SOQS  lesquelles  le  commerce  de  l'opium,  de  la  monnaie 

de  cuivre,  des  céréales,  des  léguminenx,  du  salpêtre,  des 

'soufres  et  du  zinc  connu  sous  le  nom  de  „spelter<*  est 

autorisé,  sera  punie  par  la  confiscation  de  toutes  les 

marchandises  dont  il  est  question.  ^ 

Sixième  règlement 

Formalités  à  observer  pour   les  navires 
entrant   dans  le  port 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le 
terme  de  vingt -quatre  (24)  heures  dans  lequel  tost 
capitaine  devra  remettre  ses  papiers  au  Consul  copfor* 
naément  à  l'article  treize  du  traité,  commencera  à  courir 
du  moment  où  le  navire  se  trouvera  en  dedans  des 
limites  du  port. 

Il  en  sera  de  même  du  délai  de  quarante-huite  (48) 
heures  pendant  lequel  il  est  accordé  aux  navires  Alle- 
mands par  l'article  vingt  du  traité  de  rester  dans  le  port 
sans  payer  de  droits  de  tonnage. 

Les  limites  des  ports  seront  déterminées  par  l'ad- 
ministration des  douanes  conformément  aux  convenances 
du  commerce  compatibles  avec  les  intérêts  du  trésor 
Chinois. 

De  la  même  manière  on  fixera  les  lieux  où  il  sera 
permis  de  charger  et  de  décharger  les  marchandises 
dans  chaque  port,  et  on  en  donnera  avis  aux  Consuls 
pour  la  connaissance  du  pubUc. 

Septième  règlement. 
Droits  de  transit 

Il  est  convenu  que  le  droit  de  transit  mentionné 
dans  l'article  vingt-quatre  du  traité  équivaudra  à  la  moitié 
des  droits  fixés  par  le  tarif,  exceptés  pour  (es  articles 
exempts  de  droits  énumérés  dans  le  deuxième  règlement, 
-^di  ne  paieront  qu'un  droit  de  transit  de  deùx-^-demie 
V/s)  pour  cent  ad  valoFem.    Les  oiarpInMicKses  auront 
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acquitté  les  droits   de  transit  lorsqu'elles  aaront  rempli 
les  conditions  suivantes: 

Pour  les  importations:  On  donnera  avis  aa  Chef  de 
la  douane  du  port  d'où  les  marchandises  doivent  Atre 
envoyées  dans  1  intérieur,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
de  ces  marchandises,  du  nom  du  navire  qui  les  a  dé- 
barquées, et  du  nom  des  lieux  auxquels  elles  sont* 
destmées.  Le  Chef  de  la  douane,  après  avoir  vérifié 
cette  déèlaration  et  avoir  reçu  le  montant  des  droits  de 
transit,  remettra  à  l'introducteur  de  ces  marchandises  an 
certificat  constatant  le  paiement  des  droits  de  transit, 
certificat  qui  devra  être  produit  et  visé  à  chaque  station 
de  barrière.  Aucun  autre  droit,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  prélevé  sur  ces  marchandises,  dans  quelque  partie 
de  l'Empire  qu'elles  soient  transportées. 

Pour  le,s  exportations:  Les  produits  achetés  par  un 
sujet  des  Etats  Allemands  contractants  dans  Pinténear 
de  la  Chine  seront  examinés  et  notés  à  la  premiètre 
barrière  qu'ils  rencontreront  sur  leur  route  au  port 
d'embarquement.  La  personne  ou  les  personnes  chargées 
de  leur  transport  présenteront  une  déclaration  quelle 
auront  signée,  relatant  la  quantité  du  produit  et  faisant 
connaître  le  port  d'embarquement.  Il  leur  sera  remit 
en  échange  un  certificat  qui  devra  être-  produit  et  visé 
à  chaque  barrière  sur  la  route  au  port  d'embarquement 
A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière  la  plus  voisine  de 
ce  port  il  en  sera  donné  avis  à  la  douane  qui  y  eat 
établie,  et  les  droits  de  transit  ayant  été  payés,  oeé 
marchandises  pourront  passer.  Au  moment  de  Texpor^ 
tation  les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandim 
importées  ou  exportées  en  contravention  avec  les  réglo* 
ments  ci-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandises  passiblet 
de  confiscation. 

Une  vente  non-autorisée  pendant  le  transit  de  mai^ 
chandises  dont  la  destination  pour  un  port  a  été  déclarée 
de  la  manière  susdite,  les  rendra  susceptibles  d'être 
confisquées. 

Toute  tentative  de  passer  plus  de  marchandises  qa*il 
n'en  a  été  déclaré  dans  le  certificat,  rendra  tontes  les 
marchandises  de  la  même  dénomination  énoncées  dans 
le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  Chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  rem- 
barquement de  produits  dont  on  ne  pourrait  pas  prouver 
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le  paiement  des  droits  de  transit  dûs,  et  cela  jusqu'à  ce 
que  ces  droits  aient  été  payés. 

Huitième  règlement. 

Commerce  étranger  dans  l'intérieur  au  moyen 

de  passe-ports. 

Il    est   convenu    que   l'article  huit  du  traité  ne  ,sera 

S  oint  considéré  comme   autorisant  les  sujets  des  Etats 
llemands'  contractants  à  se  rendre  dans  la  Capitale  de 
la  Chine  pour  y  faire  le  commerce. 

Neuvième  règlement. 

Abolition  des  droits  prélevés  pour  la  refonte 

des  monnaies. 

Il  est  convenu  que  les  sujets  des  Etats  Allemands 
contractants  ne  seront  point  assujettis  au  paiement  du 
droit  d'un  taël  et  deux  maces  exigé  jusqu'ici  en  sus  du 
paiement  des  droits  ordinaires  par  le  Gouvernement 
Chinois,  pour  couvrir  les  frais  de  fonte  et  de  monnayage. 

Dixième  règlement. 
Paiement  des  droits   dans  les  ports. 

Le  haut  fonctionnaire  Chinois  désigné  par  le  Gou- 
vernement Impérial  comme  sur-intendant  du  commerce 
étranger  visitera  de  temps  a  autre  lui-même  les  différents 
lorts  ouverts  au  commerce  ou  il  y  enverra  un  délégué. 
<e  haut  fonctionnaire  sera  libre  de  choisir  tout  sujet  des 
Itats  Allemands  contractants  qui  lui  paraîtrait  convenable 
pour  l'aider  à  administrer  les  revenus  de  la  douane,  à 
empêcher  la  fraude,  à  déterminer  les  limites  des  ports, 
à  pourvoir  aux  fonctions  de  capitaine  de  port  et  aussi 
à  établir  des  phares,  des  bouées  etc.,  à  l'entretien  des- 
quels les  droits  de  tonnage  pourvoiront. 

Béglement  additionnel. 
Révision   du   tarif. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
qœ   le  présent  tarif  pourra  être  revisé  dé  dix  (10)  en 
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dix  (10)  ans,  afin  d'être  mis  en  harmonie  avec  les' 
changements  de  valeur  apportés  par  le  temps  dans  bt 
produits  du  sol  et  de  rindustrie  des  deux  Empires. 

Comte  cTEulenburg. 

Tchong^luen. 

Tchong-heou. 

Articles  séparés. 
I. 

La  Prusse,  les  autres  Etats  de  l'Association  de  douanea 
et  de  commerce  Allemande,  les  Grands-Duchés  de  Heklen- 
bourç-Schwérin  et  de  Mekienbourg-Strélitz,  ainsi  que 
les  Villes  Hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg. 

ayant  conclu  aujourd'hui  avec  la  Chine  un  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  exécutoire  après 
l'échange  des  ratifications  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'inter- 
valle  d  une  année ,  et  d'après  lequel  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  a  le  droit  d'accréditer  un  Agent  aiplomatiqae 
a  demeure  fixe  près  la  cour  de  Pékin,  il  ,est  convenu 
entre  les  Plénipotentiaires  respectifs  de  ces  Etats,  qn'éD 
raison  des  troubles  qui  désolent  actuellement  la  Gbiiie, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  attendra  qu'un  laps  de  cinq 
années  se  soit  écoulé  k  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité  pour  accréditer  a  demeurQ  fixe 
un  Agent  diplomatique  à  Pékin. 

En  foi  ae  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Tientsin  le  deux  Sep- 
tembre de  lan  de  grâce  mil  huit-cent-soixante-ei^H^ 
correspondant  au  vingt-huitième  jour  de  la  septiène  lone 
de  la  onzième  année  de  Hien-Foung. 

Comte  ^Eulenhurg.         Tchong-luen. 

Tchong^h^m. 

IL 

La  Prusse,  les  autres  Etats  de  l'Association  de  dooÉÉÉ 
et  de  commerce  Allemande,  les  Grands-Duchés  de  Mekleii- 
bourg-Schwérin  et  de  Mekienbourg-Strélitz,  ainsi  qne 
les  Villes  Hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  etHambouifi 

ayant  conclu  aujourd'hui  avec  la  Chine  un  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  il  aat  jQenffann 
en  outre  que  les  Sénats  des  Villes  Hanséatiqoes  #imii6 
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le  droit  de  nommer  an  Consul  dans  chaque  port  ouvert 
h  la  navigation  et  an  commerce  étranger,  pour  y  traiter 
les  affaires  de  leurs  nationaux. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  vigueur  et 
la  même  validité  que  s'il  était  inscrit  mot  à  mot  dans 
le  traité  susmentionné. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  ^  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  Quatre  expéditions  à  Tientsin  le  deux  Sep- 
tembre de  lan  de  grâce  mil  huit-cent-soixante-et-un, 
correspondant  au  vingt-huitième  jour  de  la  septième  lune 
de  la  onzième  année  de  Hien-Foung. 

Comte  d'Eulehburg.         Tchong-luen. 

Tchong-heou. 


33. 

Déclaration  signée  à  Pékin^  le  2  septembre  186 8 y 
par  le  Représentant  des  Etats  du  Zolherein  alle- 
mand^ concernant  la  poursuite  des  faux  manifestes 
présentés  par  les  capitaines  marchands  allemands 

en  Chine. 

Pékin,  ce  2  Septembre  1868. 

Le  Soussigné  ayant  rendu  compte  au  Gouvernement  de  Sa 
Mijesté  le  Roi  de  Prusse  de  la  communication  que  Son  Altesse 
laipériale  le  Prince  Eung  et  Leurs  Excellences  les  Ministres 
chargés  des  AfiiEÛres  Étrangères  lui  ont  faite  relativement  à  l'ar- 
tiole  18  du  traité  conclu  entre  les  États  du  ZoUverein,  losGrands-* 
Doohés  de  Meklenbourg-Scliwérin  et  Meklenbourg-Strélitz  et  les 
villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubec,  Brème  et  &mbourg  d'une 
part  et  la  Chine  de  l'autre  part  le  2  Septembre  1861,  et  à  la 
nécessité  de  frapper  d'une  amende  les  Capitaines  Marchands  qui 
péaentent  des  faux  manifestes,  ainsi  que  cela  est  stipulé  àms 
las  traités  conclus  par  d'autres  Nations  avec  la  Chine,  a  reçu 
ordre  de  déclarer  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
et  les  États  du  ZoUverein  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  Qon- 
Mération,  consentent  en  principe  à  la  proposition  du  Gouverne- 
ment Chinois  et  veulent  bien  admettre  une  amende  toutes  les 
fom  qu'un  Capitaine  Marchand  aura  fait  une  finisse  déclaration 
•or  la  qualité  ou  la  quantité  des  marchandises,  «cas  la  condition 
cependai^t,  que  cette  amende  sera  calculée  d'après  l'importance 

Ilou9.  Meeueil  gén.    Tome  XIX.  O 
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de  ohaqae  contravention  et  ne  ponm  excéder  la  wofmmt  dé 
500Taêl8.  n  est  égfàlement  soas-entenda  qu^il  n'y  aura  pas  Bea 
de  ponrsaivre  da  Cnef  de  faux  manifeste  dans  le  cas  où  remor 
aura  été  corrigée  dans  les  24  henres  qui  ont  suivi  la  lauaiie 
déclaration. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  dans  les  cas  de  fausse  dédap 
ration,  il  est  convenu  que  l'amende  ne  pourra  être  réputée  valable 
qu'api^  jugement  rendu  par  une  Commission  mixte,  composée 
d'un  délégué  de  la  Douane  Chinoise  et  d'un  délégué  de  l'Autorilé 
Consulaire  Allemande  du  port  où  la  contravention  a  en  .lied* 
Dans  les  cas  où  ces  délégués  ne  tomberaient  pas  d'aocord»  la 
jugement  serait  remis  &  l'Inspecteur  Général  des  Douanes  Msii- 
times  à  Pékin  et  au  Ministre  de  la  Confédération  de  l'AUemagiM 
du  Nord  qui  décideront  de  commun  accord. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord: 

Rehfues, 


34. 

Traité  damitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollverein  aUe^ 

mand  d'une  part  et  la  République  de  Chile  d^aulre 

part;  signé  à  Santiago^  le  P""  février  i862.*) 

Texte  allemand. 

Seine  Maiestât  der  Kônîg  von  Preussen,  sowohl  flh* 
Sich,  aïs  in  Vertretung  der  dem  Preussischen  ZoU-  and 
Steuer-Systeme  an^eschlossenen  souverainen  Lânder  nnd 
Landestheile,  nâmiich  des  GrossherzGgthums  Laxembaijgi 
der  Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enclaven  Rosaow^ 
Netzoband  und  Schônberg,  des  Grossherzoglich  Oldea- 
burgischen  Fûrstenthums  Birkenfeld,  der  Herzogthfinier 
Anhalt-Dessau-Côthen  und  Anhalt-Bemburg,  der  rfiraten* 
thûmer  Waldeck  und  Pyrmont,  des  Fûrstenthums  Lippe 
und  des  Landgrâflich  Hessischen  Oberamts  Meiaehheiiiiy 
aïs  auch  Namens  der  ûbrigen  Mitglieder  des  DeatsolM 


*)  En  allemand  et  en  espagnol.    Les  ratificationa  ont  éM 
échangées  à  Santiago,  le  81  juillet  186S. 
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Zoll«  und  Handelsvereins,  nâmiich  der  Krone  Bayern, 
der  Krone  Sachsen,  der  Krone  Hannover,  zugleicn  in 
Vertretung  des  Fûrstenthums  Schaumburg- Lippe,  und 
der  Krone  Wûrttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden, 
des  Kurfûrstenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums 
Hessen,  zugleich  das  Landgrâflich  Hessische  Amt  Hom- 
burç  vertretend,  der  den  Thûringischen  Zoll-  und  Handels- 
verein  bildenden  Staaten,  namentlich  des  Grossherzog- 
thums Sachsen,  der  Herzogthûmer  Sachsen-Meiningen, 
Sachsen-Altenburg  und  Sachsen-Coburg  und  Gotha,  der 
Fûrstenthûmer  Schwarzburg-Rudolstadt  und  Scbwarzburg- 
Sondershausen,  Reuss  altérer  und  Reuss  jângerer  Linie, 
des  Herzogthums  Braunschweig,  des  Herzogthums  Olden- 
burg,  des  Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  einerseits  und  Seine  Excellenz  der  Prâsident 
der  Republik  Chili  andererseits,  von  dem  Wunsche  be- 
seelt,  die  Freundschafts- ,  Handels-  und  SchiSfahrts-Be- 
ziehunçen  zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  der 
Republik  Chili  auszudehnen  und  zu  befestigen,  haben 
es  fur  zweckmâssig  und  angemessen  erachtet,  Unter- 
handlungen  zu  erônnen  und  zu  gedachtem  Behufe  einen 
Vertrag  abzuschliessen,  und  haben  zu  dem  Ende  zu 
Bevollmâchtigten  ernannt,  nâmiich: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen 

Allerhôchst  Ihren  Geschâftstrâger  bei  der  Re- 

gublik   Chili  Herrn   Cari   Ferdinand  Levenhagen, 
itter  des  rothen  Adier-Ordens  III.  Classe  mit  der 
Schleife,    Offizier   des   Kaiserlich    Brasilianischen 
Rosen-Ordens,    Ritter  des   Kôniglich   Niederlân- 
dischen  Lôwen-Ordens  etc., 
und 
Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Republik  Chili 
den  Herrn  Jovino  Novoa, 
welche,   nachdem   sie  ihre  Vollmachten  sich   mitgetheilt 
und  solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
ûber  nachstehende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  I.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
der  Republik  Chili  und  zwischen  ihren  resp.  Unterthanen 
nnd  Bûreern  soll  fortdauernde  Freundschaft  bestehen. 

Art.  2.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
den  Gebieten  der  Republik  Chili  soll  geçenseitige  Freiheit 
des  Handels  stattfinaen.  Es  soll  den  Unterthanen  und 
Bûrgern  eines  jeden  der  beiden  vertragenden  Theile  frei- 
atehen,    unbehmdert  und  sicher  mit  ihren  Scbiffen  und 
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Ladungen  nach  allen  Plâtzen,  Hâfen  und  Flûssen  in  den 
Gebieten  dbs  anderen  zu  kommen,  wo  der  Handel  mit 
anderen  Nationen  gesiattet  ist  oder  gestattet  werden  wird. 
Sie  kônnen  in  jedem  Theile  der  gedachten  Gebiete  sich 
aufhalten  und  daseibst  wohnen  und  Hâuser  und  Magazine 
miethen  und  bewohnen  und,  soweit  die  Landes^esetze 
es  gestatten,  Gross-  oder  Kleinhandel  treiben  mit  allen 
Arten  von  Erzeugnissen,  Manufacturen  und  Waaren  nnd 
sollen  fur  ihre  Person  und  Eigenthum  und  bei  AusQbnng 
ihres  Gewerbes  und  Handels  denselben  Schuiz  und  die» 
selbe  Sicherheit  geniessen,  deren  nach  den  Gesetzen  der 
betreffenden  Lânder  die  einheimischen  Unterthanen  and 
Bûrger  sich  erfreuen. 

Ingleichen  soll  es  den  Kriegsschiffen  und  den  Packet- 
oder  Postschiffen  eines  Jeden  der  vertragenden  Theile 
freistehen,  nach  allen  Hâfen,  Flûssen  und  rlâtzen  inner- 
halb  der  Gebiete  des  anderen,  wo  jetzt  oder  kûnftig 
Kriegsschiffe  oder  Post-  oder  Packetschiffe  anderer  Nationen 
zugelassen  werden,  zu  kommen,  daseibst  zu  ankem,  za 
bleiben  und  Ausbesserungen  vorzunehmen,  wobei  sie 
jederzeit  den  Gesetzen  und  Verordnungen  der  resp.  L&nder 
unterworfen  bleiben. 

Hierbei  wird  ausdrûcklich  erkiârt,  dass  die  Bestim- 
mungen  des  gegenwârtigen  Artikels  dieKûstenfahrt  zwischen 
einem  und  dem  anderen  in  demselben  Gebiete  belegenen 
Hafen  nicht  einbegreifen  ;  es  soll  jedoch  als  Kûstenschiff- 
fahrt  nicht  angesehen  werden,  wenn  ein  von  ûber  See 
hergekommenes  Schiff  in  verschiedenen  Hâfen  des  Ge- 
bietes  eines  der  contrahirenden  Theile  seine  Ladung  all- 
mâlig  vervollstândigt  oder  in  derselben  Weise  entIôschL 

Art.  3.  Es  sollen  keinem  Artikel,  welcher  Boden- 
oder  Gewerbs-Erzeugniss  der  Republik  Chili  ist,  andere 
oder  hôhere  Zôlle  bei  der  Einfuhr  in  die  Staaten  des 
Zollvereins,  und  es  sollen  keinem  Artikel,  welcher  Boden- 
und  Gewerbs-Erzeugniss  der  Zollvereinsstaaten  ist,  andere 
oder  hôhere  Zôlle  bei  der  Einfuhr  in  die  Gebiete  der 
Republik  Chili  auferlegt  werden,  als  jetzt  oder  kûnftig 
von  dergleichen  Artikeln,  welche  das  Boden-  oder  Ge- 
werbs-Erzeugniss irgend  eines  fremden  Landes  sindy 
entrichtet  werden. 

Ebenso  wenig  sollen  andere  oder  hôhere  Zôlle  oder 
Abgaben  in  den  Besitzungen  oder  Gebieten  eines  der 
vertragenden  Theile  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines  Artikds 
nach  den  Besitzungen  oder  Gebieten  des  anderen  gelegi 
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werden,  aïs  diejenigoii,  welche  jetzt  oder  kûnftig  aaf  die 
Ansfuhr  des  gleichen  Artikels  nach  irgend  einem  anderen 
fremden  Lande  gelegt  werden.  Es  soll  kein  Verbot  auf 
die  Einfuhr  ii^end  eines  Boden-  oder  Gewerbs-Erzeug- 
nisses  der  Gebiete  eines  der  beiden  vertragenden  Thefle 
in  die  Gebiete  des  anderen  gelegt  werden,  welches  sich 
nicht  gleichmâssig  auf  die  Einfuhr  derselben  Boden-  oder 
Gewerbs-Erzeugnisse  irgend  eines  anderen  Landes  er- 
streckt;  auch  soll  kein  Verbot  auf  die  Ausfuhr  irgend 
eines  Artikels  aus  den  Gebieten  des  einen  der  beiden 
vertragenden  Theile  nach  den  Gebieten  des  anderen  ge- 
legt werden,  welches  sich  nicht  gleichmâssig  auf  die 
Ausfuhr  desselben  Artikels  nach  den  Gebieten  aller  an- 
deren Nationen  erstreckt. 

ArL  4.  Es  sollen  in  den  Hâfen  eines  jeden  der  beiden 
vertragenden  Theile  den  Schiffen  des  anderen  Landes, 
ohne  Unterschied  von  welchem  Orte  sie  kommen,  keine 
Tonnen-,  Hafen-,  Lootsen-,  Leuchtfeuer-,  Quarantaine- 
oder  andere  âhnliche  oder  entsprechende  Abgaben  irgend' 
welcher  Art  oder  Benennung,  gleichviel,  ob  solche  im 
Namen  oder  zum  Vortheil  der  Regierung,  ôffentlicher 
Beamten,  Corporationen  oder  irgend  welcher  Anstalten 
erhoben  werden,  auferlegt  werden,  welche  nicht  in  gleiohem 
Falle  den  einheimischen  Schiffen  auferlegt  werden;  und 
es  sollen  in  keinem  der  vertragenden  Staaten  irgend 
welche  Zôlle,  Lasten,  Beschrânkungen  oder  Verbote  den 
in  Schiffen  des  einen  Landes  nacn  dem  anderen  ein- 
gefûhrten  oder  von  da  ausgefQhrten  Waaren  auferlegt 
werden,  welche  nicht  gleichmâssig  solchen  Waaren  aui- 
erlegt  werden,  die  in  einheimischen  Schiffen  ein-  oder 
ansgefâhrt  werden.  Ingleichen  sollen  dieselben  Riick- 
zôlle,  Bonificationen,  Befreiungen  oder  Begfinstigungen, 
welche  den  in  Nationaischiffen  ein-  oder  ausgefQhrten 
Waaren  bewilligt  werden,  bei  der  Einfuhr  oder  Ausfuhr 
in  den  Schiffen  des  anderen  vertragenden  Theils  ge- 
wâhrt  werden. 

Art.  5.  Es  sollen  dieselben  Zôlle  von  der  Einfuhr 
eines  jeden  Artikels,  dessen  Einfuhr  nach  den  Gebieten 
der  Republik  Chili  jetzt  oder  kûnftiç  gesetzlich  erlanbt 
ist,  bezahlt  werden,  gleichviel,  ob  diese  Einfuhr  in  den 
Schiffen  eines  zum  ZoUverein  gehôrigen  Staates  oder  in 
Chilenischen  Schiffen  erfoigt;  und  es  sollen  dieselben 
Zôlle  von  der  Einfuhr  eines  Jeden  Artikels,  dessen  Ein- 
fohr  nach  den  Gebieten  des  S^llvereins  jetzt  oder  kûnftig 
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fdsetzlich  erlaubt  ist,  bezahlt  werden,  gleichvîel,  ob  dièse 
infuhr  in  den  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôriffen 
Staates  oder  in  Chilenischen  Schiffen  erfoigt.  Es  soHeii 
dieselben  Zôlle  bezahlt  und  dieselben  VergQtungen  und 
Rûckzôlle  bewilligt  werden  bei  der  Ausfuhr  eines  joden 
Ârtikels,  dessen  Ausfuhr  aus  der  Republik  Chili  jetzt  oder 
kûnflig  gesetziich  erlaubt  ist,  gleichviel,  ob  dièse  Ausfuhr 
in  Schi&n  eines  zum  Zollverein  gehôrigen  Staates  oder 
in  Chilenischen  Schiffen  erfoigt;  und  es  sollen  dieselben 
Zôlle  bezahlt  und  dieselben  Vergûtungen  und  Râckzôlle 
bewilligt  werden  bei  der  Ausfuhr  eines  jeden  Artikels, 
dessen  Ausfuhr  aus  den  Gebieten  des  Zollvereins  ietzt 
oder  kûnftig  gesetziich  erlaubt  ist,  gleichviel,  ob  dièse 
Ausfuhr  in  Schiffen  eines  Zollvereinsstaates  oder  in 
Chilenischen  Schiffen  erfoigt. 

Art.  6.  Die  Staaten  des  Zollvereins  und  die  Republik 
Chili  kommen  dahin  iiberein,  dass  jede  Begdnstigung, 
iedes  Vorrecht  und  jede  Befreiung  in  Handels-  oder 
^chiffTahrts-Angelegenheiten,  welche  einer  von  ihnen  den 
Unterthanen  oder  Bîlrgern  irgend  eines  anderen  Staates 
gegenwârtig  bereits  zugestanden  hat  oder  kQnftig  za- 
gestehen  môchte,  bei  Gleichheit  des  Falles  und  der  Um- 
stande  auf  die  Unterthanen  oder  Bûrger  des  anderen 
Theiles  ausgedehnt  werden  soll,  und  zwar  unentgeitlich, 
wenn  das  Zugestândniss  zu  Gunsten  jenes  anderen  Staates 
unentgeitlich  gemacht  ist,  oder  gegen  Gewâhrung  einer 
Entschâdigung  von  môglicbst  gleichem  Werthe,  wenn 
das  Zugestândniss  bedingungsweise  erfoigt  war. 

Art.  7.  Aile  Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  der 
Zollvereins-Staaten  als  Schiffe  dieser  Staaten,  und  aile 
Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  der  Republik  Chili 
als  Chilenische  anzusehen  sind,  sollen  fâr  die  Zwecke 
dièses  Vertrages  als  Schiffe  des  Zollvereins  und  resp. 
Chili's  betrachtet  werden. 

Art.  8.  Aile  Kaufleute,  Schiffs-Capitaine  oder  ScbiflEi- 
fûhrer  und  andere  Unterthanen  und  Bûrger  des  einen 
der  beiden  vertragenden  Theile  sollen  voile  r  reiheit  haben, 
in  allen  Gebieten  des  anderen  ihre  eigenen  Geschftfke 
seibst  zu  betreiben  oder  deren  Fûhrung  nach  ihrem  Be- 
lieben  einem  Anderen  als  Mâkler,  Agent,  Factor  oder 
Dolmetscher  zu  ûbertragen,  und  sie  sollen  nicht  genôthigt 
sein,  anderer  Personen  als  derjenigen  sich  zu  bedienen, 
welche  die  einheimischen  Unterthanen  oder  Bûrger  be- 
schâftigen,  noch  solchen  Personen,  welche  es  ihnen  beliebt 
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m  beschâfltigen ,  hôheren  Lohn  oder  Vergûtung  za  be- 
zahlen,  als  denselben  in  gleichen  Fâllen  von  den  ein- 
heimischen  Unterthanen  oder  Bûrgern  bezahlt  wird.  Es 
soll  ihnen  freistehen,  zu  kaufen  von  wem,  and  zu  ver- 
kaufen  an  wen  sie  wollen,  and  in  beiden  Fâllen  soll 
dem  Kâufer  und  Verkâafer  voile  Freiheit  gelassen  werden, 
den  Preis  der  beziehentlich  nach  den  Besiizungen  oder 
Gebieten  der  vertragenden  Theile  eingefûhrten  oder  von 
da  ausgefûhrten  Handelsartikel ,  Gûter  oder  Waaren  des 
erlaubten  Verkehrs  zu  behandein  und  festzusetzen,  wie 
sie  es  fQr  gut  befinden  môgen,  indem  sie  sich  jedoch 
stets  den  Gesetzen  und  feststehenden  Gebrâuchen  besagter 
Gebiete  unterwerfen. 

Art.  9.  Die  Unterthanen  und  Bûrger  eines  jeden  der 
vertragenden  Theile  in  den  Gebieten  des  anderen  sollen 
fur  ihre  Person  und  ihr  Eigenthum  denselben  vollen 
Schutz  erhalten  und  geniessen,  welcher  den  einheimischen 
Unterthanen  und  Bûrgern  zu  Theil  wird,  und  sie  sollen 
znr  Verfolgung  und  Vertheidigung  ihrer  Rechte  freien 
Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  der  resp.  Lfinder  haben, 
und  es  soll  ihnen  freistehen,  sich  in  allen  Fâllen,  nach 
ihrem  Belieben  der  Advocaten,  Ânwâlte  oder  gesetziichen 
Açenten  jeder  Art  zu  bedienen,  und  sie  sollen  in  dieser 
Hmsicht  dieselben  Rechte  und  Privilegien  wie  die  ein- 
heimischen Unterthanen  und  Bûrger  geniessen. 

Art.  10.  In  Allem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei, 
das  Beladen  und  Lôschen  der  Schiffe,  die  Lagerung  und 
Sicherheit  der  Waaren,  Gûter  und  Effecten,  die  Erbfolge 
in  bewegliches  Eigenthum  durch  Testament  oder  ander- 
weit  nnd  die  Verfiigung  ûber  bewegliches  Vermôgen  jeder 
Art  und  Benennung  durch  Verkauf,  Schenkung,  Tausch, 
Testament  oder  auf  irgend  andere  Art  bezieht,  sowie  in 
Bezug  auf  die  Verwaltung  der  Rechtspflege  sollen  die 
Unterthanen  und  Bûrger  eines  jeden  der  hohen  ver- 
tragenden Theile  in  den  Besitzungen  und  Gebieten  des 
anderen  dieselben  Privilegien,  Freiheiten  und  Rechte  wie 
die  einheimischen  Unterthanen  und  Bûrger  geniessen, 
and  sie  sollen  in  keinem  Falle  mit  anderen  oder  hôheren 
Aaflagen  oder  Abgaben  belastet  werden,  als  diejenigen, 
welche  jetzt  oder  kûnflig  von  einheimischen  Unterthanen 
oder  Bûrgern  erhoben  werden,  wobei  sie  jedoch  den 
ôrtiichen  Gesetzen  und  Verordnangen  solcher  Gebiete 
and  Besitzungen  unterworfen  bleiben. 

Art  11.    Falls  ein  Unterthan  oder  Bûrger  des  einen 
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der  vertragenden  Theile  in  den  Besitzangen  od«r  GeUetes 
des  anderen  ohne  letzten  Willen  oder  Testament  vw» 
sterben  ond  keine  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  in 
welchem  der  Todesfall  stattgefanden  bat.  gesetzUob  nr 
Erbfolge  berechtigte  Person  sich  gemeldet  haben  soUtap 
soil  der  General -Consul ,  Consul  oder  Vioe-Consnl  d«r 
Nation,  welcher  der  Verstorbene  ansebôrte,  soweit  die 
Gesetze  des  Landes  dies  gestatten,  der  gesetziiohe  "Sm* 
treter  seiner  bei  der  Erbschaft  etwa  betheîligten  Lands- 
lente  sein;  und  der  Consul  soll  in  solcher  Vertretang^ 
soweit  die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten,  alieReohla. 
ausâben,  welche  die  gesetziich  zur  Erbschaft  bereohtiflle 
Person  ausûben  kônnte,  ausgenommen  das  Recht,  GeUm 
oder  Effecten  anzunehmen,  wozu  immer  eine  besondera 
EnnStchtigung  erforderlich  sein  soll;  dièse  Gelder  oder 
Effecten  sollen  mittlerweile  nach  dem  Einvemehmen  des 
Consuls  und  der  ôrtlichen  Behôrden  in  die  Hânde  einer 
dritten  Person  niedergelegt  werden.  Besteht  der  Nachiaas 
in  Grundstûcken,  so  sollen  die  Rechte  der  Betbeiligten. 
nach  Massgabe  der  hinsichtiich  der  Fremden  in  jedein 
Lande  geltenden  Gesetze  geregeit  werden. 

Art.  12.  Die  in  der  Republik  Chili  wohnhaften  Unler- 
thanen  eines  zum  Zollverein  gehôrigen  Staates  ond  die 
in  einem  zum  Zollverein  gehôrigen  Staate  wohnhaften 
Bûrger  der  Republik  Chili  sollen  von  allem  zwangaweiaeB 
Militârdienst  zur  See  oder  zu  Lande  und  von  allen 
Zwangsanlehen  oder  militarischen  Anfordemngen  od* 
Requisitionen  befreit  sein,  und  sie  soiren  nnter  k«neai 
Vorwande  gezwungen  werden,  andere  oder  hShere  m« 
wôhniiche  Abgaben,  Requisitionen  oder  Tazen  zn  mn 
zahlen,  als  diejenigen,  welche  jetzt  oder  kûnftig  von  éa^ 
heimischen  Unterthanen  oder  Bârgern  bezahlt  werden.  . 

Die  différentielle  Abgabe,  sogenannte  Patent- Abgefaei 
welche  die  ausiândischen  Kaufleute  in  Chili  zu  liezahlHi 
haben,  wird  durch  die  vorhergehende  Bestimmung  nieht 
aufgehoben.  Die  Unterthanen  der  Zollvereins-Staatan 
sollen  in  dieser  Beziehung  gleich  den  Unterthanen  der 
meist  begûnstigten  Nation  behandeit  werden. 

Die  Unterthanen  der  zum  Zollverein  gehôriffenStaetent 
welche  nach  Massgabe  der  gegenwârtig  bestenenden  Ge* 
setze  der  Republik  Chili,  und  so  lange  soiche  beslehf» 
Grundstûcke,  welcher  Art  es  sei,  erwerben  und  hftfiimni 
sollen  in  Bezug  auf  das  gedachte  Eigenthum  dieaellMn 
Reohte  wie  die  Bûrger  der  Republik  Chili  in  gleiciwn 


Amitié^  commerce  et  nomgatum.         209 

Ffillen  geniessen  und  denselben  Lasten  and  Aaflagen 
me  Grundstûcke  besitzende  Chilenische  Bûrger  onter- 
worfen  sein. 

Art.  13.  Es  soli  jedem  der  beiden  vertragschliessenden 
Theiie  freistehen,  zum  Schutze  des  Handels  Consqln, 
welche  in  den  Besitzungen  und  Gebieten  des  anderen 
residiren,  zu  bestellen;  bevor  aber  ein  Consul  seine  Stelle 
verwallen  kann,  soll  er  in  der  ûblichen  Form  Seitens  der 
Regiemng  des  Staates,  in  welchem  er  zu  fungiren  bat, 
angenommen  und  zugelassen  sein;  und  jedem  der  ver- 
tragenden  Theiie  soll  es  freistehen,  von  derResidenz  der 
Gonsuin  solche  besondere  Orte  auszuschliessen ,  welche 
demselben  beliebt  auszunehmen,  vorausgesetzt,  dass  dièse 
Ausschliessung  sich  allgemein  auf  die  Consular-Agenten 
aller  Lânder  erstreckt.  Die  consularischen  Agenten  eines 
jeden  der  beiden  hohen  vertragscbliessenden  Theiie  in 
den  Besitzungen  oder  Gebieten  des  anderen  sollen  aile 
Yorrechte,  Befreiungen  und  ImmunitSiten  geniessen,  welche 
jetzt  oder  kûnftig  daseibst  den  im  gleichen  Range 
stehenden  Agenten  der  meist  begûnstigten  Nation  be- 
willigt  werden. 

Art.  14.  Es  ist  vereinbart  und  festgesetzt  worden, 
dass  die  hohen  vertragschliessenden  Theiie  die  mit  ihren 
Gesetzen  vertrâgliche  Hûlfe  zur  Festnahme  und  Aus- 
lieferunç  der  zum  militârischen  Seedienst  oder  zur  Han- 
delsmanne  eines  jeden  dieser  vertragschliessenden  Theiie 

Shôrenden  Deserteure  gewâhren  wèrden,  wenn  der  Consul 
s  betreffenden  Theils  zu  dem  Zwecke  sich  verwendet 
und  durch  die  Register,  die  Musterrolle  des  Schiffes  oder 
âhniiche  Urkunden  nachgewiesen  wird,  dass  die  gedachten 
Deserteure  zur  Mannschaft  des  genannten  Schiffes  gehôrt 
haben,  und  dass  sie  von  Schiffen  in  den  Hâfen,  an  den 
Kûsten  oder  in  den  Gewâssern  des  Landes,  von  dessen 
Behôrden  sie  reclamirt  worden,  entlaufen  sind. 

Was  die  Festhaltung  von  Deserteuren  in  den  Landes- 
Gef&ngnissen  und  die  Zeit  anbelangt,  wâhrend  weloher 
aie  unter  Einwirkung  der  Ortsobrigkeiten  verbleiben 
mûssen,    so  soll   von   dem  Augenblicke  an,   wo  sie  er- 

S'ffen  worden  sind,  um  festgehalten  und  zur  Verfd^ung 
s  reclamirenden  Consuls  gestellt  und  den  Schiffen  ihrer 
Nation  zurûckgegeben  zu  werden,  das  von  den  resp. 
Gesetzen  eines  jeden  Landes  vorgeschriebene  Verfahren 
beobachtet  werden. 

Es  ist  femer  verabredet,  dass  jede  B^finstigung  oder 
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Erieichtening,  welche  einer  der  vertragenden  Theile  in 
Betreff  der  Wiederergreîfung  von  Deseriearen  einem 
anderen  Staate  gewâhrt  hat  oder  kûnftig  gewShren  solha, 
anch  dem  anderen  vertragenden  Theiie  ebenso  gew&hrt 
sein  soll,  als  wâre  solche  Begûnstiçung  oder  Erleichterang 
aosdrQcklich  durch  den  gegenwârtiçen  Vertrag  festgeseliL 

Art  1 5.  Zur  grôsseren  Sicherheit  des  Hanaels  zwiscbaii 
den  Unterthanen  and  Bûrgern  der  beiden  hohen  ver» 
tragenden  Theile  kommt  man  ûberein,  dass,  wenn  an» 
glûcklicher  Weise  zu  irgend  einer  Zeit  ein  Bmoh  oder 
eine  Unterbrechung  der  freundschaftiichen  Beziehanoen 
zwischen  den  beiden  vertragenden  Theilen  eintreten  soUte, 
den  Unterthanen  oder  Bûrgern  eines  jeden  von  ihnen  in 
den  Gebieten  des  anderen,  wenn  sie  an  den  Kflaten 
wohnen,  sechs  Monate,  und  wenn  sie  im  Innem  wohnen, 
ein  voiles  Jahr  Zeit  gelassen  werden  soll,  ihre  GeaohftSb 
abzuwickeln  und  ûber  ihr  Eigenthum  zu  verfQgen,  nnd 
es  soll  ihnen  sicheres  Geleit  gegeben  werden^  um  mA 
in  dem  von  ihnen  gewâhlten  Hafen  einzuschiffen,  oder 
das  Land  auf  dem  von  ihnen  gewâhlten  Landwege  m 
verlassen.  Den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden 
vertragenden  Theile,  welche  in  den  Besitzungen  nnd  Ge- 
bieten des  anderen  zur  Ansûbung  irgend  eines  Gewerbee 
oder  anderen  Beschâftigung  oder  Erwerbs  établir!  sind^ 
soll  es  gestattet  sein,  zu  bleiben  und  ihr  Gewerbe  oder 
ihre  BeschSftigung  ungeachtet  der  Unterbrechung  dee 
freundschaftiichen  Einvernehmens  zwischen  beiden  L&ndem 
im  ungestôrten  Genuss  ihrer  persônlichen  Freîheit  nnd 
ihres  Eigenthums  fortzusetzen,  so  lange  sie  sioh  friedlidi 
verhalten  und  den  Gesetzen  gehorchen,  und  ihre  GMer 
und  Effecten,  gleichviel,  ob  solche  sich  in  ihrem  dgenen 
Gewahrsam  befinden  oder  anderen  Personen  oder  dett 
Staate  anvertraut  sind,  sollen  nicht  der  Beschlagnahme 
oder  Séquestration  oder  irgend  anderen  Lasien  oder  ^Îa^ 
forderungen  als  denjenigen  unterliegen,  welche  gleioben 
Effecten  und  dem  gleichen  Eigenthum  der  einheimieohen 
Unterthanen  oder  Bûrger  angesonnen  werden.  In  gl^oheni 
Falle  sollen  Schuldforderungen  zwischen  PrivetpersoneBi 
ôffentliche  Fonds  und  Gesellschaftsactien  niemals  oonfli* 
cirt,  sequestrirt  oder  mit  Beschlag  belcgt  werden^ 

Art.  16.  Die  Unterthanen  oder  Bûr^r  eines  jeden 
der  beiden  vertragenden  Theile,  welche  m  den  GemèleB 
des  anderen  sich  wohnhaft  aufhalten,  sollen  wegen  ihrif 
Religion  nicht  beiftstigt,  verfoigt  oder  beonrahigi  werden. 


AmUiéy  commerce  et  namçatûm.         211 

vielmehr  sollen  sie  darin  voile  and  unbehinderte  Gewissens- 
freiheit  haben,  und  sie  sollen  um  dieser  Ursache  willen 
nicbt  minder  fur  ihre  Personen  and  ihr  Eigentham  den« 
selben  Schutz  geniessen,  welcher  einheimischen  Unter- 
thanen  und  Bûrgern  zu  Theil  wird. 

Hinsichtiich  der  Befugniss  zar  Benulzang  der  fur 
ibre  Glaubensgenossen  bereits  vorhandenen,  sowie  zar 
Ânlegang,  Unterhaltang  und  Benutzung  eigener  Begrâb- 
DÎssplâtze   sollen    den   Unterthanen    und    Bûrgern    eines 

I'eden  .der  vertragenden  Theile,  welche  sich  in  den  Ge- 
lieten  des  anderen  aufhalten,  die  nâmlichen  Freiheiten 
and  Rechte  zustehen  und  der  nâmiiche  Schutz  gewâhrt 
werden,  wie  den  Unterthanen  und  Bûrgern  der  am  meisten 
begûnstigten  Nation. 

Art.  17.  Wenn  ein  Kriegsschiff  oder  Handeisschiff 
des  einon  der  vertragenden  Theile  an  den  Kûsten  des 
anderen  Schiffbruch  leiden  sollte,  so  soll  solches  Schiff 
oder  dessen  Theile  und  aile  Ausrûstungen  und  Zube- 
hôrungen  und  aile  geborgenen  Gâter  und  Waaren  oder 
derenErlôs,  wenn  sie  verkauft  werden,  den  Eigenthûmern 
aaf  ihr  oder  ihrer  bevollmâchtigten  Âgenten  Verlangen 
ffetreulich  zunickgegeben  werden;  und  wenn  die  Eigen- 
tnfimer  oder  deren  Agenten  nicht  an  Ort  und  Stelle 
sind,  sollen  die  gedachten  Gâter  und  Waaren  oder  deren 
Erlôs,  sowie  die  an  Bord  des  gestrandeten  Schiffes  ge- 
fandenen  Papiere,  soweit  die  Gesetze  des  Landes  dies 
gestatten,  dem  Consul  des  betreffenden  Zollvereins-Staates 
oder  resp.  dem  Chilenischen  Consul,  in  dessen  Bezirk 
der  Schiffbruch  stattgefunden  hat,  ausgeliefert  werden; 
und  der  Consul,  die  Eigenthtimer  oder  Agenten  sollen 
nar  diejenigen  zur  Erhaltung  des  Eigenthums  aufgewen- 
deten  Kosten,  sowie  den  Bergelohn  zahlen,  welche  in 
gleichem  Falle  des  Schiffsbruchs  eines  einheimischen 
Schiffes  zu  entrichten  gewesen  sein  wûrden.  Die  ge- 
borgenen Giiter  und  Waaren  sollen  keinen  Zollabgaben 
unterliegen,  wenn  sie  der  gesetziichen  Behandiung  unter- 
worfen  werden,  sofern  sie  nieht  in  den  Verbrauch  ûber- 
geben,  in  welchem  Falle  sie  mit  denjenigen  belastet 
werden,  welche  die  Zollgesetze  der  betreffenden  LSinder 
aaferlegen. 

Art.  18.  Wenn  im  Kriegsfall  und  zum  Schutze  ernsl- 
lîch  bedrohter  Staats-Interessen  ein  Embargo  oder  die 
ailgemeine  Schliessung  der  Hâfen  von  Seiten  eines  der 
vertragenden  Theile   unerlâsslich  werden  sollte,   ist  ver- 
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abredet,  dass,  falls  das  Embargo  oder  die  Schlietsang 
der  Hâfen  nicht  ûber  sechs  Tage  dauert,  die  darch  diew 
Massregel  betroffenen  Handeisschiffe  keine  Entaohftdigoiig 
fur  Liegeta^  oder  fâr  die  darch  dieselbe  veranlaMto 
BenachtbeiliguDg  ihrer  Interessen  fordem  soUen;  wentt 
aber  derAufenthalt  oder  die  Schliessung  mehr  als  aedbf, 
jedoch  nicht  ûber  zwôlf  Tage  dauern  sollte,  Boli  die  Ra- 

gierung,  welche  das  Embargo  oder  die  SchliessiiDg  deé 
iâfen  angeordnet  haben  sollte,  verpfiiohtet  sein,  den 
Fûhrern  oer  zurûckgehaltenen  Schiffe  als  gftnzliohç  Ent- 
schâdigunç  den  Betrag  der  Âasgaben  fur  Lohn  ond 
Unterhalt  ihrer  Mannschaften  und  Passagiere  'W&hrand 
der  Zeit  ihres  Aufenthaltes  vom  siebenten  Tage  ab  ra 
erstatten;  und  wenn  ganz  besonders  sohwierige  Um- 
stânde  die  VerlStngerung  des  Embargo  oder  der  achliea- 
sung  ûber  die  Dauer  von  zwôlf  Tagen  hinaas  erfordem 
sollten,  soll  das  dièse  Massregel  anordnende  Gcovern^ 
ment  verpflichtet  sein,  die  zurûckgehaltenen  Sohifie  flir 
die  in  Folge  des  Embargo  oder  der  Schliessnng  dér 
Hâfen  durcn  die  zwangsweise  Zurûckhaltung  eriittanett 
Verluste  und  Nachtheile  zu  entschâdigen. 

Ingleichen  ist  verabredet,  dass,  falls  das  Eigenthm 
eines  Unterthanen  oder  Bûrgers  eines  der  vertragendM 
Theile,  der  sich  in  den  Gebieten  des  anderen  aafbilti 
von  den  gesetziichen  Behôrden  dièses  Landes  fur  Zweck» 
des  ôffentlichen  Interesses  weggenommen,  gebrauoht  oder 
verletzt  werden  sollte,  dem  Herrn  dièses  Eigenthnnis 
Seitens  der  Regierung  des  Landes,  in  welchetti  die  Maaa* 
regel  eintritt,  voile  Entschâdigung  oder  Vergûtnng  gezaUt 
werden  soll.  Und  falls  der  Betrag  solcher  Entsch&di- 
gungen  nicht  gûtiich  vereinbart  werden  kann,  soll  dia 
Entscheidung  darûber  Schiedsrichtern  anheimmgebeil 
werden,  deren  einer  von  der  Regierung,  weldie  ém 
Embargo  oder  die  Massregel,  woraus  dieForderanç  ènf^ 
sprang,  angeordnet  hat,  derandere  von  dem  diplomatuohM 
Agenten  und  in  dessen  Abwesenheit  von  dem  GenMil* 
Consul  der  Nation,  welcher  das  zurûckgehaltene  Sohiff 
oder  der  benachtheiligte  Eigenthûmer  an^hôrt,  emaniit 
werden  soll.  Wenn  die  emannten  Schiedsrichter  nidil 
einig  werden  kônnen,  soll  die  endiiche  Entsoheidaag 
ohne  weitere  Berufung  der  Regierung  einer  diitten  ba- 
freundeten  Macht  ûbertragen  werden. 

Art  19.  Der  gegenwârtige  Vertraj;  tritt  vom  Datom 
des  Aostausches  der  natificationen  an  m  Kraft  nnd  daniart' 
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bis  zum  31.  December  1865;  derselbe  soll  aber  auch 
nach  Ablauf  dièses  Termines  in  Wirksamkeit  bleiben, 
wenn  keiner  der  vertragenden  Theile  dem  anderen  zwôlf 
Monate  vorher  seinen  Wunsch  angekûndigt  bat,  den  ge- 
dachten  Vertrag  aufhôren  zu  lassen.  Derselbe  Termin 
soll  zwischen  der  Àufkûndigung  und  dem  ErlOscheo  des 
Vertrages  liegen,  wenn  dièse  Kûudigung  zu  irgend  einer 
Zeit  nach  dem  ol.  December  1865  erfoigt. 

Nach  erfoigter  Ânzeige  des  Beschiusses  des  einen  der 
'  vertragenden  Theile,  dass  der  Vertrag  aafhôren  soll,  und 
nach  Àblauf  des  Termins  von  zwôlf  Monaten  sollen  aile 
in  dem  gedachten  Vertrage  enthaltenen  Àbreden  jede 
Wîrkung  verlieren,  mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  auf 
die  friedlichen  und  freundschaftiichen  Beziehungen  der 
beiden  vertragenden  Theile  und  ihrer  Unterthanen  und 
Bûrger  Bezug  haben,  welche  fortfahren  sollen,  f&r  beide 
Thcfie  verpflichtend  zu  sein. 

Art.  20.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratifioirt 
werden  und  sollen  die  Ratificationen  zu  Santiago  binnen 
achtzehn  Monaten,  vom  Datum  desselben  ab,  oaer,  wenn 
mô^ich,  frûher  ausgetauscht  werden. 

^ur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
m&chtigten  den  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
ffefiigt  in  der  Stadt  Santiago  den  ersten  Februar  im  Jahre 
des  Herm  ein  Tausend  acht  hundert  zwei  und  sechszig. 

Cari  Ferdinand  Levenhagen. 
Jovino  Novoa. 


35. 

Acte  additionnel  au  Traité  dandtié  de  commerce 
et  de  navigation  conclu^  lei"^  février  i862^  entre 
la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  ZoUverein  altc" 
mand  d^une  part  et  la  République  de  Chile  d^autre 
part^J;   signé  à  Santiago^  le  i4  juillet  1869.*^ 

Texte  allemand. 

Nachdem  die  GrosslierzogihumerMeoklenbarg-SGhwerin  und 
Meoklenbnrg-Strelitz,  das  Herzogthum  Lauenborg  and  die  Freie 


♦)  Voir  le  No.  34. 

**)  En  allemand  et  en  espagnol.    Les  ratifications  ont  été 
éohangéee  à  Santiago,  le  7  avril  1870. 
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und  Hanseetadt  Lûbeck  mit  ihrem  Gebiete,  MitgUeder  dei  Nocd- 
deutaolien  Bandes,  sicli  im  Jahre  1868  dem  Deatschen  ZoU*  and 
Handelsvereine  angeschlossen ,  baben  Seine  Migesiât  der  KAnif 
Yon  Preassen  im  Namen  des  genannten  Bondes  nnd  Seine  &|- 
cellenz  der  Prâsident  der  Repablik  Chili  Beyollmftchtigte  et- 
nannt,  namlich: 

Seine  Miyest&t  der  Kônig  von  Preassen 

den  Herrn  Karl  Ferdinand  Leyenhagen,  AllerhÔolittilMn 
Legationsrath  und  Geschâftstr&ger  des  Norddentadwa 
Bandes, 

and 

Seine  Ëxcellenz  der  Président  der  Repablik  Chili 

Seine  Ëxcellenz  Herrn  Migael  Lois  Âmanategai|  Miiriitflr 
der  aaswârljgen  Ângelegenheiten, 

am  eine  Yerhandlang  za  vereinbaren  and  za  nnterzeichnen,  dnrdh 
welche  festgestellt  wird,  dass  der  zwisohen  den  Stastan  dfli 
DeutschenZollvereins  und  der  Repablik  ChiH  am  1.  Febroar  IWi 
geschlossene  Freandschafts-,  Handels-  and  SohifffahrtSYertng  tw 
nun  an  gleichfalls  die  vier  im  Yorstehenden  aafgefôhrten  Staitai 
omfassen  wird,  und  die  genannten  Bevollmâohtigten  smdy  nsoli 
Auswechselung  ihrer  YoUmachten,  welche  in  gatœ  ondgehdriMr 
Form  befonden  warden,  mit  einander  ûber  folgende  Artunl 
fibereingekommen  : 

Art.  1.  Der  zwischen  den  Staaten  des  Deutschen  ZoUTenim 
and  der  Republik  Chili  am  l.Februar  1862  geschlossene  FremiA- 
schafbs-,  Handels-  und  Schiff&hrtsvertrag  wird  anf  die  OwwÉ 
herzogthamer  Mecklenburg-Sohwerin  und  Meoklenborg^Stnlilii 
das  Herzogthum  Lauenburg  und  dieFreie  und  Hansestadt  Lfibeok 
mit  ihrem  Gebiete  ausgedehnt.  Demzufolge  werden  dieee  Btaalm 
von  nun  an  aile  Rechte  und  Yortheile  geniessen,  w^che  dieBe- 
pubiik  Chili  durch  besagten  Yertrag  den  in  seinem  Eingeiige 
aufgeiuhrten  Staaten  des  Zollvereins  gewâhrt  nnd  sie  treten  m 
aile  Yerpflichtungen  ein,  welche  dièse  selbigen  Staaten  dee  Zdlt 
yereins  durch  besagten  Yertrag  gegen  die  RepabUk  Chili  ftber- 
nommen  haben. 

Art  2.  Die  gegenwartige  Yerhandlung  soll  ratifioirt  ad 
die  Ratificationsurkunden  soUen  zu  Santiago  innerhalb  der  Zdfc 
von  achtzehn  Monaten,  vom  Datum  der  Yerhandlung  ab  odsr 
friiher,  wenn  môglich,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  betreffenden  BevollmftolitigtflB 
dièse  Yerhandlung  unterzeichnet  and  ihre  Siegel  beigefugt  in  dflr 
Stadt  Santiago  in  Chili  den  14.  Juli  1869. 

Cari  Ferdinand  Levenhagen, 
Miguel  Luis  Amunategui. 
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36. 

Traité  d^ amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Prusse,  les  autres  Etats  du  ZoUeerein  allemand 
et  les  Grands-Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et 
de  Meklenbourg-StrélUz  d^une  part  et  le  Royaume 
de  Siam  d'autre  part,  suim  de  règlements  com^ 
merciaux  et  d'un  tarif;  signé  à  Bangkok,  le  7  fé- 

wier  i862.*) 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  Prussia, 

in  His   own    name   and  as   representing  the  sovereigp 

statQS   and  territories  united  to   the  Prussian  System  of 

costonois  and  imports,  that  is  to  say: 

Luxemburg,  Anhalt-Dessau-Coethen,  Anhalt-Bern- 
burg,  Waldeck  and  Pyrmont,  Lippe  and  Meisen- 
heim, 

as  well  as  on   behalf  of  the  other  States  belonging  to 

the  German  Zollveréin,  namely: 

Bavaria,  Saxony,  Hanover,  Wurttemberg,  Baden, 
Electoral  Hesse,  Grandducal  Hesse  (the  bailivick 
of  Homburg  included),  the  states  forming  the 
Thuringian  customs  and  commercial  union  —  to 
wit  :  SaxerWeimar-Eisenach,  Saxe-Meiningen,  Saxe- 
Âltenburg ,  Saxe  -  Coburg  -  Gotha ,  Schwarzburg- 
Rudolstadt,  Schwarzburgoondershausen,  the  elder 
branch  ofReuss  and  the  younger  branch  of  Reuss, 
Brunswick,  Oldenburg,  Nassau  and  the  free  town 
of  Frankfort, 

M  iikewise  in  the  name 

of  the  Grandduchies  of  Mecklenburg-Schwerin 
and  Mecklenburg-Strelitz 

OD  the  one  part,  and 

Their  Majesties  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Paramendr 
Maha  Mongkut,  Phra  Chom  Klau,  Chau  Tu  Hua, 
the  First  lUng  of  Siam,  and 


*)  En  allemand,  en  anglais  et  en  langue  siamoise.    Les 
latifioations  ont  été  échangées  à  Bangkok,  le  23  mai  1864. 
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Phra  Bard  Somdetch  Phra  Pawarendr  Ramesr,  Mahît- 
waresr  Phra  Pin  Klaa  Chaa  Ta  Hua,  the  Second 
King  of  Siam 
on  the  other  part, 

being  sihcerely  désirons  to  establish  friendly  relatioM 
between  the  aforenamed  States  and  Siam,  bave  resolvad 
to  secnre  the  same  by  a  treaty  of  peace  and  oommeroe 
mutually  advantageous,  and  profitable  to  the  sabjeols 
of  the  nigh  contracting  Powers,  and  for  this  pnrpMB 
bave  named  as  their  Plenipotentiaries: 
His  Majesty  the  King  of  Prussia: 

the   Chamberlain    Frederick   Albert  Coani  of 
Eulenburg,  His  Envoy  eztraordinary  and  Minuter 
plenipotentiary,  Knignt  of  the  Order  of  the  Red 
Eagle  and  of  the  Order  of  St.  John, 
and 
Their  Majesties  the  First  and  Second  King  of  Siafii: 
His  Royal   Highness  Prince  Kromma  Lnang 
Wongsa  Teerat  Senneet, 

Mis  Lordship  Chowpraya  Sariwongs  Samoha 
Prakralahome,  Commander-in-chief  of  tbe  foroeSi 
and  Governor- gênerai  of  the  sonth-westem  prO« 
vinces, 

His  Lordship  Chowpraya  Rawiwong  llalw 
Kosatibodee,  Minister  of  foreign  affaira,  and  Go- 
vemor- gênerai  of  the  eastem  coast  of  the  Golf 
of  Siam, 

His  Lordship  Cbow  Pya  Tomarat,  Govemor 
of  the  citv  of  Bangkok  and  its  vicinities, 

•His  Ëxcellency  Praya  Montrée  Pralmlahome 
Fighnear,  Governor- gênerai  of  the  northern  pro- 
vinces; 
who,   after   having  communicated  to   each  other  tiieir 
respective  full  powers,   and  foand  them  to  be  in  godd 
ana  due  form,  bave  agreed  upon  the  following  arlidea: 
Art.  1.    Between  the  contracting  German  States,  and 
Their  Majesties  the  First  and  the  Second  King  of  Siaiij 
Their  Heirs  and  Successors,   as  well  as  between  their 
respective  subjects,  there  shall  be  constant  peace  and 
perpétuai  amity. 

The  subjects  of  each  of  the  Higb  contracting  Partiel 
shall  enjoy  in  the  dominions  of  the  other  fall  fleooril^ 
of  person  and  propertv. 

There  shall  be  full  and  entire  freedom  of  conuni 
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and  navigation  for  the  subjects  and  vessels  of  the  High 
contracting  Powers,  in  every  portion  of  their  respective 
territories,  where  trade  and  navigation  are  actually  allo- 
wed,  or  may  hère  after  be  allowed  to  the  subjects  or 
yessels  of  the  most  favored  nation. 

Art.  2,  The  High  contracting  Powers  recognise  re- 
ciprocally  their  right  to  appoint  Consuls-general,  Consuls, 
Viceconsuls  and  Consular  agents  in  the  ports  and  towns 
of  their  respective  states,  and  thèse  officers  are  to  enjoy 
the  same  privilèges,  immunities,  powers  and  exemptions, 
as  are  or  may  be  accorded  to  those  of  the  most  favored 
nation.  The  said  Consular  officers  shall  however  not 
begin  to  exercise  their  functions,  until  they  shall  hâve 
received  the  Exequatur  of  the  local  Government.  The 
contracting  German  States  will  appoint  one  Consular 
officer  only  for  each  port  or  town;  ont  for  those  places, 
where  they  appoint  a  Consul-general  or  a  Consul,  they 
shall  hâve  the  right  of  nominating  a  Vice-Consul  or  Con- 
sular agent  besiaes,  to  act  for  tne  Consul-general,  or 
Consul,  in  case  of  his  being  absent  or  unable  to  attend. 
Vice-consuls  or  Consular  agents  may  also  be  appointed 
by  the  Consuls-general  or  Consuls,  their  chiefs. 

The  German  Consular  officer  shall  hâve  under  his 
protection,  superintendence  and  control  the  interests  of 
ail  subjects  of  the  contracting  German  States,  who  réside 
or  who  arrive  in  Siam.  He  shall  conform  to  ail  the 
provisions  of  this  treaty  himself,  and  enforce  the  obser- 
vance of  the  same  by  German  subjects.  He  shall  also 
promulgate  and  carry  out  ail  rules  and  régulations  which 
are  now  or  may  hereafter  be  enacted  for  the  observance 
of  German  citizens  with  regard  to  the  conducting  of 
their  business  and  their  due .  obédience  t^  the  laws  of 
Siam. 

Should  the  German  Consular  officer  be  absent,  sub- 
jects of  the  contracting  German  States  visiting  Siam  or 
residîng  in  it,  may  hâve  recourse  to  the  intervention  of 
a  Consul  of  a  friendly  nation,  or  they  may  address 
tbemselves  direcdy  to  the  local  authorities,  who  then 
sball  take  means  to  secure  to  the  said  German  subjects 
ail  the  benefits  of  the  présent  treaty. 

Art.  3.  Subjects  of  the  contracting  German  States 
vmling  Siam,  or  taking  up  their  résidence  there,  shall 
be  allowed  free  exercise  of  their  religion,  and  they  shall 
be   at  liberty  to   build  churches  in  sucb  oonvenient  lo- 
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caiities  as  shall  be  consented  to  by  the  Siamese  antho- 
rities;  and  such  consent  shali  not  be  withheld,  withoat 
sufGcient  reason  being  assigned. 

Art.  4.  Subjects  of  the  contracting  German  Siatoi 
wishing  to  réside  in  the  kingdom  of  Siam  must  be 
registered  at  the  German  Consulate,  and  a  copy  of  this 
registration  must  be  furnished  to  the  Siamese  authorities. 
Whenever  a  subject  of  one  of  the  contracting  German 
States  has  to  recur  to  the  Siamese  authorities,  his  pétition 
or  daim  must  be  first  submitted  to  the  German  Consular 
officer,  who  shall  forward  the  same,  if  it  appear  to  him 
reasonable  and  conceived  in  proper  terms,  or  else  shall 
modify  its  contents. 

Art.  5.  Subjects  of  the  contracting  German  States, 
who  may  wish  to  take  up  their  résidence  in  Siam,  shall 
for  the  présent  do  so  only  in  the  city  of  Bangkok  or 
within  a  district,  the  boundaries  of  whicb,  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  other  treaties  concluded  beU 
ween  Siam  and  forcign  Powers,  are  as  follows: 

On  the  North  :  the  Bangputsa  canal  from  its  iunction 
with  the  Chowpya  river  up  to  the  old  walls  of  the  town 
of  Lobpury,  and  a  straight  line  from  thence  to  the 
Pragnam  landingplace  near  the  town  ofSaraburi  on  the 
river  Pasak. 

On  theEast:  a  straight  line  drawn  from  the  Pragnam 
landingplace  to  the  junction  of  the  KIongkut  canal  with 
the  Bangpakong  river;  and  this  river  from  thence  to  its 
mouth.  —  On  the  coast  between  the  Bangpakong  and 
the  island  of  Simaharaja  German  subjects  may  settle  at 
any  places  within  a  distance  of  twenty  four  hours  from 
Bangkok. 

On  the  South  :  the  island  of  Simaharajah  ;  the  See» 
chang  islands,  and  the  city  walls  of  Petchaburi.     ^ 

On  the  Western  coast  of  the  Guif  German  citizens 
may  settle  at  Petchaburi,  and  anywhere  between  that 
city  and  the  river  Mekiong  within  a  journey  of  twenff 
four  hours  from  Bangkok.  —  From  the  mouth  of  the 
Mekiong  that  river  shall  form  the  boundary  u p  to  the 
town  of  Rajpuri;  from  thence  a  straight  line  drawn  to 
the  town  of^  Supannaburi,  and  thence  to  the  month  of 
the  Bangputsa  canal  into  the  Chowpya  river. 

Nevertheiess  German  subjects  may  réside  beyond  thèse 
boundaries  on  obtaining  permission  to  do  so  from  tba 
Siamese  authorities. 
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AU  subjects  of  the  contracting  German  States  are  at 
liberty  to  travel  and  trade  throu^hout  the  entire  Kingdom 
of  Siam,  and  to  buy  and  seli  ail  merchandise  not  pro- 
hibited,  from  and  to  whomsoever  they  please.  They  are 
not  bound  to  purchase  from,  or  to  seli  to  officiais  or 
monopolists;  nor  is  any  body  permitted  to  interfère  wilh 
ihem  or  hinder  them  in  their  business. 

Art.  6.  The  Siamese  Government  wiil  place  no  re- 
strictions upon  the  employment  of  Siamese  subjects  in 
any  capacity  whatever  oy  German  subjects.  But  when 
aoiamese  subject  belongs  or  owes  service  to  some  par- 
ticular  master,  he  may  not  engage  himself  to  a  German 
sobject  without  the  consent  of  the  same.  Should  he 
however  do  so,  the  contract  for  services  is  to  be  looked 
apon  as  concluded  for  three  months  only,  uniess  a  stitl 
shorter  period  should  hâve  been  agreed  upon,  or  the 
Grerman  subject  be  willing  to  discharge  the  Siamese  at 
once,  and  during  this  period  the  German  subject  is  bound 
to  pay  two  thirds  of  the  stipulated  wages,  not  to  the 
Siamese  in  his  employment,  but  to  the  person,  to  whom 
he  belongs  or  owes  services. 

If  Siamese  in  the  employment  of  a  German  subject 
offend  against  the  laws  ot  Siam,  or  if  any  Siamese  of- 
fenders  or  fugitives  take  refuge  with  a  German  subject 
in  Siam,  the  German  Consular  officer  shall,  upon  proof 
of  their  guilt  or  désertion,  take  the  necessary  steps  to 
ensare  their  being  delivered  up  to  the  Siamese  authorities. 

Art.  7.  Subjects  of  the  contracting  German  States 
shall  not  be  detained  against  their  will  in  the  Kingdom 
of  Siam,  uniess  the  Siamese  authorities  can  prove  to  the 
Grerman  Consular  officer,  that  there  are  lawful  reasons 
for  such  détention. 

Within  the  boundaries  fixed  by  Art.  5  of  this  treaty 
subjects  of  the  contracting  German  States  shall  be  at 
liberty  to  travel  without  hindrance  or  delays  of  any  kind 
whatever,  provided  they  are  in  possession  of  a  passport 
sîgned  by  their  Consular  officer,  containing  in  Siamese 
characters  their  names,  profession,  and  a  description  of 
their  person,  and  countersi^ned  by  the  compétent  Siamese 
authority.  Should  they  wish  to  go  beyond  the  said 
limits  and  travel  in  the  interior  of  the  Kingdom  ofSiam, 
tbey  shall  procure  for  themselves  a  passport,  ivhich  shall 
be  delivered  to  them  at  the  request  of  the  Consular  of- 
fioer  by  the  Siamese  authorities,  and  such  passport  shall 
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not  be  refused  in  any  instance,  except  with  the  con- 
currence of  the  Consular  officer  of  the  contracting  Ger- 
man  States. 

Art.  8.  Within  the  limits  specified  in  the  fifth  Artide 
subjects  of  the  contractine  German  States  may  buy  and 
seil,  take  or  let  on  lease  land  and  plantations,  and  may 
build,  buy,  rent,  seli  or  let  houses.  The  right  howam 
of  owning  iands  situated 

V)   on  the  left  bank   of  the  river,  within  the  citj  of 

Bangkok  proper  and  on  the  pièce  of  ffroand  oet- 

ween  the  city-walls  and  the  Klong-padang-krang- 

krasem  canal,  and 

2)   on  the  right  bank  of  the  river,  between  the  pointe 

opposite  the  upper  and  the   lower  mouth  of  the 

Klong-padung-krung-krasem  canal,  within  a  dîstanœ 

of  two  Ënglish  miles  from  the  river 

shall  only  belong  to  such,  as  hâve  received  a  spécial 

permission  from  the  Siamese  Government  or  bave  spani 

ten   years   in  Siam.    In   order  to   obtain  possession  of 

such  property,  German  subjects  may  make  an  application 

through  the  Consular  officer  to  the  Siamese  Goyenimenty 

which  there  upon  will  appoint  a  functionary,  who  jointly 

with  the  Consular  officer  shall  equitably  acljust  and  settle 

the  amount  of  the  purchase-money,   and  make  ont  and 

fix  the  boundaries  of  the  property.    The  Siamese  Govern* 

ment  will  then  convey  the  property  to  the  German  pal^ 

chaser.    Ail   landed  property  of  German  subjects  shall 

be  under  the  protection  of  the  district-gpvernor  and  the 

local  authorities,    but  the  proprietors  shall  conform  in 

ordinary  matters  to  ail  equitaole  directions  proceeding 

from  the  said  authorities,   and   shall  be  subject  to  the 

same  taxation,   as  the  subjects   or  citizens  of  the  moak 

favored  nation. 

Subjects  of  the  contracting  German  States  shall  be 
at  liberty  to  search  for  and  open  mines  in  any  part  of 
Siam,  and  the  matter  being  distinctly  set  forth  to  tke 
Consul,  he  shall,  in  conjunction  with  the  Siamese  an- 
thorities,  arrange  such  sui table  conditions  and  tenns,  as 
shall  admit  of  the  mines  being  worked.  German  sob- 
jects  shall  likewise  be  permitted  to  engage  in  and  cany 
on  in  Siam  any  description  of  manufacture  not  contrary 
to  law,  upon  like  reasonable  terms  arranged  between 
the  Consul  and  the  Siamese  authorities. 

Art.  9.    When  a  subject  of  one  of  the  contracting 
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German  States  residing  permanently  or  temporarily  in 
the  Kingdom  of  Siam  bas  any  cause  of  complaitit  or  any 
daim  against  a  Siamese,  he  shall  first  sabmit  bis  grie- 
vances  to  the  German  Consalar  officer,  who,  afterhaving 
examined  the  affair,  shall  endeavour  to  settle  it  amicabiy. 
In  the  same  manner  when  a  Siamese  shall  hâve  a  com» 
plaint  to  make  against  any  German  subject,  the  Consalar 
officer  shall  listen  to  his  complaint  and  try  to  make  an 
amicable  settlement;  but  if,  m  such  cases,  this  prove 
impossible,  the  Consular  officer  shall  apply  to  the  com* 
pètent  Siamese  functionary,  and  having  conjointly  eza* 
mined  the  affair,  they  shall  décide  thereon  acoording  to 
equity. 

Art  10.  If  a  crime  or  an  offence  be  committed  in 
Siam,  and  the  offender  be  a  subject  of  one  of  the  con- 
tracting  German  States,  he  shall  be  punished  by  the 
Consular  officer  in  conformity  to  the  respective  German 
laws,  or  be  sent  to  Germany  for  punishment.  If  the 
offender  be  a  Siamese,  he  shall  be  punished  by  the 
Siamese  authorities  according  to  the  laws  ofthecountry. 

Art  It.  Should  any  act  of  piracy  be  committed  on 
vessels  belonging  to  one  of  the  contracting  German  States 
on  the  coast  or  in  the  vicinity  of  the  Kingdom  of  Siam, 
the  authorities  of  the  nearest  place,  on  being  informed 
of  the  same,  shall  use  ail  means  in  their  power  towards 
the  capture  of  the  pirates  and  the  recoveiy  of  thestolen 
property,  which  shall  be  delivered  to  the  Consular  officer, 
to  be  restored  by  him  to  the  owners.  The  same  course 
shall  be  followed  by  the  Siamese  authorities  in  ail  acts 
of  pillage  and  robbery  directed  against  the  property  of 
German  subjects  on  shore.  The  Siamese  Government 
shall  not  be  held  responsible  for  property  stolen  from 
German  subjects,  as  soon  as  it  be  proved,  that  it  bas 
employed  ail  means  in  its  power  for  recovery  of  the 
same;  and  this  principle  shall  equally  hold  good  with 
regard  to  Siamese  subjects  living  under  the  protection 
of  one  of  the  contracting  German  States,  and  to  their 
property. 

Art.  12.  On  the  German  Consular  officer  sending  a 
written  application  to  the  Siamese  authorities,  he  shall 
receîve  from  them  every  aid  and  support  in  detecting 
and  arresting  German  sailors  or  other  subjects,  or  any 
individuals  under  the  protection  of  a  German  flag.  The 
German  Consular  officer  shall  also^  at  his  reqaest,  receîve 
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from  the  Siamese  aiithorities  every  necessar^  assistanee 
and  a  sufficient  force  to  give  dae  effect  to  hts  auihority 
over  German  subjects  and  to  keep  up  disciplioe  among 
German  shipping  in  Siam.  In  like  manner,  whenever  a 
Siamese  guilty  of  désertion  or  any  other  crime  shooM 
take  refuge  in  the  house  of  a  subject  of  ooe  of  the  oon- 
tracting  German  States,  or  on  board  of  a  German  vessel, 
the  local  authorities  shall  address  themselves  to  the  Ger- 
man Consular  ofGcer,  who,  on  proof  of  the  oolpabilifj 
of  the  acGused,  shall  immediately  authorise  kîs  amsl. 
AU  concealment  and  connivance  snall  be  carefally  avoided 
by  both  parties. 

Art.  13.  Should  a  sabject  of  one  of  the  contracting 
German  States  engaged  in  business  in  the  Kingdom  of 
Siam  become  banknipt,  the  German  Consular  ofBoer 
shall  take  possession  of  ail  his  goods,  in  order  to  diatri- 
bute  them  proportionately  among  the  créditera,  forwhksh 
end  he  shall  receive  every  aid  from  the  Siamese  an- 
thorities;  he  shall  also  neglect  no  means  to  seize  on 
behalf  of  the  créditera  ail  the  goods,  which  the  aud 
bankrupt  may  possess  in  other  countries.  In  like  manner 
in  Siam  the  authorities  of  the  Kingdom  shall  adiudioala . 
and  distribute  the  effects  of  Siamese  subjects,  wtio  may 
become  insolvent  in  their  commercial  transactions  witn 
subjects  of  the  contracting  German  States. 

Art.  14.  Should  a  Siamese  subject  refuse  or  wade 
the  payment  of  a  debt  to  a  German  subject,  the  Siameae 
authorities  shall  afford  the  créditer  every  aid  an  facilifj 
fer  recevering  what  is  due  te  him.  In  like  manner  the 
German  Consular  ofBcer  shall  give  every  assistance  to 
Siamese  subjects  for  recevering  debts  which  may  be 
due  to  them  from  subjects  of  the  contracting  Germas 
States. 

Art.  15.  In  case  of  the  deceiase  of  one  of  their  re* 
spective  subjects  in  the  dominions  of  the  one  or  the 
other  of  the  High  contracting  Parties,  his  property  ûaU 
be  delivered  unto  the  exécuter  of  his  win,  or  if  none 
hâve  been  appeinted,  unto  the  familv  of  the  deceased  or 
unto  his  partners  in  buçiness.  If  the  defunct  poaaeaaee 
neither  a  family  nor  partners  in  business,  his  property 
shall,  in  the  dominions  of  both  of  the  Hi^h  oontractÎBff 
Parties,  be  placed,  as  far  as  the  laws  of  tne  land  pemnt 
it,  under  the  charge  and  control  of  the  respective  Con- 
sular officers,  in  order  that   thèse  may  deal  with  it  in 
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tfae  customary  manner  according  ta.  the  laws  and  usages 
of  their  country. 

Art.  16.  Men-of-war  belonging  to  one  of  the  con- 
tracting  German  States  may  enter  the  river  and  anchor 
at  Paknam,  bat  in  case  they  intend  to  proceed  to  Bang- 
kok, they  must  first  inform  the  Siamese  authorities,  and 
corne  to  an  understanding  with  the  same  respecting  the 
anchorage. 

Art.  17.  Should  a  German  vessel  in  distress  enter 
into  a  Siamese  port,  the  local  authorities  shall  offer  every 
facility  for  her  being  repaiVed  and  revictaailed,  so  that 
she  may  be  able  to  continue  her  voyage.  Should  a 
German  vessel  be  wrecked  on  the  coast  of  the  Kingdom 
of  Siam,  the  Siamese  authorities  of  the  nearest  place, 
being  informed  thereof,  shall  immediately  afford  every 
possible  assistance  to  the  crew,  and  take  ail  measures 
necessary  for  the  relief  and  security  of  the  vessel  and 
cargo.  They  shall  thereupon  inform  the  German  Consular 
officer  of  what  has  taken  place,  in  order  that  he  may, 
in  conjunction  with  the  compétent  Siamese  authority, 
take  the  proper  steps  for  sending  the  crew  home  and 
dealing  with  the  wreck  and  cargo. 

Art.  18.  By  paying  the  import-  and  export- duties 
mentioned  hereafter,  vessels  belonging  to  one  of  the 
contracting  German  States,  and  their  cargoes,  shall  be 
free  in  Siam  of  ail  dues  of  tonnage,  pilotage,  and  an- 
chorage or  other  dues  whatsoever,  as  well  on  their  arrivai 
as  their  departure.  They  *  shall  enjoy  ail  privilèges  and 
immunities,  which  are  or  shall  be  granted  to  junks, 
Siamese  vessels,   or  vessels  of  the  most  favored  nation. 

Art.  19.  The  duties  to  be  levied  on  merchandise 
imported  into  the  Kingdom  of  Siam  by  vessels  belonging 
to  any  of  the  contracting  German  States,  shall  not  exceed 
three  per  cent  on  their  value.  They  shall  be  paid  in 
kind  or  in  money  at  the  choice  of  the  importer.  If  the 
importer  cannot  agrée  wilh  the  Siamese  customhouse 
omcers  as  to  the  value  of  the  merchandise  iniported,  the 
matter  shall  be  referred  to  the  Consular  officer  and  a 
compétent  Siamese  functionary,  who,  if  they  consider  it 
necessary,  will  each  invite  one  or  two  merchants  to  act 
as  advisers,  and  will  settle  the  différence  according  to 
.justice. 

After  payment  of  the  said  importdnty  of  three  per 
cent  the  merchandise  may  be  sold  by  wholesale  or  retail, 
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free  of  any  otber  charge  whatsoever.  Shoald  goods  be 
ianded  anà  not  sold,  and  be  again  shipped  for  expor- 
tation, the  whole  of  the  duties  paid  on  them  shall  be 
reimbursed:  and  in  gênerai  no  duty  shall  be  levîed  on 
any  cargo  not  sold.  Nor  shall  any  further  duties,  taxes 
or  charges  be  imposed  or  levied  on  imported  goodfly 
after  they  hâve  passed  into  the  hands  of  Siamese  pnrohasen. 

Art.  20.  The  duties  to  be  levied  on  Siamese  pro* 
duce  either  before  or  at  the  time  of  shipment,  shall 
be  according  to  the  tariff  annexed  to  the  présent 
treaty.  Every  article  of  produce  subject  to  duties  of 
exportation  according  to  this  tariff  shall  be  free  of  ail 
transit  and  other  dues  throughout  the  v^hole  Kingdom 
of  Siam;  and  it  is  likewise  a^reed,  that  no  Siamese 
produce,  w^hich  shall  hâve  paid  transit  or  other  dnes, 
shall  be  subject  to  any  tariffauty  or  other  charge  what- 
soever,  either  before  or  at  the  time  of  shipment. 

Art.  21.  On  paying  the  duties  above  mentioned, 
which  are  not  to  be  augmented  in  future,  sobjects  of 
the  contracting  German  States  shall  be  at  liberty  to 
import  into  the  Kingdom  of  Siam  from  Gennan  and 
foreign  ports,  and  likewise  to  export  for  ail  destinations, 
ail  gooos,  which  on  the  day  or  signing  of  the  présent 
treatj  are  not  the  object  of  a  formai  prohibition  or  a 
spécial  monopoly.  The  Siamese  Government  reserves  lo 
itself  however  the  right  of  prohibiting  the  exportation  of 
rice,  whenever  it  shall  find  reason  to  apprehend  a  dearlh 
in  the  country.  But  such  prohibition,  which  mast  be 
published  one  month  before  being  enforced,  shall  not 
interfère  with  the  fulfillment  of  contracta  made  bons  fide 
before  its  publication;  German  merchants  shall  howfver 
inform  the  Siamese  authorities  of  any  bargains  they  hâve 
concluded  previously  to  the  prohibition.  It  shall  also  be 
permitted,  that  ships,  which  hâve  arrived  in  Siam  at  the 
time  of  the  publication  of  said  prohibition,  or  are  on 
their  way  to  oiam  from  Chinese  ports  or  from  Singa- 
pore,  if  they  hâve  left  thèse  ports  before  the  prohibition 
to  export  could  be  known  there,  may  be  laden  with  rioe 
for  exportation.  Should  the  Siamese  Government  here- 
after  reduce  the  duties  on  goods  imported  or  exported 
in  Siamese  or  other  bottoms,  vessels  belonging  to  any 
of  the  contracting  German  States,  which  import  or  export 
similar  produce,  shall  immediately  participate  in  the 
benefits  accraing  from  such  a  réduction. 
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•  Art.  22.  The  Consular  officers  of  the  contracting 
German  States  shall  see,  that  German  merchants  and 
seamen  conform  themselves  to  the  régulations  annexed 
to  the  présent  treaty,  and  the  Siamese  authorities  shall 
aid  them  herein.  Ail  fines  levied  for  infractions  of  the 
présent  treaty  shall  belong  to  the  Siamese  Government. 

Art.  23.  The  contractmg  German  States  and  their 
sabjects  shall  be  allowed  free  and  eqaal  participation  in 
ail  privilèges,  that  may  hâve  been  or  may  hereafter  be 
granted  by  the  Siamese  Government  to  the  Government, 
snbjects  or  citizens  of  any  other  nation. 

Art  24.  After  the  lapse  of  twelve  years  from  the 
date  of  ratification  of  this  treaty  the  contracting  States 
may  propose  a  revision  of  the  présent  treaty  and  of  the 
régulations  and  tariff  thereunto  annexed,  in  order  to  in- 
trodace  such  altérations,  additions  and  amendments,  as 
expérience  may  prove  to  be  désirable.  Notice  of  such 
an  intention  must  however  be  given  at  least  a  year  be- 
forehand. 

Art.  25.  The  présent  treaty  is  executed  in  fourfold 
copies  in  the  German,  the  Siamese  and  the  English  lan- 
gnage.  Ail  thèse  versions  hâve  one  and  the  same  meaning 
and  intention,  but  the  English  text  shall  be  looked  upon 
as  the  original  text  of  the  treaty,  so  that  if  any  différent 
interprétation  of  the  German  and  Siamese  versions  should 
ever  occur,  the  English   text  shall  détermine  the  sensé. 

The  treaty  shall  take  effect  immediately,  and  its  ra- 
tifications shall  be  exchanged  at  Bangkok  within  eighteen 
months  of  the  présent  date. 

In  witness  thereof  the  plenipotentiaries  named  at  the 
beginning  hâve  signed  and  sealed  the  présent  treaty  at 
Banekok  on  the  seventh  day  of  the  month  of  February 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  sixty-two,  corresponding  to  the  Siamese  date  of  the 
eighth  day  of  the  third  moon  in  the  year  of  the  cock, 
the  third  of  the  décade  and  the  eleventh  of  the  présent 
reign  and  the  year  one  thousand  two  hundred  and  twenty 
three  of  the  Siamese  civil  era. 
Count  of  JEulenhurg. 

Kromma  Luang  Wongsa  Teerat  Senneet. 
Ghowpraya  Suriwongs  Samuha  Prahràlàhome. 
Ghowpraya  Rawiwong  Maha  Kosatibodee, 
Chow  Pya  Yomarat. 
Fraya  Montrée  JPrakràlahome  Fighnear. 
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Trade-Regul  allons. 
1. 

The  master  of  every  ship  belongin^  to  one  of  the  oqd- 
tracting  G^rman  States,  which  oomes  to  Bangkok  to  tnda, 
must,  either  before  or  after  entering  the  river,  ai  he  mty  ohooM. 
report  the  arrivai  of  his  vessel  at  the  Paknam  cattomhonie,  tnd 
the  nnmber  of  his  crew  and  gnns ,  and  the  name  of  the  pot 
from  whenoe  he  cornes.  As  soon  as  his  vessel  has  anohored  ai 
Paknam,  he  shàll  deliver  up  ail  his  gans  and  ammimition  into 
the  custody  of  the  customhonse  ofîQcers,  and  a  onstomhodn 
officer  will  then  be  appointed  to  accompany  the  veMél  to 
Bangkok. 

2. 

Every  merchant-vessel  passing  Paknam  withont  discharghig 
her  gons  and  ammnnition  as  direoted  in  the  foregoing  régulation. 
will  be  sent  back  to  Paknam  to  comply  with  its  provisions,  aaa 
will  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  eight  hundred  tîcals.  After 
having  given  up  her  gnns  and  ammnnition,  she  will  be  per» 
mitted  to  retom  to  Bangkok. 

8. 

Whenever  a  German  merchant-vessel  shall  bave  cast  anehor 
at  Bangkok,  the  master  shall,  unless  a  holiday  intervenes,  nro- 
ceed  within  four  and  twenty  hours  to  the  German  ConsuJi^ 
and  there  deposit  the  shîps-papers,  bills  of  lading  etc.,  togeiher 
with  a  tme  manîfest  of  his  cargo  ;  and  npon  the  Consular  offimr 
reporting  thèse  partioulars  to  the  customhonse,  permiasion  te 
break  bulk  will  at  once  be  given  by  the  latter.  ShocQd  the 
customhouse  delay  granting  such  permission  for  more  than  twen^ 
four  hours,  the  Consular  officer  may  give  a  permit,  whioh  lA^ 
hâve  the  same  validity,  as  if  it  prooeeded  from  the  cnatomhoine. 

For  neglecting  to  report  his  arrivai  or  for  presenting  a  Un 
manifest  the  master  will  be  liable  to  a  penalty  not  ezoeeding 
four  hundred  ticals;  but  he  will  be  allowed  to  coireet,  withm 
twenty  four  hours  afber  delivery  of  it,  any  mistake  he  majf 
discover  in  his  manifest,  without  incurring  any  penalty. 

4. 

A  German  vessel  breaking  bulk  and  commencing  to  diaoliaiM 
before  having  obtained  due  permission,  or  smuggling  on  tSa 
river  or  outside  the  bar,  shall  be  subject  to  a  penalty  not  ob- 
ceeding  eight  hundred  ticals,  and  to  confiscation  of  aie  goodi 
so  smuggled  or  discharged. 

6. 

As  soon  as  a  German  vessel  shall  hâve  discharged  her  oargo 
and  completed  her  outward  lading,  paid  ail  her  duiiea,  moà  de- 
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livered  a  tnie  manifest  of  her  oatward  corso  to  the  Oerman 
CoDBular  ofBcer,  a  Siameae  port  clearance  aoalt  be  graoted  to 
her;  and,  in  tlie  absenoe  of  aof  légal  impediment  to  her  de- 
partnre,  the  Conmilar  officer  will  then  return  the  ships  papers 
to  the  maater  and  allow  the  vessel  to  leave.  A  onatomhoaBe 
oEEoer  will  aoeompaoy  the  vessel  to  Pakaani,  and  there  ahe  vill 
be  îoapeoted  by  the  onstombonse  offioera  of  tbat  station,  and 
will  reoeiTO  back  from  them  the  gfuns  and  ammnnition  prerionaly 
delivered  into  their  charge. 

6. 
AU  oastomhoDse  ofBoen  shall  oar^  a  hadsre,  by  whîoh  they 
otn  be  distingDÎBhed  wben  aoting  ofSoially,  andonly  two  oastom- 
hooae  of6Mra  shall  be  allowed  on  board  a  Oerman  veuel  at  ony 
time ,  Dolass  a  greater  nnmbeT  shonld  bs  reqoired  to  effect  thé 
Miznre  of  amuggled  goods. 

Cotmt  of_  Eulenburg. 

Kromma  Luang   Wongaa   Teerat  Semuet. 

Clumpraya  Suriwongt  Samuha  Frakralahome.   ' 

Choteproffa  Raumcong  Moka  KoaatSiode». 

OAow  Pya  Yomaraî.  ■ 

Praya  Montrée  Frakralahome  Fighnear, 

Tariff  of  import,  export  and  inland  dnties 

to  be  leried  on  articles  of  frade. 


Tbe  dut;  on  gooda  imported  into  the  Eingdom  of  Siaip  in 
Tesaels  heloDging  to  one  of  the  oontraoting  German  Statea,  shall 
Bot  exceed  three  per  cent  on  their  value,  and  sball  be  pûd 
either  in  kind  or  io  money  at  the  choice  of  the  importer. 

No  dnty  shall  be  lened  on  any  cargo  not  «old. 


Hie  Dndermentioned  articles  shall  he  free  from  inland  ânes 
or  other  taxes  on  prodnotion  or  transit  and  sholl  only  pay  the 
following  esport  dn^: 


Ivory      

Qamboge  .... 
Rhinocéros  homs  . 
Cardamoms,  beat    . 

bastard  . 
Dried  Uosalce     .    .    . 
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Pélican  qtdlli     .    .    .    , 
Bétel  nnt,  dried      .    .    . 
Kkraki  wood  .... 
SbftrkB  fins,  whit«   .    . 

•     blaok   .    .    . 
Lnkkntbui-ieed  .    .    . 
Pascockt  tails     .     .     .    , 
BnfFalo  and  Cow  bonea 
Rhiaoceroa  hidea     .    • 

Hide  catting 

Tnrtle  shella 


■oft 


Bêche  de  Her    .... 

Fisb-mawB 

d'a-Deata,  nnoleaned     . 
KinEfiaher's  festhen    .    . 

Cntoh 

Beycbe  eeed  (nnx  vomica) 
Pnngtarai  seèd  .... 
Onm  Benjamin  .... 
Hanj^lai  bark      .... 

Âgilia  wood 

Ra;  akina 

Old  deer's  homa  .  .  . 
Soft  and  yoang  ditto  .  . 
Deer  hides,  Ane      .    .    . 


Deer  ainewa  .... 
Bnffalo  and  Cow  hidea 

ElephsDt's  bonoa  .  . 
Tigert  bonos  ,  ,  . 
Boffalo  borna  .  .  . 
Elepbant  bides  .  .  . 
Tiger  sklns  .... 
Armadîllo  akina  .  .  . 
Stioklack    ..... 

Dried  fiâh  (plabeng)    . 

-    (pUaaUt)     . 

Sapan  wood   .... 

Sait  méat 

Uangrove  bark  .  .  . 
Roae-wood      .... 

Ebon; 

lUoe 

P«ddy   
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8. 

Ail  other  articles  are  exempted  irom  export  duties,  but  are 
sabjeot  to  inland  or  transît  daes,  the  présent  rates  of  which  axe 
not  to  be  increased  in  JFatare. 

The  rates  for  the  fallowing  articles  are: 

For  sagar,  white  •....•  2  salungs  per  picnl. 

red 1  salong  per  picol. 

-  cotton,cleanedandiincleuied  ten  per  Cent. 

-  pepper 1  tioal  per  pical. 

-  saltfish  (platn) 1  tical  per  10,000. 

-  beans  and  p^      .    .    •    •  one  twelfth. 

-  dried  prawns 

•  teel-seed    . 

•  silk,  raw    •    . 

-  beee-wax    .••••••    one  fifteenth« 

-  tallow 1  iical  per  picol. 

-  sait .6  ticals  per  koyan. 

•  tobacco 1  tical  2  salungs  per 

1000  bnndles. 


• 


•    •    «    • 


4. 

Foreign  coins,  gold  and  silver  in  bars  or  ingots,  gold  leaf, 

Provisions,  and  personal  effects  may  be  imported  or  exported 
uty-free. 

Snch  Consular  officers  of  the  contraoting  German  States,  as 
shall  be  prohibited  by  their  Governments  from  engaging  in  trade, 
are  at  lil^rty  to  import  dutyfiree  ail  objects  of  fumitnre,  outfit, 
and  consumption  they  may  require  for  their  own  private  ose. 

6. 

Opium  may  be  imported  doty-free,  but  can  be  sold  only  to 
the  opiom-farmer  or  his  agents.  In  like  manner  guns  and  am- 
monition  may  only  be  sold  to  the  Siamese  Government  or  whith 
consent  of  the  same. 

Count  of  JEulenhurg, 

Kromma  Luang  Wongsa  Teerai  Setmeet. 

Chowpraya  Suritoongs  Samuha  Frakralahome, 

Chowpraya  Rawiuxmg  Maha  Kosatibodee, 

Chow  Pya  YomaraL 

Fraya  Montrée  Prakralahome  Figknear, 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  Im 
Prusse  et  les  autres  Etats  du  ZoUterem  allemand 
d^une  part  et  la  Porte  Ottorhane  d^autre  part^ 
suivi  de  deux  tarifs^  d'une  conclusion  et  de  qiêolre 
déclarations;   signé  à  Constaniinople^   le  20  mars 

1862^) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  a  impôts ,  sa- 
voir: Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  do 
Grand-Duché  de  Mekienbourg  —  Rossow,  Netseband  el 
Schœnbei^,  —  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Ânhalt-Dessau-Cœthen 
et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand -Baillage 
de  Meissenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom 
des  autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et  do 
commerce  Allemande  (Zollverein) ,  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre 

itant  pour  elle  que  pour  la  Principauté  de  Schaumbooig- 
Àppej  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le  Grand-Dacné 
de  Bade,  l'Électorat  de  Hesse,  le  Grand-Duché  de  Hesae 
tant  pour  lui  que  pour  le  Baillage  de  Hombourg  da 
Landgraviat  de  Hesse,  les  États  formant  l'association  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grande 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saie» 
Altenbourg,  de  Saxe-Coburg  et  Gotha,  les  Principaatés 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen,  de  Reuss,  liçne  aînée,  et  de  Reuss,  lighe  cadette, 
le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché 
de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part,  el 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  d'autre  part, 
étant  animés  du  aésir  de  régler  de  nouveau  et  de  con* 
solider  par  un  acte  spécial  et  additionnel  les  rapports 


*)  Les  ratifiofttions  ont  été  éohaDgées  à  Constantinopley  le 
29  janvier  1868. 
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d'amitié  et   les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  États  du  Zollverein  et  la  Sublime  Porte,   ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Jean  Louis  Gui  de  Rehfues,  Con- 
seiller de  légation.  Chevalier  de  Taigle  Rouge  de 
3^®  classe  avec  le  nœud  et  de  Tordre  Impérial 
du  Medjidié  de  3™®  classe  etc.,  Son  cnargé 
d'affaires  près  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan;  et 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan: 

Seid  Mohamed  Emin-Aaii  Pacha,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,   décoré   des   ordres  Im- 

Îériaux  d'Osmanié,   du  Medjidié  et  du  Mérite  de 
^®  classe.    Grand -Croix    de    Taigle   Rouge   de 
Prusse  etc.  etc.; 
Lesquels,  après  s'être   donné  réciproquement  communi- 
cation de  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  dans  la  bonne  et 
due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  P'*  Tous  les  points  des  stipulations  commer- 
ciales précédentes  entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porte, 
et  nommément  toutes  les  stipulations  du  traité  d'amitié 
et  de  commerce  du  22  Mars  1761  (vieux  styleV),  autant 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  en  contradiction  avec  la  présente 
convention,  sont  maintenus  et  confirmés  pour  toujours 
et  demeurent  étendus,  avec  les  ^droits  et  ooligations  qui 
en  résultent,  à  tous  les  autres  Etats,  Membres  de  l'As- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  Allemande. 

Les  sujets  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie» 
ainsi  que  les  bâtiments  des  Etats  du  Zollverein  auront, 
de  droit,  dans  l'Empire  Ottoman,  l'exercice  et  la  jouis- 
sance de  tous  les  avantages,  privilèges  et  immunités  qui 
sont  ou  qui  par  la  suite  seraient  accordés  aux  sujets, 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  et  aux  bâtiments 
de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  sujets  des  États  du  Zollverein  ou  leurs 
ayant-cause,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire  Ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  com- 
merce à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  lie  les  ex- 
porter, tous  les  articles,  sans  exception,  provenant  du 
sol  et  de  l'industrie  de  ce  pays. 


*)  Yoir  G.F.  de  M  art  en  s,  Recueil  des  principaux  Traités  etc. 
T.  m.  p.  194.    (2e  éd.  T.  L  p.  1.) 
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Toas  les  monopoles  qui  autrefois,  dans  l'Empire 
Ottoman,  frappaient  les  produits  de  ragricnltare  oo 
antres  productions  quelconques  sont  et  demearent  abolii 
pour  toujours;  de  môme  la  Sublime  Porte  renonc»>t-elle 
a  Tusage  des  Teskérés,  demandés  aux  autorités  locales 

Sour  l'achat  de  ces  marchandises  ou  pour  les  transporter 
'un  lieu  à  un  autre  quand  elles  étaient  achetées.  Toote 
tentative  qui  serait  faite  par  une  autorité  qaelconqne 
pour  forcer  les  sujets  des  États  du  Zollverein  a  se  pour- 
voir de  semblables  permis  ou  Teskérés,  sera  considérée 
comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte 
punira  immédiatement  avec  sévérité  tous  fonctionnaires 
auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher, 
et  Elle  indemnisera  les  sujets  des  États  du  Zollverein 
des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver  qu'ils. 
ont  eu  à  souffrir. 

Art.  ni.  Les  marchands  sujets  des  Etats  do  ZoO- 
verein,   ou   leurs  ayant- cause,  qui  achèteront  un  obiet 

auelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  delà  Toranie, 
ans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  oans 
l'intérieur  de  l'Empire  Ottoman,  payeront  lors  de  rachat 
ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans 
les  circonstances  analogues,  par  la  classe  la  plus  favoriaée 
des  sujets  Ottomans  ou  étrangers  qui  se  livrent  an  cdb- 
merce  intérieur. 

Art.  IV.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'indoslrie 
de  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté 
libre  de  toute  espèce  de  charge  et  de  droits  à  on  lien 
qonvenable  d'embarquement  par  les  négociants  sujets  dea 
États  du  Zollverein  ou  leurs  ayant- cause.    Arrive  là,  1 

Cayera  un  droit  unique  de  Huit  pour  Cent  de  sa  valeur, 
{quel  sera  abaissé  chaque  année  d'Un  pour  Cent,  juscrali 
ce  qu*il  ait  été  réduit  à  une  taxe  fixe  et  définitive  d^n 
pour  Cent  destinée  à  couvrir  les  frais  généraux  d'ad- 
ministration et  de  surveillance.  Tout  article  acheté  an' 
lieu  d'embarquement  pour  l'exportation  et  qui  aurait  déjh 
payé  le  droit  d'exportation,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  sounis  à  un  droit  ultérieur  d'exportation,  A  mtea 
il  a  changé  de  main. 

4rt.  V.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  rindoatrîa 
des  États  du  Zollverein,  et  toutes  marchandises  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  importées  par  terre  ou  par  mer 
par  des  sujets  des  États  au  Zollverein,  seront  admiaes 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  sans  auouie 
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exception,  moyennant  un  droit  unique  et  fixe  de  Huit 
pour  Cent,  calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles  à  l'échelle 
et  payable  au  moment  du  débarquement,  si  elles  arrivent 
par  mer,  et  au  premier  bureau  de  douane,  si  elles  arrivent 
par  voie  de  terre.  . 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de 
Huit  pour  Cent,  sont  vendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit 
à  l'intérieur  du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit, 
ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur.  Si,  n'étant  pas  vendues 
pour  la  consommation  de  la  Turquie,  ces  marchandises 
étaient  réexportées  dans  l'espace  de  six  mois,  elles  seraient 
considérées  comme  marchandises  de  transit  et  traitées 
comme  il  est  dit  dans  l'art.  VHI.  L'administration  des 
douanes  serait  dans  ce  cas  tenue  de  restituer  immédiate- 
ment au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que  le  droit 
de  Huit  pour  Cent  a  été  acquitté,  la  différence  entre  ce 
droit  d'importation    et    celui   du    transit    spécifié    dans 

l'art,  vni. 

Art.  VI.  Les  articles  d'importation  étrangère,  destinés 
aux  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Yalachie  et  à 
la  Principauté  de  Servie,  et  traversant  les  autres  parties 
de  l'Empire  Ottoman,  n'acquitteront  les  droits  de  douane 
qu'à  leur  arrivée  à  ces  Principautés,  et  réciproquement 
les  marchandises  d'importation  étrangère  traversant  ces 
Principautés  pour  se  rendre  dans  les  autres  parties  de 
l'Empire  Ottoman,  ne  devront  acquitter  les  droits  de 
douane  qu'au  premier  bureau  de  douane  administré 
directement  par  la  Porte. 

De  même  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
ces  Principautés,  aussi  bien  que  ceux  du  reste  de  l'Em- 
pire Ottoman,  destinés  k  l'exportation,  devront  payer  les 
droits  de  douane,  les  premiers  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration douanière  de  ces  Principautés,  et  les  derniers 
au  fisc  Ottoman;  de  telle  sorte  que  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être 
perçus  qu'une  seule  fois. 

Art.  Vn.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé 
sur  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de 
marchandises  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles, 
du  Bosphore  ou  de  la  Mer  Noire,  soit  que  ces  mar- 
chandises traversent  ces  détroits  sur  les  ofltiments  qui 
les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  que,  vendues  pour  l'exportation, 

Nou9.  JUeu9il  gin.    Tome  ZIX,  Q 


234  Zolherem  et  Turquie. 

elles  soient  pour  an  temps  limité  déposées  à  terre  pour 
être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continner  ledr 
voyage.  Dans  ce  dernier  cas  les  marchandises  deTraient 
être  déposées  à  Constantinople  dans  les  magasins  de 'la 
douane  dits  de  transit,  et  placées,  partout  ailleurs,  où.  B 
n'y  aurait  pas  d'entrepôt  »  sous  la  surveillance  de  Paii^-. 
mmistration  des  douanes. 

Art.  VIII.  La  Sublime  Porte  désirant  accorder  des 
facilités  au  transit  par  terre  au  moyen  des  conoessions 
graduelles,  il  a  été  convenu  que  le  droit  de  Trois  poor 
Cent  prélevé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  marchandises  im- 
portées en  Turquie  pour  être  expédiées  dans  d'aotres 
pays  sera  réduit,  dès  aujourd'hui  a  Deux  pour  Cent,  et 
au  bout  de  la  huitième  année,  à  compter  du  jour  où  les 
ratifications  du  présent  traité  auront  été  échangées,  à 
une  taxe  fixe  et  définitive  d'Un  pour  Cent. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réserv^S^ 
le  droit  d'établir  par  un  règlement  spécial  les  garanties' 
à  prendre  pour  empêcher  la  fraude. 

Art.  IX.  Les  sujets  des  États  du  Zollverein  se  livraiil[ 
au  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  IW 
dustrie  de  pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes  tazesr 
et  jouiront  dfes  mêmes  droits,  privilèges  et  immanités 
que  les  sujets  étrangers  trafiquant  des  marchandises 
provenant  de  leur  propre  pays. 

Art.  X.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'art  Y  if 
a  été  convenu  que  le  tabac  sous  toutes  ses  formes  et  1^ 
sel  cessent  d'être  coippris  au  nombre  des  marchandise^ 
rue  les  sujets  des  États  du  Zollverein  ont  la  faculté 
l'importer  en  Turquie.  En  conséquence  les  sujets  àvi 
iltats  du  Zollverein  ou  leurs  ayant-cause  qui  acbeterotti 
ou  vendront  du  tabac  ou  du  sel  pour  la  consommattOv 
de  la  Turquie,  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  èC 
acquitteront  les  mêmes  droits  que  les  sujets  OttomattJf 
les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livreront  au  eoiàà^ 
merce  de  ces  deux  articles. .  Comme  compensation  de 
cette  restriction  aucune  taxe  ne  sera  perçue  à  Pavenir 
sur  ces  articles,  quan(d  ils  seront  exportés  de  la  TurquiÉf 
par  des  sujets  dfes  États  du  Zollverein:  cependant  léÊ 
quantités  de  ta^ac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par 
les  sujets  des  États  du  Zollverem  ou  par  leurs  ayaiil^ 
cause,  devront  être  déclarées  à  l'administration  des  dooaofli 
qui  conservera  comme  par  le  passé  son  droit  de  smy 
veillance  sur  l'exportation  de  ces  prodoits,  sans  qae  pouf 
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cela  elle  puisse   prétendre  à  aucune  rétribution,   soit  à 
titre  d'enregistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  XL  En  outre  ne  pourront,  dorénavant,  être 
importées  en  Turquie  par  Iqs  sujets  des  États  du  Zoll- 
verein  ni  canons,  ni  autres  armes  à  feu,  ni  poudre,  ni 
munitions  de  guerre  quelconques.  Le  commerce  de  ces 
articles  reste  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale 
du  Gouvernement  Ottoman  qui  conserve  le  droit  de  le 
réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes 
les  pistolets,  les  fusils  de  chasse  et  les  autres  armes  à 
feu  tombant  dans  la  catégorie  des  armes  de  luxe. 

Art.  XIL  ,  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  mar- 
chands des  États  du  Zollverein,  à  leur  passage  par  les 
Dardanelles  et  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  aélivrés 
de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  XIIL  Les  capitaines  des  bâtiments  marchands 
des  États  du  Zollverein,  ayant  à  bord  des  marchandises 
ë  destination  de  l'Empire  Ottoman,  seront  tenus  de  dé- 
poser à  la  douane  immédiatement  après  leur  arrivée  au 
port  de  destination,  une  copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

Art.  XIV.  Les  marchandises  introduites  en  contre- 
bande seront  passibles  de  confiscation  au  profit  du  trésor 
Ottoman,  pourvu  que  la  fraude  soit  dûment  et  légalement 
prouvée  et  qu'un  procès -verbal  du  fait  de  contrebande 
soit  dressé  et  communiqué  sans  délai  à  l'Autorité  con- 
salaire  du  sujet  étranger,  auquel  appartiendront  les  mar- 
chandises confisquées. 

Art.  XY^  Il  demeure  entendu  que  les  Gouverne- 
ments des  États  du  Zollverein  ne  prétendent,  par  aucun 
des  articles  du  présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens 
naturel  et  précis  des  termes  employés,  ni  entraver  en 
aucune  manière  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  dans  l'exercice  de  Ses  droits  d  administration 
intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces  droits  ne  porteront 
pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des  anciens 
traités  et  aux  privilèges  ,  accordés  par  la  présente  con- 
vention aux  sujets  des  États  du  Zfollverein  ou  à  leurs 
propriétés. 

Art.  XVI.  Il  est  convenu  tjue  le  présent  traité  qui, 
fois  ratifié,   sera  substitué  a  la  convention  de  com- 


une 


mejrce  du    .    ."l —  Octobre  Mil-Huit-Cent-Quarante,  sera 

Tingt-aenz  jl 

valable   pour  vingt -huit   ans.    Chacun    des  Etats   con- 
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tractants  se  réserve  la  faculté  de  proposer  an  boat  de 
la  quatorzième  et  de  la  vingt  et  unième  année  les  modi- 
fications que  l'expérience  aurait  suggérées. 

Les  stipulations  arrêtées  par  la  présente  convention 
seront  exécutables  dans  toutes  les  parties  de  PEmpire 
Ottoman,  c'est-à-dire,  dans  les  possessions  de  Sa  Majeaté 
Impériale  le  Sultan,  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en 
Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  TAfrique  appartenant 
à  la  Sublime  Porte,  en  Servie  et  dans  les  Pnncipaalés- 
Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenaes  de 
nommer  conjointement  des  Commissaires  pour  établir  la 
tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir,  conformément 
aux  stipulations  du  présent  traité,  tant  sur  les  marchan» 
dises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  da 
Zollverein  et  importées  par  les  sujets  de  ces  États  dans 
l'Empire  Ottoman,  que  sur  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  Turquie,  achetés  pour  l'exportation  pî||r 
les  sujets  des  États  du  Zollverein  ou  par  leur  ayant- 
cause.  Le  nouveau  tarif  établi  de  la  sorte  restera  en 
vigueur  pendant  sept  ans  à  dater  de  l'échange  des  rati- 
fications. Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
le  droit,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  de  de- 
mander la  révision  du  tarif.  Mais  si  à  cette  époque  ni 
l'une  ni  l'autre  n'usent  de  cette  faculté,  le  tarif  continaert 
d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  dft 
jour  de  l'expiration  des  sept  années  précédentes,  et  il^aa 
sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  db; 
sept  années. 

Art.  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Constantinople,  dans  Pespaes 
de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

Fait  à  Constantinople  le  vingt  Mars  1862* 

Rehfues.  Aali. 
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Tarif 

des  Droits   à   percevoir   par   les  Douanes   de   TEmpire 
Ottoman  sur  les   marchandises  d'importation   provenant 
des  Etats  du  Zollverein,  ainsi  aae  sur  les  articles  d'ex- 
portation de  la  Turquie. 

Observations. 

• 

La  subdivision  de  la  Piastre  Torque  en  œntinies  a  été  sub- 
stituée dans  le  présent  Tarif  à  l'ancienne  subdivision  en  paras 
et  aspres.  Les  évaluations  et  tarifications  sont  donc  faites,  ainsi 
qu'il  -est  indiqué  dans  les  tableaux  ci-après,  en  piastres  et  cen- 
times médjidiè. 

Les  chifi&es  de  la  colonne  «quotité  du  droit«  sont  établis, 
dans  ce  Tarif  à  l'importation  et  à  l'exportation,  à  raison  de 
8  p.  7o  8^  révaluation  de  la  marchandise.  Permanents  pour 
l'importation,  ces  chifi&es  seront  abaissés  successivement  chaque 
année  de  1  p.  %  peur  l'exportation,  à  partir  de  la  seconde  année 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits,  pour  la  huitième  année,  à  la  taxe 
fixe  et  défimtive  de  1  p.  Vo*  *' 

Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
États  de  l'Union-douanière  ZoIWerein  de  l'Allemagne,  importées 
en  Turquie,  sauf  les  articles  prohibés,  par  les  sujets  desdits  États; 
ainsi  que  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  achetées  par  les  sujets  des  États  du  Zollverein  ou 
leurs  ayant-cause  dans  toute  partie  de  l'Empire  Ottoman,  pour 
être  exportées  dans  leurs  pays  ou  ailleurs,  ont  été  soumises 
îusqu'à  présent  à  l'acquittement  des  droits  de  douane  fixés  par 
le  Tarif  échu  qui  était  valable  à  partir  du  Mois  d'Octobre  1847 
jusqu'au  18  Mars  1855  N.  S.  et  avait  été  dressé  sur  les  prix  de 
cette  époque. 

La  révision  de  ce  Tarif,  ajournée  pour  divers  motifs,  ayant 
été  demandée,  en  vertu  du  Traité,  par  les  parties  contractantes, 
les  commissaires  de  la  Légation  R.  de  Prusse  réunis  à  ceux  de 
la  Sublime  Porte,  ont  arrêté  le  présent  Tarif  qtd  contient  ci- 
après  la  Tarification  des  articles  et  produits  des  États  du  Zoll- 
verein et  de  la  Turquie. 
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Importation. 


No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


1 
2 
3 

4 

5 
6 


8 


9 
10 
11 


12 
13 
14 


15 
16 

17 

18 


19 
20 

21 


22 
28 


A. 

Absinth. 

Achatgegenstande. 

Alaun. 

Alepins,  Schalaki. 

B. 
Bander  aller  Gat- 

tongen. 
Banmwollsammet , 

24  bis  26  Inches 

breit. 
Banmwollsammet, 

15  bis  17  Inches 

breit. 
Banmwollsammet 

roth,  purpnrroth 

nnd    die    ge-  . 

druckten. 
Berlinerblan. 
Bemstein. 
Bemstein  -  Rosen- 

krânzeundBem 

steingegenstânde 

aller  Arten. 
Bier  in  Fâssem. 
Bijonterien. 
Blechspiegelbûch- 

sen. 

Bleistifte. 

Bleiweiss ,    or- 
dinâr. 

Borax. 

Borden ,    Tressen 
aller  Arten. 

Bouillon     (siehe 
Plàttchen). 

Branntwein. 

Briefpapier    aller 
Gattungen. 

Brillen  aller  Gat- 
tungen mit  oder 
ohne  Bûgeln. 

Bûcher,  gedruckte. 

Buntpapier. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Absinthe. 
Objets  d'agate. 
Alun. 
Alepines,  SchalakL 

Rubans  de  toutes 

sortes. 
Velours  de  coton, 

largeur  24  à  26 

inchs. 
Velours  de  coton, 

largeur  15  h,  17 

inchs. 
Velours  de  coton, 

rouge,  ponceau, 

et  les  imprimés. 

Bleu  de  Berlin. 

Ambre. 

Chapelets  d'ambre, 
et  objets  d'ambre 
de  toutes  sortes. 

Bière  en  barils. 
Bijouteries. 
Miroirs   en  boites 
de  fer  blanc. 

Crayons. 
Céruse  ordinaire. 

Borax. 

Galons    de    toute 

espèce. 
Bouillon    (voyez 

Plàttchen). 
Eau  de  vie. 
Papier  à  lettre  de 

toutes  sortes. 
Lunettes  détentes 

sortes,  avec  ou 

sans  branches. 
Livres  imprimés. 
Papier  de  couleur. 


der  ar. 
d.Arsohine 


die  Yard 


die  Yard 


die  Okka 


die  Okka 


d.  Paoket 
12  Stuck 


der  Ctr. 


die  Okka 


Yalev 

en 
piMtnt 

et 
centimes. 


76^ 
7^ 


8,96 


8,60 


1216,0 


8,80 


4,86 


168,60 


4,76 


QpettW  il 


adYidonm 
0,50 


advmhnn 


OM 


0,9B 


adtiknBi 

ad  TftlofVBk 
97^ 


hd 

■d  VlkMB 


0|i8 


ad 


1%S8 
advaknB 

ad  valons 


(M» 
adtaloiHi 


ad  valons 
advakMB 
âd  valons 
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8«0 


No 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Quotité  dn 
droit  ea 

piastres  et 
centimes. 


24 
25 


26 
27 

28 

29 


80 
81 
82 
88 


84 


Borsten  aller  Gat 

tuDgen. 
Butter,   gesalzene. 

C. 
Cannetillen    (siehe 

Plâttchen). 
Casimir    (siehe 

Tache). 
Châles    (siehe 

Shawls). 
Champagnerwein. 
Chinin. 
Chocolaté. 
D. 
Damaste,    Môbel- 

damaste     aller 

Arten. 
Drath  (siehe  Mes- 

singdrath). 
Drath  (siehe  Eisen- 

drath). 
Drathstifbe,  Nr.  1 

bis  11. 
Drathstifte,  Nr.  12 

bis  60. 
Dmckpapier. 

Dimicaton,  6^/2  bis 
'/g  Pik  endazé 
breit,  Moréas,  Fa- 
çon Moréas  etc. 
gestreifbe ,  ge- 
tippte,  geâamm- 
te,  à  Jacquard, 
echt  and  falsch 
farbig,saperieur, 
mittel  and  or- 
dinâre. 

Dimicaton,  ^/g  bis 
%  Pik    endazé 
breit,    Moréas, 
Façon   Moréas 
etc.   gestreifbe, 
getippte,    ge- 
nammte,  à  Jac- 
quard, echt  und 
Dalaohfarbig,  su-l 


Brosses  de  toutes 

sortes. 
Bçurre  salé. 

Canetille    (voyez 

Plâttchen). 
Casimir    (voyez 

Tache). 
Châles     (voyez 

Shawls). 
Champagne. 
Quinine. 
Chocolat. 

Damas  pour  meub- 
les de  toutes 
sortes. 

Fil  (voyez  Messing- 
dratli). 

Fil  (voyez  Eisen- 
drath). 

Pointes  de  Paris, 
No.  1  à  11. 

Pointes  de  Paris, 
No.  12  à  60. 

Papier    d'impri- 
merie. 

Dimicatons ,    lar- 
geur   6V2>    Vi 

pic  endazé,  Mo- 
réas, façon  Mo- 
réas etc.  ài  raies, 
mouchetés ,  à 
flamme,  à  la  Jac- 
quard, bon  teint 
et  faux  teint,  su- 
périeurs, moyens 
et  ordinaires. 
Dimicatons ,  lar- 
geur Vs  ^  %  pic 
endazé,  Moréas, 
façon  Moréas  etc. 
à  raies  et  mou- 
chetés, à  flamme, 
à  la  Jacquard, 
bon  teint  et  fauzi 
teint,  supérieurs,! 


die  Okka 


dieFlasche 


die  Okka 
die  Okka 


die  Tard 


16,40 


ad  valorem 
1,81 


13,40 


1,07 
ad  valorem 
ad  valorem 


ad  valorem 


6,10        0,40 
2,60        0,20 
ad  valorem 


1,80 


0,14 
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No. 

Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 

en 
allemand. 

Yaleiir 

«a 
piartres 

centimea. 

droit  .M 
j^artrarial 

perieur ,    mittel 

moyens    et    or- 

nnd ordinâre. 

E. 

Eisendrath. 

F. 

Feilen  in  Stroh,  so- 

dinaires. 

die  Yard 

1,05 

0,8 

85 

Fil  de  fer. 

• 

— 

i 

86 

Tiimes  en  paille. 

■ 

ffenannte  Stroh- 
feilen. 

p 

d.  Paquet 

6,0 

<M8 

87 

Feilen  in  Papier. 

Limes  en  papier. 

— 

— 

adnucaB 

88 

Feilen,  Bogenannte 

Limes    pour    or- 

■ 

NadelfeUen. 

fèvres. 

— 

— 

adnJiMMBB 

89 

Fingerhûte    von 
Messing ,    Eisen 

Dés  en  laiton,  fer 
00  plomb. 

oder  Blei. 

— 

adTihinm 

40 

Fischangeln. 

Hameçons. 

— 

— 

■dTftlorâi 

41 

FlanelL 

Flanelle. 

d.  St.  von  55 
Arschinen 

278,70 

21,91 

42 

Fransen,  Posamen- 
terie  aller  Arten. 

Franges ,    Passe- 
menterie   de 

• 

toutes  sortes. 

— 

— 

advmhnn 

43 

Frisirkamme. 

G. 
Gabeln  (sieheMes- 

Peignes  à  friser. 

— 

— 

adviloran 

Fourchettes  (voyez 

ser). 

Messer). 

■ 

44 

Geldkisten. 

Cofifre-forts. 

— 

— 

■^sjsr 

45 

Goldfaden. 

Fil  d'or. 

das  Paquet  yon 

881,85 

80  Drachmes 

Gros    de    Naples 

Gros    de    Naples 

■  ■ 

(siehe    Seiden- 

(voyez    Seiden- 

waaren). 

waaren). 

46 

Gummischuhe. 

H. 
Handschnhe    aller 

Galoches  élastiques 

— 

— 

■dvikMB 

47 

Gants    de    toutes 

Arten. 

sortes. 

— 

M. 

tdTriMHi 

Hieb    nnd    Stich- 

Armes    blanches 

wafifen     (siehe 

(voyez  Wafifen). 

WafiTen). 

k 

48 

Hiite  aller  Arten. 

Chapeaux  de  toutes 

J. 

Instrumente,  mnsi-. 

sortes. 

— 

— 

■dvdànii 

49 

Instruments  de  mu- 

kaliflche, chiror- 

sique,  de  chirur- 

. 

gische ,    mathe- 

gie,    de  mathé- 

matische etc. 

matique,  etc. 

.. 

— 

tàyilmm 

50 

Jagdflinten,  Pisto- 

Fusils   de   chasse, 

- 

len  and  Luxus- 

Pistolets  et  Armes 

waffen. 

de  luxe. 

— 

— 

tàyOmm 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qaotittf  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


51 
52 
58 


54 

55 


K. 

Eaffeetassen,  ord. 
(Findschian). 

Kalbfelle ,  weisse 
imd  schwarze. 

Einderspielwaaren 
aller  Arten,  in 
Holz,  Papier  nnd 
Papier-Macbé. 

Enôpfe  aller  Gat- 
tongen. 

Eôlnisches  Wasser. 


60 
61 


62 
63 


69 


56  Enpferdrath. 

57  Enrzwaaren. 
L. 

Lamette    (siehe 
Plâttchen). 

58  Leder,  lackirtes. 

59  Lederwaaren ,  als 
Brief-,  Geld-  and 
Gigarrentaschen 
etc. 

Leim  forSchreiner. 
Leinôl. 
Leonische  Waaren 

(siebe  Plâttchen). 
Liohter,  Stearin-. 
Lichtputzscheeren, 

ordinâre. 
Levantine    (siehe 

Seidenwaaren). 

M. 

Marroqnin    (siehe 

Saffian). 

64  Menning. 

65  Mérinos,  breit  and 
schmal. 

66  Meflsingblech  und 
Dratb. 

67  Messingblecb  nnd 
Dratb,  donn  nnd 
geroUt. 

68tMMser  and  Gabeln. 


Tasses  à  café  or- 

.  dinaires. 

Peaux    de    veaa 
blanches  et  noires. 

Jouets  d'enfants  de 
toutes  sortes,  en 
bois,  papier  et 
papier  mâché. 

Boutons  d&  toutes 
sortes. 

Eau  de  Cologne. 

Fil  de  cuivre. 
Quincaillerie. 

Lamette    (voyez 
Plâttchen). 

Cuirs  vernis. 

Peausserie,  comme 
Portefeuilles, 
Portemonnaies, 
Portecigare  etc. 

Colle  de  menuisier. 

Huile  de  lin. 


d.lOOStack 


Messersohmied- 
waftre* 


d.Eistcb.  y. 

6  Flaschen 

die  Okka 


die  Okka 


die  5  Paquet 
à  60  Stûck 


der  Ctr. 


Bougies  stéariques. 

Mouchettes     or- 
dinaires. 

Levantine    (voyez 
Seidenwaaren). 

Marroqnin   (voyez 

Saffîan). 
Minium. 
Mérinos,  large  et 

étroit. 
Laiton  en  feuilles 

et  m. 

Laiton  en  feuilles 
et  fll  mince  et 
roulé. 

Couteaux  et  four- 
chettes. 

Coutellerie.        »        — 


die  Okka 


die  Okka 


58,85 


4,70 
ad  valorem 


38,0 
27,0 


ad  valorem 

ad  valorem 
2,64 

2,16 
ad  valorem 


8,25 


68,70 


169,0 


16,05 


21,20 


ad  valorem 


ad  valorem 

0,66 
ad  valorem 


ad  valorem 


4,69 


13,52 
ad  valorem 
1,28 


1,69 
ad  valorem 


ad  valorem 
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No. 


70 
71 
72 

73 


74 


75 


76 

77 


78 


DéflignatioD  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


80 
81 


Môbeldamaste    (s. 
Damaste). 
N. 

Nâhnadeln ,     or- 
dinale. 

Nahnadeln,  mittel 
and  fein. 

Neusilber. 

P. 

Plâttchen,Lamette, 
Fil,  Bouillon, 
Cannetillen,  Leo- 
nische  Waaren, 
2  Oder  3  Mal 
vergoldet  oder 
versilbert,l.und 
2.  Qualitat. 

Plattchen,Lamette, 

Fil,    Bouillon, 

Cannetil]en,Leo- 

nische   Waaren, 

ordinâre  Qualitat 

Plâttchen,  Lamette 
Fil,    Bouillon, 
Gannetillen,  echt 
in    Gold    oder 
Silber. 

Pelzwaaren. 

Eleine  graue,  nicht 
bearbeitet. 

Eleine  graue,  nicht 
bearbeitet,  von 
Sibirien. 

Eleine  graue,  nicht 
bearbeitet, 
schwarz ,    von 
Sibirien. 

Eleine  graue,  be- 
arbeitet. 

Eleine  graue,  be- 
arbeitet, schwarz. 


Aiguilles     ordi- 
naires. 

Âiguilles,moyennes 
et  fines. 

Paquefond,  argent 
neuf  d'Allemagne 

Paillettes,  Lamet- 
tes.  Fil,  Bouillons, 
Ganetàles,  2  ou 
8  fois  dorées  ou 
argentées,  1ère  et 
2ao  qualité. 


Paillettes,  Lamet- 
tes.  Fil,  Bouillons, 
Canetilles,  qua- 
lité ordinaire. 

Paillettes,  Lamet 
teSjFil,  Bouillons, 
Canetilles  en  or 
ou  argent  véri- 
table. 

Pelleterie. 

Petit-gris  non  tra 
vaille. 

Petit-gris  non  tra- 
vaillé de  Sibérie. 

Petit-gris  non  tra- 
vaillé de  Sibérie, 
noir. 

Petit-gris  préparé. 

Petit-gris  préparé, 
noir. 


Quantités 

en 
allemand. 


Yaleor 

piaatret 
et 


Viaikwik 


die 
60  Tansend 


die  Okka 


186^ 


211^ 


'mmmmm 


die  Okka 


d.  Médical 


d.  1000  St 


d.  1000  St. 


Hermelin,  ordinâre,  Hermine  ordinaire, 
genannt  Laska.  !    nommée   Laska. 


62  Hermelin. 


;  Hermine. 


d.  1000  St 
das  Paquet 
V.  10  Stûck 
das  Paquet 
y.  10  Stûck 
derSorodc 
V.  40  Stûck 
der  Sorock 
V.  40  StMc 


62,60 


6,60 

1669,0 

4880,66 

8186,85 

81,86 

89,86 

111,50 

888^ 


leiJN 


6,0 


OJI» 


• 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Yaleur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qvotitëda 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


88 

84 

85 
86 
87 
88 

89 

90 
91 
92 

98 
94 
95 
96 

97 
98 

99 

100 

101 


102 

108 
104 
106 


Foohs ,    genannt 

Asaktilkissi. 
Fnchs,  1.  Qualitât. 

Faehs,  ordin&r. 
Fuchs,  schwarz. 
Fnchs,  weiss. 
Fuchs ,    kleine 

Stûcke. 
Fnchs,  Brustweiss 

nnd  roth. 

Felle  von  Wôlfen. 

Felle  von  Hasen. 

Felle  von   Hasen, 
weiss. 

Garsac. 

Sdiwarse    Eatzen. 

Marder,  Zerdava. 

Marder ,    kleine 
Stûcke. 

Felle   von   Bàren. 

Felle    von    Luohs 
(Yasbhak). 

Felle    von    Haus 
marder  (Sansar). 

Felle  V.  Fisohotter 
(Son  Samoari). 

Zobel  (Samonr)  ge- 
nannt   Onela, 
mittél    und   or- 
dinâre. 

Zobel,  1.  Qualitât. 

Zobel,  Bauoh. 
Zobel ,    Schwânze. 
Zobel,  Fusse  and 

kleine  Stûcke  der 

Pfotfln. 


106  Ghôtsdien. 


107  Aladja  Gûtohen. 
106  Kleine  Stûcke  von 

Gutchen    und 

Fûchsen. 
B. 
lOUIBasirmesser    aller 

Gattongan. 


Renard ,    nommé 
•  Asaktilkissi. 

Renard,  1^  qua- 
lité. 

Renard  ordinaire. 

Renard  noir. 

Renard  blanc. 

Renard,  petits  mor- 
ceaux. 

Renard ,     gorges 
blanches    et 
rouges. 

Peaux  de  loup. 

Peaux  de  lièvre. 

Peaux  de  lièvre 
blanc. 

Garsac. 

Ghat  noir. 

Martre,  Zerdava. 

Martre,  petits  mor- 
ceaux. 

Peaux  d'Ours. 

Peaux    de   Loup 
cervier  (Vaschak). 

Peaux  de  Fouines 
(Sansar). 

Peaux  de  Loutres 
(Sou  Samouri). 

Zibeline  (Samour) 
nommée  Onéla, 
moyenne  et  infér . 

Zibeline,  l^ro  q^a 

lité. 

Zibeline,  ventre. 
Zibeline,  queue. 
Zibelines,  pieds  et 

petits  morceaux 

des  ongles. 
Gueutchen. 
Aladja  Gueutchen. 
Petits  morceaux  de 

Gueutchen  et  de 

Renard. 

Rasoirs  de  tontes 
sortes. 


dan  Stûck 

das  Stûok 

das  Paar 

das  Stûck 


das  Paar 

das  Stûck 

d.lOO  Stûck 

d.  Tulum 
das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 

die  Okka 
das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stûck 


das  Paar 

das  Paar 
das  Paar 


das  Stûck 
das  Stûck 


79,66 

27,90 

996,60 

17,66 


14,85 
111,60 
488,0 

47,80 

16,95 

8,80 

43,80 

148,86 
117,90 

102,20 

85,40 

15,75 


286,80 

471,60 
70,76 


ad  valovem 

6,87 

2,23 

79,64 

1,40 

ad  valorem 


1,U 

8,92 

85,04 

8.82 
1,27 
0,70 
3,50 

11,46 
9,48 

8,17 

2,88 

1,26 


4,0 


18,86 

87,72 
5.66 
ad  valorem 


ad  valorem 
0,82 
0,82 


ad  valorem 


advaloieiii 
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Zottcerein  et  Turquie. 


No. 


110 
111 

112 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


118 
114 
115 

116 
117 
118 

119 

120 

121 
122 

128 


Rheinwein. 
ELothgarn. 

Saffian    in    allen 

Farben. 
Sammet  (siehe  Sei- 

denwaaren). 
Satin  (siehe  Seiden- 

waaren). 
Schachteln,  leere, 

▼on  Holz. 
Schlôsser  a.  Enpfer 

oder  Messing. 
Schuhe. 

Seidenwaaren. 

Djanfess. 

Levantine. 
Satin,  Atlas. 


124 


126 
126 
127 

128 
129 


180 


Djanfess,  gekôpert 
and  geblûmt. 

Gros  de  Naples. 

Sammet  von  Seide, 
1.  Qualitât. 

Sammet  von  Seide 
and  Baomwolle. 

Sammet  von  Baam- 
wolle  (siehe  Baam- 
wollsammet). 

Sensen  and  Sicheln. 

Serge  (siehe  Sei- 
denwaaren). 

Shawls. 

Silbergerftth. 

Sohlleder. 


Spielkarten. 
Spielmarken   aller 

Ârten ,    Dantes, 

Médaillons. 
Spiesgglanz. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Vin  du  Rhin. 
Coton  roage. 

Maroquin  de  toutes 
coalears. 

Yeloors  (v.  Seiden- 
waaren). 

Satin  (v.  Seiden- 
waaren). 

Boites  vides  en  bois. 

Serrures  en  cuivre 

ou  laiton. 
Souliers. 

Soieries. 

Djanfess. 

Levantine. 
Satin. 


die  Okka 

das  Paquet 
V.  12  Stuck 


Yalenr 

•n 
piMtrM 

et 
centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimee. 


80,0 


18830 


ad  valorem 
2,40 


11,10 


Serge. 

Djanfess  croisé  et 
fleuri. 

Gros  de  Naples. 

Velours    de    soie, 
1ère  qualité. 

Velours  de  soie  et 
coton. 

Velours  de   coton 
(voyez  Baumwoll- 
sammet). 

Faux  et  faucilles. 

Serge  (voyez   Sei- 
denwaaren). 

Châles. 

Argenterie. 

Cuir  à  semelle. 


das  Fass 
d.  100  Stuck 


d.  Ârschine] 
v.ViàlPik 

breit 

von  IV»  à 

2  Pik  breit 

Zwischen 

làlVgPik 

breit 
d.Arschine 
v.»/4àlPik 

breit 


d.  Arschine 
d.  Arschine 


761,56 
152,20 


Cartes  à  jouer. 

Jetons ,    Dantes, 
Médaillons,     de 
toutes  sortes. 

Antimoine. 


das  Stûck 


die  Okka 

das  Paquet 

v.l2Spielen 


die  Okka 
der  Ctr. 


10,70 

21,80 

15,80 

11,85 

47,85 
26,05 

5,15 


21,0 
1635 


49,10 
2â2,65 


60,92 

12,17 
ad  valorem 


0^ 

1,70 

1,26 

0,94 
ad  yalorem 

8,78 

2,08 


0,41 


ad  valorem 
ad  valorem 
1,68 

1,84 


8,92 
a0|31 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Yaleor 

en 
piastres 

et 
centimes. 


181 
183 
183 
184 
186 


186 


187 
188 
189 


140 


141 

142 
148 

144 

145 

146 


147 


Stahl,  ordinârer. 

Stahl,  iein. 

St&rke. 

Stiefelschâfte. 

Striimpfe  u.  Socken 
klein  and  gross, 
V.  WoUe,  Leinen 
and  BaumwoUe. 
T. 

Tassenhalter 
(Zarfs),  von  gel- 
bemondweissem 
Blech. 

Tuche,  feine,  ans 
Preassen. 

Tache,    Easimir, 
aller  Qualitâten. 

Tache  von  Preas- 
sen, Façon  Ël- 
beaf,    Lipsica, 
Inglis ,    Façon 
Saja    and    Rift 
Elbeaf. 

Tache,  Zéphyr,  mit 
oderohneKrone, 
Drap  de  cour, 
Gorposi  Sultani, 
Façon  Saxonia 
und  Mahut. 

Tache,  Mahut  Serai 

Tuche,  breit  Rift. 

Tuche,  schmal  Rift. 
V. 

Vorstiefeln. 
W. 

Waffen,  blanke,  fur 
Hieb  und  Stich. 

Werkzeuge    aller 
Arten,  furSchrei- 
ner ,    Zimmer- 
leute,    Blech- 
Bchlâger  etc. 

WoUwaaren ,     çe- 
strickte ,     wie 
Jaoken,  Hauben» 


Acier  ordinaire. 

Acier  fin. 

Amidon. 

Tiges  de  bottes. 

Bas  et  Chaussettes, 
petits  et  grands 
en  laine,  fil  et 
coton. 

Porte-tasses  (Zarfis) 
en  fer  blanc  et 
jaune. 

Draps     fins     de 
Prusse. 

Draps  Casimir  de 
toutes  qualités. 

Draps  de  Prusse, 
façon  Ëlbeuf, 
Lipsica ,  Inglis, 
façon  Saya  et 
Rift  Elbeuf. 

Draps  Zéfir,  à  cou 
ronoes    et    sans 
couronnes ,    de 
Cour ,     corposi, 
Sultani ,    façon 
Saxonia    et 
Mahout. 

Draps    Mahout 
Serai. 

Draps,  rifts  larges. 

Draps,  rifts  étroites. 

Âvant-bottes. 
Armes  blanches. 

Outils  de  toutes 
sortes  pour  me- 
nuisier, charpen- 
tier, ferblantier, 
etc. 

Lainage    tricoté 
comme  jaquettes, 
bonnets»    cale- 


der  Ctr. 
die  Okka 


d.  Arschine 


d.  Arschine 

d.  Arschine 
d.  Arschine 
d.  Arschine 

das  Paar 


128,10 
4,85 


82,40 


Qnotitë  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


10,24 
ad  valorem 

0,85 
ad  valorem 


ad  valorem 


ad  valorem 
ad  valorem 
ad  valorem 


2,59 


24,65 

17,75 

16,20 

8,90 

18,50 


1,97 

1,42 
1,29 
0,71 

1,08 


ad  valorem 


advalonm 
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Zolherein  et  Twrqvle. 


No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Quotité  dn 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


148 

149 
160 


161 


Unterhosen,  Ein- 

derschuhe  etc. 

Z. 

Zarfs  (siehe  Tassen- 

halter). 
Zucker  in  Hûten. 
Zucker  in  Stûcken 

undPalver,weiss 

und  gelb. 
Zucker,  gestossen, 

gelb  und  braun, 

Moscovate. 


cens  ;    souliers 
d'enfants,  etc. 

Zarfs   (voyez  Tas- 

senhaltrâr). 
Sucre  en  pains. 
Sucre  en  pièces  et 

en  poudre,  blanc 

et  jaune. 
Sucre  en   pondre, 

jaune    et    brun, 

Moscovate. 


ad  valorem 


der  Ctr. 


der  Ctr. 


260,60 


209,26 


der  Ctr.   |  166,80 


20,84 


16,74 


18,26 


Exportation. 


No. 

Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 

en 
allemand. 

Yalenr 

en 
piastres 

et 
centimes. 

Quotité  dn 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

6etreide,Sameii, 

Blés,  Graines, 

Hiilseiifrilclite, 

Légumes  secs, 

Drognerien, 

Drognerie,  Tein- 

Farbwaaren, 

ture,  Fmits   et 

Frtichte,  Oele 

Liquides. 

nnd  Getrftnke. 

d.  Kilo  von 

1 

Gerste. 

Orge. 

Gonstple. 
d.  Kilo  von 

6,40 

0,48 

2 

Hafer. 

Avoine. 

Gonstple. 
d.  Kilo  von 

4,10 

0,88 

8 

Mais* 

Maïs. 

Gonstple. 
d.  Kilo  von 

7,20 

0,67 

4 

Roggen. 

Seigle. 

Gonstple. 
d.  Kilo  von 

6,80 

0,60 

6 

Weizen. 

Blés. 

Gonstple. 
dieOkka 

16,80 
0,80 

1,22 

6 

Hanfsaamen. 

Graine  de  chanvre. 

0,06 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
pÎABtres 

et 
centimes, 


QnotHë  dn 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


7 

8 


9 
10 


11 
12 


Hirse. 

Kanariensamen 
(Eanaria  yemi). 

Leinsamen. 
Sesam. 


Hûlsenfruchte,  ge- 
trocknete. 

Reis  von  Egypten, 
von  Philippopoli 
und  Trapezunt. 


IS 
14 
15 
16 

17 

18 


19 


20 


21 


22 


23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 


Ânis  von  Caissarie. 
Ânis  vonRomelien. 
Kûmmel. 
Gallâpfel  von  allen 

Qualitaten. 
Gummi,  arabischer 
Gummi,    Tragant, 

geringer  u.  ver- 

mischter. 
Gummi,    Tragant, 

inweiss.Blâttern 

Gummi ,    Tragant, 

mit  weissen  Fà 

serchen. 
Gummi ,    Tragant, 

von  Bagdad,  or 

dinârer. 
Gummi ,    Tragant, 

von  Bassora,  or- 

dinârer. 
Harz,  gelbes. 
Harz,  weisses. 
Mastix  in  Fâssem 

von  70  Okka. 
Mastix  iuTropfen. 
Myrrhen. 
Operment. 
Opium  von   Eara- 

hissar,    Gheve, 

Amasia  und  An- 


Millet 
Graine  longue  (ea- 
naria yémi). 

Graine  de  lin. 
Graine  de  Sésame. 


d.  Kilo  von 
Constple. 

d.  Kilo  von 
20  Okken 

d.  Kilo  von 
20  Okken 
die  Okka 


Légumes  secs* 

Riz  d'Egypte,  Phi- 
lippopoli et  Tré- 
bizonde. 


Anis  de  Caïssarie. 

Anis  de  Roumélie. 

Cumin. 

Noix  de  galle  de 
toutes  qualités. 

Gomme  arabique. 

Gomme  Adragante 
inférieure  et  mé- 
langée. 

Gomme  Adragante 
en  feuilles 
blanches. 

Gomme  Adragante 
à  filets  blancs. 

Gomme  Adragante 
de  Bagdad,  or- 
dinaire. 

Gomme  Adragante 
de  Bassora,  or 
dinaire. 

Résine  jaune. 

Résine  blanche 

Mastic  en  barils 
de  70  Ocques. 

Mastic'  en  larmes. 

Myrrhe. 

Orpiment. 

Opium    de    Gara- 
hissar ,   Ghévé, 
Amasia   et   An- 


die  Okka 
die  Okka 
die  Okka 

der  Ctr. 
die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 
der  Ctr. 
der  Ctr. 
d.  Fass  von 
70  Okka 
die  Okka 
die  Okka 
die  Okka 


4,50 

19,80 

18,0 
1,50 


2,60 
2,30 
2,0 

296,0 
5,20 


6,50 


23,0 


9,10 


3,40 


1,40 
32,20 
57,80 

3500,0 
98,50 
4,70 
8,20 


0,36 

1,64 

1,44 
0,12 

ad  valorem 
ad  valor«m 


0,20 
0,20 
0,16 

23,68 
0,41 


0,52 


1,84 


0,72 


0,27 


0,11 
2,57 
4,62 

280,0 
7,88 
0,37 
0,25 
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No. 


Désiffnaiion  des 
artioies  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français . 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piaetree 

et 
centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  tt 
centiaMB. 


80 
31 

82 


83 
84 
85 
86 

87 

88 
39 

40 
41 


42 
43 

44 


46 


46 
47 
48 
49 


50 


gora  Yon   allen 

Qualitâten. 
Pfeffer,  rother. 
Safiflor   von   Ana- 

tolien. 
Saffran  Yon   Ana- 

tolien  und  Bu- 

melien. 
Safiflor  V.  Egypten. 
Salep  V.  Anatolien. 
Salep  Y.  Rumelien. 
Salpeter  u.  Natrum 

Yon  Egypten. 
Sandarah    (Wach- 

holderharz). 
Scammonienharz* 
Seifenwurzel. 

Sennesblâtter. 

Vogelkirschen- 
samen,   genannt 
Mehleb. 

Lakritzensaft. 

Weihrauch    aller 
Arten. 

Ackerdoppen 
(Enoppem)  Yon 
Aidin ,  Ouchak, 
Ghedez  und  Ailes 
wasiiberSmyrna 
exportirt  wird. 


gora,  de  toutes 

qualités. 
PoiYTon  rouge. 
Safranum     d'Ana- 

tolie. 
Safran    d'Anatolie 

et  de  Roumélie. 

Safranum  d'Egypte 
Salep  d'Anatolie. 
Salep  de  Roumélie. 
Salpêtre  et  Natron 

d'Egypte. 
Sandaraque. 

Scammonée. 
Racine  de  Sapon- 

naire. 
Séné. 
Graine  de  Merisier, 

dite  Mehleb. 

Jus  de  Réglisse. 

Encens   de  toutes 
sortes. 

Yalonée    d' Aidin, 

Ouchak,  Ghedez^ 

et  tout  ce   QUI 

s'exporte  de  l'é 

cheÛedeSmyme 


die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


Ackerdoppen 
(Enoppem)  von 
AiYadjik,  Ësine, 
Metelm,  Eemer 
undDardanellen. 

Erde,  blaue,  Mor 
toprak. 

Farbe,  rothe,   ge- 
nannt GûlBahar. 

Erapp    ans    Ana- 
tolien. 

Erapp  Yon  Cypem, 
Syrien  u.Tripolis. 

Ereozbeeren    Yon 


Yalonée  d' AiYadjik 
Esiné,  Mételin, 
Eemer  et  Dar- 
danelles. 

Terre  bleue,  Mor 

toprak. 
Couleur  rouge,  dite 

Gnlbahar. 
Alizaris  d'Anatolie. 

Alizaris  de  Chypre, 

Syrie  et  Tripolis. 

Graine  jaune  d'An*l 


der  Ctr. 


der  Ctr. 
die  Okka 
die  Okka 

der  Ctr. 
der  Ctr. 


200,0        16,0 
4,0  0,82 

10,50        0,84 


ad  Yalorem 
ad  Yalorem 
19,80         1,64 
12,90         1,08 

ad  Yalorem 

ad  Yalorem 
138,0         11,04 

1,90        0,15 
ad  Yalorem 


4,10        032 
•—     ad  Yalorem 


ad  Yftloiem 


45,0 


51,40 
4,70 
2,0 
197,0 
188,80 


8,60 


4,11 

0,87 

0,16 

16,76 

10,66 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Quotité'  da 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


61 


52 


53 
54 


55 


56 

57 
58 
59 


60 


61 
62 


63 


64 
65 


Angora,  Caïssarie, 
Tokat  u.  Skilip, 
1.  Qiialitât. 

Ereuzbeeren  von 
Ramelien ,  von 
allen  Qualitâten. 

Kreuzbeeren    von 
Skilip,  von  Caïs- 
sarie,  Dag  djeh- 
rici     und     Âna- 
tolien,  geringe. 

Rocon  V.  Ânatolien. 

Galbanum. 


Feigen ,  getrock- 
nete,  aller  Qua- 
litâten. 

Haselnûsse. 

Niisse. 

Johannisbrod. 

Rosinen,  Trauben 
getrocknete;  ge- 
nannt     Rasaky 
Beylerdge. 

Rosinen,  Trauben, 
getrocknete  ;  Ca- 
raburnu  u.  Soyut, 
genannt  Rasaky. 

Trauben,  getrock- 
nete, V.  Corinth. 

Trauben,  getrock- 
nete, von  Man- 
dalia  und  von 
Samos. 

Trauben,  getrock- 
nete, von  Ourla, 
Tschesme,  Aidin, 
Menteche ,  Ca- 
raoglak  u.  Tyre. 

Trauben,  getrock- 
nete, V.  Stankio. 

Trauben,  getrock- 
nete, ohne  Kôr- 
ner ,  von  Cara- 
bumu  (Sultanine) 


gora ,  Caïssarié. 
Tokat  et  Skilip, 
première  qualité. 

Graine    jaune    de 
Roumélie ,     de 
toutes  qualités* 

Graine    jaune    de 
Skilip,  Caïssarié, 
Dagh  Djérici  et 
Anatolie ,    infé- 
rieure. 

Rocou    d'Anatolie. 

Galbanum. 


Figues  sèches,  de 
toutes  qualités. 

Noisettes. 

Noix. 

Caroube. 

Raisins  secs,  dijts 

Rasaky     Bey- 

lerdgé. 

Raisins  secs  Cara- 
bournou  et  Soyout, 
dits  Rasaky. 

Raisins    secs    de 

Corinthe. 
Raisins    secs    de 

Mandalia    et  de 

Samos. 

Raisins  secs  d'Ourla 
Aïdin,  Tschesme, 
Menteche ,    Ca- 
raoglak  et  Tyré. 

Raisins    secs    de 
Stankio. 

Raisins    secs    sans 
pépins  de  Cara- 
bournou    (Sul- 
tanine). 


die  Okka 

4,20 

die  Okka 

1,30 

die  Okka 

2,90 

die  Okka 

7,70 

der  Ctr. 

d.  Kilo  von 

100  Okka 

65,70 
163,0 

der  Ctr. 

70,70 

der  Ctr. 

193,0 

der  Ctr. 

160,70 

der  Ctr. 

64,30 

der  Ctr. 

160,70 

der  Ctr. 

128,50 

der  Ctr. 

231,50 

0,33 


1,10 


0,23 
ad  valorem 
0,61 


ad  valorem 
5,25 

13,4 
ad  valorem 


5,65 


15,44 
12,85 

6,14 


12,85 
10,28 

18,51 


Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XIX. 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Yalenr 

en 
piaëtres 

et 
centimes. 


Quotité  dn 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


66 


67 


68 
69 
70 


71 


72 


73 


Trauben,  getrock- 
nete,  von  Ourla, 
von  Tscbesme, 
Yerly(Sultanine). 

Trauben,  getrock- 
nete ,  schwarze, 
von  Tyre  und 
Aidin. 


Raisins  secs  d'Our- 
la ,    Tschesmé, 
Yerly  (Sultanine). 

Raisins  secs  noirs, 
de  Tyré  et  Aïdin. 


der  Ctr. 


Olivenôl. 

Rosenessenz. 

Rosenwasser. 


74 


Branntwein ,  ordi- 
nàrer,  16  bis  18 
Grad. 

Branntwein,  Raki. 

Weine  des  Tûrki- 
schen    Reiches, 
den    ordinàren 
Cypernwein  ein- 
begriffen. 

Wein  von  Cypem, 
genannt  Coman- 
daria. 


75 


76 
77 


Rohstoffe  zn  6e 

weben ,   Mann- 

factnrwaaren 

und  die  darans 

verfertigten 

Gegeneitiinde. 

Baumwolle ,    rohe, 
von    Anatolien, 
Cypem  und  den 
Dardanellen. 

Baumwolle ,    rohe, 
von  Rumelien. 

Baumwolle ,     ge- 
sponnene ,    von 
Argatsch ,    und 
den  Dardanellen. 


Huile  d'olive. 
Essence  de  rose. 
Eau  de  rose. 


der  Ctr. 


der  Ctr. 
d.  Médical 
die  Okka 


Eau  de  vie  simple 
de  16  à  18  degrés. 

Eau  de  vie  <  de 
Mastic. 

Vins  de  l'Empire 
Ottoman,  Chypre 
ordinaire  com- 
pris. 

Vin  de  Chypre  dit 
de  Commanderie. 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


Matières  pre- 
mières pour  tis- 
sage ,    Mann- 
factnres  et  Ob- 
jets   confection- 
^  nés. 

Coton    en    laine 
d'Anatolie, 
Chypre    et    des 
Dardanelles. 

Coton  en  laine  de 
Roumélie. 

Coton  filé  d'Ar- 
gatch  et  du  dé- 
troit des  Dar- 
danelles. 


der  Ctr. 
der  Ctr. 


die  Okka 


186,40 


45,0 


140,0 
11,80 
2,0 


2,90 
5,80 


14,91 


8,60 


11,20 
0,94 
0,16 


1,80 


270,0 
257,20 


0,28 
0,46 


0,14 


ad  valorem 


21,60 
20JJ7 


9,70|        0,77 


Commerce  et  navigation. 


251 


No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qnotité  dn 
droit  en. 

piastres  et 
centimes. 


78 


79 


80 


81 


83 


83 

84 


85 

86 


87 


88 
89 


90 


Baumwolle ,  ge- 
sponnene,  weisse 
und  farbige  Yon 
Smyma. 

Seidenwormpup- 
penoderKokons, 
die  von  Amassia 
ausgenommen. 

Seidenwurmpup- 
pen  oder  Kokons 
von  Âmassia. 

Seidenwurmpup- 
pen  oder  Kokons, 
frisirte  und  von 
Doppelkokons. 

Seidenwurmpup- 
pen,  gelôcherte, 
doppelte    und 
Ausschuss. 

Abfall  0.  Ausschuss, 
Flockseide. 

Seide  aus  den  Sei- 
denspinnereien 
des    Tiirkischen 
Reiches. 

Seide,  gefarbte. 

Seide  m.  Mandjelik 
gesponnen ,  von 
allen  Qualitâten 
des  Tûrkiscben 
Reiches. 

Seide  von  Cypern, 
Aidin,  Mentéché, 
Chio ,    Candia, 
Sigala ,   Aleppo, 
Beyrut ,    Saida, 
Damaskus. 

Flachs  von  Ismid. 

Haare  von  Angora- 
ziegen,  Tiftik  u. 
Finik  von  Conia, 
Castambol,  Ghe- 
rédé  und  Bey- 
Bazar. 

Haare  von  schwar- 
zen  Ziegen,  ge- 
nannt  Platun. 


Coton  filé,  blanc  et 
de  couleur  de 
Smyme. 

Cocons  de  l'Empire 
Ottoman ,    ceus 
d' Amassia    ex- 
ceptés. 

Cocons  d' Amassia. 


Cocons  frisons  et 
doupions  et  dé- 
chets divers. 

Cocons     percés, 
doubles  et  rebuts. 


Bourre  de  soie. 

Soie  de  filature  de 
l'Empire  Otto- 
man. 

Soie  de  couleur. 
Soie  de  toute  qualité 
de  l'Empire  Otto- 
man ,     filée    au 
Mandjilik. 

Soie  de  Chypre, 
d'Aïdin,  de  Men- 
téché, Chio,  Can- 
die, Sigala,  Alep, 
Beyrouth,  Saïda, 
Damas. 

Lin  d'Ismid. 

Poil    de    chèvre, 
Tiftik   et   Finik 
d'Angora,  Conia, 
Castambol,  Ghe- 
rédé    et    Bey- 
Bazar. 

Poil  de  chèvre  noir, 
dit  Platoun. 


die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


13,0 


74,50 


217,30 
246,60 


155,0 


108,50 
3,30 


20,50 


1,04 


6,96 


ad  valorem 


ad  valorem 


ad  valorem 
ad  valorem 


17,38 
19,72 


12,40 


8,68 
0,26 


1,64 


ad  valorem 


R2 
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Nd. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Yalenr 

en 
piastres 

et 
centiines. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


91 

92 

93 
94 


95 


96 


97 


98 


99 
100 

101 

102 


103 
104 


Haare  von  Ziegen, 
Tiftik  von  Van. 

Hanf  von  Castam- 
bol. 

Hanf  von  Ismid. 

Wolle ,     ungewa- 
schene,  calcinirte 
von    Ramelien, 
Ânatolien    und 
Eonstantinopel. 

Wolle,  gewaschene, 
von    Eumelien, 
Ânatolien    und 
Eonstantinopel. 

Wolle ,     ungewa- 
schene,v.  Syrien, 
TripoliSjderBar- 
barei ,    Bagdad 
und  Umgegend. 

Wolle,  gewaschene, 
genannt    calci- 
nirte von  Syrien, 
Tripolis ,    der 
Barbarei    und 
Bagdad. 


Aba  far  Capotrock 
der  Soldaten  von 
Bali-kesser,  Ba- 
zargik  und  Phi- 
lippopel. 

Aba  Schaiac,  gro- 
bes  Tuch. 

Aba,  farbige,  ge- 
nannt   Sivrikia 
und  Kurdu  Yauz. 

Aba  Islimie ,  fiir 
Strûmpfe. 

Aba,  schwarze,  von 

Islimie. 
Aba ,    Tiftik ,    von 

Islimie . 
Handtûcher    von 

Gueve. 


Poil  de  chèvre, 
Tiftik  de  Van. 

Chanvre    de    Ca- 
stambol. 

Chanvre  d'Ismid. 

Laines  en  suint  et 
pelades ,    dites 
Calcinées  de  la 
Roumélie,  Ana- 
tolie    et    Con- 
stantinople. 

Laines  lavées,  de 
Roumélie,  Ana- 
tolie  et  Constan- 
tinople. 

Laines  non  lavées 
de  la  Syrie,  Tri- 
poli de  Barbarie, 
Bagdad  et  des 
environs. 

Laines  lavées  de  la 
Syrie,  Tripoli  de 
Barbarie  et 
Bagdad. 


die  Okka 

die  Okka 
die  Okka 


der  Ctr. 


der  Ctr. 


der  Ctr. 


Aba  pour  capotes 
de  soldats ,  de 
Bali-kesser,  Ba- 
zardjik  et  Philip- 
popoli. 

Aba  Chaiac,  gros 
drap. 

Aba  de  couleur  dit 
Sivrikia  et  Kour- 
dou  Yaouz. 

Aba  Islimie  pour 
chaussettes,  calt- 
chin. 

Aba  noir  d' Islimie. 

Aba    Tiftik    d'Is- 

limié. 
Essuie  -  mains    de 

Guéve. 


dep  Ctr. 


d.Stiickvon 
11  Pik 

d.  Arschine 

d.Stûckvon 
I7àl9Piks 

d.Stûckvon 

3  Pik 

d.Stiickvon 

9  à  11  Pik 

d.Stûckvon 

11  Pik 

die  Okka 


10,0 

1,80 
2,40 


192,0 


234,0 


134,50 


164,0 


22,0 
3,30 

43,30 

23,30 
36,70 
63,30 
24,60 


0,80 

0,14 
0,19 


16,36 


18,72 


10,76 


13,12 


1,76 
0,26 

3,46 

1,88 
2,93 
4426 
1,96 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


105 

106 

107 
108 
109 

110 
111 
112 
113 


114 
115 


116 

117 
118 


119 
120 
121 


122 

123 

124 
125 


Aba    Salonik, 
schwarz     und 
weiss. 

Âladja,    genannt 
Wefa,  fein. 

Aladja,  gering. 

Astar ,   Zeug    von 

Castambol. 
Chali  und  Sof  von 

Angora-,     breit 

und  schmal. 
Chali    von     Con- 

stantinopel. 
Galone    von  Con- 

stantinopel. 
Guezi   von  Sparta 

und  von  Brussa. 
Hakir    Ibrahimié 

und  Kitabi  vom 

Libanon. 

Idare  Leinen. 
Mêlés ,    Zeug   von 

Brussa,  fur  Hem- 

den. 
Zeug    von   Baum- 

woUe. 
Aladja  von  Aleppo. 
Aladja  von  Damas- 

kus,  Kitabi  und 

Tschitari. 
Aladja    von    Mag- 

nesia. 
Aladja    von    Tire 

und  Bord. 
Astar ,    Zeug    von 

Caïssarie,  Ghiwe, 

Sivas  und  Galli- 

poli. 
Astar ,    Zeug    von 

Hamid. 
Astar ,    Zeug    von 

Tasch  Kôprii. 
Bin  Dalli. 
Boucassins  in  alleu 


Aba  de  Salonique, 
noir  et  blanc. 

Aladja  dit  Véfa, 
supérieur. 

Aladja,  inférieur. 

Astar ,    toile    de 

Castambol. 
Chali  et  Sof  d'An- 
gora ,    large    et 

étroit. 
Chali  de  Constan 

tinople. 
Galons     de    Con- 

stantinople. 
Guézi  de  Sparta  et 

de  Brousse. 
Hakirs  Ibrahimiés 

et    Kitabi    du 

Liban. 

Idaré,  Toile. 
Mélès ,    toile     de 

Brousse ,    pour 

chemises. 
Toile  de  coton. 

Aladja  d'Alep. 

Aladja  de  Damas, 
Kitabi  et  Tschi- 
tari. 

Aladja  de  Magnésie 

Aladja  de  Tiré  et 
Bord. 

Astar,  toile  de  Caïs- 
sarie ,     Ghivé, 
Sivas   et    Galli- 
poli. 

Astar    toile    de 
Hamid. 

Astar  toile  de  Tach- 
Keupru. 

Bin  dalli. 

Boucassins     de 


d  Stiick  von 

12àl7Pik 

30.0 

d.Stûckvon 

9  à  10  Pik 

33,10 

d.Stûckvon 

* 

9  à  10  Pik 

16,50 

d.  Ballen  v. 

60  Stûck  V. 

18  à  19  Pik 

450,0 

d.  Stiick  von 

32  Pik 

424,0 

d.Stûckvon 

27  Pik 

178,70 

d.Stûckvon 

26  Pik 

118,30 

d.Stûckvon 

9  à  10  Pik 

41,20 

d.Stûckvon 

12  Pik 

49,60 

d.Stûckvon 

22  Pik 

72,30 

d.Stûckvon 

12  Pik 

13,30 

das  Stûck 

38,50 

das  Stûck 

70,70 

d.  Ballen  v» 

100  Stûck 

385,70 

das  Stûck 

5,20 

d.  Ballen  v. 

— 

60  Stûck 

443,50 

das  Stûck 

3,90 

das  Stûck 

99,30 

2,40 
2,64 
1,32 

36,0 

33,92 
14,29 
ad  valorem 
9,46 

3,29 
3,96 

5,78 

1,06 
3,08 

5.65 

30,84 

0,41 


—     ad  valorem 

35,48 

0,31 
7,94 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qnotitë  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


126 
127 

128 


129 
130 

131 
132 
133 

134 


135 


136 
137 
138 
139 


140 
141 

142 

143 

144 

145 

146 

147 

148 


Farben  a.  Aladja 

von  Hamid  und 

Denizli. 
Caban ,    genannt 

Dagh-Guebeci. 
Caban ,     genannt 

Eébé,   fein  von 

Zaara. 
Caban ,     genannt 

Kébé ,    ordinàre 

von  Zaara. 
Caban  von  Bosnien. 
Caban  von  Braschol 

(Kébé). 
Caban  von  Islimié. 
Caban  von  Tiftik. 
Gazazié ,    genannt 

Tirei-Gazazié. 
Gazazié ,    genannt 

Tirei-Gazazié, 

von    Constan- 

tinopel. 
Chali    von    Tossia 

und  Giirtel  von 

Talat. 
Coutni  von  Aleppo. 
Coutni  vonBrussa. 
Coutni  V.  Damaskus 
Coutni,  Hakir  und 

Tschitari    von 

Eonstantinopel. 
Damghahane. 
Stoffe ,    genannt 

Dastar. 
Gaze,     genannt 

Djehre. 
Gaze,  genannt  Ele- 

klik,  fur  Siebe. 
Gaze,  genannt  Oya- 

bach. 
Gaze    und    Mêles 

von     Konstan- 

tinopel. 
StofFe,    genannt 

Gûlmez. 
Hakir  von  Brussa. 
Ibrahimié. 


toutes    couleurs 
et    Aladja    de 
Hamid  et  Denizli. 

Caban,   dit   Dagh 
Guébéci. 

Caban,   dit  Kébé, 
fin  de  Zara. 

Caban,    dit  Kêbé, 
ordinaire     de 
Zaara. 

Caban  de  Bosnie. 

Caban  de  Brachol 
(Kébé). 

Caban  d'Islimié. 

Caban  en  Tiftic. 

Fil   dit  Tiréi- Ga- 
zazié. 

Soie,  dite  Gazazié 
de    Constan- 
tinople. 

Chali  de  Tossia  et 
ceinture  de  Talat. 

Coutni  d'Alep. 
Coutni  de  Brousse. 
Coutni  de  Damas. 
Coutni ,    Hakir    et 

Tchitari  de  Con- 

stantinople. 
Damghahane. 
Étoffe  dite  Destar. 

Gaze  dite  Djébré. 

Gaze   dite  Eleklik 

pour  tamis. 
Gaze  dite  Oyabach 

Gaze  et  Mêlés  de 
Constantinople. 

Étoffe  dite  Gulmez. 

Hakir  de  Brusse. 
Ibrahimié. 


die  Okka 
das  Stiick 

die  Okka 


die  Okka 

das  Stiick 

das  Stiick 
das  Stiick 
das  Stûck 

die  Okka 


die  Okka 


14,20 
29,50 

26,30 


9,90 
26,30 

98,50 
65,70 
230,0 

52,90 


308,20 


das  Stûck 
das  Stiick 
das  Stûck 


das  Stûck 
das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 


53,30 
83,20 
66,70 


66,20 
52,90 

9,90 
26,30 
32,90 

7,90 

66,20 

82,70 
65,70 
57,90 


1,13 
2,36 

2,10 


0,79^ 
2,10 

7,88 

5,25 

18,40 

4,23 


24,65 


ad  valorem 
4,26 
6,65 
5,83 


5,29 
4,23 

0,79 

2»12 

4,23 

0,63 

5,29 

6,61 
5,25 
4,68 
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No. 

Désiguation  des 
articles  en  alle- 
mand. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 

en 
allemand. 

Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 

Quotité  dn 
droit  on 

piastres  et 
centimes. 

149 

Ibrams,  scharlach- 
roth ,    zum    Be- 
kleiden    der 

Ihrams    écarlates 
pour    ameuble- 
ment. 

Mobilien. 

die  Okka 

89,40 

3,16 

150 

Ihrams,  von  Wolle, 
von    Rumelien, 

Ihrams  en  laine  de 
Eoumélie,  blancs 

weiss  und  farbig. 

et  de  couleur. 

die  Okka 

22,50 

1,80 

151 

Kattun  fur  Ueber- 
zûgevon  Decken 
und  Handtûcher. 

Indiennes    pour 
dessus   de    cou- 
vertures et  essuie- 

irvains. 

das  Stûck 

6,60 

0,52 

152 

Kattun  fur  Ueber- 

Indiennes  pour  des- 

zûge,    von    Ca- 

sus  de  couvertures 

d.  Ballen  v. 

stambol. 

de  Castambol. 

60  Stuck 

566,50 

45,32 

153 

Kattun  fiir  Ueber- 
ziige,  von  Tokat 
und  farbige  Bou- 

Indiennes  pour  des- 
sus de  couvertures 
de  Tokat  et  Bou- 

» 

cassin. 

cassins,  de  couleur 

dflfl  Stûck 

6,30 

0,50 

154 

Kattun ,    genannt 
Fasla,  Boktscha 

Indiennes    dites 
Fasla,  boktscha, 

und  Coussins. 

et  coussins. 

das  Stûck 

13,30 

1,06 

155 

Kattun   von   Kon- 

Indiennes  de  Con- 

stantinopel. 

stantinople. 

das  Stûck 

16,50 

1,32 

156 

KattunvonCypern,  Indiennes     de 

fur    Bett-     und 

Chypre pour  cou- 

Tischdecken. 

vertures  de  lit  et 

de  table. 

das  Stûck 

10,0 

0,80 

157 

Kattun  von  Cypern, 
fur  Matratzen. 

Indiennes    de 
Chypre    pour 

matelas. 

das  Stûck 

13,30 

1,06 

158 

Kattun  von  Cypern, 
zum     Bekleiden 

Indiennes     de 
Chypre     pour 

• 

von  Môbsln. 

ameublement. 

— 

ad  valorem 

159 

Kemerlik ,    Leinen 

Kemerlik,  toile  de 

von  Caatambol. 

Castambol. 

das  Stûck 

5,80 

0,46 

160 

Leinenzeug    von 

Toile  de  lin  d'Ana- 

Anatolien. 

tolie. 

die  ^Okka 

12,80 

1,02 

161 

Leinenzeug    von 

Toile    de    lin    de 

Rize. 

Rizé. 

die  Okka 

64,30 

5,14 

162 

Leinenzeug ,     or- 

Toile    de    lin   in- 

diuàres. 

férieure. 

die  Okka 

25,70 

2,05 

163 

Merzifoun,  Zeug. 

Merzifoun,  toile. 

das  Stûck 

5,80 

0,46 

164 

Mouhayeri    Tossia 

Mouhayeri    Tossia 

Papas ,    WoUen- 

et  Papas,  Tissus 

gewebe. 

de  laine. 

das  Stûck 

29,40 

2,35 

165 

Petin ,    brochirter 

Petin ,     étoffe 

Stoff. 

brochée. 

das  Stûck 

198,50 

15,88 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qaotitë  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


166 
167 

168 

169 


170 

171 

172 
173 

174 

175 

176 

177 

178 
179 
180 


181 
182 

183 


184 
185 


Sevaï  von  Aleppo, 
geringe  QaaUtat. 

Sevaï  von  Âleppo, 
mittelmàssige 
Qaalitàt. 

Sevaï  von  Aleppo, 
vorzûgliche  Qua- 
litât. 

Sevaï  von  Seide, 
genannt  Eitabi, 
von  Aleppo  und 
von  Hama. 

Zeug  von  Alaye, 
breit. 

Zeug  von  Alaye, 
schmal. 

Zeug  V.  Merzifoun. 

Zeug  von  Guedos, 
breit  und  schmal. 

Zeug     fur    Klei- 
dungsstiicke. 

Zeug  von  Menemen . 

Teppiche,  genannt 
Kilim,  zum  6e- 
brauch  d.  Armée. 

Teppiche,  grosse, 
genannt  Seïshane. 

Teppiche,  kleine, 
genannt  Seïshane. 

Teppiche ,  Turko- 
manische. 

Teppiche  v.Guedés, 
kleine  Teppiche 
von  Gueurdos  u. 
von  Isladi,  ge- 
nannt Kalitscha, 
Teppiche  von 
Koula  u.  andere. 

Teppiche  v.Smyrna 
genannt  Ouchak. 

Filz  von  Caïssarie. 

Filz  V.  Earahissar, 
weiss  und  farbig. 

Filz  von  Ismid. 
Filz  von  Salonik. 


Sevaï  d'Alep,  or- 
dinaire. 

Sevaï    d*Alep, 
moyen. 

Sevaï  d'Alep,  su- 
périeur. 

Sevaï  de  soie,  dit 
Eitabi  d'Alep  et 
de  Hama. 

Toile    d'Alayé, 

large. 
Toile    d'Alayé, 

étroite. 
Toile  de  Merzifoun. 
Toile    de    Guédos, 

large  et  étroite. 
Toile    pour    vête- 
ments. 
Toile  de  Menemen. 
Tapis,    dits  Eilim 

à    l'usage    de 

l'armée. 
Tapis  grands,  dits 

Seïs-hané. 
Tapis   petits,  dits 

Seïs-hané. 
Tapis  Turkmen. 

Tapis  de  Guédès, 
petits  tapis  de 
Gueurdos  et  d'Is- 
ladi  dits  Calitcha, 
Tapis  de  Coula 
et  autres. 

Tapis  de  Smyrne, 

dits  Ouchak. 
Feutres    de    Cais- 

sarié. 
Feutres    de   Cara- 

hissar,  blancs  et 

de  couleur. 
Feutres  d'Ismid. 
Feutres  d.Salonique 


das  Stiick 


das  Stûck 


das  Stûck 


das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stûck 

das  Stiick 

d.  Ballen  v. 

50  à  65  St. 

das  Stûck 
das  Stûck 

das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 


die  Okka 
das  Stûck 


das  Stûck 
das  Stûck 
die  Okka 


65,70 
197,10 
295,60 

29,50 

5,80 

4,70 
16,40 

411,80 

7,0 
9,20 

13,10 

49,30 

26,30 

128,60 


25,20 
16,40 


12,30 
13,10 
19,70 


5,23 


15,76 


23,64 


2,36 

0,46 

0,37 
1,31 

32,94 

0,56 
0,78 

1,04 

3,94 

2,10 

10,28 


ad  valorem 
2,01 

131 


0,98 
1,04 
1,67 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Yalear 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qnotité  da 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


186 
187 


188 

189 
190 
191 

192 


193 
194 


195 
196 


197 


198 


199 
200 

201 


Filz  von  Ouchak, 
genannt  Zili. 

Aba,  f.  Capotrôcke 
fur  Soldaten,  von 
Philippopel  und 
Zagra. 

Aba,  Cazan.  mit 
7  Schnuren. 

Aba ,     Kamascben 

in  Tiftik. 
Aba,  Mûtzen. 

Aba,  ordinâre,  mit 
anhàngenden 
Kamascben. 

Aba,   Eeiterbosen, 

genannt  Schalvar, 

mit  Stickereieu. 

Aba,  Socken  Terlik, 
grosse,  von  Aba. 

Aba, Socken  Terlik, 
kleine,  von  Aba. 

Aba,  Striimpfe. 

Aba    von    Islimia 
und  Zagra,   ge- 
stickt,     mit    15 
Schnuren    in 
feiner  WoUe. 

Aba ,    Weste ,    ge 
nannt  Demir  co- 
paran ,    in    Aba 
Tiftik ,    mittlere 
Qaalitât. 

Aba ,  Weste ,  ge- 
nannt Demir  co- 
paran,  mit  1  bis 
3  Schnuren. 

Abani  von  Bagdad. 

Abani  von  Kon- 
stantinopel. 

Betttiicher,farbige, 
genannt  Tschar- 
schaf,  von  Mag- 
nesia. 


Feutres  d'Ouchak, 
dit  Zili. 

Aba,  Capotes  de 
soldats,  de  Phi- 
lippopoli  et  de 
Zagra. 

Aba   Cazan ,    avec 
7    cordons    de 
passementerie. 

Aba  Guêtres ,  en 
Tiftic. 

Aba  bonnets,  dits 
Scouffiés. 

Aba    ordinaire ,   à 
guêtres    adhé- 
rentes. 

Aba  pantalons  de 
cavaliers ,    dit 
Chalvar ,    avec 
passementerie. 

Aba  chaussons  Ter 
lies,  grands.en  aba 

Aba  chaussons  Ter- 
lics  petits  jsn  aba. 

Aba  chaussettes. 

Aba  d'Islimié  et 
Zagra,  brodé  à 
15  cordons  de 
passementerie  en 
laine  supérieure. 

Aba    veste ,     dite 
Demir   coparan, 
en    aba    tiftic, 
qualité  moyenne. 

Aba    veste ,    dite 
Demir    coparan 
de  1  à  3  cordons 
de  passementerie. 

Abani  de  Bagdad. 

Abani  de  Constan 
tinople. 

Draps    de    lit    de 
couleur,    dits 
Tcharchaf    de 
Magnésie. 


die  Okka 


das  Stiick 


das  Stûck 

das  Stiick 
das  Paquet 
V.  lOStûok 


das  Stiick 


das  Stiick 
das  Paquet 
von  10  Paar 
das  Paquet 
von  10  Paar 
das  Paquet 
von  10  Paar 


das  Stiick 


das  Stiick 


das  Stiick 
das  Stiick 

das  Stiick 


das  Stiick 


19,40 


73,30 

28,70 
46,70 
10,0 

40,0 


86,70 
26,70 
13,30 
66,70 


40,0 


83,30 


23,30 
64,30 

9,90 


1,55 


5,86 

2,13 
3,73 
0,80 

3,20 


6,93 

.2,13 

1,06 

5,33 


3,20 


2,66 


1,86 
5,14 

0,79 


5,80 


0,46 
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No. 
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202 


203 


204 


205 


206 

207 
208 

209 

210 


211 

212 
213 

214 

215 
216 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Decken  von  Tunis, 
weisse  und  far- 
bige ,    genannt 
Batanie    und 
Ihram. 

Handtûcher    mit 
falschen   Sticke- 
reien. 

Handtiicher    und 
Schiirzen ,    ge- 
nannt  Âkbasch, 
von    Konstan- 
tinopel. 

Handtûcher    und 
Akbasch  v.Brussa 
genannt  Peschti 
mal. 

Handtiicher    von 
Salonik,  genannt 
Peschtimal. 

Handtiicher    von 
Caraferia. 

Handtiicher    von 
Cypem,  genannt 
Silegiks. 

Handtiicher    von 
Guive ,    genannt 
Peschtimal. 

Handtiicher    von 
Seide,  von  Kon 
stantinopel,  ge- 
nannt   Kirk- 
Kalem. 

Kissen  und  Divan 
iiberziige    von 
Biledjik. 

Kissen  von  Biledjik 

Kissen  und  Divan- 

iiberziige    von 

Scutari. 
Kissen ,    gestickte, 

von  Biledjik,  mit 

Flittergold. 
Kissen  von  Brussa, 

genannt  Beledi. 
Kissen  von  Merzi 


Couvertures  de 
Tunis,  blanches 
et  de  couleur, 
dites  Batanié  et 
Ihram. 

Essuie-mains  à  bro- 
derie en  faux. 

Essuie -mains    et 
tabliers,  dits  Ak- 
bach     de    Con- 
stantinople. 

Essuie -mains    et 
Akbach    de 
Brousse ,    dits 
Pechtimal. 

Essuie-mains    de 
Salonique ,    dits 
Pechtimal. 

Essuie -mains  de 
Caraferia. 

Essuie -mains    de 
Chypre ,    dits 
Siledjiks. 

Essuie  -  mains  de 
Guivé,  dits  Pech- 
timal. 

Essuie -mains    en 
soie  de  Constan- 
tiaople ,    dits 
Kirk-Kalem. 

Coussins  et  Cou- 
vertures de  Sofa 
de  Biledjik. 

Coussins    de   Bi- 
ledjik. 

Coussins    et    Cou 
vertures  de  Sofas 
de  Scutari. 

Coussins    de    Bi- 

•  ledjik  brodés  en 
clinquants. 

CousBins  de  Brousse 
dits  Beledi. 

Coussins  de  Merzi 


das  Paar 


das  Paar 


das  Paar 

das  Paar 
die  Okka 

das  Stiick 

das  Paar 


das  Paar 

das  Paar 
das  Paar 


das  Paar 
das  Paar 


6,60 


10,60 

9,80 

16,30 
39,40 

13,30 

9,90 


49,60 

57,90 
38,50 


209,0 
19,60 


Qnotite'  du 

droit  en 

piastres  et 

centimes. 


ad  valorem 


0,52 


0,84 

0,78 

1,30 
3,15 

1,06 

0,79 


3,96 

4,63 
8,08 

ad  valorem 

16,72 
1,56 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qaotitë  dn 

droit  en 

piastres  et 

centimes. 


217 


218 


219 


220 


221 


222 


223 


224 


225 


226 


227 


228 


229 


230 


foun,    genannt 
Beledi. 

Peschtimal    von 
Guive ,    genannt 
Akbasch. 

Santa  Marca,  Sorte 
von    ordinâren 
Jacken. 

Santa  Marca,  Sorte 
von    ordinâren 
Jacken,  kleine. 

Schiirzen,  genannt 
Fouta,  V.  Brussa. 

Schiirzen,  genannt 

Fouta,  von  Hama, 

einfache. 

Schiirzen  v.  Brussa, 
genannt  Pesch- 
timal. 

Schiirzen  v.  Hama 
gestickte ,  mit 
Flittergold. 

Schiirzen  v.  Seide, 
genannt  Peschti 
mal,  ordinàre. 

Siledjiks  und  Havlu 
V.  Brussa,  grosse 
und  kleine. 

Siledjiks  v.  Brussa, 
in  Kattun. 

Taschentiicher,  ge- 
nannt    Basma- 
hané. 

Taschentiicher,  ge- 
nannt Kalemkiar, 
von    Konstan- 
tinopel ,    grosse, 
1.  Qualitàt. 

Taschentiicher,  ge- 
nannt Kalemkiar, 
von    Konstan- 
tinopel,  mittlere. 

Taschentiicher,  ge- 
nannt Kalemkiar 
von    Konstan- 
tinopel,  ordinàre 
und  kleine. 


foun,  dits  Beledi. 

Pechtimal  de  Guivé 
dit  Âkbach. 

Saota  Marca,  sorte 
de  Jaquette  or- 
dinaire. 

Santa  Marca,  sorte 
de  Jaquette  or- 
dinaire, petite. 

Tabliers ,  dits  Fouta 
de  Brousse. 

Tabliers,  dits  Fouta 
de     Hama, 
simples. 

Tabliers  de  Brousse 
dits  Pechtimal. 

Tabliers  de  Hama, 
brodés  en  clin- 
quant. 

Tabliers  de  Soie, 
dits  Pechtimal, 
ordinaires. 

Siledjiks  etHavlou 
de    Brousse, 
grands  et  petits. 

Siledjiks  de  Brousse 
en  indienne. 

Mouchoirs ,    dits 
Basma-Khané. 

Mouchoirs,    dits 
Kalemkiar,    de 
Constantinople, 
grands,  1ère  qua- 
lité. 

Mouchoirs ,    dits 
Kalemkiar ,    de 
Constantinople, 
moyens. 

Mouchoirs ,    dits 
Kalemkiar ,    de 
Constantinople, 
ordinaires    et 
petits. 


das  Paar 
das  Paar 

das  Stiick 

das  Stiick 
das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 

die  Okka 

das  Paar 

die20Stûck 
Quadrat   i 


das  Stiick 


das  Stiick 


das  Stiick 


26,10 

7,90 

19,80 

9,90 
32,20 

46,70 

16,70 

128,60 

19,80 

83,90 
9,90 

12,30 


6,20 


4,60 


1,50 


2,80 
0,63 

1,58 

0,79 

2,57 

3,73 

1,33 

10,28 

1,58 

2,71 
0,79 

0,90 


.    0,49 


0,36 


0,12 


Zolherein  et  Turqme. 


No 

IJéait'Pation  dts 
urliuiee  en  alle- 
mand. 

Dôsipnation  de  h 
articles  en  français 

Qnautités 
allemand. 

Valeui 

QnotUe  du 

331 

TaschentûcbervoniMonchoirB  de  Sca- 

diaaoStûck 

Scutan. 

lari. 

Quftdrat 

27,80 

2,64 

233 

Taschuntiicher, 
weisse,   genannt 

dits  Uatluk. 

Uestlûk. 

dis  Stûck 

2,0 

0,16 

23S 

Striimiife.ordinàre 

Bas  ordinaires  de 

■ïoa  Turûk. 

Yuruk. 

die  Okka 

18,90 

1,51 

234 

Strùmpie  o.  Socken 

lias  et  ChiuasetteB 

iu  Farbau. 

de  couleur. 

ad  valorem 

23S 

Strumptea-Socken 

Bas  et  Chaussettes 

Ton  Yolo. 

de  VdIo. 

die  Okka 

88,10 

7,04 

236 

Striirapfe  v.  Adria- 

Jîasd'Audrinopleet 

Tiopel  und  Zagra. 

die  Okka 

37,80 

8,02 

237 

Striimpte   voq  Bi- 
zanlBchik    und 

Bas   de    Dazardjik 
et  Phïlippopoli. 

Philip  pop  el. 

die  Okka 

94,40 

7,55 

238i3trùmpre   von  Sa- 

Bas   de    Saloniqiie 

lunioundUrama 

et  Drajna. 

die  Okka 

62,90 

6,03 

239 

UnterhoBfln     von 

OaleçoQB    en    toile 

LeinsG. 

de  Dotûu. 

das  Stiick 

6,60 

0,S2 

240 

Caleçons ,     dits 

nannt  Môlès- 

Mélès. 

dft»  Sttjck 

33,20 

1,85 

341 

Hama,   einfache 
und     geeticikle 

Nappes    et    Ser- 
viettes de  Hama, 
simples  et  bro- 
dées   {de    clin- 

(FlitterRold). 

quant). 

daa  Stùck 

257,20 

20,57 

242 

Fez(rotheMoUen) 

BoDnets  de  Tunia 

genaontMadjidie 

diu  Medjidiéa. 

das  Paquet 

von  Tunia. 

von  i  Stûck 

ti6,70 

5,33 

243 

Far.,    grosse,   feina 

Bonneta   de  l'unis 

und     ordinàre, 

das  Paquet 

von  TaniB. 

ordinaires. 

von  4  Stikïk 

113,30 

9,06 

244 

Fez,    kleine,    von 

Bonnets  de  Tunis 

das  Paquet 

TuniB. 

petits. 

V.  12  Stûck 

118,30 

9.06 

245 

Fez   von    Brousaa 

BonnetsdeBronBSG, 

genannt  K  fil  ah. 

dits  KuUh. 

das  Stiick 

3,30 

0,2G 

246 

Giirtel  von  Bami. 

Ceintures  de  Bamri. 

das  Stûck 

77,30 

6,17 

247 

Gûrt«l    von   Kara- 
gialar ,     weiase 

et  de  couleur,  de 

und  farbige. 

Carailjialar. 

die  Okka 

10,50 

0,84 

248 

Gûrtel  von  Hama. 

Ceintures  de  iiaxaa 

das  Stûck 

15,40 

1,2S 

249 

GiirtâlvDnKhamiB. 

das  Stûck 

89,40 

S,lft 

250 

Giirtel  von  SeidB, 

Ceintures  en   soie, 

genannt  Cher  h  a  b. 

ditea  Cherbab. 

das  Stûck 

97^0 

7.82 

251 

Gurtel  in  Garn,  ge- 

Ceintures    en    £1, 

nannt  Cherbab. 

dites  Cherbab. 

das  Stûck 

28,90 

2,31 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qnotitë  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


252  Giirtel  von   Seide, 

von  Tripolis. 

253  Giirtel  von  Tunis. 

254  Hemden,  ordinàre, 

von  Coniah. 

255  Hemden  von  Baum- 

wollzeug. 

256  Hemden  v.Broussa, 

in  Mélès. 

257  Hemden  in  Leinen, 

genannt  Mélès. 

258  Hosen    mit    Ka- 

maschen ,     ge- 
nannt Dislik. 

259  Sàcke  von  Pferde- 

haaren,  genannt 
Muïtab,  u.  Bind- 
faden  v.  Pferde- 
haaren,  von  Ru- 
melien  und  Ana- 
tolien. 
260Schals  Donluk  de 
Tunis. 

261  Schals,  farbige,  von 

Tunis. 

262  Schals  Helali   von 

Tunis. 

263  Schals   von   Kara- 

gialar. 

264  Schals,  weisse,  von 

Tunis. 

265  Schals  von  Baum- 

woUe,  rother. 

266  Schals  von  Baum- 

woUe,  von  Chio. 

267  Schals  von  Leinen, 

von  Karagialar. 

268  Schals  von  Leinen, 

genannt    Hama- 
lati  Tire. 

269  Schals  von  Leinen, 

in  Biindel. 

270  Schals  von  Leinen  j 

von    Kaleb    und 
Surminé. 
271,  Schals  von  Leinen, 
von  Marcula. 


Ceintures    en    soie 
de  Tripolis. 

Ceintures  de  Tunis. 

Chemises    ordi- 
naires de  Coniah. 

Chemises   en  toile 
de  coton. 

Chemises  d.BrouBse 
en  Mélès. 

Chemises  en  toile, 
dites  Mélès. 

Pantalons  à  guêtres 
dits  Dislik. 

Sacs  en  crins,  dits 
Mouïtab  et  ficelles 
de  crins  de  Rou- 
mélie  et  d'Ana- 
tolie. 


Châles  Donluk   de 

Tunis. 
Châles  de  couleurs 

de  Tunis. 
Châles    Helali    de 

Tunis. 
Châles  de  Caradjia- 

lar. 
Châles    blancs   de 

Tunis. 
Châles    de    coton 

rouge. 
Châles     de    coton 

rouge  de  Chio. 
Châies    de    lin    de 

Caradjialar. 
Châles  de  lin,  dits 

Hamalati  Tiré. 

Châles  de  lin  en 
matteaux. 

Châles  de  lin  de 
Kéleb  et  Sur- 
miné. 

Châles  de  lin  de 
Marcoula. 


die  Okka 
das  Stûck 

262,80 
46,70 

das  Stiick 

6,50 

das  Stûck 

9,90 

das  Stûck 

26,30 

das  Stûck 

29,80 

das  Stûck 

26,50 

die  Okka 
das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 
die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 
die  Okka- 


7,80 
52,20 
32,60 
97,80 
13,0 
26,10 
19,70 
13,10 
19,40 

31,50 
16,20 

16,20 
8,40 


21,02 
3,73 

0,52 

0,79 

2,10 

2,38 

2,12 


0,62 
4,17 
2,60 
7,82 
1,04 
2,08 
1,57 
1,04 
1,65 

2,52 
1,29 

1,29 
0,67 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


QDotitd  da 

droit  en 

piastres  et 

centimes. 


272 
273 

274 

275 
276 

277 

278 

279 

280 

281 

282 

283 

284 

285 
286 
287 


Sclials  vonLeinen, 

von  Anatolien. 
Gam    von    Alaye, 

Ghévé   und  Ca- 

stambol. 
Garn    von    Bey- 

bazar. 
Garn  von  Monastir. 
Garn    von    Seide, 

genannt  Eyirme. 
Garn  von  Tire,  von 

Baumwolle,  far- 

biges. 
Garn  fiir  Fransen, 

von  Baumwolle. 


288 
289 
290 

291 


Miitzen    von   Filz, 

Eulah  von  Kon- 

stantinopel. 
Posamentierarbei- 

tenfiirAba,  von 

Rumelien. 
Posamentierarbei- 

ten  fur  Aba,  von 

Volo. 
Posamentierarbei- 

ten ,     genannt 

Hussein!  Khardj. 
Posamentierarbei- 

ten  in  Seide,  von 

Volo. 
Posamentierarbei- 

ten     in    Silber- 

fàden. 
Posamentierarbei- 

ten  in  Wolle. 
Wachstuch  fur  La- 

ternen. 
Ziegenhaargam  v. 

Angora ,     aller 

Qualitâten. 

Bindfaden. 
Fischernetze. 
Pierdegûrtel ,   ein- 

facho. 
Pferdegiirtel ,    ge- 


Châles  de  lin  d'Ana 

tolie. 
Fil  d'Alayé,  Ghévé 

et  Castambol. 

Fil  de  Bey-Bazar. 

Fil  de  Monastir. 
Fil    de    soie,    dit 

Eyirmé. 
Fil    de    Tiré,    en 

coton  de  couleur. 

Fil    de    Tiré,    en 

coton    pour 

franges. 
Bonnets  de  feutre, 

Kulah,  de  Con- 

stantinople. 
Passementerie  pour 

Aba ,    de    Rou 

mélie. 
Passementerie  pour 

Aba,  de  Volo. 

Passementerie,  dite 
Husseïni  Khardj. 

Passementerie    en 
soie  de  Volo. 

Passementerie    en 
fil  d'argent. 

Passementerie    en 

laine. 
Toile    cirée    pour 

fanaux. 
Fil    de    poil    de 

chèvre    d'Ana- 

tolie    de    toute 

qualité. 
Ficelle. 

Filets  de  pêcheurs. 
Sangles,  simples. 

Sangles    brodées. 


die  Okka 

die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 

das  Stiick 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 
die  Okka 
das  Stûck 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


13,0 

9,70 
16,20 

78,90 

19,80 

83,10 

3,30 

26,30 

39,40 

165,40 

262,80 

90,30 

49,60 

2,0 


23,90 
9,90 


26,30 


1,04 


0,77 

1,29 
ad  valorem 

6,31 


1,58 

2,64 

0,26 

2,10 

8,16 

13,23 

21,02' 

7,94 
8,96 
0,16 


2,07 
0,79 
ad  valorem 

3,10 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


292 


stickte ,    breite 
und  schmale. 
Pferdehalter. 


294 


295 


296 
297 


298 


299 

800 
801 
302 

803 
304 


Pelzwaaren. 

293  Bauch  von  Fuchs, 
genannt    Nafe 
und  Gilgafaï,  von 
Ërzerum. 

Bauch  und  Fusse 
und  kleine  Stiicke 
von  Marder. 

Qausmarder ,    ge- 
nannt Gôdschen, 
ondFiissedavon. 

Biber. 

Bauch  von  Fuchs, 
genannt    Nafé 
und    Djilgafaï, 
von  Anatolien. 

Brust  von  Fuchs, 
genannt  Kasikli 
von  Anatolien. 

Brust  von  Wolf, 
von  Zaara. 

Fuchs  V.  Anatolien. 

Fuchs  von  Bosnien. 

Fuchs  V.  Rumelien. 


larges  et  étroites. 
Licols  de  chevaux. 


305 


306 
307 
808 
309 


Fourrures. 

Ventres  de  Renard, 
dits  Nafé  et  Djil- 
gafaï   d'Er- 
zeroum. 

Ventre  et  pieds  et 
petits  morceaux 
de  Martre. 

Sorte    de   Fouine, 
dite    Gueudjen, 
et   pieds    de   la 
même  fourrure. 

Castor. 

Ventre  de  Renard, 
dit  Nafé  et  Djil- 
gafaï d'Anatolie. 


dielOStûck 
dielOStûck 


das  Toloum 
von  2  Stûck 


Fiisse  von  Fuchs. 
Fusse    von    Haus- 

marder ,    erste 

Qualitat. 
Fusse    von    Haus- 

marder,     von 

Rumelien. 
Fiisse  von  schwar- 

zen  Katzen. 
Hausmarder ,     ge- 
nannt Tuissus. 
Hausmarder    von 

Anatolien. 
Hausmarder    von 

Rumelien. 


Poitrine  de  Renard, 

dit    Easiklie 

d*Anatolie. 
Gorge  de  Loup  de 

Zaara. 
Renard  d'Anatolie. 
Renard  de  Bosnie. 
Renard    de    Rou- 

mélie. 
Pieds  de  Renard. 
Pieds    de  Fouine, 

première  qualité. 

Pieds    de    Fouine, 
de  Roumélie. 

Pieds    de    Chats 

noirs. 
Fouine,    ditç 

Tuïssus. 
Fouine  d'Anatolie. 

Fouine    de    Rou- 
mélie. 


das  Stûck 


das  Toloum 
von  2  Stûck 


das  Faar 

das  Faar 
das  Stûck 
das  Stûck 

das  Stûck 
das  Toloum 


58,50 
16,50 


Quotité  da 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


150,0 


4,68 
1,32 


30,0 


83,30 


21,30 

80,0 

8,0 

36,70 

18,0 
46,70 


12,0 


ad  valorem 


das  Toloum 

das  Toloum 

das  Stûck 

das  Stûck 


266,70 
80,0 
6,70 
33,30 


ad  valorem 
2,40 


6,66 


1,70 

6,40 
0,64 
2,93 

1,44 
8,73 


ad  valorem 

21,33 

6,40 

0,53 

2,66 

ad  valorem 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Quotité  dn 

droit  en 

piastres  et 

centimes. 


310 

811 

312 
813 
314 

315 


316 


317 


318 
319 

320 


321 


322 
323 
324 
325 
326 

327 
328 
329 

330 


Katzenfiisse    von 
Anatolien. 

Eatze    von    Ana- 
tolien. 

Katze  V.  Rumelien. 

Eatze  (Saz  Kédici). 

Kleine  Stiicke  von 
Ilausmarder. 

Kopf  von  Fuchs, 
von  Bosnien  und 
Rumelien. 

Kopf  von  Fuchs, 
von  Rumelien, 
mittlere  Qualitàt. 

Kopf  von  Haus- 
marder,  von  Ru- 
melien. 

Lamm  v.  Rumelien. 

Luchs  V.  Erzerum. 

Lucbs  V.  Rumelien. 


331 
332 


333 


334 


Marder  von  Ana- 
tolien und  Ru- 
melien. 

Nafe  von  Bosnien. 

Nafe,  Calavros. 

Nafe  von  Ochrida. 

Nafe  von  Rumelien. 

Nafe  von  Rumelien, 
Calavros. 

Nafe  von  Uscup. 

Ratten. 

Riicken  von  Fuchs, 
von  Anatolien. 

Rûcken  von  Fuchs, 
von    Zagarai, 
Bosnien  und  Ru- 
melien, Calavros. 

Schakal  von  Ana- 
tolien. 

Schakal  von  Ana- 
tolien. 

Sorte  Hausmarder, 
genannt    Gôd- 
Bchen. 

Sorte   Hausmarder 


Pieds    de    Chat 

d'Anatolie. 
Chat  d'Anatolie. 

Chat  de  Roumélie. 

Chat  (Saz  Kédici). 

Petits  morceaux  de 
Fouine. 

Tête  de  Renard  de 
Bosnie     et    de 
Roumélie. 

Tête  de  Renard  de 
Roumélie ,  qua- 
lité moyenne.  • 

Tête  de  Fouine  de 
Roumélie. 

Agneau  d.Roumélie 
Loup  cervierd'Er- 

zeroum. 
Loup     cervier    de 

Roumélie. 
Martres  d'Anatolie 

et  de  Roumélie. 

Nafé  de  Bosnie. 
Nafé,  Calavros. 
Nafé  d' Ochrida. 
Nafé  de  Roumélie. 
Nafé  de  Roumélie, 

Calavros. 
Nafé  d' Uscup. 
Rats. 
Dos    de    Renard, 

d'Anatolie. 
Dos  de  Renard,  de 

Zagara ,    Bosnie 

et  de  Roumélie, 

Calavros. 
Chacal  d'Anatolie. 

Chacal  d'Anatqlie. 

Espèce  de  Fouine, 
dite  Gueudjen. 

Espèce  de  Fouine 


das  Toloum 

das  Toloum 

das  Stûck 

das  Toloum 

die  Okka 


das  Toloum 


das  Toloum 


das  Toloum 
das  Toloum 

das  Stûck 


das  Toloum 
das  Toloum 
das  Toloum 
das  Toloum 

das  Toloum 
das  Toloum 


das  Toloum 

das  Paquet 
V.  20  Stuck 

das  Stiick 

das  Toloum 


36,70 

33,30 

6,70 

46,70 

150,0 


266,70 


116,70 


233,30 

46,70 

150,0 


240,0 
100,0 
300,0 
166,70 

90,0 
166,70 


106,70 


46,70 

8,0 

60,0 


2,93 

2,66 
0,53 
3,73 

12,0 


21,33 

9,33 

18,66 
3,73 

12,0 

ad  valorem 


ad  valorem 
19,20 
8,0 
24,0 
13,38 

7,20 
13,83 
ad  valorem 

8,58 


3,78 
0,64 
4,80 

ad  valorem 
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No. 

Désianation  dea 

articleB  ea  alle- 

mund. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantitéa 
allemand. 

V;iL™ 

QnatiM  ia 

piutiee  «t 
coatioM. 

in     kleineu 

en    petiU    mor- 

Stùcken. 

die  Okka 

20.0 

1,60 

335 

Schwarzfl    Katien 

Chat  noir  de  Rou- 

von  Rnmelien. 

mëlie. 

dftB  Toloom 

183,30 

14,66 

S36 

Ziegen. 

Chèvre. 

das  Toloum 

14,70 

1,17 

337 

Wolf  V.  Anatolien 

l^up  d'Anatolie. 

das  Stiiek 

14,70 

1.17 

339 

Wolf  T.  Analolien 

l^np  d'Anatolie. 

daa  Toloum 

83,30 

6,66 

339 

Wolf  von  RumelieD 

Loup  de  Roomélie 

das  Toloum 

Tejo 

G.18 

310 

ZilgaTB  T.  Bosnien 

Zilgava  de  Boanie.ldas  Toloum 

2SH,70 

21,33 

m 

Zilgaïav.Calftvros 

ZilKaïadeCalaïroeldaB  Toloora 

166  70 

13,33 

ua 

ZilrravaT.Oobrida 

ZilEava  d'Ochrida. 

dns  Toloum 

400,0 

32.0 

343 

Zilgava    von    Ru- 

Zilgava    de    Rou- 

1 

rnelien. 

mélie. 

das  Toloum   233,30 

18,66 

344 

ZUgava  voD  Zaara 

Zilgava  de  Zaara. 

das  Paquet  ' 

V.  20  Stuck 

100,0 

8,0 

343 

Kopf  ïûD  Marder 

Verschiedeae 
Artikel. 

Tête  de  MarUe. 
Articles  divers. 

ad  valorem 

346 

ArmLâniier    Ton 

Bracelets  en  verro- 

die 1000 

farbigem  Glaa, 

terie. 

stuck 

49,30 

3,94 

347 

BauboU    aller 

Boisdecîonatrnction 

Arten, 

de  toute  espèce 

dieLaatvOQ 

— 

ad  valorem 

348 

Besen. 

Balais. 

2000  Stûuk 

1314,0 

105,13 

349 

Blàtter  von   Gold 

Feuilles     d'or     de 

von     Konstan- 

Constaatinople. 

der  Teffe  v 

tinopel. 

von  100 

92,50 

7.40 

350 

Blei  in  Blôcken. 

Plomb  en  aaanions. 

ad  valorem 

351 

Bluligel. 

SaogHUBS. 

die  Okka 

195,60 

15.64 

352 

die  Okka 

23,i;o 

1,65 

353 

Bois    de    bnia    de 

allen  Qualitàten 

toute     qualité 

ïonAnfltolieD  h 

d'Anatolie.  et  de 

Rumelien. 

Roumélie. 

der  Ctr. 

12.60 

1,0 

351 

Kaffeemûblen. 

MoulinH  a  café. 

daa  Stiick 

16,40 

1,31 

355 

Confect,     Halwa, 
von  Nûssen  und 

CoLifitiirea,     Ualva 
de  noix  et  Manne. 

Manna. 

ad  valorem 

356 

Schaffelle ,     rothe 
von  Rumelien  u 

Peaux  de  moutons 
éoarlatEs.deRau- 

Anatolien. 

Diélieetd'ànatolie 

das  SliJck 

5,30 

0,4a 

357 

Confect,    Nardenfc 
PetmÈzundSud- 

Confitures,    Nar- 
di:uk,  Petmez  et 

Bchuk  T.  Niissen 

Soudjoukdenoii 

— 

- 

ad  valorem 

Aoup.  RectuU  gin,     7'offw  XIX. 
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N6. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Yaleor 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qnotitë  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


358 

859 
860 
861 

862 


363 


364 


365 

366 
867 


868 
869 


870 


871 


372 


378 


374 


Confect,  Sorbet  u. 

Zuckersachen. 
Darmsaiten. 
Fassdauben. 
Fische,  gesalzene, 

aller  Arten. 
Fischeier ,    gesal- 

zene ,     genannt 

Botargum. 
Flintenlâufe,  Hare 

and  Sarma. 
Flintensteine    von 

Rumelien. 

Fusswerk,  genannt 

Eavaf. 
Fusswerk,  gestickt. 
Fusswerk,  genannt 

Terlik. 


375 


376 


377 


Gewichte  v.Bronze, 
fur  Waagen. 

Gewichte  v.  Eupfer, 
fur  Waagen. 

Goldfaden    von 
Eonstantinopel. 

Gold-  und  Silber- 
faden  von  Eon- 
stantinopel. 

Haute ,  gegerbte, 
von  Bûffeln  und 
Ochsen. 

Haute ,  gegerbte, 
von  Schafen,  von 
Eonstantinopel. 

Haute ,  gegerbte, 
V.  Angoraziegen, 
weisse  und  ge- 
fàrbte. 

Haute ,  gegerbte, 
von  Bûffeln  und 
Ochsen,  getrock- 
neteu.gesalzene. 

Haute  von  Hasen, 
von  Anatolien. 

Haute  von  Hasen, 
von  Rumelien. 


Confitures,  Sorbets 

et  sucreries. 
Cordes  de  boyaux. 
Douves. 
Poissons  salés,    de 

toute  espèce. 
Oeufs  de  poissons, 

salés,  dits  Bou- 

targue. 
Canons    de    fusil, 

Haré  et  Sarma. 
Pierres  à  fusil,  de 

Roumélie. 

Chaussures ,    dites 

Cavaf. 
Chaussures  brodées 
Espèce    de   Pan- 

touffles,    dites 

Terlik. 
Poids   de   balance 

en  bronze. 
Poids   de   balance 

en  cuivre. 
Fil   d'or   de  Con 

stantinople. 
Fil  d'or  et  d'argent 

de    Constan- 

tinople. 
Cuirs    tannés    de 

Buffles    et    de 

Boeufs. 
Peaux  tannées  de 

Moutons,  de  Con- 

stantinople. 
Peaux  tannées  de 

Chèvres    d'An- 
gora, blanches  et 

de  couleur. 
Peaux    de   Buffles 

et    de    Boeufs, 

sèches  et  salées. 

Peaux  de   Lièvres 

d'Anatolie. 
Peaux   de  Lièvres 

de  Roumélie. 


die  Okka 
dielOStûck 


das  Stûck 
d.2Toloum 
V.  120  Okka 
30000Stûck 

das  Paar 


das  Paar 

die  Okka 

die  Okka 
das  Médical 
V.  iVjDram 


das  Stûck 


das  Stûck 


d.  100  Stûck 
d.  100  Stûck 


6,60 
15,20 


46,0 


492,80 
7,90 


0,52 
1,31 

ad  valorem 

ad  valorem 


ad  valorem 


4,0 
16,50 
19,80 

4,30 


48,20 


8,30 


167,30 
94,40 


8,68 


89,42 

0,68 
ad  valorem 


0,82 
1,82 
1,68 
0,85 

ad  valorem 

8,85 

0,26 

ad  valorem 


ad  valorem 
12^. 
7,65 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français^ 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Quotité  dn 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


S78 

379 

380 
381 

382 
333 
384 

385 


386 
387 


388 
389 

390 


391 

392 
393 


394 
395 


396 


397 


Haute  y.  Lâmmern 

and  Rehen. 
Haute  von.Schafen 

und  Ziegen. 
Hômer  von  Biififeln. 
Hôrner  v.  Hirschen 

(Geweihe). 
Hôrner  von  Ochsen. 
Hufeisen. 
Eâmme  vonBuchs- 

baamholz. 
Eâmme  von  Elfen- 

bein,   von  Kon- 

stantinopel. 

Kàmme  von  Holz* 
Kâse  aller  Art  en, 
Halwa,  Bulama, 
Lichte  von  Talg 
und  Wachs. 

Kupfer,  altes. 
Kupfer,   altes,  ge- 

arbeitetes. 
Kupfer,  gearbeite- 

tes,  und  Eaffee- 

kannen  von  Ca- 

stambol. 
Kupfer,  gearbeite- 

tes ,    von    Kon- 

stantinopel. 
Kupfer,   gearbeite- 

tes,  von  Tokat. 
Kupfer,  gearbeite- 

tes,  von  Trape- 

zunt. 
Kupfer  in  Blôcken. 
Leder  fur  Sohlen, 

genannt    Cafali, 

von    Eonstan- 

tinopel. 
Leder  fur  Sohlen, 

genannt    Daw- 

loun,   von  Eon- 

stantinopel. 
Leder  fur  Sohlen, 

von  Aïdin. 


Peaux  d'Agneaux 
et  de  Chevreaux. 

Peaux  de  Moutons 
et  de  Chèvres. 

Cornes  de  Buffles. 

Cornes  de  Cerfs. 

Cornes  de  Boeufs. 
Fers  à  Cheval. 
Peignes  en  buis. 

Peignes  en  ivoire, 
de    Constan- 
tinople. 

Peignes  en  bois. 

Fromage  de  toute 
espèce ,    Halva, 
Boulama,   Chan 
délies  de  suif  et 
de  cire. 

Cuivre,  vieux. 

Cuivre  vieux,  ouvré. 

Cuivre    ouvré    et 
Cafetières     de 
Castambol. 

Cuivre  ouvré  de 
Constantinople. 

Cuivre    ouvré    de 

Tokat. 
Cuivre    ouvré    de 

Trébisonde. 

Cuivre  en  pain. 

Cuir  pour  semelles, 
dit  Cafali ,  de 
Constantinople. 

Cuir  pour  semelles, 
dit  Davloun,  de 
Constantinople. 

Cuir  pour  semelles 
d'Aïdin. 


da9  StUck 

das  Stilck 
dielOOPaar 

die  Okka 
dielOOPaar 
d.  leoStûck 
pr.  Capsara 
von  5500  St. 


die  Okka 
pr.  Capsara 
von  5500  St 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 

die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 


das  Stiick 


das  Stiick 
das  Stiick 


3,10 

6,30 
262,80 

4,0 
230,0 
131,40 

246,30 


123,30 
131,40 


9,30 
16,50 


26,30 

26,50 
19,70 

23,0 


0,24 

0,50* 
21,02 

0,32 
18,40 
10,51 

19,70 


9,86 
10,51 


24,70 


30,80 

25,70 
S2 


ad  valorem 
0,74 

1,32 


2,10 

2,12 
1,57 


1,84 
ad  valorem 


1,97 


2,46 

2,05 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qnotittf  da 
droit  en 

piastre*  el 
centimes. 


398 

399 
100 


401 
402 


403 
404 


405 


406 


407 


408 


409 


410 


411 
412 


413 
414 


Leder  fur  Sohlen, 
von  Gherede. 

Leim. 

Leim  fur  Schuli- 
macher,  genannt 
Tschirisch. 

Lôffel,  bemalte. 

Lôffel  von  Buchs 
baum ,     schwarz 
und  weiss. 

Lôffel  von  Koralle 
und  Perlmutter. 

Lôffel,  ordinàre,  in 
Holz,  von  allen 
Qualitàten. 

Maroquinleder, 
rothes,  von  Ou- 
schak  und  Tossia. 

Maroquinleder, 
scharlachroth, 
von  Rumelien. 

Maroqninleder, 

schwarzes    und 

gelbes,  von  Isli- 

mie,   Tschirpan, 

Carlowa ,     und 

anderen  Orten. 

Maroquinleder, 
schwarzes ,    von 
Sparta,  Smyrna, 
Eonia,  Schumla 
und  Ouschack. 

Maroquinleder  von 
Caïssarieundvon 
Ëghin. 

Maroquinleder  von 
Heraklea    und 
Balikesser. 

Meerschaum. 

Messer,  Federmes- 
ser,  Scheeren  u. 
HâmmervonGa- 
browa. 

Nàgel  von  Ismid. 

Nâgel    znm    Be- 
schlagen    der 
Pferde. 


Cuir  pour  semelles 
de  Gherédé. 

Colle. 

Colle  de  cordonnier 
dite  Tschirich. 

Cuilliers  peintes. 
Cuilliers    en   buis, 
noires  et  blanches 

Cuilliers  en  corail 
et  en  nacre. 

Cuilliers    en    bois 

ordinaire     de 

toute  qualité. 

Maroquins    rouges 
d*Ouchak    et 
Tossia. 

Maroquins     écar- 
lates     de    Rou- 
mélie. 

Maroquins  noirs  et 
jaunes  d'Islimié, 
Tchirpan ,  Car- 
lova  et  d'autres 
lieux. 

Maroquins  noirs  de 
Sparta,  Smyrne, 
Coniah;  Choumla 
§t  Ouchak. 

Maroquins  de  Caïs- 
sarié  etd'Eghin. 

Maroquins  d'Héra- 
cléa  et  Balikesser. 

Écume  de  mer. 

Couteaux ,     canifs, 
ciseaux   et  mar- 
teaux   de    Ga- 
brova. 

Clous  d'Ismid. 

Clous  pour  ferrer 
les  chevaux. 


das  Stûck 
die  Okka 


die  Okka 
die  10  Stûck 


die  Okka 
dielOStuck 

die  Okka 

die  6  Stûck 

das  Stûck 


das  Stûck 


das  Stûck 


die  5  Stûck 


das  Stûck 
die  Kiste 

die  2  Eist- 
chen  von 
120  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


32,20 
2,50 


3,90 
6,60 


4,90 
9,80 

2,60 

83,10 

13,90 


6,90 


11,10 


86,50 


12,60 
616,40 


473,0 
5,30 


19,70 


2,67 
0,20 


0,31 
0,62 


0,89 
0,78 

0,20 

6,64 

1,11 


0,66 


0,88 


6,92 


1,0 
49,81 


87,34 
0,42 


1,67 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Qnotitë  da 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


415 
416 


417 
418 

419 


420 
421 

422 

423 
424 

425 

426 

427 

428 

429 
430 

431 


432 

433 
434 


4d5 
436 
437 

438 


Nâbnadeln    von 

Mudurlu. 
Pastourma,  Wiirste 

und  geràucherte 

Zungen. 
Pergament. 
Pietolen  v.  Prisren, 

1.  Qualitât. 
Pistolen  v.  Prisren 

und  von  Kalcan- 

delen. 
Ringe  von  Messing. 
Rosenkrànze    von 

Jérusalem. 
Sàttel  von  Holz. 
Schellen. 

Schlàuche  fdrNar- 

gilé  (Marpoutsch). 

Schmergel  v.  allen 

Qualitâten. 
Schuhe ,    genannt 

Bartin  yemenissi. 
Schwàmme 

(Waschschwàm- 

me). 
Seidenwiirmereier. 

3eife. 

Sepetschi    Tschi- 

bouc  und  Kôrbe 

fiir  Kinder. 
Scbaffelle ,     unge- 

larbt,  von    Èu- 

melien  undAna- 

tolien. 
Steigbiigel. 
Stiel'el,  gelbe. 
Stiefel,  rothe  und 

schwarze. 

Stiefeleisen. 

Stifte. 

Talg,  Butter,  Scher- 

visch. 
Tassen ,     genannt 

Fildschian,  von 

Gutabié. 


Aiguilles  de  Mou- 

dourlu. 
Pastourma,  saussis- 

sons  et  langues 

fumées. 
Parcbemin. 
Pistolets  de  Prisren, 

première  qualité. 
Pistolets  de  Prisren 

et     de     Calcan- 

delen. 
Bagues  en  laiton. 
Chapelets  de  Jéru- 
salem. 
Selles  en  bois. 
Sonnettes. 
Tuyaux  pour  Nar- 

guilé(Marputch). 
Èmeri    de    toute 

qualité. 
Souliers,  dits  Bartin 

yéménissi. 
Éponges. 


Graines  de  vers  à 

soie. 
Savon. 
Sepetcbi  tcbibouc, 

et  paniers  pour 

enfants. 
Peaux  démontons, 

non  -  teintes ,    de 

Roumélie     et 

d'Anatolie. 
Etriers  en  fer. 
Bottes  jaunes. 
Bottes    rouges    et 

.noires. 
Fers  pour  talons  de 

Bottes. 
Pointes. 
Suif,  Beurre,  Cber- 

vich. 
Tasses,  dites  fild- 

jians,deKutabié. 


die  Okka 


das  Stûck 


das  Paar 
d.  1000  St. 

die  Okka 
das  Stûck 
die  Okka 

dielOStiick 


das  Paar 


die  Okka 
der  Ctr. 


die  Fuhre 


das  Stûck 
das  Paar 
das  Paar 


die  Okka 


die  Kuffe 


6,50 


3,30 


29,50 
66,20 

9,80 
4,0 
13,20 

59,60 


14,70 


450,0 
136,50 


361,30 


3,20 

9,90 

23,20 


6,50 


98,50 


0,52 

ad  valorem 
0,26 

ad  valorem 

2,36 
5,29 

0,78 
0,32 
1,05 

4,76 

ad  valorem 

1,17 

ad  valorem 

36,0 
10,92 

28,90 


0,25 
a,79 
1,85 

ad  valorem 

0,52 
ad  valorem 

ad  valorem 


7,88 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 

en 
allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 
centimes. 


Quotité  da 

droit  en 

piastres  et 

centimes. 


439 


440 


441 
442 

413 

444 
445 


446 
447 
448 
449 

450 
451 


452 
453 
454 
455 


Teriak     (imitirter, 
Altun  Basch). 

Teriak ,    imitirter, 
geringer. 

Thierknochen. 
Tintenfàsser    in 

Messing. 
Tinte,  âiissige. 

Tinte,  trockene. 

Traubenmuss  Paste 

genannt  Keafter. 

Ueiberschulie   von 

Holz. 
Vorhàn  geschlôsser 

von  Philippopel. 
Wachs,  gelbes,  in 

Scheiben. 
Wasserbecken  und 

Eaunen    von 

Kupfer. 
Zarf  von  Messing 

(Untertassen). 
Zaum,  Ziigel,  Ge- 

biss ,    Schwanz- 

riemen,  Sprung- 

riemen  u.  Gurte. 
Zûndschwamm, 

harter. 
Ziindschwamm, 

weicher. 
Zwieback    aller 

Qualitaten. 
Produkte    von 

Egypten,    aile 

zasammen. 


Thériaque     fausse, 
imitation    de 
l'Altoun  Bach. 

Thériaque    fausse, 
imitation    in- 
férieure. 

Os  d* Animaux. 

Ecritoires  en  laiton. 

Encre    ordinaire, 

liquide. 
Encre  sèche. 
Pâte    de   mou   de 

raisain ,    dit 

Eeufter. 
Galoches  en  bois. 

Cadenas  dePhilip- 

popoli. 
Cire  jaune  en  pain. 

Cuvettes    et    Ai- 
guières en  cuivre. 

Zarfs    en    laiton 
(sous-tasses). 

Têtières ,    brides, 
mors,  croupières, 
martingales   et 
sangles. 

Amadou  dur. 

Amadou  mou. 

Biscuits    de   toute 

qualité. 
Produits   d'Egypte 

en  totalité. 


die  Okka 

26,50 

die  Okka 
der  Ctr. 

13,30 
10,0 

die  Okka 
die  Okka 

2,70 
9,90 

der  Ctr. 

160,70 

das  Faar 

2,70 

dielOStûck 

12,80 

die  Okka 

18,40 

das  Stûck 

• 

82,70 

dielOStûck 

19,80 

dielOStiick 

52,50 

die  Okka 

26,30 

die  Okka 

6,50 

2,12 


1,06 
0,80 

—     ad  valorem 

0,21 
0,79 


12,85 
0,21 
1,02 
1,47 

6,61 
1,58 

4,20 
2,10 
0,52 
ad  valorem 

"     ad  valorem 
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Conclusion. 

Selon  les  dispositions  du  nouveau  Traité  de  Commerce, 
toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie ,  sauf  les  articles 
prohibés,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  les  négociants  des 
Ëtats  du  ZoUverein;  de  même  que  les  marchandises  exportées 
par  eux  de  ce  pays  sont  soumises  à  un  droit  de  douane  de  huit 
.  pour  cent. 

Les  droits  de  douane  devant  être  prélevés  sur  la  valeur  de 
la  marchandise  à  l'échelle,  on  a  fait  subir  aux  évaluations  établies 
dans  le  principe  sur  le  prix  de  la  vente  en  gros,  le  medjidié 
d'or,  iuzluk,  compté  à  cent  piastres,  un  rabais  de  dix  pour  cent 
afin  de  ramener  ces  évaluations  à  la  valeur  à  l'échelle.  Les 
droits  de  douane  inscrits  au  présent  Tarif  sont  donc  calculés  et 
établis  sur  la  valeur  nette  et  seront  perçus  tels  qu'ils  sont 
portés  ici. 

Le  droit  de  huit  pour  cent  à  l'exportation  n'est  applicable 
qu'à  la  première  année  seulement  de  ce  tarif,  il  sera  abaissé 
d'un  8ème  pour  la  seconde  et  réduit  à  7;  d'un  7^"^®  pour  la 
troisième  et  réduit  à  6  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  chaque  année 
un  rabais  d'un  pour  cent  jusqu'à  la  huitième  année  et  que  pour 
cette  huitième  année  et  les  suivantes  le  droit  ne  sera  plus  que 
d'un  pour  cent,  consacré,  selon  les  termes  du  dit  Traité,  à  la 
rémunération  des  frais. 

Toute  marchandise  d'exportation  non  portée  au  présent  Tarif 
ou  qui,  s'y  trouvant  inscrite  aura  été  laissée  ad  valorem,  subira 
au  préalable,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  un  rabais  de  10  pour 
cent  sur  sa  valeur  courante  et  paiera  ensuite  la  douane  sur  sa 
valeur  restante,  sauf  le  rabais  successif  d'un  pour  cent  chaque 
année  de  la  même  façon  que  pour  les  articles  tarifés. 

Les  produits  des  États  du  ZoUverein  importés  en  Turquie 
devant  constamment  payer  8  7o»  toute  marchandise  d'impor- 
tation non  tarifée  ou  laissée  ad  valorem  paiera  8  pour  cent, 
après  le  rabais  préalable  de  10  pour  cent  sur  la  valeur. 

Le  paiement  des  droits  d'importation  et  d'exportation  sera 
effectué  comptant  en  bonne  monnaie  d^r  et  d'argent  au  taux 
du  Gouvernement,  savoir:  —  le  iuzluk  medjidié  d'or  à  100 
Piastres,  ses  subdivisions,  or  et  argent  de  bon  aloî  selon  cette 
proportion  :  cinq  medjidiés  d'argent  pour  un  medjidié  d'or  à  cent 
Piastres  et  enfin  les  monnaies  étrangères  au  taux  du  Zarbkhané 
(Hôtel  des  Monnaies)  d'après  cette  base. 

Les  négociants  ayant  à*  Constantinople  la  faculté  de  donner 
à  leur  gré  du  caïmé  au  plus  haut  cours  de  la  Bourse  au  lieu  et 
place  du  medjidié  d'or  à  raison  de  cent  Piastres,  on  se  procurera 
chaque  jour  à  cet  effet  le  bulletin  de  la  Bourse  de  la  veille  in- 
diquant combien  il  faut  de  piastres  caïmés  pour  former  un 
medjidié  d'or.  Ce  bulletin  sera  affiché  publiquement  en  douane 
et  le  caïmé  sera  accepté  en  calculant  combien  il  faut  de  piastres 
caïmés  pour  représenter  un  medjidié  d'or  au  plus  haut  cours 
indiqué  dans  le  bulletin  précité. 

Le  paiement  en  caïmé,  compté  sur  la  base  du  medjidié  d^or 
à  100  P.  au  lieu  et  place  de  monnaie  de  bon  aloi  est  actuelle- 
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ment  réservé  et  restreint  à  la  Capitale,  Si,  plus  tard,  le  caïmé 
est  mis  en  circulation  dans  les  provinces,  il  sera  également  reçu 
dans  les  douanes  des  dites  provinces  de  la  façon  indiquée  plus 
haut  pour  les  douanes  de  Constantinople,  c'est-à-dire  en  calculant 
représenter  un  iuzluk,  medjidié  d'or  à  cent  Piastres.  Toutefois, 
comme  on  ne  peut,  dès-à-présent,  c'est-à-dire  avant  l'événement, 
établir  de  base  sur  l'inconnu  quant  au  mode  de  ce  paiement,  la 
question  du  mode  de  paiement  du  calmé  dans  les  douanes  des 
provinces  est  pour  le  moment  réservée  et,  s'il  y  a  lieu,  il  sera 
pris  ultérieurement  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Légation  du 
Roi  telles  mesures  qu'exigeront  les  circonstances.  Jusque-là  les 
droits  de  douane  dans  les  provinces  seront  perçus  dans  la  mo- 
dalité indiquée  plus  haut;  c'est-à-dire  le  iuzluk,  medjidié  d'or  à 
raison  de  cent  Piastres,  ses  subdivisions,  or  et  argent,  de  bon 
aloi,  sur  la  même  proportion:  cinq  Médjidiés  d'argent  pour  un 
Medjidié  d*or  à  100  Piastres  et  les  monnaies  étrangères  au  taux 
du  Zarbkhané,  établi  sur  cette  base. 

Si  les  agents  de  la  douane  et  les  négociants  ne  peuvent 
s'entendre  sur  la  valeur  de  la  marchandise  non  tarifée  ou  laissée 
ad  valorem  et  s'il  y  a  contestation,  les  droits  de  Douane  seront 
acquittés  en  nature  selon  l'ancien  usage. 

Le  présent  Tarif  sera  en  vigueur  tant  à  la  Douane  de  Con- 
stantinople que  dans  toutes  les  autres  Douanes  de  l'Empire  de- 
puis le  20/8  Mars  1862  (8  Mars  1278  de  l'Hégire),  jusqu'au 
20/8  Mars  1869  (8  Mars  1285  de  l'Hégire). 

Un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  c'est,  à-dire  pendant 
le  cours  de  la  dernière  année,  chacune  des  parties  aura*  le  droit, 
vu  les  dififérences  qui  pourraient  s'être  produites  dans  la  valeur 
des  marchandises,  de  demander  la  révision  et  le  renouvellement 
du  Tarif;  passé  ce  terme  ci-dessus  d'un  an,  si  aucune  des  parties 
n'en  a  reclamé  la  révision,  ce  tarif  continuera  à  rester  en  vigueur 
pour  sept  autres  années. 

Ainsi  dressé  et  signé  le  présent  Tarif  conformément  à  la 
décision  intervenue  entre  la  Légation  R.  de  Prusse  et  la  Sublime 
Porte  ainsi  qu'à  Tirade  Impérial  rendu  à  cet  effet. 

r\       L      L-      -.1      1-.   19  Ramazan  1278. 

Constantinople  le      ,„  ^^  ^^^ 

B,  Kind,  Mehmed  Kianù 

G,  D.  Schneider.  Esaeid  Mehmed  Kiamil. 

C,  Grach.  Enweri. 
Th.  de  Testa.  Edhem, 
Rehfues.  Aali. 


Déclarations. 
I. 

Au  moment  de  la  signature  du  Traité  de  commerce  conclu  le 
vingt  "^3^8  mil-huit-cent-soixante-deux  le  soussigné  déclare  que 
la  faculté  d'importer  les  armes  blanches  en  Turquie,  qui  jusqu'ici 
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était  accordée  aux  États  du  Zollverein,  n'est  sous  aucun  rapport 
modifiée  par  le  présent  Traité  et  que  les  sujets  des  dits  États 
pourront  par  conséquent  à  l'avenir  comme  par  le  passé  importer 
sans  entraves  les  armes  blanches  dans  toutes  les  Provinces  de 
l'Empire  Ottoman  et  sur  toute  leur  étendue;  sauf  les  cas  où  le 
Gouvernement  Ottoman  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  extraordinaires  de  police  vis-à-vis  d'une  province 
en  révolte. 

8 

Constantinople,  le  —  mars  1862. 

Aali, 
IL 

Relativement  à  l'article  XIV  du  Traité  de  commerce  entre 
les  États  du  Zollverein  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  signé  le 

-T— 1  mars   mil-huit-cent-soixante-deux ,  il  est  entendu  que  s'il  y 

a  une  réclamation  de  la  part  du  proprietaire.de  fnarchandises 
réputées  contrebande  et  saisies  et  déposées  à  la  Douane  comme 
telles,  cette  réclamation  avant  toute  décision  définitive  sera  exa- 
minée et  jugée  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  un  tribunal 
spécial  établi  de  consentement  mutuel  à  cet  eff^t,  et  dans  les 
provinces  par  un  tribunal  compétent  quelconque. 

o 

Fait  à  Constantinople  le  —  mars  1862. 

Itehfues,  Aali, 

III. 

Au  moment  de  la  signature  du  traité  de  commerce  conclu 
le  20  mars  1862  entre  les  États  du  Zollverein  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  le  Soussigné  déclare,  en  vertu  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Prusse  : 

1^  Aucun  droit  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
de  salvage  ou  tout  autre  droit  semblable  ou  analogue  quel  qu'en 
soit  la  nature  et  la  dénomination  ne  sera  prélevé  dans  les  Ports 
Prussiens  sur  les  bâtiments  Ottomans,  qui  ne  frappe  également 
et  sous  les  mêmes  conditions  les  bâtiments  Prussiens. 

2^.  Toutes  les  marchandises  quelque  soit  le  lieu  de  pro- 
venance, importées  en  Prusse  par  des  bâtiments  Ottomans  seront 
soumises  aux  mêmes  droits  que  si  ces  marchandises  étaient  im- 
portées par  des  bâtiments  Prussiens  et  les  mêmes  droits  seront 
payés  et  les  mêmes  primes,  facultés  et  remboursements  de  droits 
accordés  lors  de  l'exportation  des  marchandises,  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  Prusse,  soit  que  l'exportation  ait  lieu  sur 
un  bâtiment  Prussien  ou  Ottoman. 

3^  Tous  les  faveurs,  privilèges  et  immunités,  relativement 
au  commerce  et  à  la  navigation  que  le  Gouvernement  Prussien 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets 
d'une  autre  Puissance  seront  spontanément  et  gratuitement  ac- 
cordés aux  sujets  Ottomans  si  la  concession  en  faveur  de  cette 
Puissance   a  été   accordée   sans   équivalent;    les  mêmes   faveurs 
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pourroDt  également  être  accordées  en  échange  d'une  compen- 
sation qui  autant  que  possible  devra  être  de  la  même  valeur, 
dans  le  cas  que  la  concession  en  question  ait  été  accordée  con- 
ditionnellement. 

4^.  Sur  tous  les  produits  de  l'Empire  Ottoman  il  ne  sera 
prélevé,  lors  de  leur  importation  par  terre  ou  par  mer,  en  Prusse, 
aucun  péage  ou  impôt  plus  élevé  que  les  droits  perçus  sur  les 
marchandises  de  la  même  catégorie  qui  proviennent  ou  sont 
importées  d'autres  pays  qui  ne  font  pas  partie  du  Zollverein. 

Constantinople,  le  20  mars  1862. 

de  Rehfues, 

IV. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  moment  de  la  signature  du  traité  de  commerce  conda 
le  20  mars  entre  les  États  du  Zollverein  et  la  Turquie  je  m'em- 
presse conformément  au  désir  que  Vous  m'en  avez  exprimé,  de 
déclarer  que  les  Gouvernements  des  États  du  Zollverein  n'ont 
aucune  objection  à  ce  que  le  dit  traité  soit  mis  à  exécution  par 
le  Gouvernement  Ottoman  à  l'égard  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation des  États  du  Zollverein  à  partir  d'aujourd'hui,  mais 
que  cette  époque  n'a  pas  pu  être  précisée  dans  le  traité  aljbendu 
qu'il  était  matériellement  impossible  d'obtenir  à  cette  époque  la 
ratification  requise  du  traité  de  la  part  des  Gouvernements  des 
États  du  Zollverein. 

• 

Constantinople,  le  20  mars  1862. 

de  Rehfuea, 


38. 

Protocole  concernant  Vaccession  des  Grands- 
Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  de  Meklenbourg- 
Strélitz  et  du  Duché  de  Lauenbourg  au  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu^  le  20  mars 
i862y  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du 
Zollverein  allemand  d'une  part  et  la  Porte  Otto-' 
mane  d'autre  part^J;  signé  à  Constantinople ,   le 

5  novembre  1868. 

La  Présidence  de  la  Sérénissime  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  ayant  informé  par  une  Note  de  Sa  Légation  en 
date   du  3   octobre  1868   le  Gouvernement   Impérial  Ottoman 


*)  Voir  le  No.  39. 
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qu'en  exécution  de  l'Art.  83  de  la  Constitution  Fédérale,  les 
Grands -Duchés  de  Meklenbourg  - Schwérin  et  de  Meklenbourg- 
Strélitz,  ainsi  que  le  Duché  de  Lauenbourg  sont  entrés  dans  le 
Zollverein,  et  exprimé  le  désir  que  le  traité  conclu  à  Gonstan- 
tinople  le  20  mars  1862  entre  les  États  du  Zollverein  et  la 
SubUme  Porte  fût  également  étendu  aux  trois  États  ci-dessus 
mefitionnés, 

Les  soussignés,  savoir: 

Mr.  X.  Uebel,  Chargé  d'Affaires  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  et 

Safvet  Pacha,  Ministre  des  A£^ires  Étrangères  ad 
intérim  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
à  Constantinople  et  ont   arrêté  et  décidé  d'un  commun  accord 
et  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs  ce  qui  suit: 

Toutes  les  stipulations  du  traité  de  Commerce  conclu  à 
Constantinople  le  20  mars  1862  entre  le  Zollverein  et  la  Sublime 
Porte  seront  également  valables  pour  le  Grand-Duché  de  Meklen- 
bourg-Schwérin,  et  le  Grand-Duché  de  Meklenbourg-Strélitz  ainsi 
que  pour  le  Duché  de  Lauenbourg.  Chacun  de  ces  trois  États 
jouira  de  tous  les  avantages  et  sera  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations que  le  susdit  traité  stipule  en  faveur  ou  à  la  charge  des 
États  du  Zollverein. 

En  fois  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  proto- 
cole, fait  en  double  expédition. 

Constantinople,  le  cinquième  jour  du  Mois  de  Novembre, 
dix-huit-cent-soixante-huit. 

Xavier   JJehel,  Safvet. 


39. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zollverein  allemand  dune  part  et  la 
France   d'autre  part;  signé  à  Berlin^    le  2  août 

,  Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  sou- 
verains  compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'im- 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  a  Berlin,  le  9  mai  1865.  Le  Traité  n'a  pas  été  remis 
en  vigueur  après  la  guerre  de  1870. 
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pots,  savoir:  Le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  les  en- 
claves  du  Grand-Duché  de  Mekienbourg,  Rossow,  Netze- 
band  et  Schœnberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau- 
Côthen  etd'Ânhalt-Bernbourg,  les  Princiqautés  deWaldeck 
et  de  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grahd- 
Baillage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au 
nom  des  autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et 
de  commerce  Allemande  (Zollverein),  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de 
Hanovre,  tant  pour  Elle,  que  pour  la  Principauté  de 
Schaumbourg-Lippe,  et  la  ^Couronne  de  Wurtemberg,  le 
Grand -Duché  de  Bade,  rÉIeclDrat  de  Hesse,  le  Grand- 
Duché  de  Hesse  tant  pour  Lui  que  pour  le.  Bailliage  de 
Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse,  les  Etats  formant 
l'association  de  douanes  et  de  commence  de  Thuringe, 
savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Cobourg  et 
Gotha,  les  Principautés  de  Scliwarzbourg-Rudolstadt  et 
de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  aînée, 
et  de  Reuss,  ligne  cadette,  le  Duché  de  Brunswick,  le 
Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Nassau  et  la  Ville 
libre  de  Francfort  d'une  part 
et 
Sa  Majesté*  l'Empereur  des  Français  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  de  reserrer  les  liens  d'amitié  et 
d'étendre  les  relations  commerciales  entre  les  Etats  du 
Zollverein  et  la  France,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Albert  Comte  de  Bernstorff- Stintenbnrg, 
Son  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères, 
Grand -Croix  de  Ses  Ordres  de  l'Aigle  Rouge  et 
de  la  Maison  Royale  de  Hohenzollern  etc.  etc.  etc., 
M.  Jean  Frédéric  de  Pommer-Esche,  Son  di- 
recteur général  des  contributions  et  des  douanes, 
Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
seconde  classe  avec  plaque  etc.  etc.  etc., 

M.    Alexandre    Maximilien    Philipsborn,     Son 
Conseiller  intime  actuel  de  Légation,  Chevalier  de 
Son   Ordre   ae  l'Aigle  Rouge   de   seconde   classe 
etc.  etc.  etc., 
et 
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M.  Martin   Frédéric  Rodolphe  Delbrûck,   Son 

directeur  au  Ministère  du  Commerce,  de  Tlndustrie 

et  des  Travaux  publics,    Chevalier  de  Son  Ordre 

de  TAigle  Rouge  de  seconde  classe  etc.  etc.  etc.  ; 

et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Henri    Godefroy   Bernard  Alphonse  Prince 
de   la   Tour  d'Auvergne,    Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,   Grand -Officier  de  l'Ordre  Im- 
périal de  la  Légion  d'honneur.  Chevalier  de  pre- 
mière  classe   de   l'Ordre  Royal   de   l'Aigle  Rouge 
de  Prusse  etc.  etc.  etc., 
et 
M.  Alexandre   Johann    Henri    de   Clercq,    Mi- 
nistre   Plénipotentiaire,    Commandeur    de    l'Ordre 
Impérial  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.  etc., 
lesquels,     après    avoir    échangé    leurs    pleins  -  pouvoirs, 
trouvés   en  bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  \^^'  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  du 
Zollverein,  énumérés  dans  le*  tarif  A.  joint  au  présent 
traité,  et  importés  directement  par  terre  ou  par  mer  sous 
pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein  ou  sous  pavillon 
français,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par 
ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture 
française,  énumérés  dans  le  tarif  B.  joint  au  présent 
traité,  et  importés  directement  par  terre  ou  par  mer  sous 
pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein  ou  sous  pavillon 
français,  seront  admis  dans  le  Zollverein  aux  droits  fixés 
par  ledit  tarif. 

Art.  3.  Seront  considérées  comme  importées  directe- 
ment les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  du 
Zollverein  expédiées  en  France,  soit  par  les  ports  han- 
séatiques  de  l'Elbe  ou  du  Weser,  soit  par  les  chemins 
de  fer  de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  wagons  ou  les  colis  renfermant 
ces  marchandises  soient  cadenassés  ou  plombés  par  la 
douane  du  Zollverein,  que  les  cadenas  ou  plombs  soient 
reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France  et  que  l'expédition 
ait  lieu  dans  les  conditions  réglées  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  pour  le  service  international  des 
chemins  de  fer. 
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Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française 
jouiront  sous  les  mêmes  conditions  à  l'entrée  du  Zoll- 
verein  d'un  traitement  exactement  semblable. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées 
du  Zollverein  pour  la  France  ou  vice-versâ  seront  réci- 
proquement exemptes  de  tout  droit  de  sortie. 

dont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  drilles 
et  chiffons  énumérés  ci-après,  qui  resteront  soumis  à  un 
droit  de  sortie,  fixé  comme  suit,  savoir: 

en  France: 

pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres 
que  de  laine  pure,  et  pour  la  pâte  a  papier, 

à  12  francs  par  lOU  kiL 
pour  les  vieux  cordages,  goudronnés  ou  non, 

à  4  francs  par  100  kil. 
dans  le  Zollverein: 

pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres 
que  de  poie  pure,  y  compris  les  maculatures  et 
rognures  de  papier,  et  pour  la  pâte  à  papier, 

à  P/s  écus  —  2  flor.  55  kr,  — 
*      par  quintal  de  douane, 
pour   les  vieux    cordages    et  filets   de   pêche,    gou- 
dronnés ou  non, 

à    V»    ®cu    —   35    kr.   —    par 
quintal  de  douane.  / 

Art.  5.  Indépendamment  des  droits  de  douane 
stipulés  dans  le  tarif  A.  annexé  au  présent  traité, 
les  alcools  et  les  vernis  alcooliques  originaires  da 
Zollverein  seront  soumis  en  France  au  droit  de  con- 
sommation imposé  aux  produits  similaires  français,  c'est- 
a-dire: 

Alcool    pur,   liqueurs,   eaux-de-vie    en 

bouteilles,  par  hectolitre  ....     90  frs. 
Vernis  à  l'esprit-de-vin,   par  hectolitre 

d'alcool  pur  contenu  aans  les  vernis  90  frs. 
Jusqu'à  ce  que  les  sels  employés  a  la  fabrication 
des  produits  chimiques  ou  autres  similaires  soient 
exemptés  en  France  du  droit  de  consommation,  les 
produits  à  base  de  sel  énumérés  ci -dessous  originaires 
du  Zollverein  payeront  à  leur  importation  en  France 
et  à  titre  de  compensation  des  droits  équivalens  sup- 
portés par  les  fabricants  français  les  taxes  supplémen- 
taires suivantes: 
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frs.  cts. 


Sonde  brute  .... 
Cristaux  de  soude  .  . 
Sulfate  de  soude: 

pur  anhydre      .     .     . 

cristallisé  ou  hydraté 

impur  anhydre       .     . 

cristallisé  ou  hydraté 
Sulfite  de  soude  .  .  . 
Sel  de  soude  .... 
Acide  hydrochloriqne 
Chlorure  de  chaux  .  . 
Chlorate  de  potasse  .  . 
Chlorure  de  magnésium  . 

Glaces    ou    grands    miroirs 
superficie. 


4 
4 


35 
35 


bO 

o 


1 


6  — 

2  40 

5  40 

2  10 

6  - 
11  - 

3  — 

7  50 
66  — 

4  — 

fr.    le    mètre   do 

frs.  cts.  \ 


2    — 

-    80 
75 

50 


25 


O 


Gobeleterie,  verres  à  vitres  et 
autres  verres  blancs       .     . 

Bouteilles — 

Outremer  factice 6 

Sel  ammoniac 10 

Soudes  de  varech 1 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  cal- 
cination  des  vinasses  de  bet- 
terave   1 

Sel  d'étain 3 

Art.  6.  Dans  le  cas  de  suppression  ou  de  réduction 
des  drawbacks  actuellement  existant  à  l'exportation  des 
produits  français,  les  taxes  supplémentaires,  imposées 
par  l'article  précédent  aux  produits  d'origine  ou  de  ma- 
nufacture du  Zollverein,  seront  supprimées  ou  réduites 
de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient  diminués  ces 
drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  gouvernement 
établit  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  ad- 
ministratif sur  certains  produits  fabriqués  français,  les 
charges  directes  ou  indirectes,  dont  seront  grevés  les 
fabricants  français  seront  compensées  par  une  surtaxe 
équivalente  établie  sur  les  produits  similaires  du  Zollverein. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu,  que  si  des  drawbacks 
sont  accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  française 
ou   si  les  drawbacks  actuels  sont  augmentés,    les  droits 
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ui  grèvent  les  produits  d'origine  ou  de  fabrication  du 
Zollverein  pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits 
français  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte 
des  droits  de  consommation  grevant  lesdits  produits  ou 
les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

Le  ZoUverein  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
se    réserve  la  France  par  les  dispositions  (Jui  précèdent. 

Art.  7.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  de  consommation  nou- 
veau ou  un  supplément  de  droit  de  consommation  sur 
un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale 
compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  traité,  l'ar- 
ticle similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé 
à  rimportation  d'un  droit  égal  ou  équivalent. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires 
des  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties  et  importées  dans 
ceux  de  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de 
production  nationale.     Toutefois  les  droits  à  l'importation 

i)Ourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
es   frais   occasionnés  aux   producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

Conformément  aux  règles  établies  dans  le  ZoUverein, 
les  vins,  les  alcools  et  les  graisses  d'origine  française 
qui  ont  acquitté  le  droit  d'entrée  continueront  d'être 
affranchis  de  tout  droit  ultérieur  quelconque,  perçu  pour 
le  compte  soit  du  ZoUverein,  soit  de  l'un  des  Etats  qui 
le  composent,  soit  d'une  commune  ou  corporation. 

Art.  9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en 
or,  en  argent,  platine  ou  autres  métaux,  importés  do 
ZoUverein  en  France  ou  vice -versa,  seront  .soumis  aa 
régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même   base   que   ceux-ci,    les   droits   de   marque   et  de 


garantie. 


Art.  10.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi 
par  le  présent  traité  à  l'égard  des  produits  non  origi- 
naires du  ZoUverein,  ces  mêmes  produits  seront  soumis 
aux  surtaxes  de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être 
frappés  les  produits  importés  en  France,  sous  pavilloD 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 
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Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées 
de  France  par  la  frontière  de  terre  seront  admises  à. 
l'entrée  dans  le  Zollverein  aux  mêmes  droits  que  si  elles 
y  étaient  importées  directement  de  France  par  mer  et 
sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  importées  du  Zollverein  par 
la  frontière  de  terre,  seront  admises  pour  la  consom- 
mation intérieure  de  la  France,  moyennant  l'acquittement 
des  droits  établis  pour  les  provenances  autres  que  celles 
des  pays  de  production,  sous  pavillon  français. 

Art.  12.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits 
agricoles  sur  les  frontières  respectives,  les  céréales  en 
gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages 
verts  seront  réciproquement  importés  et  exportés  en 
franchise  de  droits. 

Art.  13.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra  présenter 
à  la  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle 
faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition, 
soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  compétent,  soit  un  certificat  délivré 
ar  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans 
equel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans 
les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement. 

Art.  14.  Les  droits  ad  valorem,  stipulés  par  le 
présent  traité,  seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu 
d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé  augmentée 
des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  né- 
cessaires pour  I  importation  en  France  jusqu'au  lieu 
d'introduction. 

L'importateur  devra,,  indépendamment  du  certificat 
d'origine,  joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la 
valeur  de  la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant 
le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Art.  15.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur 
déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  aug- 
menté de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été 
perçu,  seront  en  même  temps  restitués. 

Art.  1 6.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  voudra 
exercer   le   droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  pré- 
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cèdent,  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de 
sa  ^  marchandise  par  des  experts  La  même  faculté 
appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  con- 
venable de  recourir  immédiatement  à  la  préemption. 

Art.  17.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui 
est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur 
le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est 
déclarée,  la  douane  pourra  à  son  choix  exercer  la 
préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée 
par  les  experts. 

Ce   droit    sera   augmenté   de  cinquante    pour  cent  à 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour . 
cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant, 
si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède 
de  cinq  pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  eon- 
traire,  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Art.  18.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  16  les 
deux  arbitres  experts  seront  nommés  l'un  par  le  décla- 
rant, l'autre  par  le  chef  local, du  service  des  douanes; 
en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  consti- 
tution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  ex- 
perts choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord, 
celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  déclaration  est 
à  plus  d'un  myriamèlre  du  siëge  du  tribunal  de  com- 
merce, le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les 
quinze  jours    qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  19.  Les  droits  fixés  par  le  présent  traité  ne 
subiront  aucune  réduction  du  chef  d'avarie  ou  de  dété- 
rioration quelconque  des  marchandises. 

Art.  20.  Les  tissus  purs  ou  mélangés  du  Zollverein 
taxés  à  la  valeur  ne  pourront  être  vérifiés  en  France  et 
admis  à  l'acquittement  des  droits  que  par  les  ports  de 
Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Boulc^ne,  Calais,  Dunkerque, 
Rouen,  Nice,  Marseille,  Alger  et  Oran  ou  par  les  bureaux 
de  Lille,  Valenciennës ,  Metz,  Strasbourg,  Mulhouse, 
Chambéry,  Paris,  Lyon  et  autres  bureaux  de  douane  qoe 
le  gouvernement  français  se  réserve  de  déterminer 
ultérieurement. 
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Art.  21.  Dans  la  vérification  des  tissus  du  Zollverein, 
imposés  d'après  le  nombre  des  fils  renfermés  dans  un 
espace  de  cinq  millimètres  carrés,  toute  fraction  de  fi! 
sera  négligée. 

Art.  2^.  Les  importateurs  de  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  mar- 
chandises énumérées  dans  le  présent  traité,  seront  réci- 
proquement dispensés  de  produire  à  la  douane  tout 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  23.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  Tun  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  récipro- 
quement   exemples  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois  le  gouvernement  français  maintient  pour  la 
poudre  à  tirer  la  prohibition  et  se  réserve  de  soumettre 
a  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  de 
guerre.  Dans  le  Zollverein  le  transit  du  sel  restera 
soumis  a  une  autorisation  spéciale. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  ré- 
ciproquement garanti  a  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  24.  Jusqu'à  l'achèvement  des  chemins  de  fer 
de  Saini-Jean-de-Maurienne  à  la  frontière  italienne  et  de 
Bayonne  à  la  frontière  espagnole,  l'administration  française 
appliquera,  sous  les  conditions  suivantes,  aux  marchan- 
dises venant  du  Zollverein  ou  v  allant  les  mêmes  faci- 
lités  de  transit  que  si  l'entrée  et  la  sortie  dans  ces 
directions  avaient  lieu  par  chemin  de  fer: 

1®.  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées 
ayant  un  panneau  de  charge  susceptible  d'être  conve- 
nablement cadenassé. 

2^  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée 
français. 

3®.  Le  voiturier  ou  l'entrepreneur  des  transports 
fournira  caution  pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en 
cas  de  fraude. 

Art.  25.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
pourront  réciproquement  entrer,  voyager  ou  séjourner 
en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
territoires  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et 
ils  y  jouiront  à  cet  effet  pour  leurs  personnes  et  leiirs 
biens  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  na- 
tionaux. 

Us  auront  la  faculté  dans  les  villes  et  ports  de  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains 

T2 


284  Zollverein  et  France. 

qui  leur  seront  nécessaires  sans  être  assujettis  a  des 
taxes  soit  générales,  soit  locales,  ni  à  des  impots  ou 
obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 

De  la  même  manière  ils  jouiront  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie  de  tous  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les 
nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui 
précèdent  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie 
et  de  police  en  vigueur  dans  le  territoire  de  chaque  ^tat 
contractant  et  applicable  aux  sujets  de  tout  autre  Etat. 
Sous  ce  rapport  les  sujets  respectifs  seront  traités  comme 
ceux  de  l'Etat  le  plus  favorisé. 

Art.  26.     Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi 

aue  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en  France 
ans  Tune  de  ces  qualités,  pourront  dans  le  Zollverein, 
sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente,  faire  des 
achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des 
commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter 
des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants 
et  marchands  des  Etats  du  Zollverein  et  leurs  commis- 
voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité 
seront  réglées  d'un  commun  accord. 

Art.  27.  Les  objets  passibles  d^un  droit  d'entrée  q[ui 
servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  dans  le  Zoll- 
verein par  des  voyageurs  de  commerce  français,  ou  en 
France  par  des  voyageurs  de  commerce  du  Zollverein, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire, 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt; 
ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre 
les  parties  contractantes. 

Art.  28.     En   ce   qui    concerne   les   marques  ou  éti- 

3 nettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
essins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
sujets  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront  respecti* 
vement  dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de 
l'emploi   dans   Tun    des  deux    pays   des  marques  de  fa- 
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brique  de  l'autre,  lorsque  la  créahon  de  ces  marques 
dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remontera  à 
une  époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques 
par  dépôt  ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

Art.  29.  Four  favoriser  les  relations  commerciales 
réciproques  les  Hautes  Parties  contractantes  rendront 
l'expédition  douanière  des  transports  internationaux  par 
les  chemins  de  fer  qui  relient  le  Zollverein  et  la  France 
aussi  facile  que  les  intérêts  du  trésor  le  permettent. 

Art.  30.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  com- 
merce sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation 
des  produits  de  cette  possession  que  pour  l'importation 
des  marchandises  originaires  du  Zollverein. 

Art.  31.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  fa- 
veur, de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs 
des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles 
mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité,  qu'elle  pourrait 
accorder  par  la  suite  à  une  tierce  puissance.  Elles 
s'engagent,  en  outre,  a  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun 
droit  ou  prohibition  d'importation  ni  aucune  prohibition 
d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable 
aux  autres  nations. 

Toutefois  les  Hautes  Parties  contractantes  prennent 
l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la 
houille. 

Art.  32.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
une  période  de  douze  années,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou 
l'autre    des  Hautes  Parties   contractantes   l'aura  dénoncé» 

Toutetois,  si  avant  l'échéance  de  la  période  susmen- 
tionnée le  Zollverein  venait  à  se  dissoudre,  les  engage- 
ments réciproques  contenus  dans  le  présent  traité  perdront 
leur  force  obligatoire  en  même  temps  que  les  traités 
constitutifs  du  Zollverein. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire  d'un  commun  accord  dans  ce  traité  toutes 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 
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Il  sera  étendu  à  tout  Etat  allemand  qui  viendrait 
ultérieurement  à  faire  partie  du  Zollverein. 

Art.  33.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  deux 
mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  2  Août  1862. 

Bernstorff,  La  Tour  d'Auvergne. 

Fonmier- Esche.       de  Clercq. 
FhiUjpshorn. 
Delbriick. 

(Suivent  les  deux  tarifs.*) 


40. 

Traité  de  navigation  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zolherein  allemand  d'une  part  et  la 
France   d'autre  part;   signé  à  Berlin ^    le  2  août 

1862."^*) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts, 
savoir:  Le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves 
du  Grand -Duché  de  Mekienbourg,  Rossow,  Netzeband 
et  Schœnberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Cœthen 
et  d'Anhalt-Bernbourg.  les  Principautés  de  Waldeck  et 
de  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand-Baillage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des 


*)  Voir  »Ge8etz-Sammlung  fîir  die  Eôniglich  PreussiBohen 
Staaten*,  1865  No.  21  ;  Archives  diplomatiques,  1862.  IV.  p.  S16. 

**)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin,  le  9  mai  1865.  Le  Traité  a  été  remis  en 
vigueur  par  le  Traité  de  paix  de  Francfort. 
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autres  Membres  de  TAssocialion  de  douanes  el  de  com- 
merce Allemande  (Zollverein) ,  savoir:  la  Couronne  de 
Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre, 
tant  pour  Elle  que  pour  la  Principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe,  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché 
de  Bade,  TEIectorat  de  Hesse,  le  Grand-Duché  de  Hesse, 
tant  pour  Lui  que  pour  le  Bailliage  de  Hombourg  du 
Landgraviat  de  Hesse,  les  Etats  formant  l'association  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand- 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
Altenbourg,  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  deSchwarzbourg-Sonders- 
hausen,  de  Reuss,  ligne  aînée  et  de  Reuss,  ligne  cadette; 
le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché 
de  Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort,  d'une  part 
et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement 
des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  Etats 
du  Zollverein  et  la  France,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Albert  Comte  de  Bernstorff-Stintenburg, 
Son  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères, 
Grand-Croix  de  Ses  Ordres  de  l'Aigle  Rouge  et 
de  la  Maison  Royale  de  Hohenzollern  etc.  etc.  etc., 
M.  Jean  Frédéric  de  Pommer- Esche,  Son 
directeur  général  des  contributions  et  des  douanes. 
Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
seconde  classe  avec  plaque  etc.  etc.  etc., 

M.    Alexandre    Maximilien    Philipsborn,    Son 
Conseiller   intime   actuel   de    Légation,    Chevalier 
de  Son  ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe 
etc.  etc.  etc., 
et 
M.  Martin    Frédéric  Rodolphe  Delbriick,   So» 
directeur  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie 
el  des  Travaux  publics,    Chevalier  de  Son  Ordre 
de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe  etc.  etc.  etc., 
et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Henri    Godefroy   Bernard  Alphonse  Prince 
de  la  Tour  d'Auvergne,  Son  Elnvoyé  Extraordinaire 
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et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  Grand -Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion   d'honneur.   Chevalier   de  première  classe 
de    l'Ordre    Royal    de   l'Aigle    Rouge    de    Prusse 
etc.  etc.  etc., 
et 
M.  Alexandre  Johann  Henri  de  Clercq,  Ministre 
Plénipotentiaire,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.  etc., 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs,  trouvés 
en   bonne    et    due    forme,    sont    convenus   des   articles 
suivants  : 

Art.  \^^'  Les  navires  Français,  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,   qui   entreront  chargés   ou    sur   lest   dans   {es 

f)orts  du  Zollverein,  ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à 
'entrée,  soit  à  la  sorlie,  soit  durant  leur  séjour,  d'antres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  ou  autres  charges  qui 
pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou 
d'établissements  quelconques,  c|ue  ceux  dont  y  sont  ou 
seront  passibles  les  navires  des  Etats  du  Zollverein  venant 
des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  Etats  du  Zollverein 
d'exempter  leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  ton- 
nage,, comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires 
des  Etats  du  Zollverein,  venant  directement  des  ports 
du  Zollverein  avec  chargement  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  payeront  dans  les  ports  de  France 
comme  droit  de  tonnage,  pour  l'entrée  et  la  sortie  réunies, 
un  franc  par  tonneau,  décimes  compris.  Us  seront 
d'ailleurs  assimilés  aux  navires  Français  pour  tous  les 
autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient 
en  France  les  navires  Français  venant  d'ailleurs , que  du 
Zollverein,  seront  communes  aux  navires  des  Etats  du 
Zollverein  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs   cargaisons,    il   est    convenu   qu'il  ne  sera  accordé 
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aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navkes  de  l'autre:  la  volonté  des 
Hautes  Parties  contractantes  étant,  que  sous  ce  rapport 
aussi ,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires 
seront  admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et 
règlements,  particuliers  a  chaque  partie,  au  moyen  des 
documents,  délivrés  par  les  Autorités  compétentes  aux 
capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  re- 
spectivement au  choix  du  capitaine  soit  diaprés  le  chiffre 
de  tonnage  inscrit  sur  les  documents  sus- mentionnés, 
soit  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où 
se  trouve  le  navire. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ,ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de 
l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux 
Parties  par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance, 
pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou 
à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayantscause,  le  tout  sans 
être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  sur- 
veillance ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  5.  L'Article  précédent  n'est  pas  applicable  au 
cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  mar- 
chandises chargés  dans  un  port  avec  destination  pour 
un  autre  port  du  même  territoire,  en  tant  que  d'après 
les  lois  du  pays  ce  transport  n'est  pas  autorisé  sous 
pavillon  étranger. 

Art.  G.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées 
directement  d'un  port  des  Etals  du  Zollverein  en  France, 
sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein,  et  réciproque- 
ment les  marchandises  de  toute  nature  importées  de 
quelque  lieu  que  ce  soit  dans  le  Zollverein  sous  pavillon 
français,  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de 
droits,    primes   ou    autres  faveurs  quelconques;   elles  ne 
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payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  douane,  de  navigation  ou  de  péage,  perçus  au  profit 
de  rÉtat,  des  communes,  des  corporations  locales,  de 
particuliers  ou  d'établissements  quelconques  et  ne  seront 
assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation 
en  avait  lieu  sous  pavillon  national.  , 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Etats 
du  Zollverein  dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires, 
ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéGce  de  l'importation  directe, 
à  la  condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opération, 
d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale,  et  que  le  béné- 
fice du  transport  ^en  droiture  restera  acquis  en  France 
aux  navires  des  Etats  du  Zollverein  qui  auraient  dé- 
barqué dans  un  port  intermédiaire  une  partie  de  lear 
cargaison. 

Il  est  expressément  entendu,  que  les  conditions  spé- 
ciales imposées,  en  France,  aux  importations  effectuées 
sous  pavillon  Français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine, 
s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en  France  des  entre- 
pôts du  Zollverein  sous  pavillon  des  États  du  Zollverein. 
Art.  7.  En  considération  des  avantages  spéciaux 
accordés  au  pavillon  français  dans  les  ports  des  Etats 
du  Zollverein  par  les  articles  I  et  6,  il  a  été  convenu 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes  qu'à  partir  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 

F.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  États 
du  Zollverein  jouiront,  à  leur  importation  dans 
les  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages  et 
faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la 
suite  accordés  aux  produits  similaires  de  tonte 
autre  nation  européenne  la  plus, favorisée,  et  qu'en 
tous  points  les  bâtiments  des  États  du  Zollverein 
seront,  dans  les  Colonies  Françaises,  à  leur  entrée, 
pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  do 
provenance,  traités  comme  ceux  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée. 
2®.  Les  navires  des  États  du  ^Zollverein,  venant 
directement  d'un  port  des  États  du  Zollverein 
dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  payeront  qu'un  droit 
fixe  de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau,  et 
ce  droit,  une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie, 
ne  sera  plus  exigé  dans  les  autres  ports  de  cette 
possession  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer 
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pour   compléter   son    déchargement  ou  son  char- 
gement. 
3®.    Les  stipulations  des  art.  1   et  6  du  présent  traité, 
ainsi  que  du  paragraphe  précédent  s'appliqueront 
également   aux   navires   des    Etats   du  Aollverein, 
ainsi    qu'à   leurs    cargaisons,    arrivant  des   ports 
hanséatiques  de  l'Elbe  et  du  Weser.     Cette  dispo- 
sition entrera  en  vigueur  aussitôt  que  les  navires 
français  jouiront  dans  ces  mêmes  ports  du  béné- 
fice du  traitement  national. 
En  outre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à   faire   jouir   les  bâtiments   des   Etats   du  Zollverein  de 
tout    avantage  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la 
suite   dans   les  ports  de  ses  Etats,   aux  bâtiments  d'une 
autre   nation    européenne,    par  rapport   à   la    navigation 
indirecte. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  du  Zollverein  par  navires  français  ou  de  France 
par  navires  des  Etats  du  Zollverein,  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées 

[)ar  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et 
'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  par  cha- 
cune des  deux  Parties  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  h  ce  qui  précède  et  à 
la  stipulation  de  l'art.  6  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront 
être  l'objet. 

Art.  9.  Les  bateaux  respectifs  ainsi  que  leurs  char- 
gements jouiront  sur  le  Rhin  et  la  Moselle  de  toute 
exemption,  réduction  et  faveur  quelconque  de  droits  de 
navigation,  de  douane  qui  sont  ou  seront  accordés  soit 
aux  bateaux  et  chargements  nationaux,  soit  à  ceux  de 
tout  autre  Etat  coriverain. 

En  conséquence  les  marchandises  spécifiées  à  l'art.  23 
de  la  loi  française  du  28  avril  181  G,  importées  d'un 
port  du  Rhin  sous  pavillon  Allemand  par  fa  navigation 
du  Rhin  et  par  le  bureau  de  Slrassbourg,  seront  admises 
pour  la  consommation  intérieure  de  la  France  aux  droits 
établis  pour  les  importations  sous  pavillon  Français  d'ail- 
leurs que  des  pays  d'origine. 

Les  bateliers  des  Etats  du  Zollverein  naviguant  sur 
les   eaux    intérieures  de  la  France  et  réciproquement  les 
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bateliers  français  naviguant  sur  les  eaux  intérieures  du 
Zollverein  seront  de  part  et  d'autre  assimilés  aux  na- 
tionaux quant  au  droit  de.  patente. 

Art.  10.  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Partiel» 
contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et 
qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  car- 
gaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments des  Etats  respectifs,  conserver  a  leur  bord  la 
partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre  et  la  réexporter 
sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de 
leur  cargaison  adcun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de 
surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçu» 
qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  11.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire  soit 
pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  natio- 
naux sont  assujettis  dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des 
mêmes  faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de 
la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne 
fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils  ne  sé- 
journent pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige 
le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchargements 
et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  réparer  les 
bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme  opération 
de   commerce. 

Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre  des  consuls -généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents-consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles 
jugeront  convenable  d'en  excepter  généralement.  Ces 
consuls -généraux,  consuls^  vice -consuls  et  agents  ainsi 
que  leurs  chanceliers  jouiront,  à  charge  de  réciprocité, 
des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions,  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 
mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce, 
ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages 
auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu^  par  rapport  à 
leurs  transactions  commerciales  les  particuliers  de  leur 
nation. 

Art.  13.  Les  dits  consuls -généraux,  consuls,  vice- 
consuls    et   agents -consulaires   de    chacune    des   Hautes 


Traité  de  navigation.  293 

Parties  contractantes  résidant  dans  les  Etats  de  Tautre, 
recevront  des  Autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs, 
qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions commis  à  bord  des  dits  bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par 
'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  des  dites  pièces,  dûment 
certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  a  la  disposition  des  aits  consuls-généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents-consulaires  et  pourront  mêmes 
être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  réintégrés  à  bord  ou  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  pré- 
sente de  les  renvoyer  dans  les  pays  des  dits  agents,  sur 
un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement 
n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  Autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait  et  que 
le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
du  Zollverein    seront    dirigées  par  les  consuls -généraux, 
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consuls,  vice-consuls  ou  agents-consulaires  de  France, 
et  réciproquement,  les  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  -  consulaires  des  Etats  du  Zollverein 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  France.  L'intervention  des  Autorités  locales  aura 
seulement  lieu  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties 
contractantes  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls, 
vice -consuls  et  agents -consulaires,  les  Autorités  locales 
devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises 
sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  un 
mois  après  l'échange  de  ses  ratifications.  Il  aura  la 
même  a  urée  que  le  traité  de  commerce  conclu  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  à  la  date  de  ce  jour.  Il 
sera  étendu  à  tout  Etat  allemand  qui  viendrait  ultérieure- 
ment à  faire  partie  du  Zollverein. 

Art.  16.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Berlin  en  même  temps  que  celles  du  traité 
de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  2  août  1863. 

Bevnstorff.  La  Tour  cP Auvergne. 

Pommer-Esche,     de  Clercq. 
Fhilipsborn. 
DelhriÀch. 
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41. 

Convention  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats 
du  Zollcerein  allemand  d'une  part  et  la  France 
d'autre  part,  relatice  au  service  international  des 
chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec  la  douane  ; 
signée  à  Berlin,  le  2  août  i862.*) 

Texte  français. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  Tari.  29  du  traité  de  commerce  conclu  à  la 
date  de  ce  jour  entre  le  Zollverein  et  la  France  et  faci- 
liter les  relations  internationales  par  chemins  de  fer, 
dans  leurs  rapports  avec  la  Douane,  sont  convenus  des 
stipulations  suivantes. 

1. 

Convois   de   marchandises. 

Art.  1^^*  Toutes  marchandises  placées  dans  des 
wagons  fermés  de  tous  côtés  au  moyen  de  parois  solides 
(wagons  à  coulisses)  ou  dans  des  wagons  de  la  forme 
ci-après  décrite,  munis  de  bâches,  et  fermés  à  Taide  de 
plombs  ou  de  cadenas,  seront  dispensés  de  la  visite  par 
la  douane  aux  bureaux-frontières  respectifs,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches 
et  jours  fériés  comme  tout  autre  jour,  le  tout  sous  les 
réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  déter- 
mmées  par  les  articles  suivants. 

Les  wagons  à  bâches  pour  être  admis  à  jouir  des 
facilités  précitées,  devront  avoir  deux  parois  solides 
(devant  et  derrière)  reliées  par  une  forte  barre,  et  en 
outre  être  pourvus  d'un  relèvement  de  2V2  pieds  de 
largeur,  fixé  à  chacune  de  ces  parois,  formant  toiture 
partielle,  ainsi  que  sur  les  côtés  d'un  rebord  montant 
à  la  hauteur  de  P/2  pieds.  A  partir  des  pièces  de  re- 
lèvement et  sur  les  rebords  des  côtés  la  bâche  devra 
se  fixer  sans  plis. 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échansfées  à  Berlin,  le  9  mai  1865.  La  Convention  a  été  remise 
en  vigueur  par  le  Traité  de  paix  de  Francfort. 
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Les  colis  qui,  après  le  chargement  des  wagons  à 
coulisses  ou  des  wagons  à  bâches  ci-dessus  désignés 
formeront  excédant  de  charge  ou  qui  ne  seront  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  remplir  un  de  ces  wagons, 
pourront,  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  dispense  de 
visite,  être  placés,  soit  dans  un  compartiment  de  wagon, 
soit  dans  des  caisses  ou  paniers  d'une  contenance  d'au 
moins  dix  pieds  cubiques,  agréés  préalablement  par  la 
douane  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Aucune  limite,  quant  à  la  dimension,  n'est  exigée 
pour  les  caisses ,  paniers  ou  sacs  employés  par  l'ad- 
ministration des  postes  respectives. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre 
sur  son  territoire  les  facilités  précitées  aux  marchandises 
chargées  en  vrac  ou  placées  dans  les  wagons  découverts 
de  toute  autre  forme,  avec  ou  sans  bâches,  mais  cordés 
et  plombés;  toutefois  une  exception  aux  règles  susmen- 
tionnées est  dès  à  présent  convenue  en  faveur  des  objets 
ou  colis  qui,  à  cause  de  leur  dimension  (tels  que  grandes 
machines,  pièces  détachées  de  machines,  chaudières  à 
vapeur  etc.),  ou  à  cause  de  leur  nature  (tels  que  houilles, 
cokes,  sables,  pierres,  minerais,  fonte  en  gueuses  ou  fer 
en  barres,  harengs  etc.)  ne  pourraient  être  chargés  sur 
des  wagons  à  coulisses  ou  à  bâches  de  la  forme  in- 
diquée plus  haut,  sous  réserve  de  l'apposition  de  cordes 
et  de  plombs. 

Les  colis  pesant  moins  d'un  demi  quintal  (25  kilo- 
grammes), ne  pourront,  en  règle  générale,  être  admis  à 
jouir  de  la  dispense  de  visite  qu'autant  qu'ils  seront 
placés  dans  des  wagons  à  coulisses.  Il  sera  cependant 
exceptionnellement  permis  de  les  placer  dans  des  wagons 
à  bâches  de  la  forme  indiquée  au  second  paragraphe  du 
présent  article,  pourvu  qu'ils  soient  désignés  sur  la  lettre 
de  voiture  comme  faisant  partie  de  grandes  pièces  de 
machines  ou  de  machines  entières  chargées  dans  des 
wagons  autres  qu'à  coulisses. 

Art.  2.  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de 
marchandises  qui  franchissent  les  frontières  respectives 
du  Zollverein  et  de  la  France  pourront  être  dirigés  sbus 
le  bénénce  de  la  dispense  de  visite  stipulée  par  l'art.  1. 
seront  réciproquement  désignées  dans  le  mois  qui  suivra 
la  signature  de  la  présente  convention. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre 
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la  liste  de  ces  localités  et  d'en  donner  connaissance  à 
Tautre. 

Art.  3.,  Les  employés  d'escorte  qai,  h  la  sortie  de 
l'an  des  Étais,  seraient  chargés  de  la  surveillance  du 
convoi,  devront  accompagner  le  train  sur  le  territoire 
dp  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  ou  il  y  aura 
un  Dureau  de  douane.  Ils  ne  pourront  abandonner  les 
convois  qu'après  fivoir  rempli  tes  formalités  prescrites 
dans  chacun  des  Etats  contractants. 

Art.  4.  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles 
de  rouie  distinctes  par  lieux  de  destination.  Ces  feuilles 
auxquelles  devront  être  joinis  tous  les  documents  et 
papiers  nécessaires,  seront  préparées  par  les  soins  des 
administrations  des  chemins  de  fer  respectifs  d'après  la 
forme  prescrite  dans  chacun  des  États  contractants. 

Art  5.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des 
États  contractants  respectera  les  fermetures  de  l'autre 
lorsqu'elle  se  sera  assurée  que  les  conditions  exigées  par 
ses  propres  règlements  et  déterminées  par  la  présente 
convention,  ont  été  remplies;  elle  aura  d ailleurs^  entant 
qu'elle  le  iugera  nécessaire,  la  faculté  de  compléter,  s'il 
y  a  lieu,  la  fermeture. 

Art.  6.  Les  wagons  a  coulisse  et  à  bâches  men- 
tionnés dans  l'art.  1^'  §  2  devront  être  construits  de 
façon  a  pouvoir  recevoir  des  plombs  ou  des  cadenas,  et, 
au  passage  d'un  territoire  sur  l'autre,  être  fermés  ou 
bâchés  de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qu'à  y 
apposer  les  plombs  ou  cadenas,  après  s'être  assurée  du 
bon  conditionnement. 

Les  plombs  présenteront  l'indication  des  bureaux  on 
ils  ont  été  apposés. 

,  Art.  7.  L  administration  des  douanes  de  chacun  des 
ËAats  contractants  reste  libre  de  faire  escorter  les  convois 
par  ses  employés.  Les  administrations  de  chemins  de 
1er  respectives  seront  tenues  de  placer  les  employés 
d'escorte,  soit  à  Taller  soit  au  retour,  et  ce  gratuitement, 
aussi  près  que  possible  des  wagons  de  marchandises. 

IL 

Convois  de  voyageurs. 

Art.  8.  La  faculté  accordée  par  l'art.  1^  aux  convois 
de  marchandises  de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit, 

Nouv.  Hecueil  gén.     Tome  XIX.  U 
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les  dimanches  et  joars  fériés,  est  étendue  aax  convois 
des  voyageurs. 

Art.  9.  Au  passage  de  la  frontière  les  voyageurs  ne 
pourront  laisser  dans  les  voitures  que  les  menus  objets 
non  soumis  aux  droits,  que  Ton  peut  tenir  à  la  main 
ou  qu'il  est  d'usage  de  garder  non  emballés  auprès  de 
soi  en  voyage. 

Art.  10.  En  principe  les  bagages  des  voyageurs 
seront  visités  au  bureau  frontière.  Toutefois  des  ex- 
ceptions pourront  ^tre  admises  dans  l'intérêt  des  voya- 
geurs. Celui  des  États  contractants  qui  aura  établi  des 
exceptions  de  ce  genre,  en  donnera  immédiatement 
connaissance  à  l'autre. 

Art.  11.  Les  bagages  des  voyageurs  non  visités  au 
bureau  frontière  devront,  après  avoir  été  déclarés  en 
douane,  être  accompagnés  d'une  feuille  de  route  de 
douane,  distincte  par  destination  et  indiquant  le  nombre 
des  colis.  Ces  bagages  devront  être  placés  dans  des 
wagons  à  coulisses  munis  de  plombs  ou  cadenas. 

Art.  12.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés 
par  les  convois  de  voyageurs,  restent  soumis  aux  con- 
ditions et  formalités  établies  pour  ceux  dont  le  transport 
s'effectue  par  les  convois  de  marchandises.  Cette  dispo- 
sition ne  s'applique  point  aux  bagages  des  voyageurs* 

III. 
Dispositions  générales. 

Art.  13.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  Heu  de 
destination  elles  seront  déposées  dans  des  bâtiments 
fournis  par  les  administrations  des  chemins  de  fer,  agrées 
par  la  douane  et  susceptibles  d'être  fermés;  les  mar- 
chandises y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompae 
des  employés  de  douane  et  en  seront  enlevées  soit  pour 
la  consommation,  soit  pour  l'entrepôt,  soit  pour  le  transit 
sur  une  déclaration  en  détail  à  faire  dans  le  délai  vobIb 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites. 

Le  déchargement  de  wagons  s'effectuera,  autant  que 
possible,  immédiatement  après  l'arrivée  des  convois. 

Art.  14.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore 
de  bâtiments  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées 
a  l'article  précédent,  le  déchargement  devra,  autant  que 
possible,  se  faire  au  plus  tard  dans  le  délai  de  36  heares 
après  l'arrivée  du  convoi. 
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Art.  15.  Les  administrations  des  chemins  de  fer 
devront  informer  le  plutôt  possible  et  an  moins 
huit  jours  à  l'avance,  les  administrations  des  douanes 
des  changements  qu'elles  voudront  apporter  dans  les 
heures  de  départ,  de  passage  aux  frontières  et  d'arrivée 
des  trains  de  jour  et  de  nuit  sous  peine  d'être  tenues 
de  remplir  à  la  frontière  toutes  les  formalités  ordinaires 
de  douane. 

Art.  16.  En  principe  la  division  des  convois  allant 
dans  la  même  direction  pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée, 
être  accordée  par  les  bureaux  frontières  respectifs  jusqu'à 
concurrence  de  dix  wragons.  Cependant  en  cas  de  né- 
cessité reconnue  de  concert  entre  le  chef  de  station  et 
l'agent  supérieur  de  la  douane  locale,  celui-ci  est  autorisé 
à  accorder  une  plus  grande  subdivision. 

Art.  17.  Les  facilités  consacrées  par  l'art.  1^  ne 
s'appliqueront  en  général  qu'aux  marchandises  trans- 
portées de  la  frontière  jusquau  lieu  de  leur  destination, 
sans  changement  de  wagons,  et  sans  enlèvement  des 
plombs  ou  cadenas. 

Exceptionnellement  il  sera  toutefois  permis  dans  les 
lieux  ou  dans  les  cas  ci-après  spécifiés,  de  transborder 
les  marchandises  sans  remplir  1  ensemble  des  formalités 
ordinaires  de  douane^  savoir: 

P.  au  point  de  jonction  de  deux  lignes  de  chemins 
de  fer,  lorsque  la  construction  de  ces  lignes  ne  permet 
pas  de  faire  passer  les  wragons  de  l'une  sur  l'autre, 

2^  lorsque  la  longueur  des  distances  à  parcourir 
rendrait  impraticable  1  expédition  des  wagons  qui  ont 
franchi  la  frontière  jusqu  au  lieu  de  destination  de  leur 
chargement,  soit  à  cause  de  la  sécurité  des  transports 
ou  de  la  solidité  du  matériel  (wagons),  soit  à  cause  de 
graves  complications  de  service  entre  les  difierentes  ad- 
ministrations des  chemins  de  fer  qui  auraient  à  fournir 
le  matériel. 

Quant  aux  localités  où  ces  transbordements  exception- 
nels seront  autorisés,  elles  seront  désignées  de  part  et 
d'autre  dans  le  mois  qui  suivra  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  chacune  des  Parties  contractantes  se 
réservant  d'étendre  le  même  bénéfice  à  d'autres  localités 
selon  les  besoins  sainement  appréciés  du  service  des 
transports  internationaux. 

U2 
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Art.  18.  Lorsque  des  obetacles  matériels  oa  les  lois 
du  pays  ne  s'y  opposeront  pas,  les  douaniers  convoyenni 
«eront  autorisés  sans  frais  à  se  placer  sur  le  siège  ex- 
térieur des  wagons.  Ces  agents  seront  dans  tous  las 
cas,  a  l'aller  comme  au  retour,  admis  gratuitement  dans 
les  voiiures  de  2"^  classe  des  convois  de  vo|^ageurs  et 
dans  les  oompartiaients  des  gardes  des  convois  de  mar- 
chandises. 

Art  19.  Il  est  bien  entendu  que  par  la  présente 
convention  il  n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  des  Étals 
contractants  en  oe  qui  concerne  les  pénalités  encourues 
on  cas  de  fraude  ou  de  contravention  pas  plus  qu'à 
oeUes  qui  ont  f>roaoDcé  des  prohibitions  ou  des  re- 
strictions en  matière  d'importation,  d'exportation  ou  de 
transit  et  qu'il  reste  libre  aux  administrations  des  douanes 
respectives,  en  cas  de  graves  soupçons,  de  faire  procéder 
a  la  vérification  des  marchandises  et  aux  autres  formalités 
dans  le  bureau  frontière,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  tout 
autre  bureau. 

Art.  20.  Les  administrations  des  douanes  des  Étâte 
contractants  se  communiqueront  respectivement  les  in- 
structions et  circulaires  adressées  à  leurs  agents  concernant 
l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  heures  de  travail  des  employés  des  douanes 
soient  mises,  autant  que  possible,  en  rapport  avec  les 
besoins  sainement  appréciés  du  service  des  chemins 
de  fer. 

Art.  21.  Le  ^roit  d'accéder  fa  la  présente  convention 
est  réservé  aux  Etats  dont  les  chemins  de  fer  sont  em- 
pruntés en  transit  pour  les  échanges  commerciaux  du 
Zollverein  et  de  la  France. 

Les  États  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  li  ceux 
de  Fun  des  pays  contractants  seront  également  admis  )i 
participer  au  bénéfice  de  ce  régime.  Les  ,  stipulations 
de  l'une  des  Parties  contractantes  avec  ces  États,  seront 
de  plein  droit  applicables  à  l'antre. 

Art.  22.  Dans  le  cas  on  l'une  des  Parties  con- 
tractantes voudrait  faire  cesser  les  effets  de  la  présente 
convention,  elle  devrait  en  prévenir  l'autre  au  moins  ait 
mois  à  l'avance. 

La  présente  convention,  qui  entrera  en  vigueur  on 


Commereê  ei  nm>igmHon.  301 

mois  après  l'échange  de  ses  ratifications,  a  été  dressée 
en  douole  exemplaire  à  Berlin  le  2  août  1862  et  les 
Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  après  lectur^i  faite. 

Bemstorff.  La  Tour  d'Af^vergne. 

Pommer-Esche,    de  Clercg. 
Philipsbom, 
Delbriick. 


42. 

Protocole  final  faisant  suite  aux  Traités  d^  çom" 
merce  et  de  navigation  et  à  la  Contention  mr  le 
service  international  des  chemins  de  fer^J  conclus^ 
le  2  août  1862,  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zollverein  allemand  iune  part  et  la 
France  d'autre  part;   signé  à  Berlin j   le  2  août 

i862.^J 

Texte  français. 

Âa  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  com- 
merce, du  traité  de  navigation  et  de  la  convention  sur  le  service 
international  des  chemins  de  fer,  conclus  à  la  date  de  ce  jour 
entre  le  Zollverein  et  la  France,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  Sa  Hi^esté  PEmpereur 
des  Français  ont  énoncé  les  réserves  et  dédarationt  sunantes: 

I.   En  ce  qui  concerne  le  traité  de  pomia^rpo* 

Â.  Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l^mpereqr  des 
Français  ont  déclaré,  que  leur  gouvernement  avait  Pmtention  de 
ne  maintenir  la  formalité  générale  des  certificats  d'origiae  que 
jusqu'au  complet  achèvement  de  négociations  encore  pendantes 
avec  d'autres  États;  mais  que  pour  faciliter  les  relation^  com- 
merciales entre  la  France  et  le  Zollverein,  il  se  proposait  dès 
la  mise  en  vigueur  du  traité,  de  supprimer  l'obligation  dep  justi- 
fications d'origine  pour  les  produits  ci'^aprôs  énuinéréi,  safoir: 


♦)  Voir  les  N^s-   39,  40,  41. 
**)  En  allemand  et  en  français. 
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Fer  et  fonte. 

Caivre,  par  ou  allié,  laminé  ou  battu,  en  barres  oa  en 

planches. 
Zinc,  laminé. 
Plomb,  laminé; 

allié  d'antimoine  en  masse. 
Étain,  allié  d'antimoine  en  lingots; 

pur  ou  allié,  battu,  ou  laminé* 
Mercure  natif. 
Antimoine  sulfaré  fondu; 

métallique  ou  régule. 
Nickel. 

Ouvrages  en  fonte,  fer  ou  acier. 
Coutellerie  de  toute  espèce. 
Instruments  de  chirurgie,  d'optique  et  de  chimie. 
Outils  en  fer,  rechargés  d'acier. 
Objets  en  fonte  et  fer,  non  polis  et  poHs. 
Toiles  métalliques  en  fer,  acier,  cuivre  ou  laiton. 
Cylindres  pour  impression. 
Chaudronnerie. 

Ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié. 
Ouvrages  en  plomb. 
Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et  planches  gravées 

pour  impression. 
Ouvrages  en  étain,  nickel,  plaqué  ou  métaux  dorés  oa 

argentés. 
Montres. 
Machines  et  mécaniques:  Appareils  complets  ou  piëoes 

détachées. 
Carrosserie. 
Peaux  préparées. 
Futailles  vides. 
Pelles,  fourches  etc.  en  bois. 
Avirons. 

Plats,  cuillers  etc.  en  bois. 
Pièces  de  charpente. 
Pièces  de  charronnage. 
Autres  ouvrages  en  bois. 
Meubles. 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi. 
Fils  de  lin  ou  de  chanvre. 
Dentelles  de  lin. 
Jute  peigné. 
Fils  de  jute. 

Tissus  de  phormium  tenax  etc. 
Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées. 
Fils  de  coton. 

Dentelles  et  blondes  de  coton. 

Fils  de  laine,  sauf  les  fils  de  laine  retors  pour  tapisserie. 
Feutres. 
Fils  d'alpaca  et  de  vigogne,  de  poil  de  chèvre  et  d'autres 

poils. 
Poils  de  chèvre,  peignés. 
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Soies  grèges  et  moulinées  ; 
teintes. 

Bourre  de  soie  en  masse,  teinte; 

peignée. 

Produits  chimiques,  sauf: 

acide  sulfurique,  acide  citrique,  jus  de  citron,  sulfure 
d'arsenic,  salin  de  betteraves,  carbonate,  nitrate 
et  tartrate  de  potasse,  nitrate  de  soude,  sucre  de 
lait,  dérivés  de  l'essence  de  houille,  oxyde  de 
plomb,  acide  oléique,  savons  de  parfumerie  et 
sulfure  de  mercure. 

Bouteilles. 

Verres  à  vitres. 

de  montre  et  d'optique. 

Émaux. 

Poterie  grossière  de  terre  et  grès  commun. 

Faïence  commune. 

Fleurs  artificielles. 

Objets  de  mode. 

Instruments  de  musique. 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvré. 

Cire  à  cacheter. 

Cirage. 

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  imprimer. 

Poisson  d'eau  douce,  préparé  et  poisson  de  mer  frais. 

Ëpices  préparées. 

Ardoises. 

Plantes  alcalines. 

Écaussines. 

Parlumeries. 

Chicorée  brûlée  ou  moulue. 

Chandelles. 

Colle  de  poisson. 

Papier. 

Cartons. 

Parasols  et  parapluies. 

Amidon. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ont, 
de  leur  côté,  déclaré  que  le  ZoUverein  n'avait  point  l'intention 
de  faire  dépendre  de  la  production  de  certificats  d'origine, 
l'application  aux  marchandises  venant  de  France,  des  droits  fixés 
par  le  tarif  B.;  mais  que,  provisoirement,  il  serait  nécessaire  de 
subordonner  pour  les  articles  suivants: 

fer  et  fonte, 

ouvrages  en  fonte,  fer  et  acier, 

horlogerie  et  fournitures  d'horlogerie, 

peaux  préparées, 

fils  et  tissus,  de  lin,  chanvre,  coton  et  laine, 

tissus  de  soie, 

verrerie  et  cristallerie, 

faïence,  grès  fins  et  porcelaines, 

l'application  des  droits  convenus  à  la  production  d'un  certificat 
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émané  du  bureau  de  douane  français  compétent  et  attestant  qod 
lesdits  articles  ne  proviennent  pas  du  transit. 

B.  Relativement  au  régime  de  douane  applicable  en  France 
aux  houilles  et  cokes  importés  par  les  départements  des  Ârdennes 
et  de  la  Moselle,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  ont  déclaré  que  le  droit  de  1  fr.  20  cts.  par  tonne, 
décimes  compris,  auquel  ces  deux  produits  sont  aujourd'hui 
assujettis,  ne  sera  pas  augmenté  pendûit  la  durée  du  traité. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  des  vins  étrangers  importés 
en  France,  les  mêmes  Plénipotentiaires  ont  déclaré  qu'il  n'entrait 
pas  dans  les  vues  de  leur  gouvernement  de  modi£er  pour  cet 
article  le  statuquo,  c'est-à-dire  la  taxe  de  25  centimes  par  hecto- 
litre, décimes  non  compris. 

De  leur  côté  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  ont  déclaré  qu'il  n'entrait  pas  dans  les  intentions  des 
États  du  Zollverein  de  modifier  pendant  la  durée  du  traité  les 
tares  déterminées  par  le  tarif  actuel  du  Zollverein  pour  les  vins 
et  eaux-de-vie  d'origine  française. 

G.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente^  siâpulée 
par  l'art.  26  du  traité,  les  voyageurs  de  commeroe  français  devront 
être  munis  d'un  certificat  de  patente  conforme  au  modèle  L  oi- 
joint,  et  les  voyageurs  de  commerce  du  Zollverein  d'un  acte  de 
légitimation  qui  sera  délivré  conformément  aux  modèles  oi-joints 
sous  la  lettre  A.  pour  les  fabricants  ou  marchands,  et  sons  \k 
lettre  B.  pour  les  commis-voyageurs. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  conrs  de  Tannée 
pour  laquelle  ils  ont  été  expédiés.  Us  présenteront  le  sig^iàle* 
ment  et  la  signature  du  porteur  et  seront  revétos  du  seeaa  ou 
cachet  de  l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents  les  voyageurs  de  com- 
merce respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  ob- 
tiendront de  l'autorité  compétente  de  l'autre  État,  savoir:  dans 
les  États  du  Zollverein  une  patente  modèle  C,  en  France  one 
patente  modèle  II.  Les  voyageurs  de  commerce  fr^mçais  seront 
tenus  de  se  munir  de  la  patente  modèle  C.  dans  ohaeun  des 
États  du  Zollverein  qu'ils  parcourront  pour  leurs  affidres,  sans 
être,  de  ce  chef,  assujettis  à  aucune  formalité  ou  taxe  autre  que 
celles  qui  sont  imposées  aux  sujets  des  États  du  Zollverein 
voyageant  pour  leur  commerce  dans  les  divers  États  dn  ZollveESisu 

D.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  27  du  traité  qui  antorise 
l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par 
des  voyageurs  de  commerce  de  France  dans  le  Zollverein  oa  ds 
Zollverein  en  France,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1^.  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  terri- 
toire les  bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportafcîûa 
des  échantillons  précités.  La  réexportation .  pourra  également 
avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2^.  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits 
à  acquitter  pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  on  ôtra 
déposé  en  espèces  ou  dûment  cautionné. 

3^.  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  éohantUlons 
seront,  autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres, 
de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 
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4^  Le  borderean  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons  et 
dont  les  États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra 
contenir: 

a)  l'énumération  des  échantillons  importés,  leor  espèce  et  les 
indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

b)  l'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons  ainsi  qua 
la  mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en 
espèces  ou  cautionné; 

c)  l'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués; 

d)  la  fixatibn  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du 
droit  payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane, 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons 
ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce 
délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5^.  Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4.  d.)  les  échan- 
tillons seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être 
réexportés  ou  réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  obi'ets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lors- 
quil  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard  le  bureau  constatera  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le 
montant  des  droits  déposés  en  espèces  à  l'entrée  ou  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

E.  Afin  de  mieux  préciser  la  portée  pratique  de  certaines 
parties  des  tarifs  annexés  sub  lit.  A.  et  B.  au  traité,  il  a  été 
convenu  et  entendu: 

1^  que  la  passementerie  et  les  lacets  de  soie,  de  bourre 
de  soie,  de  soie  et  bourre  de  soie,  et  de  soie  ou  bourre  de  soie 
mélangés,  la  soie  ou  la  bourre  dominant  en  poids,  originaires 
du  ZoUverein,  seront  à  leur  importation  en  France  traites  dans 
ce  pays  comme  les  tissus  composés  des  mêmes  matières  ; 

â^  que  les  nouvelles  tarifications  adoptées  pour  les  métaux 
et  Ouvrages  en  métaux  d^origine  française  importes  dans  le  ZoU- 
verein ne  dérogent  en  rien  aux  stipulations  arrêtées  entre  les 
États  du  ZoUverein  pour  l'admission  en  franchise  des  métaux  et 
ouvrages  en  métaux  destinés  aux  constructions  et  armements 
maritimes; 

8^.  que,  suivant  le  principe  établi  pour  les  gants  de  peau, 
les  gants  de  laine,  originaires  de  France,  cousus  avec  de  la  soie 
ou  munis  de  bandes  de  caoutchouc,  seront  traités  dans  le  2iOll- 
verein  comme  les  gants  de  laine  pure; 

4^.  que  le  droit  fixé  pour  les  houilles,  cokes  et  biquettes 
d'origine  française  ne  déroge  pas  au  droit  réduit  existant  au- 
jourd'hui sur  la  frontière  badoise. 

II.    En  ce  qui  concerne  le  traité  de  navigation. 

Pour  faciliter  l'application  de  Part.  S  de  oe  traité  et  pour 
préTenir  toute  difficulté  en  douane  dans  la  perception  des  droits 
qui  grèvent  la  coque  des  bâtiments  respectifs  en  raison  de  la 
capacité  de  ceux-ci,  il  est  convenu;  qu'au  moment  de  l'échange 
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des  ratifications  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  on  établira  de  commun 
accord  une  base  fixe  pour  la  conversion  du  tonneau  de  jauge 
français  en  lasts  de  jauge  prussien,  hanovrien  et  oldenbourgeois, 
et  que  cette  base  ainsi  arrêtée  servira  réciproquement  de  règle 
pour  les  droits  de  navigation  à  prélever  dans  les  ports  respectifs. 

III.    En  ce  qui  concerne  la  convention  sur  le  service 
international  des  chemins  de  fer. 

Le  délai  de  huit  jours  imposé  par  l'art.  15  de  cette  con- 
vention aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  prévenir  les 
administrations  des  douanes  respectives  des  changements  qu'elles 
voudraient  apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage  et 
d'arrivée  des  trains,  ne  s'appliquera  pas  aux  convois  supplémen- 
taires de  marchandises  que,  par  force  majeure  et  dans  des  cas 
exceptionnels,  ces  compagnies  seraient  amenées  à  organiser. 

Le  bénéfice  de  la  convention  demeurera  acquis  à  ces  convois 
extra -réglementaires  lorsque  leur  passage  aura  été  notifié  au 
moins  douze  heures  à  l'avance  aux  bureaux  frontières  respectifiL 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé 
le  présent  protocole  en  double  expédition  et  y  ont  apposé  leur 
signature  après  lecture  faite,  à  Berlin  le  2  du  mois  d'août  1862. 

Bernstorff.  La  Tour  d'Auvergne, 

Fommer^Esche,         de  Clercq, 
PhUtpshorn, 
DeïbrUck. 


43. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  France  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art;  signée  à  Berlin^  le  2  août  i862.*J 

Texte  français* 

Sa  Majesté  ie  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  TEmpereuf 
des  Français,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin.  Ont  accédé  à  cette  Convention:  l'Électoral 
de  Hesse,  les  Grands-Duchés  de  Saxe-Weimar  et  d'Oldenbour^f, 
les  Duchés  d'Anhalt,  de  Brunswick,  de  Saxe-Âltenbourg,  deSaxe« 
Cobourg-Gotha  et  de  Saxe-Meiningen,  les  Principautés  de  Schwans- 
bourg  -  Rudolstadt ,  de  Schwarzbourg-Sondersnausen,  de  Reow, 
branche  aînée,  de  Reuss,  branche  cadette,  de  Waldeck,  de 
Schaumbourg- Lippe  et  de  Lippe,  et  le  Landgraviat  de  EtoBse» 
Hombourg.  La  Convention  a  été  remise  en  vigueur  par  le  Traité 
de  paix  de  Francfort. 
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commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  ia  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Albert  Comte  de  Bernstorff-Stintenburg, 
Son  Ministre  d'État  et  des  Affaires  étrangères. 
Grand  Croix  de  Ses  Ordres  de  l'Aigle  Rouge  et 
de  la  Maison  Royale  de  Hohenzollern  etc.  etc.  etc., 
M.  Jean  Frédéric  de  Pommer- Esche,  Son 
directeur  général  des  contributions  et  des  douanes, 
Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  se- 
conde classe  avec  plaque  etc.  etc.  etc., 

M.   Alexandre    Maxiinilien   Philipsborn,    Son 
Conseiller  intime  actuel  de  Légation,  Chevalier  de 
Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de   seconde  classe 
etc.  etc.  etc., 
et 
M.  Martin   Frédéric  Rodolphe  Delbriick,   Son 
directeur  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Travaux  publics.  Chevalier  de  Son  Ordre 
de  TAigle  Rouge  de  seconde  classe  etc.  etc.  etc.; 
et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Henri   Godefroy   Bernard  Alphonse  Prince 
de  la  Tour  d'Auvergne,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  oa  Majesté  le  Roi 
Prusse,  Grand-Officier  de  1  Ordre  Impérial  de  la 
Légion   d'honneur,   Chevalier  de  première  classe 
de   l'Ordre  Royal    de  l'Aigle   Rouge    de  Prusse 
etc.  etc.  etc., 
et 
M.  Alexandre  Johann  Henri  de  Clercq,  Ministre 
Plénipotentiaire,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.  etc., 
lesquels,    après    avoir    échangé   leurs   pleins -pouvoirs, 
trouvés  en   nonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1^^'  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  antres  pro- 
ductions analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique. 
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joairont  dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement  èes 
avantages  oui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  aart,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrage 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  môme. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leur  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement 
appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  Fétude, 
et  soient  accompagnées  des  notes  explicatives,  on  de 
traductions  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue 
du  pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art  1^  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  a'art 

Pour  les  livres,  cartes,   estampes,  gravures,  litho- 

!  graphies,  ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
ois  dans  l'un  des  deiix  Etats,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  État  sera,  en  outre,  subordonné  à 
l'accomplissement  préalable  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
Prusse,  il  devra  être  enregistré  à  Paris,  au  ministère  de 
l'Intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France^ 
il  devra  être  enregistré  a  Berlin,  au  ministère  des  Cultes. 
L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  soit  aux  susdits  ministères,  soit 
aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  Fm- 
vrage  dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  posté- 
rieurement è  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  oon- 
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ventioB,  et  dans  les  trois  mois  qni  suivront  cette  mise 
en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement 

A  i'égara  des  ouvrages  qui  paraissent  nar  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  a  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins 
ue  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions 
e  Tart.  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  oavraçe  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'dutre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement:  ce  certificat  sera  délivré  gratis,^  sauf, 
s'il  v  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  tonte  retendue 
des  territoires  respectiSs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  dfe  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'art,  l^'  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales,  publiées  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvfages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'art.  1^% 
en  ce  q^i  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le 
cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  do  jour 
de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ou- 
vrage autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre 
la  publication,  dans  l'autre  pa^Si  de  t^ule  traduction  du 


a 


310  Prusse  et  France. 

m 

même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sons  les 
conditions  suivantes: 

V,  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication 
dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  3. 

2^.  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^.  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
u'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
e  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 

aue  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le 
roit   de    traduction,    soit   exprimée   dans   la    première 
livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé,  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans 
Tun  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 
Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
art.  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa  tra- 
duction trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'art.  1®'  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  re- 
productiçn  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peiatres^ 
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scnlptenrs,  graveurs,  lithographes  etc«  joniront  réciproque- 
ment et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs 
et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Non-obstant  les  stipulations  des  art.  1<^  et  5 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des  journaux 
on  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays, 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux 
ou  recueils  périoaiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y 
indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s^étendra  pas  à  la  repro- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal 
ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autorisés,  définis  par  les  art.  1^%  4,  5  et  6  sont  pro- 
hibées, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  12,  soit  que  lesdites 
reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de.  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations  respectives  de  la  même 
manière,  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  pré- 
judice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seroni  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
États. 

Art.  12.  Les  deux  gouvernements  prendront  par 
voie  de  règlements  d'administration  publique  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication 
a  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs^ 
imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  1  autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'Ouvrages  de  propriété  des  sujets 
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respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public  9  fa- 
briqués ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention ,  on  actuelle- 
ment en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non 
autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés, 
bois   et   planches   gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux 

Îierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les 
iiteurs  ou  imprimeurs  prussiens  ou  français,  et  con- 
stituant une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
prussiens  ou  français*  «  ^ 

Toutefois  ces  clichés,  bois,  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne 
pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  ae  la  présente  convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention 
les  objets* suivants,  savoir: 

livres  en  toutes  langues, 
estampes, 

Î gravures, 
ithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  marines, 
musique, 

plancnes  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois  et  pierres 
lithographiques  couvertes  de  dessins,  gravures 
ou    écritures,    destinées  à    l'imprimerie    sur 
papier, 
tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans 
certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite,  venant  de 
Prusse,  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au 
transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir: 

1^.  les  livres  en  langue  française  par  les  bureaux 
<le  Forbach,  Wissembourg,  Strasbourg,  rontarlier,  Belle- 

farde,  Pont-de-la-Caille,  St.  Jean  de  Maurienne,  Cham- 
éry,  Nice,  Marseille,  Bayonne,   St.  Nazaire^  le  Hftvre, 
Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

2^  les  livres  en  toute  autre  langue  que  française 
par  les  mêmes  bureaux  et  en  outre  par  les  bureaux  de 
Sarreguemines,  St.  Louis,  Verrières  ae  Joux,  Perpignan 
(par  le  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie,  Bordeaux,  Nantes, 
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St.  Malo,  Caen,   Ronen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque,  Apach  et  Ajaccio^ 

sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pour- 
raient   être    ultérieurement    désignés  pour  le  même  effet. 

En  Prusse  les  livres  d'importation  licite  venant  de 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  Tun  des  deux 
pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait  pro- 
portionnellement les  livres,  estampes,  gravures  et  litho- 
graphies, importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  pays  postérieurement  à 
la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  à  chacune,  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  où  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etals  des  livres  qui ,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  de  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  con- 
vention est  réservé  à  tout  Etat  qui  appartient  actuelle- 
ment ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zollverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entre  les  Etals  contractants  et  la  France. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur 
deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratiOcations. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  conclus  à  la  date  de  ce  jour 
entre  les  Etals  du  Zollverein  et  la  France. 

/\rt.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  en  même  temps 
que  celles  des  traités  précités. 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XIX,  A 


314  7jolherein,  Prusse  et  France. 

En   foi   de   quoi   les  Plénipotentiaires   respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  2  août  1862. 

Bernstorff.  La  Tour  d'Auvergne. 

Pommer-Esche.       de  Clercq. 
Philipsborn. 
DelbrUcJc. 


44. 

Protocole  faisant  suite  aux  Traités  de  commerce 
et  de  natigation*J  conclus^  le  2  août  1862^  entre 
la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollverein  alle- 
mand d'une  part  et  la  France  d'autre  part,  ainsi 
qu'à  la  Convention  littéraire  du  même  jour  entre 
la  Prusse   et   la  France^*);   signé  à  Berlin ,   le 

/4  décembre  /86*.***^ 

Texte  français. 

Les  PléDipotentiaires  soassignés,  savoir: 
da  côté. de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  de  Bismarck-Schœnhausen,  Président  du  conieil 
et  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  etc., 

M.  de  Pommer -Esche,  Directeur  général  des  con- 
tributions et  des  douanes, 

M.  Philipsborn,  Directeur  au  ministère  des  affairai 
étrangères, 
et 
M.  Delbrûck,  Directeur  au  ministère  du  commeree, 
de  Tindustrie  et  des  travaux  publics; 
du  côté  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Benedetti,  Ambassadeur   de  Sa  Majesté  PEm- 
pereur  dés  Français  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  etc.f 
et 
M.  de  Clercq,  Ministre  Plénipotentiaire  etc., 
se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
à  Berlin 


♦)   Voir  les  Nos.  39  et  40. 
**)  Voir  le  N»-  4.S, 
***)  En  allemand  et  en  français. 
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V.  pour  fixer  d*un  commun  accord  le  sens  précis  de  cer- 
taines clauses  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  ainsi 
que  de  la  convention  littéraire  signés  à  Berlin,  le  2  août  1862, 

2^  pour  compléter  ou  modifier  quelques-unes  des  dispo- 
sitions des  tarifs  annexés  sub  lit.  A.  et  B.  au  traité  de  commerce 
susmentionné. 

Après  avoir  discuté  les  questions  soulevées  de  part  et  d'autre 
sous  ce  double  rapport,  et  être  convenus  de  reprendre  ci-dessous 
les  §§  1  à  4  du  protocole  de  signature  dressé  le  2  août  1862, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ont,  au  nom  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  décidé  et  arrêté  ce  qui  suit: 

A.    Relativement  au  traité  de  commerce. 

1^  Les  mots  »  charges  directes  et  indirectes*  employés  dans 
le  2^  alinéa  de  l'art.  6,  seront  compris  et  entendus  dans  1^  sens 
de  la  stipulation  analogue  du  l^'  alinéa  de  l'art.  4  du  traité  de 
commerce  conclu  le  17  janvier  1863  entre  la  France  et  l'Italie. 

2^.  En  cas  d'établissement  ou  d'exhaussement  d'un  droit 
de  consommation  avec  drawback,  on  appliquera  de  part  et  d'autre 
le  3™e  alinéa  de  Part.  6;  on  appliquera  au  contraire  l'art.  7 
toutes  les  fois  que  le  droit  de  consommation  ne  sera  pas  rem- 
boursé à  la  sortie. 

3^.  Les  droits  d'accise  et  de  consommation  mentionnés  dans 
le  1«'  alinéa  de  l'art.  8  comprennent  les  droits  d'octroi  à  l'entrée 
des  villes. 

4^.  Les  stipulations  du  2^  alinéa  de  l'art.  11  ne  s'appliquent 
pas  aux  produits  du  sol  ou  des  manufactures  du  ZoUverein. 

5^.  Les  importateurs  seront  de  part  et  d'autre  dispensés 
de  l'obligation  de  produire  la  facture  des  fabricants  ou  vendeurs 
à  l'appui  de  leurs  déclarations  sur  la  valeur  des  marchandises 
présentées  en  douane. 

6^.  Les  réserves  mentionnées  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  25  en  ce  qui  concerne  les  lois,  ordonnances  et  règlements, 
embrassent  les  lois  en  vigueur  dans  chaque  Etat  particulier  du 
ZoUverein  sur  les  conditions  à  remplir  pour  l'établissement  des 
étrangers  en  général,  de  sorte  que  si  dans  l'un  de  ces  États 
l'admission  d'un  étranger  à  l'exercice  d'une  industrie  était  sub- 
ordonnée à  la  condition  de  naturalisation,  la  France,  aussi  long- 
temps que  cette  obligation  légale  continuera  à  subsister  pour 
tous  les  autres  États  étrangers  en  général,  ne  pourrait  point  in- 
voquer l'art.  25  pour  en  exempter  ses  nationaux. 

7^.  La  clause  de  l'art.  31  sur  les  prohibitions  à  la  sortie 
ne  déroge  point  aux  obligations  que  les  actes  de  la  confédération 
germanique  imposent  aux  États  Allemands  qui  composent  le 
ZoUverein. 

8^.  Afin  de  permettre  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
mieux  combiner  leurs  opérations  en  vue  des  changements  que 
consacrent  à  leur  profit  les  traités  conclus  à  Berlin  le  2  août 
1862,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  encore  convenus, 

a.   que  les  ratifications  de  ces  mêmes  traités  seront  échangées 
à  Berlin  dans  le  plus  bref  délai  possible; 

X2 
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b.  qu'au  lieu  du  terme  de  deux  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  assigné  par  l'art.  33  pour  la  mise  à  exécution 
des  susdits  traités,  on  adoptera  de  part  et  d'autre  la  date 
fixe  du  1er  juillet  1865  pour  la  mise  en  vigueur  simultanée 
des  arrangements  précités. 

B.  Relativement  au  tarif  à  l'importation  en  France 

des   produits  du  Zollverein. 

V.  Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  2  août  1862  le 
bois  à  brûler  et  le  charbon  végétal  conserveront  à  l'importation 
en  France,  le  bénéfice  de  l'exemption  complète  de  taxe  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui. 

2^'.  Les  bois  à  construire,  autres  que  de  chêne  ou  de  noyer, 
sciés  en  planches  ayant  80  millimètres  et  moins  d'épaisseur, 
impoi'tés  du  Zollverein  en  France,  soit  sous  pavillon  national  ou 
assimilé,  soit  par  terre,  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits. 

3^.  Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  2  août  1862  les 
importateurs  auront  et  conserveront  le  droit  de  choisir  entre  la 
taxe  à  la  valeur  fixée  par  les  tarifs  conventionnels  et  le  droit 
spécifique  consacré  par  le  tarif  général  actuellement  en  vigueur. 

4^.  Les  objets  en  métaux  communs,  classés  aujourd'hui  par 
le  tarif  général  sous  la  rubrique  »birribeloterie«,  suivront  le 
régime  conventionnel  aflërant  aux  objets  analogues  compris  par 
le  tarif  général  sous  la  rubrique  »  mercerie  «. 

5^.  De  part  et  d'autre  on  soumettra  au  régime  des  toiles 
cirées  toutes  les  toiles  rendues  imperméables  à  l'aide  d'un  enduit, 
sans  distinction  de  tissu  ou  d'enduit,  à  l'exception  du  caoutchouc. 

6^  La  bière  importée  du  Zollverein  payera,'  en  sus  du  droit 
do  consommation,  2  francs  par  hectolitre. 

7*.  Les  toiles  d'emballage  ou  tissus  grossiers  de  lin  ou  de 
chanvre  écrus,  présentant  en  chaîne  au  plus  5  fils  par  5  milli- 
mètres, payeront  à  l'entrée  en  France  un  droit  de  5  francs  par 
100  kilogrammes. 

C.  Relativement    au    tarif  à   l'importation   dans   le 

Zollverein  des  produits   Français. 

1^  Au  lieu  de  la  taxe  spécifique,  consacrée  par  le  tarif  B., 
les  wagons  pour  chemins  de  fer  seront  assujetis  à  leur  entrée 
dans  le  Zollverein  à  un  droit  de  10  p.  c.  ad  valorem,  lequel 
droit  sera  appliqué  et  perçu  d'après  les  principes  et  les  règles 
établis  dans  les  articles  14  à  18  du  traité  de  commerce  du 
2  août  1862,  mais  sous  les  modifications  suivantes: 

Lorsque  les  experts,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.- 18 ,  ne 
s'entendront  pas  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort 
ou,  à  son  défaut,  par  le  président  du  tribunal  civil  de  première 
instance. 

2^.  Le  droit  de  3  gros  V4  P^r  1^4  pouces  carrés  pour  les 
glaces  polies ,  étamées   ou  non ,    mesurant  plus   de  288  pouces 
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carrés  de  Prusse,  fixé  par  le  tarif  B.  sera  remplacé  par  une  taxe 
de  4  thalers  par  quintal  de  douane. 

3^.  La  bière  française  en  fûts  ou  en  bouteilles  sera  taxée 
à  l'entrée  du  ZoUverein  à  20  gros  par  quintal  de  douane,  tous 
droits  de  consommation  compris. 

4^.  Le  prussiate  de  potasse  jaune  sera  soumis  à  l'entrée 
du  Zollvereia  à  un  droit  d'un  thaler  par  quintal  de  douane. 

b^.  L'aluminium  en  barres,  l'oxyde  de  Zinc  gris  et  tous 
oxydes  de  métaux,  non  dénommés  dans  le  tarif  B.,  importés  de 
France  dans  le  ZoUverein,  seront  admis  en  franchise  de  tous 
droits. 

6".  Lts  confitures,  bonbons  et  gâteaux,  ainsi  que  les  fruits, 
épices  et  autres  comestibles  confits  au  sucre,  au  vinaigre,  à  l'huile 
ou  autrement,  payeront  à  leur  importation  de  France  un  droit 
de  7  tlialers  par  quintal  de  douane. 

7^  Les  ouvrages  fins  en  cire ,  les  perles  de  cire  et  les 
cheveux  ouvrés  seront  soumis  lors  de  leur  importation  de  France 
à  un  droit  de  25  thalers  par  quintal  de  douane,  réductible  à 
15  thalers  en  18'66. 

I).     Relativement   au  traité   de   navigation. 

1^.  Si  l'un  des  États  du  ZoUverein  venait  à  affranchir  son 
pavillon  et  le  pavillon  Français  des  taxes  de  navigation  perçues 
dans  ses  ports,  les  navires  de  cet  Etat  seront  également  af- 
franchis dans  les  ports  de  France  de  la  taxe  de  compensation 
de  1  fr.  par  tonneau. 

Ne  seront  pas  compris  parmi  ces  taxes  de  navigation  les 
droits  ou  charges  grevant  soit  la  coque  soit  la  cargaison  qui 
représentent  des  services  rendus ,  tels  que  pilotage ,  quaiage, 
grues  etc. 

2°.  Ou  adoptera  de  part  et  d'autre  comme  base  fixe  pour 
la  perception  des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  com- 
pensation, le  rapport  suivant  entre  le  last  Prussien  et  le  tonneau 
Français,  savoir: 

1  last  =   L50  tonneau, 

1  tonneau  =  0,go  last. 

3^.  Tant  que  la  législation  actuelle  du  Hanovre  et  de 
l'Oldenbourg  sur  les  naufrages  restera  en  vigueur,  l'autorité  locale 
compétente  continuera  dans  ces  deux  pays  d'administrer,  avec 
le  concours  des  consuls  ou  agents  consulaires  de  France ,  le 
sauvetage  des  navires  français  naufragés  ou  échoués. 

E.    Relativement  à   la   convention   littéraire. 

1^.  D'après  le  principe  général  consacré  par  les  art.  3  et  6 
les  auteurs  et  éditeurs  de  l'un  des  deux  pays ,  ou  leurs  ayants 
droits  seront  absolument  et  réciproquement  dispensés  de  l'obli- 
gation de  faire  dans  l'autre  pays  le  dépôt  légal  d'un  ou  de 
plusieurs  exemplaires  des  œuvres  publiées  par  eux. 

2^.  Les  auteurs  ou  éditeurs  de  livres  composés  de  plusieurs 
volumes,   publiés   par  parties  ou  livraisons,  seront  tenus  de  re- 
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produire,  dans  la  première  livraison  de  chaque  volume,  la  dé- 
claration  qu'ils   entendent   se  réserver  leur  cbroit  de  traduction. 

3®.  Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'art.  7  seront  libre- 
ment admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination 
d'un  pays  tiers. 

Le  présent  Protocole  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et 
sanctionné  par  les  gouvernements  respectifs,  sans  autre  ratification 
spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  les 
trois  traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  ex- 
pédition à  Berlin  le  14  décembre  1864. 

Bismarck  -  Schœnhausen,  Benedetti, 

Pommer -Esche,  de  Ciercq. 

Phiîipsborn, 
DelhrUcJi, 


45. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zolherein  allemand  d'une  part  et  la 
Belgique  d'autre  part;  signé  à  Berlin^  le  22  mai 

1865.*) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir: 
Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du  Grand- 
Duché  de  Mekienbourg,  Rossow,  Netzeband  et  Schœn- 
berg,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand -Duché 
d'Oldenbourg,  le  Duché  d'Anhall,  les  Principautés  de 
Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le 
Grand-Bailliage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse, 
qu'au  nom  des  autres  Membres  de  TAssociation  de  douanes 
et  de  commerce  Allemande  (Zollverein),  savoir:  la  Cou- 
ronne de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de 


*)  En  allemand  et  en  français.    Les  ratifications  ont   été 
échangées  à  Berlin,  le  29  juin  1865. 
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Hanovre,  tant  pour  Elle,  que  pour  la  Principauté  de 
Schaumbourg-Lippe,  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le 
Grand -Duché  de  Bade,  TÉlectorat  de  Hesse,  le  Grand- 
Duché  de  Hesse  tant  pour  Lui  que  pour  le,  Bailliage  de 
Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse,  les  Etats  formant 
l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe, 
savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Coburg  et  Gotha, 
les  Principautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  de 
Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  aînée,  et 
de  Reuss,  ligne  cadette,  le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché 
d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Nassau  et  la  Ville  libre  de 
Francfort  d'une  part, 
et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'autre  part, 

voulant  régler  d'une  manière  définitive  et  complète  les 
relations  commerciales  entre  les  Etats  du  Zollverein  et 
la  Belgique,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Otto  Edouard  Léopold  de  Bisroarck-Schœn- 
hausen,  Son  Président  au  Conseil  et  Ministre  des 
affaires  étrangères, 

M.  Jean  Frédéric  de  Pommer- Esche,  Son 
Conseiller  intime  actuel, 

M.  Alexandre  Maximilien  Philipsborn,  Son  di- 
recteur au  Ministère  des  affaires  étrangères, 
et 

M.  Martin    Frédéric  Rodolphe  Delbrûck,   Son 
directeur  au  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics; 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

,  le  Baron  Jean  Baptiste  Nolhomb,  Son  Ministre 
d'Etal,    Envoyé    Extraordinaire   et    Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en    bonne    et    due    forme,    sont    convenus    des   articles 
suivants  : 

Art.  1*^^  Les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  en 
Belgique  et  les  Belges  dans  les  États  du  Zollverein,  soit 
qu'ils  s'y  établissent  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,. 
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y  jouiront,  relativement  à  l'exercice  du  commerce  et  des 
industries,  des  mêmes  droits  et  n'y  seront  soumis  à 
aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre  que  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Belscique  qui  seront  importés  dans  le  Zollverein,  et  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  États  du  Zollverein 
qui  seront  importés  en  Belgique,  destinés,  soit  à  la  con- 
sommation, soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation, 
soit  au  transit,  seront  soumis  au  même  traitement  et 
nommément  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés 
ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sous  ces  rapports. 

Si  les  sels  marins  français  raffinés  en  Belgique  venaient 
à  obtenir  une  réduction  de  plus  de  7  pour  cent  sur  le 
droit  d'accise,  il  est  convenu  que  le  sel  du  Zollverein 
raffiné  en  Belgique  jouira,  à  l'instant  môme,  d'une  ré- 
duction de  l'accise  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  plus 
de  7  pour  cent  à  la  réfaction  accordée  aux  sels  marins 
français. 

Art.  li.  A  l'exportation  vers  la  Belgique  il  ne  sera 
perçu  dans  le  Zollverein  et  à  l'exportation  vers  le  Zoll- 
verein il  ne  sera  perçu  en  Belgique  d'autres  ni  de  plus 
hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mêmes  objets 
vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de 
l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproque- 
ment exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit, 
sans  préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre 
à  tirer,  les  armes  de  guerre  et  le  sel. 

Art.  5.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue  à 
l'autre. 

De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne  sou- 
mettra Tautre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à 
toutes  les  autres  nations. 

La  disposition  qui  précède  sur  les  prohibitions  à  la 
sortie  ne  aéroge  point  aux  obligations  que  les  actes  de 
la   Confédération    germanique    imposent   aux  Ëtats  alle« 
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mands  qui  composent  le  Zollverein.  S*il  intervenait  de 
ce  chef  des  prohibitions,  le  Gouvernement  belge  pourrait 
prohiber  la  sortie  des  mêmes  objets. 

Art.  G.  La  Belgique  accède  à  la  convention  conclue 
le  2  août  I8G2  entre  le  Zollverein  et  la  France  relative- 
ment au  service  international  des  chemins  de  fer  dans 
ses  rapports  avec  la  douane. 

Si  Tune  des  Parties  contractantes  convenait  avec  un 
tiers  Etat  de  facilités  plus  grandes  que  celles  qui  sont 
stipulées  dans  cet  arrangement,  ces  facilités  s'appli- 
queraient moyennant  réciprocité  aux  relations  avec  Tautre 
Partie. 

Art.  7.  A  l'entrée  en  Belgique,  l'importateur  aura 
la  faculté  de  payer,  au  lieu  des  droits  ad  valorem, 

1^  pour  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée  de 
fabrication  du  Zollverein  autres  que  les  châles  et 
écharpes  de  cachemire  des  Indes,  le  droit  de 
frs.  2()0  par   100  kilogrammes; 

2^  pour  les  tissus  de  soie  et  coton,  coton  dominant, 
de  même  fabrication ,  le  droit  de  frs.  300  par 
100  kilogrammes. 

L'importateur  devra  faire  connaître  son  option  pour 
les  droits  spécifiques  au  moment  même  de  la  déclaration 
en  douane. 

Les  marchandises  énumérées  ci-après,  originaires  du 

Zollverein ,    seront    tarifées    comme    il    suit  à  leur  entrée 

en  Belgique,  savoir: 

18H5.      1  Juillet  1866. 

Charbons  de  terre  par  1000  kilo  0,5o  frs.         libres. 

Fer  et  acier  ouvrés  par  1 00  kilo  5,oo     «  4,oo  frs. 

Huiles  de  graines libres. 

Or  et  argent  battus    ....  libres. 

Papiers    autres    que    papiers    à 

meubler  par    100  kilo     .     .  4  frs. 

Produits     chimiques     non     dé- 
nommés       .     .     .     .     .     .  libres. 

Bonneterie,  passementerie  et  ru- 

banerie    de  coton  et  de  lin  i 

par    100  frs 10  frs. 

Art.  8.  A  l'entrée  dans  le  Zollverein,  les  objets 
d'origine  belge  ci-après  énumérés  seront  admis,,  comme 
il  suit,  savoir: 
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Houilles,  cokes  et  briquettes  de  charbon  libres. 

Allumettes  chimiques libres. 

Farine,  grains  perlés  et  mondés,  orge 

mondé,  gruaux,  drèche    ....  libres. 

Fil  de  lin  ou  de  chanvre,  simple  écru, 

filé  à  la  main libre. 

Verre  blanc  pressé,  poli,  dépoli,  taillé, 

moulé  par  quintal 2  Thir.  20  Sgr. 

Verre  de  couleur,  peint  ou  doré,  sans 

distinction  de  forme;  ouvrages  en 

verre  en  combinaison  avec  d'autres 

matières  (à  Texceplion   de  métaux 

précieux,  de  métaux  finement  dorés 

ou   argentés,    d'écaillé,    de    perles 

fines,   de   corail    ou  pierres  fines) 

par  quintal 4„     —    „ 

Peaux   de  Bruxelles   et   de   Danemarc 

apprêtées    pour   la    ganterie,    cor- 

douan,  maroquin  et  toutes  espèces 

de    peaux    teintes    et   vernies    par 

quintal 6     „     20    „ 

Art.  9.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  aa 
premier  juillet  1865  et  le  restera  jusqu'au  30  juin  1875. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  è 
partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  22  mai  1865. 

Bismarch-Schoenhausen.  Notkomb. 

Pommer-Esche. 

Philipsborn, 

Delbruck, 
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46. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zollverein  allemand  d'une  part  et  la 
Grande-Bretagne  d'autre  part;  signé  à  Berlin,  le 

30  mai  iSÔS.'^J 

Texte  anglais. 

His  Majesty  The  King  of  Prussia,  in  His  own  Name^ 
and  representing  the  sovereign  States  and  territories 
united  to  the  Prussian  System  of  Customs  and  Contri- 
butions, that  is  to  say  :  the  Grand-Duchy  of  Luxemburg, 
the  enclaves  of  the  Grand-Duchy  of  Mecklenburg-Schwerin, 
Rossow,  Netzeband  and  Schœnberg,  the  Principality  of 
Birkenfeld  belonging  to  the  Grand-Duchy  of  Oldenburg, 
the  Duchy  of  Anhalt,  the  Principahties  of  Waldeck  and 
Pyrmont,  ihe  Principality  of  Lippe  and  the  Grand-Baili- 
wick  of  Meisenheim  belonging  to  the  Landgraviate  of 
Hesse,  as  well  as  in  the  name  of  the  other  Members  of 
the  German  Association  of  Customs  and  Commerce,  that 
is  to  say:  the  Crown  of  Bavaria,  the  Crown  of  Saxony, 
the  Crown  of  Hanover,  as  well  for  itself  as  for  the  Prin- 
cipality of  Schaumburg-Lippe,  and  the  Crown  of  Wurtem- 
berg, the  Grand-Duchy  of  Baden,  the  Eleclorate  of  Hesse, 
the  Grand-Duchy  of  Hesse,  as  well  for  itself  as  for  the 
Bailiwick  of  Homburg  belonging  to  the  Landgraviate  of 
Hesse,  the  States  forming  the  Customs-  and  Commercial- 
Union  of  Thuringia,  viz.  :  the  Grand-Duchy  of  Saxony, 
the  Duchies  of  Saxe-Mtiningen,  of  Saxe-Altenburg,  of 
Saxe-Coburg-Gotha,  the  Principalities  of  Schwarzburg- 
Rudolstadt  and  of  Schwarzburg-Sondershausen,  of  the 
elder  branch  of  Reuss  and  ot  the  younger  branch  of 
Reuss,  the  Duchy  of  Brunswick,  the  Duchy  of  Olden- 
burg,  the  Duchy  of  Nassau  and  the  Free-Town  of  Frank- 
fort,  on  the  one  part, 
and 

Her    Majesty  The  Queen    of  the  United  Kingdom    of 
Grcat  Britain  and  Ireland,  on  the  other  part, 

being   equally   animated    by   the   désire  of  regulating 


*)  En  allemand    et   en   anglais.     Les   ratifications   ont   été 
échangées  à  Berlin,  le  30  juin  1865. 
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and  extending  the  commercial  relations  between  the 
Zollverein  and  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  its  Dependencies,  hâve  resolved  lo  conrlude 
a  Treaty  for  that  purpose,  and  hâve  named  as  Their 
Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  The  King  of  Prussia: 

M.  Otto  Ediiard  Leopold  von  Bismarck-Schœn- 
hausen,  Président  of  His  Ministry  of  State  and 
Minister  of  foreij^n  affairs, 

M.  Johnnn  Friedrich  von  Pommer-Esche,  His 
aclual  Privy  Councillor, 

M.  Alexander  Maximilian  Philipsborn,  Director 
in  His  Ministry  of  foreign  affairs, 
and 
M.   Martin    Friedrich    Rudolph   Delbrûck,    Di- 
rector in  His  Ministry  for  commerce,  trade,   and 
public  Works; 
and 
Her  Majesty  The  0"6en    of  the  United   Kingdom  .  of 
Great  Britain  and  Ireland: 

The  Righl  Honorable  Francis  Baron  Napier 
of  Merchiston,  a  Peer  of  Scotland,  a  baronet  of 
Nova  Scotia,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  " 
Privy  Council,  Her  Majesty's  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotcntiary-  to  His  Majesty  The 
King  of  Prussia  etc., 
and 

John  Ward  Esquire,  Her  Majesty's  Chargé 
d'affaires  and  Consul-general  to  the  Hanse-Towns 
and  Consul-general  in  Hanover,   Oldenburg    aie, 

who ,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  Full  Powers,  found  to  be  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following 
Articles: 

Art.  1.  The  subjects  of  the  States  of  the  Zollverein 
who  dwell  either  temporarily  or  permanently  in  the 
dominions  or  possessions  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  dwell  either 
temporarily  or  permanently  in  the  States  of  the  Zoll- 
verein, shall  enjoy  therein,  in  respect  to  the  exercise  of 
commerce  and  trades,  the  same  rights  as,  and  be  sub- 
jected  to  no  higher  oi*  other  taxes  than,  the  subjects  of 
any  third   country   the   most  favoured  in  tlfose  respects. 
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Art.  2.  The  produce  and  manufactures  of  the  do- 
minions and  possessions  of  Her  Brilannic  Majesly  which 
may  be  imported  inlo  the  Zollverein,  and  the  produce 
and  manufactures  of  the  States  of  the  Zollverein  which 
may  be  imported  into  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  whether  intended  for  consumption, 
warehousing,  re-exportalion,  or  transit,  shall  therein  bo 
ireated  in  the  same  manner  as,  and  in  particular  shall 
be  subject  to  no  higlier  or  other  duties  than,  the  pro- 
duce and  manufactures  of  any  third  country  the  most 
favoured  in  those  respects. 

Art.  .'^.  No  other  or  higher  duties  shall  be  levied  in 
the  Zollverein  on  the  exportation  of  any  goods  to  the 
dominions  and  possessions  of  Her  Britannic  Majesty,  nor 
in  the  dominions  and  possessions  of  Her  Britannic  Majesty 
on  the  exportation  of  any  goods  to  the  Zollverein,  than 
are  or  may  be  levied  on  the  exportation  of  the  like 
goods  to  any  third  country  the  most  favoured  in  that 
respect. 

Art.  4.  The  transit  of  goods  to  and  from  ihe  Cnited 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  shall  be  free  from 
ail  transit-dulies  in  the  Zollverein,  and  the  transit  of 
goods  to  and  from  the  Zollverein  shall  be  free  from  ail 
transit-duties  in  llie  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland. 

Art,  5.  Any  favour,  privilège,  or  réduction,  in  the 
Tariff  of  duties  of  importation  or  exportation,  which 
eilher  of  the  Conlractihg  Parties  may  concède  to  any 
third  Power,  shall  be  extended  immedialely  and  uncon- 
ditionally  to  the  other. 

No  prohibition  of  importation  or  exportation  shall  be 
eslablishcd  by  either  of  them  against  the  other,  which 
shall  not  at  the  same  time  be  applicable  to  ail  other 
Nations. 

The  Contracling  Parties  engage  not  to  prohibit  the 
exportation  of  coal,  and  to  levy  no  duty  upon  such 
exportation. 

The  pre^ceding  provisions  respecting  the  prohibition 
of  exportation  shall  not  invalidate  the  obligations  which 
the  constitution  of  the  Germanie  Confédération  imposes 
on  the  German  States  which  compose  the  Zollverein. 

Art.  6.  With  regard  to  the  marks  or  labels  of  goods, 
or  of  their  packages,  and  also  with  regard  fo  patterns 
and    marks    af  manufacture    and  trade,   the   subjecls  of 
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ihe  States  of  the  Zollverein  shall  enjoy  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the  subjects 
of  Her  Britannic  Majesty  shall  enjoy  in  the  States  of  the 
Zollverein,  the  same  protection  as  native  subjects. 

Art.  7.  The  stipulations  of  the  preceding  Art.  I  to  6 
shall  aiso  be  applied  to  the  Colonies  and  Foreign  Pos- 
sessions of  Her  Britannic  Majesty.  In  those  Colonies 
and  Possessions  the  produce  of  the  States  of  the  Zoll- 
verein shall  not  be  subject  to  any  higher  or  other  im- 
portduties,  than  the  produce  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  or  of  any  other  country,  of 
the  like  kind  ;  nor  shall  the  exportation  from  those 
Colonies  or  Possessions  to  the  Zollverein  be  subject  to 
any  higher  or  other  duties,  than  the  exportation  to  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland. 

Art.  8.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force  on 
the  1^^  of  July  I8G5,  and  shall  remain  in  force  until  the 
30**^  of  June  1877.  In  case  neither  of  the  Contracting 
Parties  shall,  twelve  months  before  the  last-mentioned 
day,  hâve  given  notice  to  the  other  of  the  intention  to 
terminate  the  opération  of  the  Treaty,  then  the  same 
shall  continue  in  force  until  the  expiration  of  one  year 
from  the  day  upon  which  either  of  the  Contracting  Parties 
shall  hâve  given  notice  to  the  other  to  terminate  the  same. 

Art.  9.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  tnereof  shall  be  exchanged  at  Berlin  in 
threo  weeks,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  Berlin  the  thirtieth  day  of  May  in  the  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  sixty  five. 

Bismarck  -  Schoenhaiiscn.        Napier, 
Pommer 'Esche,  John  Ward. 

Philipsborn, 
DelbrucTc. 
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47. 


Déclaration  concernant  l'accession  des  Grands- 
Duchés  de  MeklenbourgSchwérin  et  de  Meklen- 
bourg-Slrélilz^  du  Duché  de  Lauenbourg  et  de  la 
Ville  libre  hanséatique  de  Lubeck  au  Traité  de 
commerce  conclu^  le  30  mai  1865,  entre  la  Prusse 
et  les  autres  Etats  du  Zolherein  allemand  d'une 
part  et  la  Grande-Bretagne  d'autre  part^J;  signée 
à  Berlin^  le  9  janvier  i869.^^) 

Texte  anglais. 


The  Presidency  of  the  German  Customs  and  commercial 
Union  having  informed  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
that  the  Grand-Duchies  of  Meklenburg-Schwerin  and  Meklenburg- 
Strelitz ,  the  Duchy  of  Lauenburg  and  the  Free  and  Hanseatic 
City  of  Lubeck  hâve  acceded  to  the  German  Customs  and  com- 
mercial Union ,  and  hâve  notified  their  wish  to  become  Parties 
to  the  arrangements  established  by  the  Treaty  of  Commerce  of 
May  30*^  1865  between  the  Zollverein  and  Great  Britain,  and 
the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  having  notified  their 
assent  to  this  wish,  the  Undersigned,  being  duly  authorized  to 
that  efFect,  hâve  accordingly  agreed  that  the  stipulations  of  the 
Treaty  of  Commerce  of  May  30*1»  1865  between  the  Zollverein 
and  Great  Britain  shall  also  be  applicable  henceforth  to  the 
Grand-Duchies  of  Meklenburg-Schwerin  and  Meklenburg-Strelitz, 
the  Duchy  of  Lauenburg  and  to  the  Free  and  Hanseatic  City 
of  Liibeck. 

In  Witness  thereof  the  Undersigned  hâve  signed  the  présent 
Déclaration  and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of  their  Arms. 

Donc  at  Berlin,  the  9*^  January  1869. 

DeïbrUck. 
Augustin  Lof  tus. 


*)   Voir  le  No.  46. 
**)   En  allemand  et  en  anglais. 
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48. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prvsse  et  les  autres 
FAats  du  Zollcerein  allemand  dune  part  et  l'Italie 
d'autre    part;    signé    à    Berlin j    le    31    décembre 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  le  Roi  do 
Bavière,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  et  son  Altesse  Royale 
le  Grand -Duc  do  Bade  agissant  tant  en  Leur  nom  et 
respectivement  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays 
souverains  compris  dans  le  système  de  douanes  et  d'im- 
pôts do  Prusse,  savoir:  le  Grand-Duché  rîe  Luxembourg, 
les  enclaves  du  Grand -Duché  de  Mekienbourg,  Rossow, 
Netzoband  et  Schœnbcrg,  la  Principauté  de  Birkenfeld 
du  Grand- Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  d'Anhalt,  les 
Principautés  de  Waldcck  et  de  Pyrmont,  la  Principauté 
de  Lippe  et  le  Grand-Bailliage  de  Mciscnheim  du  Land- 
i^^raviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des  autres  Membres  de 
Tassocialion  de  douanes  et  de  commerce  Allemande 
(Zollverein),  savoir:  la  Couronne  de  Hanovre  tant  pour 
Klle  que  pour  la  Principaulé  de  Sçhaumbourg- Lippe, 
ol  la  Couronne  de  Wurtemberg,  l'Électorat  do  Hesse, 
le  Grand -Duché  de  Hesse  tant  pour  Lui  que  pour  le 
Bailliage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse,  les  Etals 
formant  l'association  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringe,  savoir:  le  Grand- Duché  de  Saxe,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Coburg 
et  Golha,  les  iVincipaulés  de  Schwarzbourg-Roudolstadt 
et  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne 
aînée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette,  le  Duché  de  Brunswick, 
le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Na^au  et  la  Ville 
libre  de  Francfort,  d'une  part 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  d'autre  part, 

voulant  régler  les  relations  commerciales  entre  les  Etats 
du  Zollverein  et  l'Italie,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  12  mare 

18G6. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Otto  Ë  douard  Léopold  Comte  de  Bismarck- 
Schœnhausen,  Son  Président  du  conseil  et  Ministre 
des  affaires  étrangères, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

M.  Louis  Maximilien  Evariste  Comte  de  Mont- 
gelas,  Son  Chambellan,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe: 

M.  Charles  Adolphe  Comte  de  Hobentbal,  Son 
Conseiller  privé  actuel,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade: 

M.  Jean  Baron  de  Turckheim,  Son  Cham- 
bellan, Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Jules   Camille   Comte  de  Barrai   de  Mon- 

teauvrard,   Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

lesquels,   après  s'être  communiqué  leurs  pleins-poi>voirs, 

trouvés    en    bonne    et    due    forme,    sont    convenus   des 

articles  suivants. 

Art.  l^^-  Les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  en  Italie 
et  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  dans  les  États 
du  Zollverein,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  ré- 
sident temporairement,  y  jouiront,  relativement  a  l'exercice 
du  commerce  et  des  industries,  des  mêmes  droits  et  n'y 
seront  soumis  à  aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre 
que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces 
rapports. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie 
qui  seront  importés  dans  le  Zollverein,  et  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  des  États  du  Zollverein  qui  seront 
importés  en  Italie,  destinés,  soit  à  la  consommation,  soit 
à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit, 
seront  soumis  au  même  traitement  et  nommément  ne 
seront    passibles    de   droits    ni  plus  élevés  ni  autres  que 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XIX.  * 
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les    produits    de    la    nation    la    plus   favorisée   sous  ces 
rapports. 

Art.  3.  Â  l'exportation  vers  l'Italie  il  ne  sera  perçu 
dans  le  Zollverein  et  à  l'exportation  vers  le  Zollverein 
il  ne  sera  perçu  en  Italie  d'autres  ni  de  plus  hauts  droits 
de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mêmes  objets  vers  le 
pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réci- 
proquement exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de 
transit. 

Art.  5.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  accordera  a  une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue 
à  l'autre. 

De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne  sou- 
mettra l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  k 
toutes  les  autres  nations. 

La  disposition  qui  précède  sur  les  prohibitions  à  la 
sortie  ne  déroge  point  aux  obligations  que  les  actes  de 
la  Confédération  Germanique  imposent  aux  États  Alle- 
mands qui  composent  le  2!ollverem. 

Art.  6.     En    ce   qui   concerne   les   marques   ou   éti- 

auettes  de  marchanaises  ou  de  leurs  emballages,  les 
essins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
sujets  de  chacun  des  États  contractants  jouiront  respec- 
tivement dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux. 

Art.  7.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  boit 
jours  après  l'échange  des  ratifications.  Toutefois  la  dispo- 
sition ae  l'article  0  ne  sera  exécutoire  que  quatre  mois 
après  ce  terme. 

Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin 
1875.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demearcura 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  do 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractaotes 
l'aura  dénoncé. 
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Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  31  décembre  1865. 

BismarcJc'Schœnhausen.        G.  de  Barrai. 
Montgélas. 
HohenthaL 
.  Turckheim. 


49. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la   Confédération    de  l'Allemagne   du  Nord   et   la 

République  de  Libéria^  suivi  d'un  protocole;  signé 

à  Hambourg^  le  3i  octobre  tSôT.'^J 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  Prussia  in  the  name  of  the 
Northgerman  Confederacy,  on  the  one  part, 
and 

the  Président  of  the  Republic  of  Libéria,  on  the 
other  part, 

being  desirous  of  increasing  the  intercourse  of  Com- 
merce and  Navigation  between  the  Northgerman  Con- 
federacv  and  the  Republic  of  Libéria,  hâve  agreed  upon 
concluding  a  Treaty  for  the  purpose,  and  appointed  as 
their  Plenipotentiaries  to  wit: 

His  Majesty  the  King  of  Prussia 

the  sieur  Charles  Albert  de  Kamptz,  His  Ma- 


*)  Le  Traité  est  rédigé  en  allemand  et  en  anglais,  le  pro- 
tocole en  allemand.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Ham- 
bourg, le  23  avril  1868.  Ont  accédé  à  ce  Traité  par  des  dé- 
clarations échangées  à  Hambourg:  le  Grand -Duché  de  Bade  le 
24  avril  1868,  le  Wurtemberg  le  11  août  1868,  le  Grand-Duché 
de  Hesse  le  29  décembre  1868,  et  la  Bavière  le  18  février  1869. 

Y2 
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jesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potendary  at  the  Courts  of  Meêklenburg-Schwerin 
and  Mecklenburg-Strelitz  and  the  free  Hanseatic 
Cities,  knight  of  the  order  of  the  red  Eagle  second 
Class,  etc., 

the  Président  of  the  Republic  of  Libéria 

C.  Gœdeit,    Esquire,   Consul  of  the  Repubiic 
of  Libéria  at  Hamburg, 

who,  after  having  communicaled  to  eachother  their  re- 
spective full-powers  fonnd  to  be  in  due  and  proper  form, 
hâve  agreed  upon  ihe  following  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friend- 
ship  between  the  Republic  of  Libéria  and  the  North- 
german  Confederacy,  their  subjects  and  citizens. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  inter- 
course between  the  Republic  of  Libéria  and  the  North- 
german  Confederacy.  Ihe  subjects  of  the  Republic  of 
Libéria  shall  be  permitted  to  réside  and  carry  on  trade 
in  ail  parts  of  the  Northgerman  Confederacy,  where  other 
forcigners  now  are  or  in  future  may  be  aamitted.  They 
shall  enjoy  full  protection  for  their  persons  and  their 
property.  They  shall  be  allowed  to  buy  from  and  to 
sell  to  whomsoever  they  like  under  the  same  conditions 
as  the  natives  without  limitation  or  restriction  by  reason 
of  monopolies,  contracts  or  any  other  exclusive  privilège 
of  purchase  or  sale,  and  shall  moreover  enjoy  ail  righfs 
and  privilèges  vs^hich  now  are  or  in  future  maj  be 
granted  to  any  other  foreigners,  citizens  or  subjects  of 
the  most  favored  nation.  In  considération  whereof»  the 
citizens  of  the  Northgerman  Confederacy  shall  enjoy  equal 
privilèges  in  the  Republic  of  Libéria. 

Art.  3.  No  other  or  higher  tonnage,  import  or  other 
dues  or  taxes,  shall  be  levied  in  the  htates  of  the  North- 
german Confederacy  on  Liberian  vessels  or  on  merchan- 
dise  imported  or  exported  in  Liberian  vessels  than  those 
which  now  are  or  in  future  may  be  levied  upon  national 
vessels  or  on  merchandise  of  like  nature  imported  or 
exported  in  national  vessels,  and  in  like  manner,  no 
other  or  higher  tonnage,  import  or  other  tolls,  or  dues, 
shall  be  levied  in  the  Republic  of  Libéria  on  vessels  of 
the  Northgerman  Confederacy  or  on  merchandise  imported 
or  exported   in   such  vessels,   but  those  which  qow  are 
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or  in  future  may  be  levied  upon  national  vessels,  or  on 
merchandise  of  like  nature  imported  or  exported  in 
the  same. 

Art.  4.  Wares  or  merchandise  which  shall  be  ex- 
ported from  the  Republic  of  Libéria  in  any  bottotn 
whatever,  or  which  shall  be  imported  in  Liberian  vessek 
from  any  country  whatever,  shall  not  be  prohibited  by 
the  Northgerman  Confederacy  nor  encumbered  wilh  higher 
duties  than  those  wares  or  merchandise  of  the  same 
kind  arriving  from  any  other  foreign  country  or  in  any 
other  vessels  whatsoever. 

Ail  and  any  produce  emanating  from  the  States  of 
the  Northgerman  Confederacy  shall  be  exported  from  the 
ports  of  the  Northgerman  Confederacy  by  Liberian  citi- 
zens  and  Liberian  vessels  on  conditions  as  favorable  as 
enjoyed  by  the  subjects  of  any  other  foreign  state. 

And  in  like  manner,  wares  and  merchandise,  which 
shall  be  exported  from  the  States  of  the  Northgerman 
Confederacy  in  any  vessel  whatsoever,  or  which  shall  be 
imported  in  vessels  of  the  Northgerman  Confederacy  from 
any  country  whatsoever,  shall  not  be  prohibited  by  the 
Republic  of  Libéria,  nor  encumbered  by  higher  duties 
than  those  wares  or  merchandise  of  tne  same  kind 
arriving  from  any  other  foreign  counlry  or  in  any  vessel 
whatsoever;  and  al!  pruduces  of  the  Republic  of  Libéria 
shall  be  exported  thence  by  subjects  of  the  Northgerman 
Confederacy,  on  conditions  as  favorable  as  those  on 
which  they  may  be  exported  by  the  subjects  and  vessels 
of  any  olher  foreign  slate. 

x\rl.  5.  The  protection  of  the  Governments  of  the 
States  of  the  German  Confederacy  shall  be  granted  to 
ail  Liberian  ships,  their  commanders  and  crews.  If  any  < 
such  ship  be  wrecked  upon  the  coast  of  the  Northgerman 
Confederacy,  the  local  authorities  shall  afford  them  aid 
and  protection  against  pillage,  and  care  that  ail  objects 
saved  from  the  wreck  shall  be  returned  to  their  lawful 
owners.  In  like  manner,  the  protection  of  the  Govern- 
ment of  the  Republic  shall  be  granted  to  ail  German.^ 
ships,  their  commanders  and  crews,  and  if  iany  such< 
ship  be  wrecked  on  the  coasts  of  the  Republic  of  Libéria, 
the  local  authorieties  shall  afford  them  aid  and  protection 
against  pillage,  and  care  that  ail  objects  saved  from  the 
wreck  be  returned  to  the  lawful  owners. 
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The  amount  of  the  salvage  charges  shall,  in  case  of 
contention,  be  settled  by  arbitrators  chosen  by  the  iwo 
parties. 

Art.  6.  It  being  the  intention  of  the  two  contracting 
parties  to  bind  themselves  by  the  présent  convention,  to 
treat  each  other  on  the  basis  of  the  most  favored  nation, 
it  is  hereby  agreed  between  them,  that  every  favor,  every 
préférence  or  every  immunity  which  either  of  the  con- 
tracting parties  may  presently  or  at  any  future  time 
grant  to  the  subjects  or  citizens  of  any  other  state  in 
matters  of  commerce  or  navigation,  will  be  extended  to 
the  subjects  of  the  other  contracting  party  gratuitously, 
if  the  concession  in  favor  of  such  other  state  should  hâve 
taken  place  gratuitously,  or  at  a  considération  of  an 
indemnification  as  nearly  as  possible  ec^ual  to  the  value, 
in  case  the  favor  shall  bave  oeen  conditional. 

Art.  7.  Each  of  the  contracting  parties  shall  be  at 
libertv  to  appoint  Consuls  within  the  territory  of  the  other 
for  the  protection  of  commerce,  but  no  Consul  shall 
exercise  officiai  duties  until  he  has  been  approved  of  and 
admitted  in  the  usual  form  by  the  Government  to  which 
he  is  accredited. 

Art.  8.  The  présent  Treaty  shall  be  in  force  for  the 
term  of  twelve  years,  to  commence  on  the  1"*  of  July 
1868,  and  then  continue  in  force  for  more  twelve  months, 
after  either  of  the  contracting  parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  of  its  intention  to  terminate  the  same, 
each  of  the  contracting  parties  reserving  to  itself  the 
right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the  end  of 
said  term  of  twelve  years,  or  at  any  later  period.  And 
il  is  hereby  agreed  between  them,  that  at  the  expiration 
of  the  twelve  months,  after  receipt  of  such  notice,  the 
présent  Treaty  and  ail  its  conditions  will  totally  cease 
and  stand  void. 

Art,  9.  The  right  of  joining  the  présent  Treaty  is 
reserved  to  any  state,  which  is  now  or  shall  in  future 
be  a  member  to  the  Germanie  Union  of  Customs. 

Any  accession  to  the  présent  Treaty  shall  be  obtained 
by  reciprocal  déclaration  between  such  acceding  states 
and  the  Republic  of  Libéria. 

Art.  10.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  be  exchanged  at  Hamburg  as  soon  as 
possible,  not  later  than  witnin  twelve  months  from  ihis 
day's  date. 
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In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  bave  signed 
and  sealed  this  Treaty. 

Done  at  Hamburg  this  tbirly  first  day  of  October  in 
ifae  year  of  our  Lord  1867. 

C.  Gœdelt,  v,  Kamptz, 


Protokoll. 

Verhandelt  Hamburg,  den  31.  Oktober  1867. 

Vor  der  Unterzeichaung  des  zwtschen  dem  Norddeutschen 
Bunde  und  der  Republik  Libéria  unterhandelten  Freundschafts-, 
Handels-  und  Schifffahrts  - Vertrages  durch  die  beiderseitigen  Be- 
vollmâchtigten  gab  der  Bevolimâchtigte  der  Republik  Libéria 
&)lgeDde  ËrklâruDg  mit  dem  Antrage  ab,  dass  dieselbe  durcfa 
ein  besonderes,  von  beiden  Bevollmâchtigten  zu  unterzeichnendes 
Protokoll  Gonstatirt  werden  môge. 

In   mehreren  Vertràgen ,    welche   die  Republik  Libéria  mit 

fremden  Mâcbten  gescblossen  habe,  sei  auf  Verlangen  des  Prasi- 

denten   derselben  ein  Artikel  des  Inhalts  aufgenommen  worden, 

»e8  sei  klar  und  gegenseitig  von  den  vertragschliessenden 

Theilen  verstanden,  dass  kein  Artikel,  keine  Bestimmung, 

noch  irgend  ein  Theil   dièses  Vertrages   so  auszulegen, 

su  deuten   oder  zu  versteben  sei,  dass  die  respectiven 

Regierungen  der  vertragschliessenden  Theile  verbindert 

sein  sollen,  wenn  die  Ëine  oder  Andere  fur  gut  befindet, 

solches    zu    thun,    durch    Gesetzbestimmungen   Schiffe, 

sowie    die  Aus-  uud  Einfuhr    der  Bûrger  des   anderen 

Theiles    auf  besonders    erricht^te   Hafenplatze   zu   be- 

schranken.« 

Da  die  in  dem  Vorstehenden  ausgedrûckte  Befugniss  ihrem 

Sinne   nach  schon  in  dem  Art.  2   des  Vertrages   enthalten   sei, 

insofem  derselbe   bestimme,  dass  den  Angehôrigen  der  Staatea 

des  Norddeufschen  Bundes   gestattet  sein    solle,    sich   in   allea 

Theilen  der  Republik  Libéria,  wo  jetzt  andere  Auslânder  zuge- 

lassen  werden,   aufzuhalten  u.  s.  w.,   so  woUe  er  auf  Aufnahme 

eines  solchen  besonderen  Zusatzes  in  dem  Vertrage  selbst  nicht 

weiter  dringen  und  sich  mit  der  blossen  Ërwâhnung  des  Gegen- 

standes  in  dem  gegenwârtigen  Protokolle  begnôgen.    Zur  nâberen 

Beleucbtung  der  von  der  Regierung  der  Republik  erlassenen,  den 

Handel   und  namentlich  den   Eiistenhandel  betreffenden  gesetz- 

lichen  Bestimmungen  glaube  er,  nur  noch  folgende  Bemerkongea 

anschliessen  zu  sollen. 

Um  in  friiheren  Zeiten  hâufig  vorgekommenen  Stômngen 
der  Ruhe  und  des  Handels  durch  die  eingeborenen  wilden  Stâmme 
vorzubeugen,  seien  an  den  Kûsten  des  Landes  Hafenplatze  fest- 
gestellt  worden,  welche  sich  besonders  zum  Haupthandel  eigneten 
und  wo  sich  Zollhâuser  befanden;  dagegen  seien  die  kleinen 
Zwischenplàtze  nur  kleinen  Liberianischen  Fahrzeugen  zugangig, 
die  sich  ausschliesslich  mit  dem  Kûstenhandel  befeissten.   Grôsseren 
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Liberianiflchen  Schiffen,  die  nach  fremden  Welttheilen  fahren, 
sei  ebenso  wenig  der  Yerkebr  in  anderen  Plâtzen,  als  in  den 
gesetzlich  bestimmten  Hafeuplâtzen,  gestattet  Dabei  babe  nicbt 
die  Absicht  vorgewaltet,  den  Verkehr  zu  bescbranken,  sondem 
die  Fremden  vor  Willkûr  der  Eingeborenen  zu  schûtzen. 

Ausserdem  habe  er  noch  zum  Artikel  des  5.  Vertrages  die 
BemerkuDg  zii  macben,  dass  die  Regierung  der  Republik  Libéria 
nur  E  i  n  Kriesfsscbiff  besitze  und  dasselbe  nicbt  zngleicb  an 
verscbiedenen  Orten  verwenden  kônne,  um  den  in  diesem  Artikel 
zugesagten  Sebutz  zu  leisten ,  wesbalb  er  die  Einscbaltung  der 
Worte: 

»welcher  in  ibrer  Macbt  liegt* 
binter  dem  Worte  »  Sebutz*   gern  geseben  baben  wûrde;  er  er- 
kenne  jedocb  an,  dass  dièse  Auslegung  sicb  von  selbst  verstebe, 
und   erklâre  sicb  mit  der  Erwâbnung  des  Sacbverbâltnisses  in 
dem  gegenwàrtigen  Protokolle  zufrieden. 

Da  ein  Weiteres  von  keiner  Seite  zu  beraerken  war,  so  ist 
die  Verhandlung  gescblossen,  von  beiden  Tbeilen  tmterscbrieben 
und  untersiegelt  worden.  , 

V,  Kampiz.  C,  GœdelU 


50. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  au  nom  de 
la  Confédération  de  V Allemagne  du  Nordj  des 
autres  Etats  du  Zolherein  allemand  et  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  d'une  part  et  V Autriche  et 
la  Principauté  de  Liechtenstein  d'autre  part^  suivi 
de  deux  tarifs  ^  et  un  cartel  douanier  et  de  deux 
protocoles*^  signé  à  Berlin^  le  9  mars  i868.*) 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  zu  diesem  Bunde 
nicbt  gehôrenden  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereins,  nânilich:  der  Krone  Bayern,  der  Krone 
Wiirtiemberg,  des  Grossherzogthums  oaden  und  des 
Grossherzogthums  Hessen,  fur  dessen  sudlich  des  Main 
belegenen  Theile,   sowie   in  Vértretung   des  Ihrem  Zoll- 


*)  Les  ratifications  ont  été  ocbangées  à  Berlin,  le  30  mai  1868. 
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und    Steuersysteme    angeschlosseneD    Grossherzogthums 
Luxemburg,  einerseits 
und 
Seine    Kaiserlich    Kônigliche    Apostolische    Majestât, 
zugleich    in    Vertretung    des    souverainen    Fûrstenthams 
Liechtenstein,  andererseits, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  den  Handel  und  Verkehr 
zwischen  den  beiderseitigen  Gebieten  durch  ausgedehnte 
Zollbefreiungen  und  Zollermâssigungen,  durch  vereinfachte 
und  gleichfôrmige  Zollbehandlung  und  durch  erleichterte 
Benutzung  aller  Verkehrs-Ânstalten  in  umfassender  Weise 
zu  fôrdern,  und  in  der  Âbsicht,  Ihre  Zolleinnahmen  zu 
sichern,  haben  ûber  die  Abânderung  und  Erweiterung 
des  Handels-  und  Zoll -Vertrages  von)  11.  Âpril  1865 
Unterhandiungen  erôffnen  lassen  und  zu  diesem  Zwecke 
zu  Bevollniâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

den  Kanzier  des  Norddeutschen  Bundes,  Aller- 
hôchstihren  Prâsidenten  des  Staatsministeriums 
und  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten, 
Otto  Eduard  Leopold  Grafen  v.  Bismarck-Scbôn- 
hausen, 

den  Prâsidenten  des  Bundeskanzler-Amtes, 
Allerbôcbstibren  Wirkiichen  Geheimen  Rath,  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbriick, 

Allerhôchstihren  Ministerial-Director  Alexander 
Max  von  Philipsborn, 

ferner  den  von  Seiner  Majestât  àem  Kônige 
von  Bayern  bezeichneten  Kôniglich  Bayerischen 
Staatsrath  Wilhelm  von  Weber  und  Kôniglich 
Bayerischen  Ober-Zoll-Âssessor  Max  Joseph  Eggens- 
berger, 

und  den  von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
Sachsen    bezeichneten  Kôniglich  Sâchsischen  Ge- 
heimen Finanzrath  Julius  Hans  von  Thiimmel; 
und 
Seine  Kaiserlich  Kônigliche  Apostolische  Majestât: 

Allerhôchstihren  Wirkiichen  Kâmmerer,  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevoilmâchtigten 
Minister  Félix  Grafen  von  WimpfTen 

und 
Allerhôchstihren  Sections-Chef  Sisinio  von  Pretis- 
Cagnodo, 
welche,   nach  geschehener  Mittheilung  und  gegenseitiger 
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Ânerkennung  ibrer  Vollmachten,  den  folgenden  Handels- 
und  Zolivertrag  vereinbart  und  abgeschlossen  haben. 

Art.  I.  Die  vertragenden  Tbeile  verpflichten  sich, 
den  geçenseitigen  Verkehr  zwiscben  ibren  Landen  durcb 
keinerlei  Einfubr-,  Ausfuhr-  oder  Durcbfubrverbote  zu 
bemmen. 

Ausnabmen  biervon  dOrfen  nur  stattfinden: 

a)  bei  Tabak,  Salz  und  Scbiesspulver; 

b)  aas  Gesandbeits-Polizei-Rûcksicbten  ; 

c)  in  Beziebung  aaf  Kriegsbediirfnisse   anter  aasser- 
ordentlicben  Umstânden. 

Art.  2.  Hinsicbtiich  des  Betrages,  derSicberang  und 
der  Erbebung  der  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben, 
sowie  binsicbtiicb  der  Durcbfubr  dûrfen  von  keinem  der 
beiden  vertragenden  Theile  dritte  Staaten  gûnstiger  als 
der  andere  verlragende  Tbeil  bebandeit  werden.  Jede 
dritten  Staaten  in  diesen  Beziebungen  eingerâumte  Be- 
gûnstigung  ist  daber  obne  Gegenleistung  dem  anderen 
vertragenden  Tbeile  gieicbzeitig  einzurâumen. 

Ausgenommen  biervon  sind  nur  diejenigen  Begunsti- 
gungen,  welcbe  die  mit  einem  der  vertragenden  Tbeile 
jetzt  oder  kûnftig  zollvereinten  Staaten  geniessen,  sowie 
solcbe  Begûnstigungen ,  welcbe  anderen  Staaten  durch 
bestebende  Vertrâge  zugestanden  sind  und  ausdrûcklich 
von  der  Anwendung  obiger  Bestimmung  ausgescblossen 
werden.  Dièse  Begûnstigungen  kônnen  denselben  Staaten 
fur  die  nâmiicben  Gegenstânde  in  nicbt  bôberem  Maasse 
aucb  nacb  Ablauf  dieser  Vertrâge   zugestanden  werden. 

Art.  3.  Die  vertragenden  Theile  wollen  gegenseitige 
Verkehrs-Erleichterungen  auf  Grundiage  des  freien  Ein- 
gangs roher  Natur-Erzeugnisse  und  des  gegen  ermâssigle 
Zollsâtze  zu  gestattenden  Eingangs  gewerblicber  Erzeug- 
nisse  ibrer  Lânder  eintreten  lassen. 

Demgemâss  sind  sie  ubereingekommen,  dass  bei  der 
Einfuhr  aus  dem  freien  Verkehr  im  Gebiete  des  einen 
in  das  Gebiet  des  andern  Theils  in  den  Staaten  der 
Oesterreichischen  Monarchie  von  den  in  der  Aniage  A. 
und  im  Zollvereine  von  den  in  der  Aniage  B.  bezeicb- 
neten  Waaren  keine,  beziebungsweise  keine  bôberen  als 
die  in  diesen  Aniagen  bestimmten  Eingangs -Abgaben 
crboben  werden  sollen. 

Sollte  einer  der  vertragenden  Tbeile  es  nôtbig  fînden, 
auf  einen  in  diesen  Aniagen  verzeicbneten  Gegenstand 
einheimiscber    Erzeugung    oder   Fabrication    eine    neae 
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innere  Steuer  oder  einen  Zuschlag  zu  der  inneren  Steuer 
zu  legen,  so  soll  der  gleichartige  ausiândische  Gegensland 
sofort  mit  einer  gleicben  oder  entsprechenden  Abgabe 
beî  der  Einfuhr  belegt  werden  kônnen. 

Art.  4.  1.  Die  aus  dem  Gebiete  des  eiîîen  ver- 
iragenden  Theils  in  das  Gebiet  des  andern  Obergehenden 
Waaren  soilen  beiderseits  von  allen  Ausgangs-Abgaben 
frei  sein. 

Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  sind  nur  die 
nachstehend  aufgefûhrten  Waaren,  von  denen  die  unten 
verzeicbneten  Ausgangs-Abgaben  erhoben  werden  durfen, 
Dâmlich: 

im   Zollverein: 

von  Lampen  und  andern  Abrâllen  zur  Papier-Fabricalion 
and  zwar: 

a)  nicht  von  reiner  Seide,  àuch  zu  Halbzeug  ver- 
mahlen,  Maculatur  und  Papierspânen  P/s  Tbaler 
(2  FI.  55  Xr.  siidd.  W.)  vom  Zoli-Zentner, 

b)  allem  Tauwerk,  alten  Fischernetzen  und  Stricken, 
getheert  oder  nicht  getheert,  Vs  Tbaler  (35  Xr. 
sûdd.  W.)  vom  Zoll-Zentner, 

in  den  Staaten  Seiner  Kaiserlicb  Kôniglicben 

Apostolischen   Majestât: 

a)  von  den  unfer  Pos.  6  a)  Nr.  1  der  Anlage  A.  ge- 
nannten  Fellen  und  Hâuten  2  FI.  50  Xr.  Oe.  W. 
vom  Zoll-Zentner, 

b)  von  den  unter  Pos.  49  b)  der  Anlage  A.  genannten 
Lumpen  (Hadern)  und  anderen  Abrâllen  zur  Papier- 
Fabrication  2  FI.  Oe.  W.  vom  Zoll-Zentner. 

2.  In  iedem  der  vertragenden  Slaaten  soilen  die  bei 
der  Ausfubr  gewisser  Erzeugnisse  bewilligten  Ausfubr- 
Vergûtungen  nur  die  Zôlle  oder  inneren  Steuern  erselzen, 
welche  von  den  gedacbten  Erzeugnissen  oder  von  den 
Stoffen,  aus  denen  sie  verfertigt  worden,  erboben  sind. 
Eine  darûber  binausgebende  Ausfubr- Prâmie  soilen  sie 
nicbt  entbalten. 

Ueber  Aenderungen  des  Befrages  dieser  VergOtungen 
oder  des  Verbâitnisses  derselben  zu  dem  Zolle  oder  zu 
den  innern  Steuern  wird  gegenseitige  Mittbeilung  er- 
folgén. 

Art.  5.  Von  Waaren,  welcbe  durcb  das  Gebiet  eines 
der  vertragenden  Tbeile  aus-  oder  nacb  dem  Gebiete  des 
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andern  Theiles  durchgefiihrt  werden,  dûrfen  Durchgangs- 
abgaben  niclU  erhoben  werden. 

Dièse  Verabredung  findet  sowohi  auf  die  nach  er- 
folgter  LJmladung  oder  Lagerung,  als  auf  die  unmittelbar 
durchgefûhrlen  Waaren  Anwendung. 

Art.  6.  Zur  weiteren  Erleichterung  des  gegenseitigen 
Verkehrs  wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangs-Abgaben  zugestanden  : 

a)  fur  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungs-Gegen- 
stânden),  welche  aus  dem  freien  Verkehr  im  Ge- 
biete  des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das 
Gebiet  des  andern  auf  Mârkle  oder  Messen  ge- 
bracht  oder  auf  ungewissen  Verkauf  ausser  dem 
Mess-  und  Marktverkehr  versendet,  in  dem  Gebiete 
des  andern  Tbeils  aber  nicht  in  den  freien  Verkehr 
gesetzt,  sondern  unter  Contrôle  der  Zollbehôrde  in 
ôffentlichen  Niederlagen  (Packhôfen,  Hallâmtern 
u.  s.  w.)  gelagert,  sowie  fur  Muster,  welche  von 
Handelsreisenden  eingebracbt  werden,  aile  dièse 
Gegenstânde,  wenn  sie  binnen  einer  im  Yoraus 
zu  bestimmenden  Frist  unverkauft  zurûckgefQhrt 
werden  ; 

b)  fur  Vieh,  weiches  auf  Mârkte  in  das  Gebiet  d^s 
andern  vertragenden  Tbeils  gebracht  und  unver- 
kauft von  dort  zuriickgefuhrl  wird; 

c)  fur  Glocken  und  Leltern  zum  LJmgiessen,  Stroh 
zum  Flechten,  Wachs  zum  Bleichen,  Seidenabfaile 
zum  Hechein  (Kâmmeln); 

d)  fur  Gewebe  und  Game  zum  Wascben,  Bleichen, 
Fârben,  Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken, 
Garne  zum  Stricken,  Gespipnste  (einschliessiich  der 
erforderliohen  Zutbaten)  zur  Herstellung  von  Spitzen 
und  Posamentierwaaren,  Haute  und  Felle  zur  Leder- 
und  Pelzwerkbereitung,  Garne  in  gescheerten  (auch 
geschlichteten)  Ketten  nebst  dem  erforderlichen 
Schussgarn  zur  Herstellung  von  Geweben,  sowie 
fur  Gegenstânde  zum  Lackiren,  Poliren  und  Be- 
malen  ; 

e)  fur  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  oder  Ver- 
edelung  bestimmte,  m  das  Gebiet  des  andern  ver- 
tragenden Tbeils  gebrachte  und  nach  Erreichuiig 
jenes  Zweckes,  unter  Beobachtung  der  deshalÇ 
getroffcnen  besonderen  Vorschriften,  zurûckgefûhrte 
Gegenstânde,    wenn    die    wesentliche   Beschaffen-: 
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beil  und  die  Bencnnung  derseiben  unverandert 
bleibU 
und  zwar  in  dem  Falle  unter  c)  unter  Festbaltung  der 
Gewichtsraenge,  in  den  Fâllen  unter  a),  b),  d)  und  e), 
sofern  die  Identitat  der  aus-  und  wiedereingefiibrten 
Gegenstande  ausser  Zweifel  ist. 

Art.  7.  Hinsichtiich  der  zollanitlicben  Bebandiung 
von  Waaren,  die  dem  Begleitscbeinverfabren  unterliegen, 
wird  eine  Verkebrserleichterung  dadurcb  gegenseitig  ge- 
wâhrt,  dass  beim  unmillelbaren  Uebergange  solcber 
Waaren  aus  dem  Gebiete  des  einen  der  verlragenden 
Tbeik  in  das  Gebiet  des  andern  die  Verscbluss-Abnabme, 
die  Aniage  eines  anderweiten  Verscbinsses  und  die  Aus- 
packung  der  Waaren  unterbleibt,  sofern  den  dieserbalb 
vereinbarten  Erfordernissen  genûgl  ist.  Ueberbaupt'  soll 
die  Abfertigung  môglicbst  bescbleunigt  werden. 

Art.  8.  Die  verlragenden  Tbeile  werden  aucb  ferner 
darauf  bedacht  sein,  ihre  gegenûberliegenden  Grenzzoll- 
âmter,  wo  es  die  Verhâltnisse  gestatlen,  je  an  einen 
Ort  zu  verlegen,  so  dass  die  Amtshandiungen  bei  dem 
Uebertrilte  der  Waaren  aus  einem  Zollgebiet  in  das 
andere  gleicbzeitig  stattfinden  kônnen. 

Art.  9.  Innere  Abgaben,  welcbe  in  dem  einen  der 
verlragenden  Theile,  sei  es  fur  Rechnung  des  Staales 
oder  fur  Rechnung  von  Communen  und  Corporationen, 
auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereilung  oder  dem  Ver- 
brauch  eines  Erzeugnisses  ruhen^  diirfen  Erzeugnisse  des 
andern  Theils  unter  keinem  Vorwand  bôber  oder  in 
lâstigerer  Weise  treffen,  als  die  gleicbnamigen  Erzeug- 
nisse des  eigenen  Landes. 

Art.  10.  Die  verlragenden  Tbeile  verpflicbten  sicb, 
aucb  ferner  zur  Verbûtung  und  Beslrafung  des  Scbleicb- 
bandels  nach  oder  aus  ibren  Gebielen  durcb  angemessene 
Mittel  mitzuwirken  und  die  zu  diesem  Zweck  erlassenen 
Strafgesetze  aufrecht  zu  erballen,  die  Recbtsbiilfe  zu  ge- 
wâhren,  den  Aufsicbtsbeamten  des  andern  Slaates  die 
Verfolgung  der  Conlravenienten  in  ibr  Gebiel  zu  gestatten 
und  denselben  durcb  Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeainte, 
sowie  durcb  die  Ortsvorstânde  aile  erforderlicbe  Auskanft 
und  Beibulfe  zu  Tbeil  werden  zu  lassen. 

Das  nacb  Maassgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen 
abgescblossene  Zollcartel  enlbalt  die  Aniage  C. 

Ftir  Grenzgewasser  und  fiir  solcbe  Grenzstrecken,  wo 
die  Gebiete  der  verlragenden  Theile  mit  fremden  Staaten 
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zusammentrefTen ,  werden  die  zur  gegenseitigen  Unter- 
stCitzung  beim  Ueberwachungsdienste  verabredeten  Maass- 
regeln  aufrecht  erhalten. 

Art.  11.  Stapel-  und  Umschiagsrechfe  sind  in  dem 
Gebiete  der  vertragenden  Theile  unzulâssig,  und  es  darf, 
vorbehaitlich  schifïïahrts-  und  gesundheitspolizeiliGber, 
sowie  der  zur  Sicherung  der  Abgaben  erforderiichen 
Vorschriften,  kein  Waarenfûbrer  gezwungen  werden,  an 
einem  bestimmten  Orte  anzuhalten,  aus-,  ein-  oder  am- 
zuladen. 

Art.  12.  Die  vertragenden  Theile  werden  die  See- 
schiffe  des  anderen  Theiles  und  deren  Ladungen  anter 
denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben^  Abgaben 
wie  die  eigenen  Seeschiffe  zulassen.  Dies  gilt  aucn  ffir 
die  Kûstenschififahrl. 

Die  Staatsangehôrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  ver- 
tragenden Staaten  ist  nacb  der  Gesetzgebung  ihrer  Heîmatb 
zu  beurtheilen. 

Zur  Nachweisung  ûber  die  Ladungsfâhigkeit  der 
Schiffe  des  einen  Staates  sollen  die  nach  der  Gesetz- 
gebung ihrer  Heimath  gûltigen  Messbriefe,  vorbehaltlîcb 
der  Réduction  der  Schiffsmaasse ,  bei  Feststellung  von 
SchiffTahrts-  und  Hafen  -  Abgaben  im  andern  Staate  ge- 
nûgen. 

Art.  13.  Von  Schiffen  des  einen  der  vertragenden 
Theile,  welche  in  Ungtûcks-  oder  Nothfàllen  in  die  See- 
hâfen  des  andern  einïaufen,  sollen,  wenn  nicht  der  Auf- 
enthalt  unnôthig  verlângert  oder  zum  Handelsverkehre 
benutzt  wird,  bchifffahrts-  oder  Hafen -Abgaben  niobt 
erhoben  werden. 

Von  Havarie-  und  Strandgûtern,  welche  in  das  Scbiff 
eines  der  vertragenden  Theile  verladen  waren,  soll  von 
dem  andern,  unter  Vorbehalt  des  etwaigen  Bergelobns, 
eine  Abgabe  nur  dann  erhoben  werden,  wenn  dieselben 
in  den  Verbrauch  ûbergehen. 

Art.  14.  ZurBefahrung  aller  natûriichen  und  kfinst- 
lichen  Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  vertragenden 
Theile  sollen  Schiffsfûhrer  und  Fahrzeuge,  welche  einem 
derselben  angehôren,  unter  denselben  Bedingungen  und 
gegen  dieselben  Abgaben  von  Schiff  oder  Ladung  za- 
gelassen  werden,  wie  Schiffsfûhrer  und  Fahrzeuge  des 
eigenen  Staates. 

Art.  15.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen 
Strassen^  Canâle,  Schleusen,  Fâhren,  Brûcken  und  Brûcken* 
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ôffnungen,  der  Hâfen  und  Landungsplâtze,  der  Bezeich- 
nung  und  Beleuchtung  des  Fabrwassers,  des  Lootsen- 
wesens,  der  Krabne-  und  Waageanstalteii ,  der  Nieder- 
lagen,  der  Anstalten  zur  Reltung  und  Ber^ung  von 
Schiffsgutern  und  dergleichen  mehr,  insoweit  die  Ânlagen 
oder  Anstalten  fur  den  ôfTentlichen  Verkehr  beslimmt 
sind,  soll,  gleichviel,  ob  dieselben  vom  Staate  oder  von 
Privalberechtigten  verwaltet  werden,  den  Angebôrigen  des 
andern  vertragenden  Tbeils  unter  gleicben  Bedingungen 
und  gegen  gleicbe  Gebûbren^  wie  den  Angebôrigen  des 
eigenen  Staates,  gestattet  werden. 

Gebiibren  diîrfen,  vorbebaitlicb  der  beim  Seebeleucb- 
tungs-  und  Seelootsenweseo  zulâssigen  abweicbenden 
Bestimmungen ,  nur  bei  wirklicber  Benutzung  solcher 
Anlagen  oder  Anstalten  erboben  werden. 

Dieselben  durfen  die  Unterbaltungskosten  sammt  den 
landesûblicben  Zinsen  des  Aniagecapitals  nicht  ûber- 
steigen. 

Wegegelder  fur  beladenes  Fuhrwerk  soilen  auf  Strassen, 
welche  unmittelbar  oder  mittelbar  zur  Verbindung  der 
vertragenden  Theile  unter  sich  oder  mit  dem  Ausiande 
dienen,  da,  wo  dieselben  den  Satz  von  einem  Silber- 
groschen  (5  Xr.  Oe.  W.)  fur  ein  Zugthier  und  eine 
geographische  Meile  erreichen  oder  ûbersteigen,  hôcbstens 
zu  den  ietzt  geltenden  Betrâgen  und  da,  wo  sie  jenen 
Satz  nient  erreichen,  hôcbstens  zu  diesem  letzteren  er- 
boben werden.  Wegegelder  fur  einen  die  Landesgrenze 
ûberschreitenden  Verkehr  durfen  auf  den  erwâhnten 
Strassen  nach  Verhâltniss  der  Streckenlângen  nicht  bôher 
sein,  als  fur  den  auf  das  eigene  Staatsgebiet  bescbrânkten 
Verkehr. 

Fur  Eisenbahnen  gelten  nicht  dièse,  sondern  die  in 
den  Artikeln  16  und   17  enthaltenen  Bestimmungen. 

Art.  16.  Auf  Eisenbahnen  soilen  in  Beziehung  auf 
Zeit,  Art  und  Preise  der  Befôrderungen  die  Angebôrigen 
des  andern  Tbeils  und  deren  Gûter  nicht  ungûnstiger 
als  die  eigenen  Angebôrigen  und  deren  Gûter  behanoelt 
werden. 

Fur  Durcbfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des 
andern  Tbeils  soll  kein  Staat  hôhere  als  diejenigen  Eisen- 
babnfrachtsatze  erheben  lassen,  welchen  auf  derselben 
Ei^enbahn  die  in  dem  eigenen  Gebiete  auf-  oder  ab- 
geladenen  Giiter  verbâitnissmassig  unterliegen. 

Art.  17.     Die  vertragenden  Theile  werden  dabin  wirken. 
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dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbahnen  in 
ihren  Gebieten  durcb  Herstellung  unmittelbarer  Sohienen- 
verbindungcn  zwischen  den  an  einem  Orte  zusammen- 
treffenden  Bahnen  und  durch  Ueberfûhrung  der  Trans- 
portmiltel  von  einer  Bahn  auf  die  andere  môglichst 
erleichtcrt  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittelbare 
Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Uebergang 
der  Transportmittel  staltiindet,  Waaren,  welche  in  vor- 
scbriflsmâssig  verscbliessbaren  Wagen  eingehen  und  in 
denselben  Wagen  nach  einem  Orte  im  Innern  befôrdert 
werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Âbfertigung  befugtes 
Zoll-  oder  Steueramt  beGndet,  von  der  Déclaration,  Ab- 
ladung  und  Révision  an  der  Grenze,  sowie  vom  Collo* 
verschiuss  frei  lassen,  insofern  jene  Waaren  durch  Ueber- 
gabe  der  Ladnngsverzeichnisse  und  Frachtbriefe  zum 
Eingang  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriflsmâssig  verscbliessbaren  ' 
Eisenbahnwagen  durch  das  Gebiet  eines  der  vertragenden 
Theiie  ans-  oder  nach  dem  Gebiete  des  andern  ohne 
Umiadung  durchgefuhrt  werden,  sollen  von  der  Décla- 
ration, Abladung  und  Revision,  sowie  vom  Colloverschluss 
sowohi  im  Innern  als  an  den  Grenzen  frei  bleiben,  in- 
sofern dieselben  durch  Uebergabe  der  Ladnngsverzeich- 
nisse und  Frachtbriefe  7um  Durchgang  angemeldet  sind. 

Die  Verwirkiichung  der  vorstehenden  Bestimmungen 
ist  jedoch  dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisen- 
bahnverwallungen  fur  das  rechtzeitige  Eintreffen  der 
Wagen  mit  unverletztem  Verschiusse  am  Abfertigungsamt 
im  Innern  oder  am  Ausgangsamte  verpflichtet  seien. 

Insoweit  von  einem  der  vertragenden  Theiie  mit 
dritten  Staaten  in  Betreff.  der  Zollabfertigung  weiter- 
gehende,  als  die  hier  aufgefûhrten  Erleichterungen,  verein- 
bart  wordcn  sind,  finden  dièse  Erleichterungen  auch  bei 
dem  Verkehr  mit  dem  anderen  Theil,  unter  Voraussetzung 
der  Gegenseitigkeit,  Anwendung. 

Art.  18.  Die  Angehôrigen  der  vertragenden  Theiie 
sollen  gegenseitig  in  Bezug  auf  den  Antritt,  den  Belrieb 
und  die  Abgaben  von  Handel  und  Gewerbe  den  Inlândem 
vôllig  gleichgestellt  sein.  Auf  das  Apothekergewerbe  und 
den  Gewerbebetrieb  im  Umherziehen  findet  dièse  Be- 
stimmung  keine  Anwendung.  Beim  Besnche  der  MSirkte 
und  Messen  zur  Ausûbung  des  Handels  und  zum  Absatz 
eigener   Erzeugnisse    oder   Fabricate   sollen   jedoch    die 
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Angebôrigen  des  anderen  Theiles  cbenso  wie  die  eigenen 
Angehôrigen  behandelt  werden. 

Kaufleute,  Fabricanten  und  andere  Gewerbetreibende, 
welcbe  sich  daruber  ausweisen,  dass  sie  in  dem  Staate, 
wo  sie  ibren  Wohnsitz  baben,  die  gesetziicben  Âbgaben 
fur  das  von  ibnen  betriebene  Gescbâft  entricbten,  sollen, 
wenn  sie  persôniicb  oder  durcb  in  ibren  Diensten  stebende 
Reisende  Ânkâufe  macben  oder  Bestellungen,  nur  unter 
Mitfûbrung  von  Mustern,  sucben,  in  dem  Gebiete  des 
àndern  vertragenden  Tbeils  keine  weitere  Âbgabe  biefûr 
zu  entricbten  verpflicbtet  sein. 

Die  Angebôrigen  des  einen  der  vertragenden  Tbeile, 
welcbe  das  Frachtfubrgewerbe,  die  See-  oder  Flussscbiff- 
fabrt  zwiscben  Platzen  verscbiedener  Staaten  betreiben, 
sollen  fur  diesen  Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des 
andern  Tbeils  einer  Gewerbesteuer  nicbt  unterworfen 
werden. 

Art.  19.  In  Betreff  der  Bezeicbnung  oder  Etikettirung 
der  Waaren  oder  deren  Verpackung  sollen  die  Unter- 
tbanen  eines  jeden  der  vertragenden  Tbeile  in  dem  andern 
denselben  Scbutz  wie  die  Inlânder  geniessen. 

Art.  20.  Die  vertragenden  Tbeile  bewilligen  sicb 
gegenseitig  das  Recbt,  Consuin  in  allen  denjenigen  Hâfen 
und  Handeisplâtzen  des  andern  Tbeiles  zu  ernennen,  in 
denen  Consuin  irgend  eines  dritten  Staates  zugelassen 
werden. 

Dièse  Consuin  des  einen  der  vertragenden  Tbeile 
sollen,  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit,  im  Ge- 
biete des  andern  Theiles  dieselben  Vorrecbte,  Befugnisse 
und  Befreiungen  geniessen,  deren  sicb  diejenigen  irgend 
eines  dritten  Staates  erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Art.  21.  Jeder  der  vertragenden  Tbeile  wird  seine 
Consuin  im  Ausiande  verpflicbten,  den  Angehôrigen  des 
andern  Tbeils,  sofern  letzterer  an  dem  betreffenden  Platze 
durcb  einen  Consul  jiicbt  vertreten  ist,  Scbutz  und  Bei- 
stand  in  derselben  Art  und  gegen  nicbt  bôbere  Gebûbren 
wie  den  eigenen  Angehôrigen  zu  gewâhren. 

Art.  22.  Die  vertragenden  Tbeile  gesteben  sicb  gegen- 
seitig das  Recbt  zu,  an  ibre  Zollstellen  Beamte  zu  lem. 
Zwecke  zu  senden,  um  von  der  Gescbâftsbebandlung 
derselben  in  Beziehung  auf  das  Zollwesen  und  die  Grenz- 
bewacbung  Kenntniss  zu  erlangen,  wozu  diesen  Beamten 
aile  Gelegenbeit  bereitwillig  zu  gewâbren  ist. 

Nouv»  MecueU  gén.     Tome  XIX.  Z 
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Ueber  die  Rechnungsfûhrung  und  Statistik  in  beiden 
Zollgebieten  woHen  die  vertragenden  Staaien  sich  gegen- 
seitig  alie  gewûnschten  Aufkiârungen  ertheileD. 

Art.  23.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der 
vertragenden  Theile,   weïche   von   deren  Zollgebiet  aas- 

Seschlossen    sind,    finden,    so    lange   deren   Ausschluss 
auert,  die  Verabredungen  in  den  Artikeln  1  bis  9  des 
gegenwartigen  Vertrages  keine  Anwendung. 

Art.  24.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soi!  vom  1 .  Juni 
1868  ab  in  Kraft  und  an  die  Stelle  des  Handels-  und 
Zollvertrages  vom  11.  April  1865  treten.  Er  soll  bis 
zum  31.  Dezember  187i  in  Kraft  bleiben.  Im  Falle 
keiner  der  vertragenden  Theile  zwrôlf  Monate  vor  diesem 
Tage  seine  Absicht,  die  Wirkungen  des  Vertraçes  auf- 
hôren  zu  lassen,  kundgegeben  haben  sollte,  bleibt  der- 
selbe  in  Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von  dem 
Tage  ab,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der 
vertragenden  Tbeile  denselben  gekiîndigt  bat.  Die  ver- 
tragenden Theile  behalten  sich  die  Befugniss  vor,  nach 
Semeinsamer  Verstândigung  in  diesen  Vertrag  und  in 
ie  demselben  beigefugten  Tarife  Jederlei  Abânderungen 
aufzunebmen,  welche  mit  dem  Geiste  und  den  Grund- 
lagen  derselben  nicht  in  Widerspruch  stehen  und  deren 
Nûtzlichkeit  durch  die  Erfabrung  dargethan  werden 
môchte. 

Art.  25.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratifications- Urkunden  binnen  acht  Wochen 
in  Berlin  ausgewechselt  wrerden. 

So  gescbehen  Berlin,  den  9.  Mârz  1868. 

V.  Bismarck.  Wimpffen. 

Delbruclc.  Fretis. 

V.  Fhilipshorn. 
Weber. 

Eggensherger. 
V.  Thimmél. 
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Anlage  A. 
Zollsàt^e 

fur  die  Einfuhr  aus  dem  Zollverein  nach  Oesterreich. 


No. 


Benennong  der  Gegenstande. 


Maassr 

8tab  d. 

Verzol- 

lung. 


ZoU 
betarag 


PI.  Kr. 


2 


I.  Landwirthschaftliche  Ërzengnisse. 

Getreide,  Hûlsenfruohte,  Mehl  and  Mahlpro- 
dukte  : 

a)  Weizen,  Spelz  (Dinkel),  Halbgetreide, 
Heidekom  oder  Buohweizen,  Hirse,  Mais 
(Tûrkischer  Weizen,  Kukurutz),  Roggea, 
Bohnen,  Erbsen,  Linsen,  Wicken,  Zuoker- 
erbsen  (Zizem),  Gerste  und  Malz,  dann 
Hafer 

b)  Mehl  und  Mahlprodukte  (geroUte,  ge- 
schrotene  and  gesohâlte  Eôrner,  Graapen, 
Grûtze,  Gries) 

c)  Starkegammi  (Dextrin,  Leogomme)  .    . 
Gemûse,  Obst  und  andere  Garten-  and  Feld- 

friichte  : 

a)  Gartengewâchse,  frische,  d.  L  Gemase 
und  Erautarten,  Eartoffeln  and  Rûben, 
essbareWurzeln,  Pilze,  Schwâmme,  ein- 
schliesslich  der  Truffeln,  Enoblauch, 
Schnittlaucb ,  Porri,  Zwiebeln,  anoh 
Blumen-  und  Meerzwiebeki. 

Obst,  friscbes,  als:  Aepfel,  Ananas, 
Aprikosen,  Bimen,  Johannisbeeren,  Eir- 
schen,  Eârbisse,  Melonen,  Mirabellen, 
Mispeln,  Hasel-  and  Welsohe  Nûsse, 
frische,  griine,  unaasgescbâlte ,  Pfirsiche 
und  Pâaumen,  Qaitten,  Schlehen,  Stachel- 
beeren,  dann  Waldbeeren  aller  Art,  z.  B. 
Berberitz-,  Brom-,  Erd-und  Heidelbeeren. 

Bast,  roher,  Binsen,  Schilfe,  Rohre 
(Dach-  und  Weberrohr,  aach  gespalten, 
geschnitten  und  gespitzt  za  Weber- 
kâmmen) ,  Schachtelhalm ,  Flechten, 
Moose,  Feuerschwamm,  roher,  Holzzunder 
(d.  i.  vermodertes  Holz  von  Buchen, 
Fichten  etc.). 

Baume,  Strâuche,  Reben,  Sohôsslinge, 

-    Setzlinge,  Stauden  zom  Yerpflanzen,  in- 

gleichen   lebende  Gewâchse  in  Tôpfen 

oder  Eûbeln,   frische  Blamen,  Blatter 

(auch  Maulbeerbl&tter)  and  Enospen. 

Z2 


IZtr. 


If 


frei 


frei 
frei 
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Gras,  Grassamen»  Hea,  Hâckerling, 
Stroh,  auch  Strohabschnitte  und  Stroh- 
âhren  (natûrliohe  zu  Patzarbeiten). 

Futterkrâuter,  Heidekraut  und  Heide- 
krautwurzebi ,  Stengel  und  Blàtter  der 
Heidelbeeren. 

Getreide  inGarben,  Hûlsenfruchte  im 
Eraut,  Maisstroh,  d.  i.  Maiskolben  (leere), 
Stengel  und  Blàtter  der  Maispflanze, 
Mohnsamenkapseln,  leere,  Eardendisteln, 
Streulaub,  Nadeln  und  Zapfen  von  Nadel- 
hôlzem. 

ÂsphodillknoUen  (Goldwurzeln),  sowohl 
frisch  als  trocken,  Ealmus,  frischer, 
Krappwurzeln,  frische,  Cichorien,  frische, 
getrocknete  und  gedôrrte,  Bucheckern 
(Buchkeme),  Ërdnûsse,  Flohsamen,  Ross- 
kastanien,  Wachholderbeeren. 

Oelsaat,  als:  Raps-,  Hanf-,  Lein-  und 
Mohnsamen,  gelber  Raps  oder  Lein-  und 
Vogeldotter,  Sesam,  der  Samen  des  Ri- 
cinus  (semen  oatapuciae  majoris),  der 
Mad-  und  Sonnenblumensamen ,  dann 
die  Eeme  der  Marillen  (Aprikosen), 
Pfirsiche  und  Pflaumen 

b)  1.  Eleesaat  und  Sâmereien,  d.  i.  Samen 

zum  Garten-  und  Feldbaue  (beispiels- 
weise  gehôrenhierher  Angelika-,  Dill-, 
Gichtrosen-  [Pàonien-],  Eohl-  und 
Runkelrûbensamen,  Moorhirse,  Gur- 
ken-,  Eûrbis-,  Quitten-  und  Melonen- 
keme,  Tabaksamen), 
2.  Samen  von  Waldbâumen,  dann  Run- 
kelruben,  getrocknete      .    .    .    .    . 

c)  Gartengewachse ,  zubereitete,  d.  i.  Ge- 
mûse-  und  Erautarten,  Eartoffeln  und 
Rûben,  essbare  Wurzeln,  Schwàmme  und 
Pilze  (einschliesslich  der  Trûffeln),  ge- 
trocknet  oder  comprimirt,  gedôrrt,  zer- 
schnitten  oder  sonst  zerkleinert,  gesalzen, 
in  Essig  eingelegt,  in  Fàssem. 

Obst,  zubereitet,  d.  i.  getrocknet,  ge- 
dôrrt, zerschnitten  oder  aufandere  Weise 
zerkleinert,  ohne  Zucker  gekochte  Obst- 
musse,  ingleiohen  Nûsse,  als:  Welsche 
und  Haselnûsse,  trockene  oder  aus- 
geschâlte 


1  Ztr. 


»» 


i> 


frei 


frei 


frei 
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d)  Senfsaat,  Sen^ulver  oder  gemaldener 
Senf  (nicht  in  Blasen,  Flaschen  oder 
Eriigen  verpaokt),  Ânis,  Eoriander, 
Fenchel  und  Eûmmel 

e)  Eastanien  (Maronen) . 

f)  Cichorien,  gebrannte  oder  gemahlene   . 

g)  Hopfen 

h)  Sûssholzsafb 

n.  Thiere  und  thierische  Prodnkte. 

Fische,  Schal-  und  andere  Wasserthiere  : 

a)  Fische,  frische,  sowohl  lebend  aie  ge- 
schlachtet,  dann  Fluss-  und  Bachkrebse, 
frische,  Schnecken,  Biber,  Ottern,  Frôsche 

b)  Fische  (mit  Ausnahme  der  Heringe,  Co- 
spettoni,  Saracche,  Skoranze  und  Stock- 
fische),  gesalzen,  getrooknet,  fferauchert, 
in  Meerwasser  eingelegt  (mannirt)    .    . 

Schlacht-  und  Zugvieh: 

a)  Ochsen  und  Stiere 

b)  Eûhe 

c)  Jungvieh .     . 

d)  Hammel '    .    .     . 

e)  Eàlber,  Scbafvieh  (mit  Ausnahme  dér 
Hammel)  und  Ziegenvieh 

f)  Schweine  (einschliesslich  der  Spanferkel 
von  mehr  als  20  ZoUpfund)      .    .    •     . 

g)  Spanferkel,  nicht  mehr  als  20  ZoUpfund 

im  Gewichte .    . 

A  n  m  e  r  k.  zu  der  Nr.  4  a.  bis  g.  Schlacht- 

vieh  im  getôdteten  Zustande, 
selbst  noch  mit  der  Haut  und 
den  Eingeweiden  versehen,  ist, 
wie  Fleisch  zu  behandeln. 

h)  Pferde  und  Fiillen 

Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen,  Geflûgel 

aller  Art,  Wildpret,  kleines  (Hasen  und 

Kaninchen),  Wildpret,  grosses,  lebendes 

6i  Thierische  Produkte: 

I       a)    1.  Felle  und  Haute,   folgende:  Rinds- 

i  (d.  i.  Bison-,  Bûffel-,  Ealbs-,  Euh-, 

Ochsen-,  Stier-  und  Terzen-),  Pferde- 

(auch  FûUen-,  Maulesel-  und  Maul- 

thier-),  Esel-,  Eameel-,Hund8-,  Dachs-, 

Schwein-,  Gems-,  Hirsch-,  Reh-,  Elenn- 

thier-,  Rennthier-,  Flusspferd-  und 
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Bhinocerosliaate,  dann  gemeine  Schaf- 
(auch  Sohôps-,  Sterblmg-,  Lamm-), 
gemeine  Ziegen-  (auch  Bock-  und 
Eitzen-),  Hasen-  und  Eanindhenfelle 
und  Fischhâute,  roh, 
2.  Felle  und  Haute,  nicht  besonders 
benannte,  roh 

b)  Haare  aller  Art,  roh  und  zubereitet,  d.  i. 
gehechelt,  gesotten,  gefarbt  oder  gebeizt, 
auch  in  Lockenform  gelegt,  Borsten, 
Bettfedem,  Federkiele,  roh  und  zugerich- 
tet  (Schreibfedern) ,  und  unzubereitete 
Schmuckfedem 

c)  Eier  aller  Art,  Milch  (auch  geronnene, 
Rahm  und  Topfen) 

d)  Frische,  gesalzene  oder  getrocknete 
Blasen  undDârme,  Goldschlâgerhâutchen, 
dann  Darmseile,  d.i.  Stricke  aus  groben 
Dânnen  (zum  Gebrauohe  belDrehbânken, 
Schleifradern  u.  dgl.);  Honig   .     .    .    . 

e)  Fleisch,  zubereitetes ,  d.  i.  gesalzenes, 
gerauchertes  ;  Speck;  Fleischextrakt 

f)  Butter,  frische,  gesalzene  und  einge- 
schmolzene 

g)  Wachs  (gelbes  und  weisses)     .    .    .    . 
h)  Eâse 

ni.  Fette,  Oele,  fette,  Getrftnke  und 

Speisen. 

Fette: 

a)  Unschlitt 

b)  Stearin,  Stearinsâure,  Paraffin  •    .    .    . 
Oele,   fette,  mit  Ausnahme  des  Baum-,  Palm- 

und  Eokosnussôls ,  sowie  der   parfumirtén 
Oele,  in  Fâssem  oder  Schlâuchen  und  Blasen 
Bier  : 

a)  in  Fâssern 

b)  in  Flaschen  und  Erûgen  (auch  Plutzem) 
Anmerk.    Fur  Rechnung  des  Staates 

wird  eine  innere  Abgabe  von 
dem  verzollten  Bière  nur  bei 
der  Elinfuhr  in  die  geschlos- 
senen  Stâdte  erhoben  werden. 

Weîn  (auch  Obstwein,  Wein-  und  Obstmost) 

Esswaaren  : 

a)  Brot,  gemeines,  d.  i.  sowohl  sohwarzes 
als  weisses,  wie  auch  Schifiszwieback     . 
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b)  Teigwerk  (d.  i.  Nudeln  and  gleichaitige 
nicht  gebackene  Erzengnisse  ans  Mehl), 
Sago,  auch  Sago-Sarrogate 

c)  Senfpulver  (in  Blasen,  Flaschen,  Bjiigen), 
Senf,  zabereiteter;  Aale  in  Oel  eingelegt 
(in  Fâssem) 

d)  Confitûren,  Zuckerwerk,  Kuchenwerk; 
aile  in  Flaschen,  Bilchsen  (hôlzerne 
Schachteln  ausgenommen)  und  derglei- 
chen  eingemachte,  eingedâmpfte  oder 
auch  eingesalzéne,  dann  aile  in  Zacker, 
Honig,  Oel  oder  sonst  eingelegte  Frûchte, 
Gewiirze,  Gemûse  und  andere  Gonsum- 
tibilien  (Pilze,  TrûfiFeba,  Gefliigel,  See- 
thiere  u.  dgL)  ;  ferner  Pasteten ,  Tafel- 
bouillons,  Gelées  (Siilzen),  Saucen  und 
andere  âhnliche  Gegenstânde  des  feineren 
Tafelgenusses ,  Chocolade,  Chocoladen- 
Surrogske  und  -Fabricate,  dann  Cacao- 
masse  und  Cacao,  gemahlen  .  .  .  • 
Anmerk.    Wenn    Esswaaren   in    Um- 

schliessungen  eingehen,  die 
einem  hôheren  Zolle  nnter- 
liegen,als  die  Esswaareselbst, 
so  sind  dieselben  nach  dem 
Zollsatze  fiir  die  Umschlies- 
sungen  zu  verzoUen. 

IV.  Brenn-,  Ban-  und  Werkstoffe. 

Holz,  Kôhlen  und  Torf: 

a)  Brennholz  (d.i.  ailes  nicht  vorgearbeitete 
gemeine  Holz  in  unbehauenen  Stâmmen 
und  Blôcken,  Scheiten  und  Prûgeln,  die 
nicht  langer  als  42  Wiener  Zoll  sind), 
auch  Holzborke,  Busch,  Faschinen,  Flecht- 
weiden  und  Reisig 

b)  Werkholz,  gemeines  (europâisches),  roh, 
d.  i.  nicht  vorgearbeitet ,  also  in  unbe- 
hauenen Stàmmen,  langer  als  42  Wiener 
Zoll, oder  in  Band'stôcken,  Stangen,  Pfahl- 
holz  u.  s.  w.,  und  zugerichtet,  d.  i.  Sàge- 
waaren,  Fassholz  (Daubèn)  und  ailes 
andere  roh  vorgearbeitete  Werkholz,  mit 
Ausnahme  der  Foumiere      .    .     .     .    . 

c)  Werkholz,  aussereuropàisches,  in  Blôoken, 
Brettem  und  Pfosten 
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d)  Holzkohlen,  Torf,  Torfkohlen,  Bi*aun- 

und  Steinkohlen 

Drechsler-  und  Schnitzstoffe  :  Bemstein  (Bem- 
steinmasse) ,  Gagat  {schwarzer  Bemstein), 
Hômer,  Homscheiben,  Homspitzen,  Knochen, 
Klauen,  Fusse  und  Hufe,  SchiWpatt,  Meer- 
schaum,  Wallfischbarten  (Fisohbein,  robes), 
Stuhlrohr,  ungespalten,  ungebeizt,  Stocke 
und  Rôhre,  edlere  (d.  i.  aile  mit  Ausnahme 
des  Schilf-  und  Stuhlrohrs),  Kokos-  und  Co- 
quillasnûsse  und  Kokosnussschalen ,  Âreka- 
und  Steinniisse; 

Elfenbein  und  andere  Thierzàhne,  Perl- 
mutter  und  andere  Muscbelschalen,  roh  oder 
blos  geschnitten,  in  Platten  und  Blôcken  . 
Mineralien  : 

a)  Steine,  rohe,  d.  i.  behauen  und  unbe- 
hauen,  auch  in  Platten,  docb  nicht  ge- 
schliffen  und  nicht  polirt  (z.  B.  Bruch-, 
Kalk-,  Scbiefer-  und  Mauersteine,  Mûhl- 
steine  [ohne  und  mit  eisemen  Reifen 
oder  Metallhûlsen] ,  Schleif-  und  Wetz- 
steine  aller  Art,  Probirsteine ,  Feuer- 
steine  [Flintensteine] ,  Tuffstein,  robe 
Granit-  und  Marmorblôcke  u.  dgl.),  Litho- 
graphirsteine  (sogenannte  Kellheimer 
Platten),  auch  mit  Zeichnungen  oder 
Schrift,  Dach-  u.  Mauerziegeln,  Schlacken, 
Sand  (auch  farbiger  Streusand,  mit  Aus- 
nahme der  Schmalte),  Kalk  und  Gyps, 
gebrannt  und  ungebrannt,  Mortel,  Amiant 
und  Asbest. 

Erze,  z.  B.  Blei-,  Eisen-,  Kupfer-,  Zink- 
und  Zinnerze,  Gold-  und  Silberstufen, 
Kobalt-  und  Nickelerze. 

Puzzuolan-  und  Santorinerde  (auch 
Cernent  und  Trass),  Mergel,  Lehm,  ge- 
meiner  Ziegel-  und  Tôpferthon,  Trippel-, 
Talk-  und  Walkererde,  Bolus  (auch  Siegel- 
erde),  Malteser  Erde  (weisser  Bolus), 
Blutstein,  Braunstein,  Farberde,  gelbe, 
grûne,  rothe,  Graphit  (Wasserblei,  Reiss- 
blei),  Kolkothar,  Ocker,  Bimsstein  und 
Schmirgel,  Fluss-  und  Schwerspath,  Sa- 
tinober,  Umbra,  weisse  Pfeifen  und  andere 
Erden  zur  Erzeugung  von  Steingut  oder 
Porzellan,  aile  dièse  Gogenstande  auch 
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16 


gemahlen  und  geschlemmt,  Ereîde,  weisse 
and  schwarze,  r^h,  ungeschnitten  and 
geschlemmt,  Garten-  and  Moorerde 
Anmerk.    Steinmetzarbeiten,  gemeine, 
^            z.  B.  Thar-undFensterstôcke, 
Sâalen    und   Sâalenbestand- 
theile,  Rinnen,  Rôhren,Troge 
a.  dergl.,  ungeschliffen,  mit 
Âasnahme  jener  ans  Âlabaster 
and  Marmor,   werden   den 
behauenen  Steinenbeigezâhlt 
b)  Schiefertafeln  (aach  in  Holzrahmen  der 
Nr.    37  a.  nnd  c),  Schiefergriffel  (nicht 
bernait  oder  angestrichen  oder  mit  anderen 
Materialien    in  Verbindang),    Schiefer- 
papier  und  Tafeln  daraos,  ohne  Verbin- 
dang  mit   anderen  Malierialien ,  Ereide 
und  Rothstein,   geschnitten,  Bimsstein, 
geformt,   Bimsstein-,   Glas-,  Sand-  and 
Schmirgelpapier,  Bimsstein-  und  Schmir- 
geltuch 

V.   Arzenei-,  Parfumerie-,  Parb-,  Gerb-, 
und  chemische  Htilfsstoffe. 

Oele,  àtherische: 

a)  Bernstein-,  Hirschhom-,  Kautschak-,  Lor- 
beer-,  Rosmarin-  und  Wachholderôl 

b)  Oele,  àtherische,  d.  i.  aile  mit  Ausnahme 
der  vorstehend  unter  a.  und  der  unter 
Nr.  17  genannten  àtherischen  Oele,  dann 
parfumirte  Essige,  Fette  und  Oele  .  . 
Anmerk.    Wenn   die   unter  a.  and  b. 

genannten  Essige,  Fette  und 
Oele  in  Behàltnissen  mit 
Etiquetten,  Gebrauchsanwei- 
sungen  u.  dergl.  vorkommen, 
durch  welche  sie  sich  als 
Parfîimeriewaaren  darstellen, 
so  sind  sie  als  Parfîimerie- 
waaren zu  behandeln. 
Farbwurzeln ,   gemeine ,   gemahlen  und-  unge- 

mahlen,    als:    echte   und  falsche  Alkanna, 

Curcumà,  Krapp,  dann  Waid,  Wau,  Saflor, 

Fàrbeginster,  Kermeskômer. 
lierberitzenholz  und  -Wurzeln,  Gelbholz  (Fa- 

stik),  weisse  Seeblumenwarzeln,  Qoercitron, 
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Gerberlohe  und  Gerberrinde  (d.  i.  von  Birken, 
Ëichen ,  Fichten  ,  Tannen ,  Rosskastanien, 
Ulmen,  Weiden,  Ërlen),  Sumach,  Eicheln 
und  Eichelhulsen  (Vallonea),  Knoppern 
(Eckerdoppern),  auch  Knoppemmehl,  Gall- 

àpfel 

Harz,  Theer-  und  Mineralôle,  auch  Pflanzen- 
sâfte  : 

a)  Harz,  gemeÎDes  (als  :  weisses,  pfelbes  und 
schwarzes  vonNadelhôlzern),  Theer  (auch 
Steinkohlentheer  und  Daggert),  Colo- 
phonium,  Asphalt  und  andere  Erdharze, 
Bergpech,  Bergtheer,  Limonien-  (Ci- 
tronen-)  Saft 

b)  Terpentin  und  Terpentinôl  (auch  Pech- 
und  Theerôl) 

c)  Steinkohlentheerôl  (auch  Benzin)  .    •     . 
18  Chemische  Hûlfsstoffe: 

a)  Schwefel  (in  Stûcken  und  Stangen,  auch 
gemahlen,  und  Schwefelblûthe),  Salpeter, 
roh,  Ofenbruch,  zinkischer  (Tutia  alexan- 
drina),  Pottasche  (auch  aile  andere  un- 
ausgelaugte  Holzasche  und  unreines 
kohlensaures  Kali),  Weinstein,  roh,  raf- 
finirt  und  crystallisirt,  auch  Weinhefe, 
getrocknet,  citronensaurer  und  weinstein- 
saurer  Ealk,  Eisenvitriol,  Eisenrostwasser 
(Ëisenbeize),  Eisenmoor  und  Eisensafran, 
Arsenik  und  arsenige  Sàure,  Areenik- 
schwefel  (Operment,  Realgar),  Mineral- 
wâsser,  natûrliche  und  kûnstliche,  ein- 
schliesslich  der  Flaschen  und  Eriige, 
Spiessglanz  und  Spiessglanzkônig,  Za£fer, 
Schmalte,  Streuglas 

b)  Schwefelsâure ,  Salzsàure,  Salpetersàure 
(Scheidewasser),  Eônigswasser  •    .    .    . 

c)  Soda  (d.  i.  einfach  kohlensaures  Natron), 
Digestivsalz  (salzsaures  Eali),  Seifen- 
sieder-Unterlauge,  Eali  und  Natron,  ein- 
oder  zweifach  schwefelsaures    .... 

d)  Alaun,  Bleiglàtte  (Silber- und  Goldglàtte), 
Salpeter,  rsîfinirt,  d.  i.  crystallisirt  oder 
in  Tafeln,  Admonter-  (gemischter  Eisen- 
und  Eupfer-),  Eupfer-  und  Zinkvitriol, 
Wasserglas. 

Ammoniaksalze  (d.  i.  Salmiak,  kohlen- 
saures und  schwefelsaures   Ammoniak), 
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Hirschhom-  and  Salmiakgeist ,  Verbin- 

dungen  von  Holzessig  mit  Eisen,    Blei 

oder  Ealk  (holzessigsaores  Eisen  a.  s.  w«)< 

Mineralkermes,  Lakmas 

e)  Blei-  und  Zinkweiss  (ZiDkoxyd),  Blei- 
zucker,  Chlorkalk,  blau-  und  cliromsaures 

«  Eali,  chromsaures  Bleioxyd,  GHinspan, 
Massicot,  Mennig,  doppelt^ohlensaures 
Natron  (Soda  bicarbonate),  Orseille  und 
Persio  ,  Eichenholz- ,  Gallàpf el-  und 
Knoppem-Extrakt,  Schûttgelb  und  Wein- 
steinsâure 

f)  Âetznatron,  Oxalsâure,  oxalsaures  Eali  . 

VI.  Metalle,  roh  und  als  Halbfabricate. 

19  Eisen: 

a)  Eisen ,  robes ,  aucb  altes ,  gebrocbenes 
Eisen,  Eisenabfâlle  (Eisenfeile,  Hammer- 
schlag) 

b)  1.  Eisen,  gefrischtes(d.i.  geschmiedetes 
und  gewalztes),  in  Stâben,  nicht  façon- 
nirtes,  aucb  Luppeneisen; 

2.  Eisenbabnscbienen,  rob  vorgescbmie- 
dete  Maschinen-  und  Wagenbestand- 
theile  (Achsen  u.  dergl.),  sofem  der- 
gleicben  Bestandtheile  einzeln  60  Pfd. 
und  dariiber  wiegen,  dann  schmiede- 
eiseme  Rôbren; 

3.  Stabl  (d.  i.  Roh-  und  Cernent-,  Guss- 
und  raffinirter  Stabl),  nicbt  façonnirt 

Â n  m  er  k.    Rober  Stabl  in  Blôcken  oder 
Gussstûcken 

c)  Eisen  und  Stabl  in  Staben,  façonnirt 
(d.  i.  in  einer  fiir  den  Gebrauch  vor- 
gericbteten  Form),  Eck-  und  Winkel- 
eisen,  Radkranzeisen  (Tyres),  Pflugscbar- 
eisen,  Anker,  Anker-  und  Scbiffsketten 

d)  Eisenblech,  scbwarzes,  aucb  dressirtes, 
Stablblecb,  robes,  Eisen-  und  Stabl- 
platten,  robe  (unpolirte),  Eisen-  und 
Stabldrabt,  unpolirt 

e)  Eisenblecb  und  Eisenplatten,  polirt,  ge- 
firnisst,  verkupfert,  verzinnt(WeisBblech), 
yerzinkt  oder  mit  Blei  ûberzogen,  Stabl- 
blecb und  Stablplatten,  polirt,  Eisen- 
drabt,  polirt,  verkupfert,  verzinkt,  ver- 
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zinnt  oder  mit  Blei   ûberzogen,   Stahl- 

draht,  polirt,  auch  Stahlsaiten      .     .     . 

f)  Ëisenguss,   grober,  wie  Kessel»   Oefen, 

Platten,  RÎider,  Rôhren,  Roste  u.  dgl.   . 

20  Metalle,  unedle  (nicht  in  anderen  Âbtheilongen 

enthaltene)  : 

a)  Blei,  rohes  (in  Blôcken,  Mulden  etc., 
auch  ait,  gebrochen  und  in  Abfâllen, 
Hartblei ,  Schriftgiessermetall) ,  dann 
Bleiasche 

b)  Blei,  gegossenes  (als:  Kessel,  Rôhren, 
Platten,  Kugeln,  Schrote  u.  dgl.),  auch 
geroUtes  und  gezogenes  Blei  (Bleidraht), 
Buchdruckerlettern,  Stereotypplatten 

c)  Kupfer,  Messing,  Nickel  (auch  Nickel- 
schwamm),  Packfcng,  Tomback,  Zinn, 
Zink  und  andere  nicht  besonders  be- 
nannte  unedle  Metalle  und  Metallge- 
mische,  mit  Ausnahme  von  Blei  und 
Eisen,  roh  (in  Blôcken,  Rosetten,  Schei- 
ben,  Spleissen,  Stangen  und  Klumpen, 
auch  ait,  gebrochen  und  in  Âbfâllen), 
Kupfer-  und  Zinnasche,  Kobalt-  und 
Nickelspeise,  Quecksilber 

d)  Zink  in  Stangen,  Platten  und  Blechen  . 

e)  Zink  in  Drahten  und  Rôhren,  dann  Zink- 
guss,  roher,  d.  i.  nicht  weiter  bearbeitet, 
auch  in  Yerbindung  mit  Holzarbeiten 
der  Nr.  37  a.  und  b.  und  Stangen  oder 
Platten  von  Eisen 

f)  Zinn,  gezogen,  gestreckt  (d.  i.  in  Stangen, 
Platten,  Blechen,  Drahten),  dann  Rôhren, 
und  Zinnguss,  roher,  d.  i.  nicht  weiter 
bearbeitet,  auch  in  Verbindung  mit  Holz- 
arbeiten der  Nr.  37  a.  und  b.  und  Stangen 
oder  Platten  von  Eisen 

g)  Kupfer,  Messing,  Nickel,  Packfong,  Tom- 
back und  andere  nicht  besonders  be- 
nannte  unedle  Metalle  und  Metallge- 
mische,  gezogen,  gestreckt  (d.  i.  in 
Stangen,  Tafeln,  Platten,  Blechen,  Drah- 
ten [mit  Ausnahme  der  Messingsaiten]), 
und  in  groben  Gussstûcken  (d.  i.  in 
Glocken  und  Rôhren,  das  Stiick  im  Ge- 
wichte  von  mehr  als  10  Pfd.,  und  in 
anderen  Gegenstânden ,  das  Stûck  im 
Gewichte  von  mehr  als  25  Pfd.)  .     .    . 
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21 


22 


23 


24 


25 


26 


Vn.   Webe-  iind  Wirkstoffe  nnd  Game. 

Flachs,  auch  Flachsbaumwolle  (d.  i.  ohemiscli 
pràparirter  Flachs),  Hanf,  Jute  und  andere 
vegetabilische  Spinnstoffe,  roh,  gerôstet,  ge- 
brochen  oder  gehechelt,  auch  in  Abfallen 
(Werg,  Heede),  dann  WaldwoUe  und  Seegras 

Schafwolle,  roh  und  gekâmmt,  gefàrbt,  ge- 
bleieht,  gemahlen  und  in  Abfallen     .     .    . 

Seide  : 

a)  1.  Seide,   abgehaspelt  (unfilirt,  Grezze) 

oder  gesponnen  (filirt), 
2.  Floretseide  (Seidenabfàlle),  gesponnen, 
beide  (Ziffer  1  und  2)  ungefârbt  und 
ohne  Verbindung  mit  anderen  Spinn- 
materialien 

b)  1.  Seide,  weiss  gemacht  oder  gefàrbt, 

oder    in   Verbindung    mit    anderen 
Spinnmaterialien,  und 
2.  Floretseide,  gefàrbt  oder  in  Verbin- 
dung mit  anderen  Spinnmaterialien 
BaumwoUgarne  (ungemischt  oder  gemischt  mit 
Leinen  oder  WoUe): 

a)  Roh,  d.  i.  nicht  gebleicht,  nicht  gefàrbt 
und  nicht  drei-  oder  mehrdrahtig  ge- 
zwirnt 

b)  Gebleicht  oder  gefàrbt  (jedoch  nicht  drei- 
oder  mehrdrahtig  gezwirnt),  dann  un- 
gewebte  Dochte,  ohne  oder  mit  Wachs- 
iiberzug 

c)  Gezwirnt,  d.  i.  drei-  oder  mehrdrahtig 
gezwirnt i     •     .    .     . 

Leinengarne,  d.  i.  Garne  aus  Flachs,  Hanf, 
Werg  oder  anderen  vegetabilischen  Spinn- 
stoffen,  mit  Ausnahme  der  Baumwolle  : 

a)  Handgespinnst,  roh,  d.i.  weder  gebleicht, 
noch  gefàrbt  oder  gezwirnt      .... 

b)  Maschinengespinnst ,  roh ,  d.  i.  weder 
gebleicht,  noch  gefàrbt  oder  gezwirnt  . 

c)  Gebleicht  (auch  blos  abgekocht),  ge- 
àschert  (gebiikt)  oder  gefàrbt  (jedoch 
nicht  gezwirnt) 

d)  Gezwirnt 

WoUengarne    (d.  i.    Game    aus  WoUe    oder 

anderen  Thierhaaren)  : 
a)    1.    Streichgam, 

2.  Kammgam,  hartes  (Weftgam), 
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27 


beide  (Ziffer  1  und  2)  roh,  d.  L  weder 
gefârbt,  noch  drei-  oder  mehrdrâhtig 
gezwimt    .    • 

b)  Eammgarn,  weiches,  roh,  d.  i.  weder 
gefarbt,  noch  drei-  oder  mehrdrâhtig 
gezwirnt 

c)  WoUengam,  gefarbt  oder  drei-  oder 
mehrdrâhtig  gezwimt 

Vm.  Webe-  und  Wirkwaarén,  Elei- 
diingen  nnd  Pntzwaaren. 

BaumwoUwaaren,  d.  i.  Webe-  und  Wirkwaarén 
aus  BaumwoUe  oder  ans  BaumwoUe  mid 
Leinen,  auch  in  Verbindung  mit  Metall- 
faden  oder  gesponnenem  Glase,  jedoch  ohne 
Beimischong  von  Seide,  WoUe  oder  anderen 
Thierhaaren  : 

a)  Dochte,  gewebte,  Gitter  (Marly),  Gorten, 
Netze,  d.  i  Fisch-,  Pferde-,  Vogel-  und 
àhnliche  grobe  Netze,  auch  gestreifte 
Futtemetze 

b)  1*  Glatte  (nicht  gemusterte),  rohe  (d«  i. 

aus  rohem  Garn  verfertigte)  dichte 
Webewaaren,  auch  croisirt,  gekôpert, 
gerauht  oder  appretirt,  gebleicht, 
gefarbt; 
2.  gemusterte,  rohe,  dichte  Webewaaren. 
Aile  dièse  unter  1  und  2  genannten 
Webewaaren  mit  Ausnahme  der  roth 
gefarbten  (Rougewaaren)  und  der 
unter  c.  begrififenen  Waaren  .    *    . 

c)  1.  Gemusterte  dichte  Webewaaren,  ge- 

bleicht,  gefarbt; 

2.  aile  mel^farbigen  und  aile  roth  ge- 
farbten glatten,  dichten  Webewaaren  ; 

8.  aile  Sammete  und  sammetartigen  Ge- 
webe  (mit  aufgeschnittenem  oder 
nicht  aufgeschnittenem  Flor); 

4.  Band-,  Enopfmacher- ,  Posamentier- 
und  Strumpfwaaren ,  dann  Môbel- 
netze  und  bobinetartige  Yorhang- 
stoffe; 

5.  aile  bedruckten  Waaren. 

Aile  dièse  unter  Ziffer  1,  2,  3,  4  und  5 
genannten  Waaren ,  insoweit  aie  nicht 
unter  d.  und  e.  begriffen  sind      .    •    . 
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d)  Aile  andichte  Webewaaren,  mit  Âasnahme 
der  unter  e.  genannten 

e)  Tulle  (Englischer  Façon,  Bobbinets,  Pe- 
tinets,  mit  Ausnahme  der  unter  c.  Ziffer  4 
genannten  Yorhângstofife) ,  Spitzen,  ge- 
stickte  Webewaaren  und  aile  Waaren  in 
Yerbindung  mit  Metallfaden  oder  ge- 
sponnenem  Glase 

vom  1.  Januar  1870  an  . 
28  Leinenwaaren,  d.  i.  Webe-,  Wirk-  und  Seiler- 
waaren  au8  Flachs,  Hanf,  Werg,  Manillahanf 
(Aloëfasem),  Neuseelander  Flachs,  Bast,  See- 
und  Chinesischem  Grase,  Jute.,  Waldwolle 
und  anderen  vegetabilischen  Fasern,  mit  Aus- 
nahme der  Baumwolle,  ferner  ans  Asbest, 
auch  in  Yerbindung  mit  Metallfaden  oder 
gesponnenem  Glase,  jedoch  ohne  Beimischung 
von  Seide,  Wolle  und  anderen  Thierhaaren  : 

a)  Seilerwaaren,  als  i  ungebleichte  oder  ge- 
bleichte  Seile,  Taue,  Stricke,  Gurten, 
Tragbânder,  Schlâuche,  rohe  Bindfâden 
(Spagat)  und  Netze,  aile  dièse  Waaren 
auch  getheert,  geleimt  oder  gefimisst; 
dann  Eimer  (Feuerlôscheimer)  aus  ge- 
flochtenem  odef  gedrehtem  Hanf;  ferner 

graùe  Packleinwand 

A  n  m  e  r  k.  1 .  Unter  grauer  Packleinwand 

wirdeinglattes,  grobes,  un- 
gebleichtes,  auch  einfach 
gekôpertes  Gewebe  ohne 
Muster  verstanden,  welches 
nicht  ûber  30  Kettenfâden 
auf  einen  Wiener  Current- 
zoU  enthalt. 
„  2.  Nicht  unter  a.  und  b.  ge- 
nannte  oder  aus  anderen 
Webe-  und  Wirkmaterialien 
verfertigte  Seilerwaaren 
werden  als  Posamentier- 
waaren  behandelt. 

b)  U  Leinwand,  mit  Ausnahme  der  unter 
d.  und  e.  genannten,  und  Zwillich 
und  Drillich,  aile  dièse  Gegenstande 
roh,  ungebleicht  und  ungemustert, 
dcmn  Feuerlôscheimer  aus  ungebleich- 
tem  Segeltuch,  Bindfôden  (Spagat) 
und  Netze  (Fisch-,  Pferde-,  Vogel- 
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und  âhnliche  grobe  Netze),  gebleicht, 

gefarbt  ; 
2.  Decken    (Fuss-    and  Wagendecken, 

Laufteppiche) ,    anch    gefôrbt,    ge- 

mostcrt 

A  n  m  e  r  k.    Die  un  ter  1  und  2  begriffenen 
Waaren  aus  Jute    •    .    .     . 

c)  Aile  dichten  Leinenwaaren ,  mit  Aus- 
nahme  der  unter  anderen  Nummem  ge- 

nannten 

Anmerk.    Leinwand  bis  zu  ôOEetten- 

fàden  auf  den  Wiener  Cur- 
rentzoU 

d)  Leinwand,  von  der  mehr  als  100  Ketten- 
fàden  auf  den  Wiener  Currentzoll  gehen, 
dann  Posamentier-,  Enopfmacher-,  Band- 
und  Strumpfwaaren 

e)  Battiste,  dann  Gaze,  Linon  und  andere 
undichte  Webewaaren,  mit  Ausnahme  der 
unter  f.  genannten 

f)  Spitzen,  Kî^nten,  gestickte  Webewaaren 

und  Waaren  in  Verbindung  mit  Metall- 

fâden  oder  gesponnenem  Glase     .    .    ♦ 

29  Wollenwaaren,   d.  i.    aile  Webe-   und  Wirk- 

waaren  aus  WoUe  oder  anderen  Thierhaaren, 

auch  in  Verbindung  mit  Metallfâden  oder 

gesponnenem  Glase,  und  anderen  nicht  sei- 

denen  Webe-  und  Wirkmaterialien  : 

a)  Kotzen,  Halinatuch,  Matrosentuch  (Si- 
gona),  Loden,  Oeltiicher,  Presstûcher 
(Filtrirtûcher),  Siebbôden  und  Geflechte 
aus  Pferdehaaren,  ohne  Verbindung  mit 
anderen  Materialien,  Hutabschnitte,  Tuch- 
enden,  Fussteppiche  aus  Hunds-,  Kàlber- 
und  Rindsbaaren,  getheerte  Filze,  Gitter 
und  gekniipfte  Netze,  beide  ungefârbt, 
gefilzte  Sohlen  zum  Ëinlegen  in  Stiefel 
und  Schuhe,  dann  Gurten 

b)  Gewalkte,  nicht  bedruckte  und  nicht 
sammetartige  Webewaaren,  nicht  be- 
druckte Filzwaaren  und  Fussteppiche, 
mit  Ausnahme  der  unter  a.  genannten  . 

c)  Aile  sammetartige,  aile  ungewalkte  dichte 
und  aile  bedruckte  Wollenwaaren  (mit 
Ausnahme  der  unter  d.  und  e.  genannten), 
dann  Posamentier-,  Enopfmacher-  und 
Strumpfwaaren 
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d)  Aile  undichte  Webewaaren  (mit  Âus- 
nahme  der  unter  e.  geDannten)i  dann 
Shawls  und  ShawltûcHer 

e)  Spitzen  (auch  Spitzentûcher) ,  gestickte 
Webewaaren  und  aile  Waaren  in  Ver- 
bindung  mit  Metallfâden  oder  ge- 
sponnenem  Glase 

30  Seidenwaaren,  d.  i.  Webe-  und  Wirkwaaren 
aus  Seide  allein  oder  in  Yerbindung  mit 
anderen  Webe-  u»d  Wirkmaterialien  : 

a)  1.  Halbseiden waaren,  d,  i.  Webewaaren, 
bei  denen  die  Kette  oder  der  Ein- 
trag  einzeln  oder  zusammen  ge- 
nommen,  dann  Strumpfwaaren ,  bei 
denen  der  Wirkfaden  zum  grôsseren 
Theile  aus  Seide  oder  Floretseide 
besteht  ; 

2.  Shawls  aus  Seide  und  Wolle,  Sammete, 
Velpel,  Pliische,  Barrèges,  Mousselins, 
Gaze  und  andere  undichte  Gewebe; 

3.  Band-,  Posamentier-  und  Knopf- 
macherwaaren,  insofern  die  unter  1, 
2  und  3  genannten  Waaren  nicht 
unter  d.  begriffen  sind 

b)  1.  Waaren  aus  Seide  oder  Floretseide 
allein  ; 

2.  Blonden,  Spitzen  (Spitzentûcher),  so- 
wie  aile  gestickten  Webewaaren,  dann 

3.  Waaren  in  Verbindung  mit  Metall- 
fâden oder  gesponnenem  Glase    .     . 

vom  1.  Januar  1872  an  . 
A  n  m  e  r  k.  Webewaaren ,  in  welchen 
Seide  nur  zur  Herstellung 
eines  Musters  oder  als  Ver- 
zierung  vorkommt,  werden 
nicht  unter  die  Ganz-  oder 
Halbseiden  waaren  gerechnet* 

31  Wachstuch,  Wachsmousselin,  Wachstafft  und 
Gewebe  in  Verbindung  mit  Gummifôden 
oder  mit  Kautschuk  oder  Guttapercha  ûber- 
zogen  u.  s.  w.  : 

a)  1.  Wachstuch,  grobes,  d,  i.  Wachspack- 
leinwand,  unbedruckte,  und  Asphalt- 
leinwand  ; 
2.  Schlâuche  aus  Hanf,  mit  Kautschuk 
oder  Guttapercha  ausgegossen  oder 
ûberzogen ,    Maschinen  -  Treibriemen 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XIX,  A 
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und  Wagendecken  aus  grober  Lein- 
wand,  mit  Kautschuk  oder  Gutta- 
percha  ûberzogen  oder  getrânkt 

b)  Wachstuch,  feines,  d.  i.  ailes  andere, 
auch  Malertuch  und  Ledertuch     •    .    . 

c)  Wachsmoasselin  und  Wachstafft  .    .     . 

d)  1.  Gewebe  aus  Gummifâden  in  Ver- 
bindung  mit  anderen  Spinnmateria- 
lien; 

2.  Gewebe  mit  Kautschuk  oder  Gutta- 
percha  iiberzogen  oder  getrânkt  oder 
durck  Zwischenlagen  aus  jenen  Harzen 

verbunden     

Anmerk.     Die  unter  2  genannten  Ge- 
webe zu  Erempelbelegen  und 
zum  Maschinenbetrieb    .     . 
32  Kleidungen  und  Putzwaaren,  d.  i.  Bekleidungs- 
und  Putzgegenstànde  aus  Webe-  und  Wirk- 
waaren  allein  oder  in  Verbindung  mit  anderen 
Stoffen  : 

a)  Aus  Baumwoll-,  Leinen-  oder  WoUen- 
waaren  der  Nummern  27  b.,  28  c.  und 
29  b.  oder  aus  Geweben  der  Nummer 
31  d.  verfertigte,  auch  in  Verbindung 
mit  geringer  belegten  Webe-  und  Wirk- 

waaren 

Anmerk.    Kleidungen  und  Putzwaaren, 

die  lediglich  aus  Stofien  be- 
stehen,  welche  mit  weniger 
als  20  FI.  belegt  sind,  sind 
wie  der  hôchstbelegte  dieser 
Stofife  zu  verzoUen. 

b)  Aus  Baumwoll-,  Leinen-  oder  WoUen- 
waaren  der  Nummern  27  c,  28  d.  und 
29  c.  verfertigte,  auch  in  Verbindung 
mit  geringer  belegten  Webe-  undWirk- 
waaren,  dann  Filzhûte     .     .     .  * .     .     . 

c)  Aus  Baumwoll-,  Leinen-  oder  WoUen- 
waaren  der  Nummern  27  d.,  28  e.  und  f., 
29  d.  und  e.  oder  aus  Halbseidenwaaren 
(Nummer  30  a.)  verfertigte,  auch  in  Ver- 
bindung mit  geringer  belegten  Webe- 
und  Wirkwaaren 

d)  Auô  den  unter  27  e.  begiiffenen  Baum- 
wollwaaren  oder  aus  Seidenwaaren 
der  Nummer  30  b.  verfertigte ,  auch  in 
Verbindung     mit     geringer     belegten 
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Webe-  and  Wirkwaaren,  dann  kûnstliche 

Blumen 1  Ztr. 

vom  1.  Janaar  1872  an 


33 


34 


jî 


IX.  Waaren  ans  Borsten,  Bast»  Binsen, 
Rokosnnssfasern ,  Gras,  Schilf,  Span, 
Stnhlrohr  nnd  Stroh,  sowie  Papier,  Leder, 
Papier-,  Leder-,  Gnmmi-  nnd  Kârschner* 

waaren. 
Bûrstenbinder-  und  Siebmacherwaaren: 

a)  Waaren  aus  Borsten  und  anderen  ani- 
malischen  nnd  vegetabilischen  Stoffen, 
mit  Aasnahme  jener  aus  Haaren  nnd  der 
uuter  34  a.  genannten  Bûrsten  und  Besen  ; 
Abstauber  aus  ungefârbten  Fedem;  aile 
dièse  Gegenstânde  auch  in  Yerbindung 
mit  Holz  und  Ëisen,  jedoch  weder  ge- 
beizt,  lackirt,  gefirnisst,  gefarbt,  noch 
polirt  ;  ferner  dergleichen  fertige  hôlzerne 
Siebe  mit  Bôden  von  Holzgeflecht  oder 
Ëisendraht,  auch  Holzsiebbôden    ...       ty 

b)  1.  Haarpinsel,  Abstauber  aus  gefarbten 

Federn,   Frottir-  und  Pferdebursten 

in  Verbindung  mit  Webestoffen; 

2.  andere   als  die  unter  a.   genannten, 

auch    in   Verbindung    mit    anderen 

Materialien,  insofernsiedadurch  nicht 

unter  die  kurzen  Waaren  fallen  .     , 

vom  1.  Januar  1869  an    . 

Bast-,  Binsen-,  Kokosnussfaser-,  Gras-,  Schilf-, 

Span-.  Stuhlrohr-  und  S troh waaren: 

a)  Fussdecken  und  Matten  (Wagendecken 
u.  dergl.)  von  Bast,  Binsen,  Eokosnuss- 
fasern,  Gras,  auch  Seegras,  Schilf  und 
Stroh,  ungefàrbt,  auch  Bûrsten  und  Besen 
aus  Binsen,  Gras,  Schilf,  Heidekraut- 
wurzeln  oder  Reisstroh,  auch  in  Ver- 
bindung mit  Holz  ohne  Lack  nnd  Politur, 
dann  Stuhlrohr,  roh,  gespalten     ...       „ 

b)  Hiite  aus  Holzspan  ohne  Garnitur,  Stroh- 
bànder  (bandartige  Strohgeflechte  aller 
Art)  ohne  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien      

c)  Fussdecken  und  Matten  (Wagendecken 
u.  dergl.)  von  Bast,  Binsen,  Kokosnnss- 
lasern.  Gras,  auch  Seegras,  Schilf  und 
Stroh,  gefarbt    . „ 
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d)  Stuhlrohr,  gespaltenes,  gebeizt  oder 
gefàrbt       

e)  Geflechte,  nicht  unter  anderen  Nummern 
genannte,  ohne  Verbindung  mit  anderen 
Materialien 

f)  Geflechte  mit  seidenen  oder  anderen 
Gespinnsten  oder  mit  Rosshaaren  durch- 
zogen  oder  durchwirkt  (Sparterie),  auch 
lu  Verbindung   mit  anderen  Materialien 

g)  1.  Ilûte  und  Kappen  aus.  Stroh,  Rohr, 

Bast ,    Binsen ,   Fischbein  und  Palm- 

blàttern,  ohne  Garnitur  .     .     ,    .     • 

2.  Hûte   und  Kappen    aus    den    vorge- 

nannten  Stoffen   oder  aus  Holzspan, 

mit  Garnitur 

Papier  und  Papierwaaren  : 

a)  Schrenz-,  graues  Lôsch-  und  rauhes  Pack- 
papier  (auch  gefarbt,  lackirt,  mit  Graphit, 
Asphalt,  Theer  ûberzogen),  dann  Pappen- 
deckel  (auch  Steiupappe),  Pressspâne  und 
Theerpappe  (Asphaltfilz),  Patentholz  oder 
Fasermasse 

b)  1 .  Papier,  ungeleimtes  ordinaires  (grobes 

graues.  halbweisses  und  gefarbtes) 
und  ailes  ungeleimte  Druckpapier; 
2.  Formerarbeit  aus  Steinpappe,  Âsphalt 
oder  àhnlichen  Stoffen,  auch  in  Ver- 
bindung mit  Holz  und  Ëisen,  weder 
angestrichen  noch  lackirt    .... 

c)  Papier,  geîeimtes  buntes  (mit  Ausnahme 
des  unter  d.  genannten),  lithographirtes, 
bedrucktes  oder  liniirtes,  zu  Devisen, 
Etiketten ,  Frachtbriefen ,  Rechnuugen, 
vorgerichtetes,  Calquir-,  Gicht-,  auch  Oel- 
und  Wachs-,  Guttapercha-,  Ereidepapier, 
dann  Malerpappe  und  ailes  nicht  unter 
b.  genannte  ungeleimte  Papier     ,     .     . 

d)  Gold-  und  Silberpapier  und  Papier,  mit 
Gold-  oder  Silbermustern  (echt  oder 
unecht,  auch  bronzirt),  gepresstes  oder 
durchgeschlagenes  Papier ,  ingleichen 
Streifen  von  diesen  Papiergattungen 

e)  Waaren  aus  Papier  und  Pappe  (mit  Aus- 
nahme der  Spielkarten),  aus  Papiermasse, 
Patentholz  oder  Holzfassermasse,  Former- 
arbeiten  aus  Steinpappe,  Asphalt  oder 
àhnlichen  Stoffen,  soweit  sie  nicht  unter 
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b.  begriffen  sind,  Waaren  aus  den  vor- 
genannten  Stofifen  in .  Yerbindung  mit 
anderen  Materialien,  insofern  aie  dadurcli 
nicht  unter  die  kurzen  Waaren  fallen; 
dann  Papier  mit  aufgeklebter  Leinwand 
(auch  mit  BaumwoUenleinwand)  und 
daraus  verfertigte  Briefcouverte  .  .  . 
vom  l/Januar  1869  an     . 

f)  Papiertapeten  in  Rollen 

vom  1.  Januar  1870  an    « 
Leder,  Leder-,  Gummi-  und  Eûrschnerwaaren  : 

a)  Schaf-  und  Ziegenfelle,  halbgar  oder 
bereits  gegerbt,  aber  noch  nicht  gefarbt 
oder  weiter  zugerichtet 

b)  Leder,  gemeines,  d.  i.  nicht  unter  d. 
genannteSf  auch  derlei  Stiefelschâfbe 

c)  Eiinstliches  Eratzenleder  aus  narblosem 
Abfallleder  und  aus  einer  zur  Befestigung 
desselben  dienenden  Schicht  von  Leinen- 
oder  Baumwollgeweben 

d)  Leder,  feines,  d.  i.  Handschuhleder,  auch 
Korduan,  Marokin,  Saffian,  gefârbtes  (mit 
Ausnahme  des  blos  geschwàrzten  und 
und  der  Juchten),  lackirtes,  vergoldetes, 
versilbertes,  ferner  gefârbtes  Pergament 

e)  Waaren  aus  lohgarem,  lohrothem  oder 
blos  geschwârztem  Leder  oder  ans  un- 
lackirtem,  ungefàrbtem,  unbedrucktem 
Eautschuk  oder  Guttapercha,  Schuh- 
macher-,  Sattler-  und  Tàschnerwaaren 
aus  behaarten  Fellen,  grobem  unbe- 
druckten  Wachstuch,  grauer  Packlein- 
wand,  Segeltuch,  rohem  Zwillich  oder 
Driilich,  aile  dièse  Waaren  auch  in  Ver- 
bindung  mit  anderen  Materialien,  soweit 
sie  dadurch  nicht  unter  die  kurzen  Waaren 
fallen;  Schuhe  von  Filz  oder Tuchecken 
in  Verbindung  mit  Leder,  Ledertuch 
oder  Eautschuk;  Gummifaden,  ûber- 
sponnene    

f)  Waaren  aus  Eorduan,  Saffian,  Marokin, 
Briisseler  und  Dânischem  Leder,  von 
sàmisch-  und  weissgarem  Leder,  von  ge- 
fàrbtem  oder  lackirtem  Leder  und  Per- 
gament, von  lackirtem,  gefârbtem  oder 
bedrucktem  Eautschuk  oder  Guttapercha, 
ferner  Schuhmacher-,  Sattler-  und  Tâsch- 
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nerwaaren  von  Ledertuch,  Wachstuch 
(mit  Ansnahme  des  grobenonbedrackten), 
von  WachsmouBselin  oder  Wachstafft, 
aile  dièse  Waaren  auch  in  Yerbindong 
mit  anderen  Materialien,  soweit  eie  da- 
durch  nicht  unter  die  knrzen  Waaren 
fallen  ;  Schuhe,  ganz  oder  theilweise  ans 
Leder,  Ledertuch  oder  Eautscbuk,  mit 
Âusnahme  der  unter  e.  begriffenen  .  . 
g)  Handsohuhe  (auch  blos  zageschnitten 
oder    in  Yerbindong    mit  Webe-   und 

Wirkwaaren) 

h)  Pelzwerky  d.  it  aile  anf  der  einen  Seite 
halb  oder  ganz  bearbeitete,  anf  der  an- 
deren Seite  aber  behaarte,  nicht  weiter 
verarbeitete  Felle  and  Haute    •    •    •    • 
i)  Kurschnerwaaren ,  robe   (d.  L   aile  Ar- 
beiten  aus  Pelzwerk,   ohne  Yerbindung 
mit   anderen  Bestandtheilen ,   z.  B.  un- 
gefutterteDecken,  Pelzfutter,  Pelzbesâtze 
und  Talupen;  weiss  gemaohte  und  ge- 
farbte,    nicht    gefutteorte   Angora-   und 
Schaffelle),  dannfertige,  nicht  ûberzogene 
Sohafpelze  und  derlei  Mûtzen  •    •    •    . 
k)  Kûrsohnerwaaren,  fertige,  d.  i.  aile  nioht 
besonders   benannte»   z.  B.   ûberzogene 
Pelze,  Mufife,  Mûtzen,  Handsohuhe,  ge- 
futterte  Deoken,  PelzîFntter  und  Besâtze 
Anmerk.    Eleider,  die  nicht  ganz  mit 
Pelz  ûberzogen  oder  gefûttert 
sind,  werdennicht  alsEûrach- 
nerwaaren,  sondem  als  Elei- 
dungen  behandelt. 

X.  Bein-  und  HoIe-,   Glas-,  Stein-  und 

Thonwaaren. 

Bein-  und  Holzwaaren,  d.  i.  aile  Arbeitoi  aus 

Bein,  Holz  oder  anderen  animalisohen  und 

vegetabilischen  Schnitzstoffen  mit  Ausnahme 

von  Korallen  und  Schildpatt: 

a)  Grobe,     rohe,     ungeiàrbte     Bôttcher-, 

Drechsler-  und  Tischlerwaaren  aus  Holz, 

auch    blos    gehobelte  Holzwaaren    und 

Wagnerarbeiten,  dann  grobe  Maschinen 

(auch    Drehbànke,     Mangen,    Mûhlen, 

Pressen,   Spinnrader  und  Webestûhle), 
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grobe  Korbflechtervaaren  (z.  B.  Paok-, 
Trag-,  Wagen-  und  Waschkôrbe,  Fisch- 
reussen  u.  dergl.),  Besen  aus  Reisig, 
Âcker-,  Garten-  und  Kûchengerathe. 
Beispielsweise  gehôren  hierher:  Eisten, 
Troge,  Mulden,  Handschlitten ,  Schub- 
karren,  ausgearbeitete  Achsen  und  Deich- 
seln,  Felgen,  Naben,  Speichen,  Bader, 
Stûhle,  Bânke,  Tische,  BieneDstocke  und 
-Eôrbe,  Holz8chahe>  Radschuhe,  Stiefel- 
knechte ,  Stiefelhôlzer ,  Schuhmacher- 
leisten,  Reifen  und  Zargen,  Rinnen  und 
Eôhren,  Stocke  (auch  Peitschenstôcke 
und  Weichselrohre),  Schachteln,  Barren, 
Joche,  Eumpfe,  Leiter-  und  Wiesbàume, 
Leitern,  Kochlôffel,  Schneidebreter,  Teller, 
Eeulen,  Schlâgel,  Rechen,  Ruder,  Schau- 
feln,  Nâgel,  Stifte,  Hiihnërsteigen,  Eleider- 
undHaubenstôcke,  Hutformen,  gerundete 
Hôlzer  zu  Stielen,  Deckel,  Resonanz- 
bôden,ungetunkte  Zûndhôlzchen,  Fidibus, 
Zahnstocher,  roh  vorgearbeitete  Hefte 
und  Elaviatur- ,  sowie  Tabakspfeifen- 
Hôlzer,  Spielzeug,  grobes,  blos  gehobeltes 
oder  geschnitztes  ;  aile  dièse  Waaren 
nicht  gefarbt,  gebeizt,  gefimisst,  lackirt 
oder  polirt,  noch  in  Yerbindung  mit 
anderen  Stoffen . 

b)  Foumiere  und  Parquetten,  uneingelegte, 
Kork-Platten ,  -Scheiben,  -Stôpseln  und 
-Sohlen ' 

c)  Hôlzemes  Hausgerâthe  (Môbel),  einge- 
legte  Parquetten,  sowie  aile  unter  a.  und 
b.  begriffene  Waaren  aus  Holz  in  Ver-  ' 
bindung  mit  Bast-,  Binsen-,  Schilf-,  Stubl- 
rohr-,  Stroh-  und  Eorbgeflechten,  Eisen 
(mit  Ausnahme  des  polirten  Stables), 
Messing,  Glas  oder  gemeinem  Leder, 
auch  (mit  oder  ohne  dièse  Yerbindungen) 
gefârbt,  gebeizt,  gefimisst,  lackirt  oder 
polirt,  ferner  Fischbein,  gerissenes   .     . 

d)  FeineDrechsler-und  Sohnitzwaaren,  hôl- 
zerne  HàngeuhrenundUhrkasten,  Boule- 
arbeiten,  Holzbronze,  echt  vergoldet^oder 
versilberte  Holzwaaren,  Foumiere,  einge- 
iegte  oder  auf  einer  Seite  mit  Papier  oder 
Webewaaren  belegt  oder  gepresst; 
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feine  Eorbflechterwaaren  ; 

Blei-  und  Farbstifte,  in  Rohr  oder  Holz 
gefasst  ; 

Spielzeug,  mit  Ânsnahme  des  anter  a. 
genannteu  ; 

Beiiiarbeiten,nichtbesonder8  benannte  ; 

aile  nicht  unter  a.,  b.  und  c.  begrififenen 
Waaren  aus  H0I2,  dann  jene  ans  anderen 
vegetabilischen  Schnitzstoffen,  z.  B.  aus 
Areka-,  Eokos-  und  Steinnûssen; 

Aile  vorgenannten  Gegenstande  auch 
inVerbindung  mit  anderen  Materialien, 
soweit  sie  dadurch  nicht  unter  die  kurzen 

Waaren  fallen 

vom  1.  Januar  18G9  an  • 
e)  Gepolsterte    Môbel     (mit     oder    ohne 

Ueberzug) 

Glas-  und  Glaswaaren: 

a)  Grûnes,  schwarzes  und  gelbes  Hohlglas 
(Glasgeschirr)  insëiner  natûrlichenFarbe, 
weder  gepresst,  geschliffen,  noch  ab- 
gerieben 

b)  Spiegelglas,  robes  ungeschliffenes,  GlaJB- 
masse,  sowie  Glasrôhren,  Glasstangelchen 
und  Glasplattchen,  ohne  Unterschied  der 
Farbe  (wie  solche  zur  Perlenbereitung, 
Eunstglasblâserei  und  Enopffabrication 
gebraucht  werden),  auch  Email-  und 
Glasurmasse 

c)  Weisses  Hohlglas,  ungemustert,  unge- 
schliffen,  unabgerieben,  ungepresst  oder 
nur  mit  abgeschliffenen  oder  eingerie- 
benen  Stôpseln,  Bôden  oder  Randem, 
femêr  Fenster-  und  Tafelglas  in  seiner 
natûrlichen  Farbe  (griin,  halb-  und  ganz- 
weiss);  Glasbehânge  zu  Eronleuchtem, 
Glasknôpfe ,  Glaskorallen ,  Glasperlen, 
Glasschmelz,  Glastropfen,  auch  gefarbt 

d)  Gepresstes,  geschliffenes ,  abgeriebenes, 
geschnittenes ,  gemustertes ,  massives, 
weisses  Glas 

e)  Glas,  farbiges,  bemaltes,  vergoldetes, 
mit  Pasten  (Eameen)  eingelegtes,  Glas- 
flûsse,  unelhteSteineohneFassung,  dann 
Spiegelglas,  geschliffenes,  unbelegtes  oder 
belegtes,  und  Spiegelglas,  ungescnlifEenes, 
belegtes 
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f)  Spiegel,  eingerahmte,  und  aile  Glas-  und 

Ëmailwaaren  in  Yerbindung  mit  anderen 

Materialien,  insofern  aie  dadorch  nicht 

unter  die  kurzen  Waaren  fallen    .    •    • 

vom  1.  Januar  1869  an     . 

39  Stein waaren,  d.  i.  Bildhauer-,  Former-,  Mo- 
delleur-,  Steinmetz-  und  Schmuckarbeiten 
aus  Steinen  und  nicht  gebrannten  Erden, 
Cementen  oder  Steingemengen,  mit  Ausnahme 
jener  aus  Bernstein  und  Gagat: 

a)  Statuen  aus  Steinen  (mit  Ausnahme  jener 
ausEdel-  und  Halbedelsteinen),  inStûcken 
schwerer  als  10  Pfund,  ohne  Verbindung 
mit  anderen  Stofifen,  als  mit  ungebeiztem, 
ungefàrbtem,  unpolirtem  und  nnlackirtem 
Holze  oder  Stangen  undPlatten  ausun- 
edlen  Metallen,  die  weder  versilbert  noch 
vergoldet  sind,  dann  Schusser  (Klicker) 
aus  Marmor  u.  dergl 

b)  Andere  Arbeiten  aus  Steinen  (mit  Aus- 
nahme jener  aus  Ëdel-  und  Halbedel- 
steinen), in  Stiicken  schwerer  als  10  Pfd., 
ohne  Yerbindung  mit  anderen  Stoffen, 
als  mit  ungebeiztem,  ungelârbtem,  un- 
polirtem und  unlackirtem  Holze  oder 
Stangen  und  Platten  aus  unedlen  Me- 
tallen,  die  weder  versilbert  noch  ver- 
goldet sind;  Waaren  aus  Serpentinstein, 
Abgusse  in  Gyps  oder  Schwefel  von 
MûDzen,  geschnittenen  Steinen  u.  dergl. 

c)  Steine,  echte  (d.  i.  Edel-  und  Halbedel- 
steine)  und  Korallen  (echte  und  unechte), 
bearbeitet  (d.  i.  geschliffen,  geschnitten 
oder  in  anderer  Weise  bearbeitet),  dann 
echte  Perlen,  aile  dièse  Waaren  un- 
gefasst 

d)  Steinwaaren,  aile  andere,  Meerschaum- 
waaren,  sowie  auch  Steinwaaren  (mit 
Ausnahme  der  gefassten  Edel-  und  Halb- 
edelsteine),  in  Yerbindung  mit  anderen 
Materialien,  insofern  sie  dadurch  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen    .    .     . 

vom  1.  Januar  1869  an    . 

40  Thonwaaren,  d.  i.  Porzellan,  Steingut  und 
andere  Arbeiten  aus  gebrannten  Ërden: 

a)  Gewôhnliches ,  aus  gemeiner  Thonerde 
verfertigtes   Tôpfergeschirr ,    mit   ôder 
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obne  Glasur,  auch  dergleichen  Ofen- 
kacheln,  schwarzes  oder  Graphitgeschirr, 
Fliesen  und  âhnliche  Waaren  aus  Thon 
zu  baulichen  Zweoken,  Schmelztiegel, 
irdene  Pfeifen,  einfarbig,  onbemalt,  Thon- 
rôbren .     .    . 

b)  1.  Steingut,  ein-  oder  mehrfarbiges,  be- 

maltes,  bedrucktes,  jedoch  weder  mit 
vergoldeten  noch  versilberten  Rand- 
streifen  versehenes;  dann  die  unter 
a.  begriffenen  Thonwaaren  in  Ver- 
bindung  mit  nicht  gefôrbtem,  ge- 
beiztem,  gefirnisstem,  polirtem  Holze 
oder  Eisen,  wie  auch  die  unter  a. 
gehôrigen  Erûge  mit  DeckeLi  and 
Beschlâgen  von  Zinn; 
2.  Porzellan,  weisses,  auch  mit  farbigen, 
weder  vergoldeten  noch  versilberten 
Randstreifen  versehen 

c)  Steingut,  vergoldetes,  versilbertes     .     . 

d)  Porzellan,  farbiges,  bemaltes,  bedrucktes, 
vergoldetes  oder  versilbertes  ;  dann  Thon- 
waaren aller  Art,  in  Verbindung  mit 
anderen  Materialien,  insofem  dièse  Ver- 
bindungen  nicht  unter  b.  begrififen  sind 
und  nicht  unter  die  kurzen  Waaren  fallen 

vom  1.  Januar  1869  an    . 

XI.  Metallwaaren,  Wagen,  Instmmente, 
Maschinen  nnd  Knrzwaaren. 

Ëisenwaaren,  d.  i.  aile  Waaren  aus  Ëisen  und 
Stahl,  soweit  sie  nicht  unter  den  Nummem 
19  b.,  c,  d.  und  e.  und  45  aufgefûhrt  er- 
scheinen  oder  unter  die  kurzen  Waaren 
fallen. 
a)  Gfemeinste: 

1.  Ëisenguss,  grober,  soweit  er  nicht 
unter  Nr.  19  f.  begrififen  ist. 

2.  Ândere  grobe  Eisen waaren,  als:  Âm- 
bose,  Bratspiesse,  Brecheisen,  Drei- 
fusse,  Eggen,  Fallen  und  Fangeisen, 
Feuerhunde  und  Feuerzangen,  Dung-, 
Heu-  und  Ofengabeln,  Harken,  Uauen 
(auch  Krampen),  Haspeln  und  Winden, 
Hecheln ,  Hemmsohuhe ,  Hafeisen, 
Elammem    (auch    Mauerschliessen), 
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stab  d. 
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lung. 


Kellen,  Eesseln,  Eetten(mit  Ausnahme 
der  Anker-  und  Schiffsketten),  nicht 
emaillirtes  Kochgescbirr ,  Nagel- 
schmiedearbeiten  (mit  Ausnahme  der 
Drahtstifte),  Oefen,  Pfanaen,  Pflage, 
Plàtteisen,  grobeRinge,  Roste,  Schau- 
feln,  Schlàgel,  Scbmi^-undScblosser- 
werkzeuge  (mit  Ausnahme  der  Schnei- 
dewerkzeuge) ,  Schraubenbolzen  und 
-Muttern,  Schûrhaken,  Stôssel,  grobe 
Waagebalken,  Wagenfedem,  Wagen-, 
Thûr-  und  Truhenbeschlàge,  Wurf- 
gitter  und  grobe  Drahtgeflecbte  bis 
zu  10  Drahten  auf  den  Wiener  Gur- 
rentzoll  ;  dann  Sensen,  Sichebi,  Futter- 
klingen  (Strohmesser). 

Aile  dièse  (Ziffer  1  und  2)  genannten 
Waaren,  rauh  oder  nur  zum  geringeren 
Theile  abgeschliffen  oder  angestrichen, 
aucb  in  Yerbindung  mit  Holz      .     . 

b)  Schrauben  und  Drahtstifte 

cj.Gemeine: 

1.  Aile  Ëisen-  und  Stahlwaaren ,  auch 
vollstàndig  abgeschliffen,  verkupfert, 
verzinnt ,  gefirnisst ,  jedooh  weder 
polirt,  lackirt,  noch  emaillirt,  sofem 
sie  nicht  unter  a.,  b.,  d.  und  e.  ge- 
nannt  sind; 

2.  Aexte  (Hacken),  Sâgen,  Stemmeisen, 
Hobel,  Tuchmacher-,  Baum-,  Schaf- 
und  grobe  Schneiderscheeren,  grobe 
Messer  zum  Handwerksgebrauche, 
Bohrer,  MûUerbill^,  Feilen,  Raspeln  ; 

3.  Drahtseile,  Eratzbiirsten,  Siebbôden, 
Thurmuhren  und  emaillirtes  Koch- 
gescbirr. 

Aile  dièse  (Ziffer  1,  2  und  3)  auf- 
gefiihrten  Waaren,  auch  in  Yerbindung 

mit  Holz 

d)  Feine: 

1.  Herren-  und  Frauenschmuck,  Nippes- 
und  Toilettegegenstânde ,  mit  Aus- 
nahme der  unecht  vergoldeten  oder 
versilberten. 

2.  Drahtgeflecbte  und  Drahtwaaren,  mit 
Ausnahme  der  unter  a.,  b*  und  c. 
genannten,  Fischangeln,  Schnûrstifte, 


Zoll- 
betrag 


Fl.  IKr. 


l  Ztr. 


11 


2 
3 


50 
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42 


Zoll- 
betrag 


Hafteln,  Nadeln  (mit  Âusnahme  der 
Nàhnadeln),  Schnallen  aus  Draht 
u.  dgl.  ;  ferner  Draht  mit  Papier  ûber- 
zogen, 

3.  Maultrommeln ,  Fingerhûte,  Hûlsen 
und  Stiele  za  Schreibfedem ,  Stahl- 
perlen,  Weberkàmme,  Weberzâhne, 
dann  Kratzen  aller  Art. 

4.  Waffen,  mit  Ausnahme  der  Schuss- 
waffen,  und  Waffenbestandtheile  aller 
Art. 

5.  AUepolirten,  lackirten  und  emaillirten 
Gegenstande,  mit  Ausnahme  der  unter 
c.  und  e.  genannten. 

6.  Môbel,  gepolsterte  (mit  oder  ohne 
Ueberzog),  und  aile  Eisenwaaren,  mit 
Ausnahme  der  unter  e.  genannten, 
in  Yerbindung  mit  anderen  Materialien, 
insofem  dièse  Yerbindungen  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen  .    . 

vom  1.  Januar  1869  an     . 

e)  Nàhnadeln,  Schreibfedem,  Uhrfournituren 

und  Uhrwerke,  Gewehre  (Schusswaffen) 

aller  Art 

Metall waaren,  d.i.Arbeiten  aus  nicht  besonders 
benannten  unedlen  Metallen  und  Metall- 
gemischen,  mit  Ausnahme  der  unter  Nummer 
20  b.,  e.,  f.  und  g.  aufgefûhrten,  dann  des 
vernirten  (unecht  vergoldeten  oder  versil- 
berten)  Herren-  und  Frauenschmuckes,  der 
Nippes-  und  Toilettegegenstânde  und  aller 
echt  vergoldeten  oder  versilberten  oder  mit 
Gold  oder  Silber  belegte^  Waaren.  Aus- 
nahmsweise  gehôren  hierher  die  plattirten 
(versilberten)  Drahte,  Bleche,  Taleln  und 
Platten  aus  Kupfer  und  Messing. 

a)  Zinnwaaren,grobe,al8:  Schiisseln,Teller, 
Kessel  und  andere  Gefasse,  nicht  lackirt 
und  ohne  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien       

b)  Metallwaaren  f  gemeine,  d.  i.  Walzen, 
Kessel,  Schusseln ,  Teller,  Tôpfe  und 
sonstiges  Kochgeschirr ,  mit  Ausnahme 
der  unter  a.  genannten;  gelochteJBleche 
und  Platten,  dann  Messingsaiten  .    •     . 

c)  Metallwaaren,  feine,  d.  i. 

1.  Kupferschmied- ,    Gelbgiesser-     und 
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Messingblechwaaren  (d.  i.  Blasen, 
Bûgeleisen,  Ëimer,  Gewichte,  Ge- 
winde,  Hàhne,  Môr8er,Riegel,Rôhren, 
Stôssel,  Waagschalen,  nicht  polirt, 
gefiroisst  oder  lackirt,  auch  in  Ver- 
bindung  mit  Holz  oder  Eisen); 

2.  geriebenes  Metall  (Bronzepulver),  Me- 
talltûcher  ; 

3.  Rauschgold  und  Rauschsilber,  Metall- 
folien,  nnechte  leonische  Dràhte,  un- 
echtes  Blattgold  und  Blattsilber; 

4.  plattirte  (versilberte)  Dràhte,  Bleçhe, 
Tafeln  u.  Platten  aas  Eupfer  u.  Messing  ; 

5.  aile  nicht  unter  a.,  b.  und  d.  ge- 
nannten,  dann  aile  Metallwaaren  in 
Verbindung  mit  anderen  Materialien, 
insofern  sie  dadurch  nicht  anter  die 
kurzen  Waaren  fallen 

vom  1.  Januar  1869  an    . 

d)  Schreibfedern,  Uhrfoumituren  und  Uhr- 

werke 

43  Wagen: 

a)  Eisenbahnwagen 

b)  Andere  Wagen  mit  Leder-  oder  Polster- 
arbeit 

44  Instrumente,  ohne  Rûcksicht  auf  die  Materia- 
lien, aus  welchen  sie  gefertigt  sind: 

a)  astronomische ,  chirurgische ,  mathema- 
tische,  optische  (mit  Ausnahme  der  ge- 
fassten  Aug^englàser  und  Operngucker), 
physikalische  und  fiir  Laboratorien  auch 
chemische 

b)  musikalische 

45  Maschinen  und  Maschinenbestandtheile  aus 
unedlen,  nicht  vergoldeten  oder  versilberten 
Metallen,  allein  oder  in  Verbindung  mit 
Nebenbestandtheilen  aus  anderen  Materialien, 
insofern  dièse  Verbindungen  nicht  unter  die 
kurzen  Waaren  fallen,  je  nachdem  der  dem 
Gewichte  nach  ûberwiegende  Bestandtheil 
besteht: 

a)  aus  Gusseisen • 

b)  aus  Schmiedeeisen  oder  Stahl       .     .    . 

c)  aus  anderen  unedlen  Metallen  .... 
Anmerk.    Unter  Maschinen  sind  auch 

Lokomotiven,    Tender   and 
Dampfkessel  begrififen. 
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46  Kurze  Waaren,  d.  i.  aile  Waaren  aus  Gold, 
Silber  und  anderen  edlen  Metallen,  Ëdel- 
steinen ,  echten  und  unechten  Perlen  und 
Korallen,  Berustein,  Gagat,  Schildpatt, 
Menschenhaaren,  bossirtem  Wachse,  unedlen 
Metallen,  die  echt  vergoldet,  versilbert  oder 
mit  Gold  oder  Silber  belegt  sind,  mit  Aus- 
nahme  der  plattirten  Drâhte,  Bleche  und 
Platten  aus  Kupfer  und  Messing,  Verbin- 
dungen  aus  diesen  Stofien  untereinander  und 
mit  anderen  Materialien  (insoweit  aie  nicht 
zu  den  Eleidungen  und  Putzwaaren  gehôren) 
und  àhnliohe  dieser  Nummer  ausdrûcklich 
eingereihte  Waaren: 

a)  1.  Waaren  ganz  oder  theilweise  aus 
edlen  Metallen,  echten  und  unechten 
Perlen,  echten  und  unechten  Korallen, 
gefassten  Ëdelsteinen; 

2.  Taschenuhren ,  echtes  Blattgold  und 
Blattsilber  ; 

3.  Echte  Gold-  und  Silbergespinnste, 
sowie  Arbeiten  aus  denselben  oder 
aus  echt  vergoldeten  oder  versilberten 
leonischen  Gespinnsten  (Tressen- 
waaren)  ; 

4.  Herren-  und  Frauenschmuck,  Nippes- 
und  Toilette-Gegenstànde  aus  unedlen 
Metallen,  echt  vergoldet  oder  ver- 
silbert oder  mit  Gold  oder  Silber 
belegt  ; 

5.  zubereitete  Schmuckfedern,  sowie  Ar- 
beiten aus  denselben  oder  aus  Men- 
schenh  aaren. 

Aile  dièse  (Ziffer  4  und  5)  ge- 
nannten  Waaren  auch  in  Verbin- 
dung  mit  anderen  Materialien. 

6.  Verbindungen  der  Seiden-,  hôchst 
belegten  Baumwoll-,  Leinen-  und 
WoUenwaaren  mit  was  immer  fïir 
Materialien,  insofern  dièse  Verbin- 
dungen nicht  unter  die  Kleidungen 
und  Putzwaaren  gehôren      .     .    .     . 

b)  1.  Waaren  aus  unedlen  Metallen  (mit 
Ausnahme  der  unter  a.  ZifiPer  4  ent- 
haltenen  Gegenstânde,  dann  der  Me- 
tallperlen  und  der  unter  Nr.  42  c. 
ausnahmsweise   eingereihten   Dràhte, 


1  Zt! 
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Bleche  nnd  Platten),  echt  vergoldet, 
Tereilbert  oder  mit  Gold  oder  Silber 
belegl; 

2.  WaHren  ftue  gefasstea  Halbedelsteinen, 
Schildpatt,  Bernntmn,  Gaf^t. 

Aile  dièse  (ZifFer  1  und  3}  i 
gefûhrtea    Waaren    auch    in   Vi 
bindnng  mit   anderen  Stoffen, 
Boweit   dièse   Verbindungen    nicht 
anter  a.  Legriflen  aind. 

3.  Unechte  Perleri,  kûnatlicbe  Zâbne 
aller  Art,  Stiokereien  anf  anderait 
Stoffen,  al»  Webe-  nnd  Wîrkwaaren    1 

Anmerk.     Dia   untor   b.  Ziffer  1    an 

gBriibrtenWaarônvoml.Jf 

nuar  1872  An    ...    . 

c)    1.  Feine   Galaoteine-    uad  Quincùllerit 

waarea  (ilerren-  nnd  FrauenBchmuck, 

Nippea- undToilette-G 

unedlen  Metalleii,  Jedoch   fein  gesr- 

beitet   und   ectweder  veroirt  (unecht 

'ergoldat  oder  Tersîlbert),    oder  in 

VerbinduDg-  mit  Alabaater,  Elfenbein, 

Email ,     □aobgeahrnten     Ëdelateinen 

[GlaBfliiBBeQ),    Lava,  Perlmutter  oder 

aiteh    mit   ScliiiitïtHrbeiten,     pHstea, 

Kameen,      Ornamenten     in     Metall- 

gUBS  u.  B.   w.; 

2.  Arbeiten 

3.  WaBreii  ans  bossirtem  Wachse. 

Aile  dlese  iZifier  1  und  3)  ge-| 
nanuteo  Waaren  auch  ia  Verbin- 
dung  mit  an deren  Stoffen,  insûweit 

dieaa  Verbindungen   nicht  onter  a. 

oder  b.  begriffen  sind, 

4.  Metallperlen ,  echt  vergoldet,  Ter- 
silhert  oder  mit  Gold  oder  Silber 
bdegti 

6.  Wand- undStatzQhren{mitAu9nahme 
jener  in  goldenen  odersilbernan  Ge- 
bâoHen    und    der    bolaernen    Bange- 

G.  Operagncker  .  und  gefaBate  Augen- 
glftacr  (nicht  mit  Geatelleo  ganz  oder 
theilweiBe  ttos  edlen  Matallen),  Dsrm- 
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saiten,  auch  mit  Seide  ûbenponnen, 
Ârbeiten  aus  Goldschlàgerhâutchen  ; 
7.  Verbindungen  der  Webe-  und  Wirk- 
waaren  mit  anderen  Materialien,  in- 
soweit  sie  nicht  unter  a.  oder  b.  oder 
unter  die  Kleidungen  uud  Patzwaaren 

gehôren    * 

d)    1.  Unechte  leonische  Gespimiste; 

2.  Arm-  und  Halsbânder  aus  Bein,  Holz, 
Leder,  Gurami,  Glas,  Papier,  Stroh, 
Thon,  unedlen  (nicht  echt  oder  nn- 
echt  vergoldeten,  versilberten  oder 
mit  Gold  oder  Silber  belegten)  Me- 
tallen,  auf  Schnûre  gefasst; 

3.  Wagen  fur  Kinder  mit  Polster-  und 
Lederarbeit,  insofem  deren  Gewicht 
50  Zollpfunde  nicht  iiberschreitet  ; 

4.  Kinderspielwaaren  in  Verbindung  mit 
Webe-  und  Wirkwaaren,  echt  ver- 
goldeten oder  versilberten  unedlen 
Metallen,  und  âhnlichen,  zwarhoher 
als  mit  15  FI.  belegten,  aber  nicht 
zu  den  hôchst  belegten  kurzen  Waaren 
gehôrigen  Gegenstanden      .     .    .    . 

XII.  Ohemische  Produkte,  Farbwaaron, 
literarische  nnd  Knnstgegenst&nde. 

Chemische  Produkte  und  Farbwaaren: 

a)  Seife; 

1.  Griine,  schwarze  und  andere  Schmier- 
seife;  gemeine  feste  Seife    .    .     .     . 

2.  Feiue  Seife  in  Tafeln,  Kugeln,Bûchsen, 
Tôpfen 

3.  Parfûmirte  Seife 

Ânmerk.    Wenn  die  Umhilllungen,  in 

welchen  dieWaare  eingeht, 
hôher  belegt  sind,  als  dièse 
letztere,  so  wird  dieser  hôhere 
Satz  erhoben. 

b)  Zûnd waaren,  gemeine,  als:  Schwefel- 
fàden,  Schwefelhôlzchen ,  Reibhôlzchen, 
Rpibfidibus  und  Ziindflâscbchen ,  Zûnd- 
hôlzchen,  Lunten  (auch  Pech-,  Zûnd- 
oder  Sprengschnûre) ,  Feuerschwamm 
(kùnstlicher)  und  Zunder  (natûrlicher 
und  kiinstlicber),  auch  Zunderpapier     . 
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c)  Leim  (Fisoh-  [Hausenblasen] ,  Hom-, 
Leder-  und  Mandleûn),  Eraftmehl-Pro- 
dukte(Haarpader,Starke,EleisteryPi^pe), 
Tapioka  und  Arrowroot,  Albumin  und 
Gelatin  (tfaierische  Gallerte),  Schwârzen 
(RuBs-  und  Eohlensohwarz  aller  Art  [mit 
Ausnahme  der  Enochenkoble]»  wie  anch 
Eohlenpulver,  Buchdrucker^  und  Frank- 
furterschwarze),  Schuhwicbseund  Wagen- 
schmiere,  Pechfackeln 

d)  Tusche,  Reisskohlen,  Farbstifte,  nicht 
in  Rohr  oder  Holz  gefasst;  aile  Farben 
in  Blàschen,  Eapseln,  Muscheln,  Pasten 
und  Eâstchen;  Parfiimeriewaaren  und 
Schminken,  mit  Ausnahme  der  weissen; 

Ziindhiitchen,  gefûUte 

Anmerk.    Eommen  dièse  Gegenstande 

in  Umschliessungen  vor, 
welche  ihrer  BesdiaffiMiheit 
nach  zu  den  kurzen  Waaren 
gehôren,  so  unterliegen  sie 
dem  ZoUe  der  Umschliessung. 

e)  Feuerwerkskôrper,  Hefe,  kûnstliche  (ein- 
schliesslich  der  Presshefe),  Fabrikate  aus 
Gallerten,  Râucherkerzchen,  Siegellack, 
Aetekali  und  Aetzstein,  Ghorkalilauge 
(Eau  de  Javelle),  Phosphor,  Phosphor- 
sàure,  Chloroform,  Schwefelâther,  Queck- 
silberpraparate  (auch  Zinnober);  Ghlor- 
magnésium,  schwefelsaure  und  kohlen- 
saure  Magnesia,  Earbolsâure  (Ereosot); 
Tinten  und  Tintenpulver 

Literarische  und  Eunstgegenstânde  : 

a)  Bûcher,  Earten  (wissenschaftliche),  Musi- 
kalien,  Papier,  beschriebenes  (AktÎBn  und 
Manuskripte) 

b)  Bilder  auf  Papier,  d.  i.  Eupfer-  und 
Stahlstiche,  Steindrûcke,  Holzschnitte, 
Photographien  vu  dergl.  , 

c)  Gemàlde ,  d.  i.  Gemâlde  auf  Holz  und 
unedlen  Metallen,  nicht  laekirt,  aufLein- 
wand  und  Stein,  dann  auch  Original- 
bilder  und  Zeichnungen  auf  Papier  (nicht 
durch  den  Druck  oder  Stich  oder  auf 
chemischem  Ifege  vervielfaltigte)  und 
Bilddruck-Platten  aus  unedlen  Metallen 
oder  Holz 
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Xin.  AbfôUe. 

49  Abfàlle: 

,  a)  Eleien,  Spren,  Oelkachen,  Oelkuchen- 
mehl  und  andere  Rûckstânde  von  aus- 
gesottenen  oder  ausgepressten  Fruchten 
und  Samen  ;  Lohziegel  (Lohknchen,  ans- 
gelaugte  Lohe),  Blut,  flûssiges  und  ein- 
getrocknetes ,  Flechsen  und  SehneUi 
Diinger,  thierischer  (auch  Poudrette), 
ausgelaugte  Pflanzenasche,  Torf-,  Stein- 
kohlen-  und  Braunkohienasche ,  Ealk- 
âscher,  Enochenschaum  (oder  Zaoker- 
erde),  Abfàlle  von  der  Wachsbereitung 
(Bienenerde ,  Bienenkeule  ,  Bienenrob), 
Glasgalle,  Glasschaum,  Hobel- und  Sage- 
spâne,  Hefe,  natûrliche  (d.  i.  flûssige 
Bier-  und  Weinhefe),  Blei-,  Kupfer-  und 
Zinnkratze,  Gold-  und  Silberkràtze  (Miinz- 
kratze),  Scherben  von  Glas-  und  Thon- 
waaren,  Kehricht,  Schlamm,  Scblâmpe, 
Spulicht,  Treber,  Trester,  Malzkeime, 
Weinbeerenstiele  (Kàmme),  Charpie  (ge- 
zupfte  Leinwand) 

b)  Lumpen  (Hadem)  und  andere  Abfàlle 
zurPapierfabrication,  d.  i.leinene,  baum- 
wollene,  seidene  und  woUene  Lumpen, 
aucb  macerirte  (Halbzeug,  feste  oder 
fliissige  Papiermasse),  Papierabschnitzel 
(Papierspâne) ,  'Makitlatar  (beschriebene 
und  bedruckte),  alte  Netze,  altes  Tau- 
werk  und  alte  Stricke 

c)  Knochen,  Klauen,  Fusse,  Hôrner,  ge- 
raspelt,  zerkleinert  oder  gebrannt  (ÎKno- 
chenmehl ,  Knochenkohle  [Spodium]), 
Hautabschnitzel  (Leimleder) ,  Lederab- 
schnitzel;  alte  zerrissene  Lederstûcke   . 


1  Ztr. 


frei 


» 


>i 


frei  — 


frei^ 
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Anîage  B. 
Zollsàtee 

fQr  die  Einfabr  ans  Oesterreich  nach  dem  Zollverein. 


sUbd 
Verzol- 
luog. 

D,>.i.  a™ 

dOB-FllSB. 

FnM. 
HthIr.Bg 

1 

AbfaUe: 

(Hammerachla^,  KiBeofeilspàne); 
voD    GLaahiitten,    bucIi  Scherbcn 
VOD  GIbb-  und  ThoDwaarâa;  von 

siedereieu    die    Unterlauge;     von 

abgenatzte   alte  Lederatûcl»  and 
soDstige,     lediglioh    znr    Leim- 
fabrication     geeîgnete    Lederab- 

frei 

frei 

frei 
frei 

- 

frei 

frei 

frei 
frei 

3 

b)  Blut    Ton    geBoUachtetem  Vieh, 
fluasiges     uud     eiiigetn>cknete9  ; 
ThierHeohsen;    Treber   und  Tre- 
ater;    Branntweinspûlig  ;    Spreu; 
Kleie;    Torf-,   Brftonkohlen-   und 
Steinkohlen-Aache;   Diinger.  thio- 
rischer,     auch    getrooknet   (Pon- 
drette),  auagelangte  Asehe,  Ealk- 
âacher,      Kunchanschaiini       oder 
Znckererde . 

o)  Lumpen  aller  Art;  ungebleichtes 
oder     gebleichtes  Halbzeug     ans 
Lumpen    oder    anderen  Materia- 
lien,    fiir    die   Paplerfabrication  ; 
Papierapânej      Makulatur,      be- 
schriebene  und    bedruckte;   alte 
Fiachernetze,  altea  Tauwerk  und 
alte  Strioke;  gezuprte  Charpie    . 

d)  Mùnî;gekrâtï(SLlbergekrà.lz,Gold- 
sohmiedogekrâtz ,     Kapallaaobe)  ; 
Zinngekràtz 

Banmwollengarn     nud     Banm- 
woUenwaaren  : 

nur  gemiacht  mit  Leinen,  Seide, 
WoUe     oder      anderen      Thier- 
haaren: 

- 

Zolherein  et  AuMeie. 


~~ 

Btab  d. 
Verzol- 

niLcli  dm, 

?ltS- 

No. 

30-Thlr.- 

l"°ï-  Ulhlr.SK.fFl.  Kr. 

1.  Ein-  nnd  iweidrobtigoB: 

«)  rohes  

IZtr. 

2 

8 

30 

jS)  gebleichtesodergeràrbteB 

„ 

i 

— 

7 

— 

3.  Drei-undmehrdrâhtigea,  roh, 

gebleicht  oder  eeBrbt  ;  Doch- 

te,  ungewebte 

6 

10 

30 

b)  Wanren    aas    Baumwolle,    allein 

oder  nur  iu  Verbiniong  mit  Leinen 

Oder  Metallfàden: 

1,  Rohe  (aua  rohem  Sam  ver- 

fertigte)  and  gebleichte  dichta 

Gewebe,  auch  appretirt,  mit 

AuSBchlosfl  der  aammelortigen 

Gewebo 

10 

17 

30 

2.  Aile  nicht  unter  Nr.  1  and  4 

begriifene     dichte     Gewebe; 

rohe   (auB  rohem   Gam   ver- 

Strompfwaareo  ;  PoBamentiaT' 

dung  mit  MetaliEden       .     . 

16 

2B 

3.  Gebleichte  andiohte  Qewebe, 

auch  appretirt 

26 

30 

46 

40 

4.  AUe  midichte  Gewebe,  soweit 

aie    nieht   unter   Nummer  2 

und  3  begriffen  sind;  Spitzeu 

Qud  aile  Sticbereien     .     .     . 

„ 

30 

— 

52 

30 

3 

Blei  nnd  Bleiwaaren,  anch  mit 

a)     1.    Rohea  Blei  in  Blôcken,  Mul- 
den    etc. ,     altes     Bruchblei, 

Bleiaaehe ! 

rroi 

frei 

2.    Blei-,  Silber- und  Goldglâtte: 

Mennige 

IZtr. 

74 

264 

b)  Gowslztes     Blei;      Buchdrucker- 

„ 

— 

15 

— 

5H 

c)  Grube  Blelwaaren,  als:    Kessel. 

Rohreu,  Sthrot,  Draht  etc.,  auch 

ia   Verbinduug    mit   IIulz    oder 

Eiaca,  ohne  Politur  uiid  Lack 

I 

1 

45 

d)  Ffâne,  anch  lackirte  Bleiwaaren; 

ingleichen  Bleiwaaran  in  Verbin- 

duDg    mit   Budereu  Materialien, 

Boweit   Bie    daduroh   uicht   iinter 

dis  kuTien  Waven  fallun  .    .     . 

4 

- 

7 

- 

TmUie  i 


Benencong  der  Geganstânde. 


MaBse-'  AbgabeneâtzB 
atttb  d.  niiri'^°"'iaiibiiHiB 
TT„     „i    30-Thlr.- 52'/i-Gul- 

lung.  'Bthlr.Bg,    1 


a)  Grobe,  in  Verbindung  mit  HoU 
oderEiseï],  ohnePolituraiidLaok; 
Buch  dergleichen  Âbstanber  taie 
ungefàrbtea  Fedem 

b)  Feine  in  Verbindang  mit  &nderen 
Mslierialien ,  soweit  sie  d&dorch 
Bicht  noter  die  korzen  Wiwreii 
fallen 


a)  Aetherische  Oelej  Âetzkali  und 
Aetzstein;  Chlorkalilaage  (Ean  de 
Javelle);  Chlorofonii ;  Karlflbader 
Salz;  Phoaphor  nnd  Phoaphor 
^ure;  Tinte  und  Tinteupulver . 
Tniche,  Farben-  undToBclikaeten; 
Mondiack  (Oblaten)  ;  Schwefel- 
litber  ;  SiegcUack  ;  Qoecluilber- 
praparate  (anoh  Zinnober^      .     . 

b)  AetïnfttroniBlBiweisajBleizocker; 
chromsaures  Bleioxyd  ;  chrom- 
«ftores  Kali  ;  gelbea  blausaurea 
Kali;  Griinspan,  raffioirter;  Or- 
Beille  und  Persio  ;  Zinkosyd  [Zink- 


c)  Soda,  kalzinirte;  doppeltkohlen- 
Eauree  Natron 

d)  Albumin;arBenigeSâur«;CitroneD- 
Baft;  citronenaaurerand ireinatein' 
Esnrer  Kalk;  Eichenholi:-,  Galt- 
apfel-     and     Knoppem-E]xtrAkt; 


eaffran  ;  Eisonyitriol  (grBne 
Knochenkoble  ;  Knochemnehl  ; 
Lakmug;  MineralwaBser ,  kiinatr 
licheB  and  natiirliohes,  einschlieM- 
lioh  der  Flascben  und  Kriige; 
Pott-  (Waid-)  Ajobe  ;  Salpeter,  :  ' 
und  gereinigt  ;  Salpet«raâa 
SoLûtlgelb  ;  Sohwefol  (auch  Bchwe- 
fclblûthe)  ;  SohwefQlaraeni' 
Schwefulflâura  ;  achwefelsaui'oa  i 
BolzBaui'esKali^SiealteiStreuglwi 


ZoUcerein  et  Autrieke. 


Beneowiug  der  GegeDBlânde, 


Weinhefo,  trookene  nnd  teigertige  ; 
WeinBtein  und  Weinateinsâuro  ; 
Zùnâwaaren,  nâmlioli:  Schwefel- 
fiden ,  Schwetelhôlzchen ,  Reib- 
hôleobcD,  ReibfidiboB  und  Zûnd- 
ûàBchchea,  Zûodholzcten,  Luntsn 
{auch  Peoh-,  Zùnd-  oder  Spreng- 
Bchnûre),  Feuerechwamm  (kùoat- 
licher)  und  Zunder  (natiirlicher 
und  kiJDstliolier) ,  auch  Zoudor- 
papier  ; 

FarbwurMlo,  geineine.geinahlen 
und  ungematilen,  aie:  echte  und 
falsche  Alkanna,  Curcumà,  Krapp, 
dann  Waid,  Wau,  Saflor,  Farbe- 
ginster,  Kermeskômer; 

BKrberitzenliolE  und  -Wnraeb, 
Gelbhok  (FuBtik),  weisBe  See- 
blumenworzeln ,  Queroitron,  Su- 
inach,  Eickeln  und  Eichelhulsen 
(Valloneft),  Kûoppern  (Ecker- 
doppem) ,     auch     Knoppennehl, 

Gallâpfel 

e)  Cblorkalk;  Grilnspan,  roher  (in 
Broten  oder  Kugeln);  Leim  und 
Gélatine;  Glyoerin{OelBUBa);Ker- 
msB,  mineraliBcher;  Eupfervitriol, 
gBmÎBchter  Gapfer-  und  Eisen- 
vitriol;  ZicikTitriol;  Rusb;  Sohuh- 
wicbse  ^Sohwarze:  Wagensohmiere; 
FeoerwerkandPeciifackeln  ;  Alaun; 
kobleiiBanrcB  und  BchwefelBaurea 
Ammoniakj  Salmiak;  Hireohhom- 
und  Salmiakgsist  ;  Wasserglas      . 

f)  Chlormagnesinm  ,     BchwefelBaure 
und  kohlensaure  Maguesïa 
marin-  und  Wachholderôl 

g)  GemaklcQeEreide;BchwefelBaureB 
Natron  (GlaubersalE)      .... 

b)  Lakritzensaft  ;  Oxalainreondoxal- 
sBureB  Kali 

i) 


k)  Soda,  rohe,  natiiriiche  oder  kùnBt- 
liche;  krystalliairte  Soda     .     .     . 
Eisen    und    Stabl,    Ëlsen-    nnd 
St&hlwaoreii  : 

a)  KobeiseiialterArt,alt«sI!ruatieJ 


3S0 
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Boaeimung  der  GegenBtâcde. 


bj  GeachmieJeteB      imd      gawalztea 

Eisen   in   Stâben   (mit  Auanahme 

dcH     fa^nnirten);     Luppeneisen; 

Eisenbahaechienen,  Roh-  und  Ce- 

mentstaht;   Guaa-    und    raffinirter 

Stahl;  Eisen,  welchea  su  groben 

BeBtandtbeilen  von  Maschinen  ond 

Wiigen  (Kurbeln,  AobBea  u.  dgl.) 

roh  vorgeschmiedet  iat,    inaorem 

dergleichen  Beatandtheila  einzelo 

50  Pfnnd  unil  dariiber  wiegen     , 

Anmerk.     Lnppeneisen,  noeh 

Schlacken    enthal- 

tend ,     in    Maaaeln 

oder  Prismen;  fer- 

ner  roher  Stahl  in 

filôcken  oder  Qdhb- 

stiiokelf    .... 

c)  Façonnirtea  Eisen  in  Stâben  ; 
Rïdglaazeisen  zu  EisenbahnwageD  ; 
Pflugscharen-EiBen  ;  Bchwarzes 
Eiaenblecb  ;  robes  Stahlblecli  ;  robe 
(iiDpolirte)Ëiaen-iindStablplatten; 
Anker,  aowie  Anker-  ond  Schiffa- 
kettan;  Eisen-  und  Stabldrahl, 
Bucb  Stahleaiten 

d)  Gefirnisatea  Eieenblech  ;  polirtes 
Stahibleoh  ;  polirte  Eiaen-  nnd 
Sfablpktten       

e)  Weiaablecb  ;  genahte  und  ge- 
zogene  acbmiedeeiseme  Robren  . 

f)  Eiaen  nnd  Stahiwaaren: 

1,  Ganz    grobe   Gnaawaaren   la 

Oefen,  Plalten,  Gittem  etc.  . 

3.  Grobe,  dieansgeschmiedetem 

Eiaen   oder    EisengnBB,    &us 

Kisen  und  Stahl,  Ëiaenbleob, 

Stahl-  und  Eisendraht,  anch 

in  Verbindung  mit  Hok  ge- 

fertigt ,   jedoch   nicbt    polirt 

BÎnd,  umi  zwor: 

a)  Amboae,      BratapieBse, 

B  rechoisen ,  Drahtge  webe, 

Dreirûsae,  Eggen,  Fallen 

und   FangÛBen,    l^nng-. 

Heu-    und    Ofiiiigabeln, 

Harkeo ,    HammBohahe, 


MaasB- 
Verzol- 


Bthlr.fig.    FI.   Kr. 
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BenennuBg  der  Gegenstande. 


Verzol-  ' 


Hufeisen ,  Elainioern, 
Kellen,  Kessel,  Ketten 
(mit  AuBschluBB  der  An- 
ker-  uad  Schiffaiettea), 
Eoobgeschirre ,  Nagel, 
Drahtstifte ,  GnaasUfte 
und  HolsB  chrauben ,  Pfan- 
neti,  Pflngacharen,  Plâtt- 
eiaeD,  grobe  Rioge,  Rosta, 
Schaufein,  gepressteoder 
firegaBsene  robe  Schlûssel, 
Schmiedehâmmer, 
Schraubenbolzen  and 
-Muttem ,  Schûrhttlieii, 
gTOHBeWaagebalken ,  Wa- 
gen-,  Thiir-  nnd  Trabea- 
beBcnlâge,  Wsgenfedern 
und  giaiebartige  Gegen- 
BtàndB,  allé  dièse  Waaren 
weder  ïollBt£ndig  abge- 
achlifien,  nocb  gefirniset, 
verknpfert  oder  verzinnt  ; 
farner  Futterklingon 
(Strabmeaeer) ,  Sensen 
uDd  SichelD      .    .     .    . 

p)  Andere,  ancb  vollstândig 
abgeBcblifl'ene,  gefirnisBte, 
verkupferte  oderverzian- 
te,  als:  Âexte,  Degen- 
klingen.Feilen,  Hâmmer, 
Hechela ,  HobeleiBen, 
Kaffeotrommeln  u.  -Miih- 
len,  SchloBser,  Schraob- 
stôoke ,  grobe  MeBBBr 
Kum  HandwerkBgebrauoh, 
Stemineiflen ,  Striegeln, 
Thurmuhren ,  Tuch- 
macher-  und  Schneider- 
Bcheeren,Zangeiiu.dgl.m. 
.  Feine: 

a)  AuB  feioem  EiBeagase, 
palirtem  Eieen  oderStabl 
oder  ans  Eisea  oder  Stahl 
in  VerbindoDg  mit  an- 
derenMaterialieii,  Boweit 
aie  dadurcb  uichl  uuter 
dis  kurseu  Waaren  fallen, 


Traité  de  commerce. 


BeaeDnung  der  Oegenstânde. 


atab  d.  a 
Verzol-  ^ 


1  (feme), 
lackirte  EiaenwBaren, 
MesBer,  nietalteneStrick- 
nadela ,  metallene  Ea- 
kelDttdein ,  Scheeren, 
Schwartfeger-Arbeit  etc., 
jedocb  mitÂugnahine  der 
sacIistebeDd  unter  fi.  ge- 


?)  Niibimdebi  ;  Schreibfe- 
dern  bus  Stabl  und  an- 
deren  unedlen  Metallen; 
Uhrfoumituren  und  Uhr- 
verke  aun  unedlen  Me- 
tnlleo;  Oewehre  aller  Art 
7  Brden  und  Erze: 

Erden  nnd  rohe  mineraliscLe  Stoffe, 

Kftlk  uQd  GypH,  gahninnt  nnd 
ungebraiint;  Mortel,  Amianth  nnd 
Asbest  ; 

Erze,  z.  B.Blei-,  Eiaen-,  Kupfer-, 
Zink-  nnd  Zinn-Erze,  Gold-  und 
Silberstufen ,   Kobatt-   und  Nickel- 

Fnzzuolan'  u.  Santorinerde  (auch 
Cornent  und  TraBs),  Mergel,  Lehm, 
gemeiner  Ziegel-  and  Toprerthon, 
Trippel,  Talk-  nndWalkerarde  (aile 
diâse  Erden  auch  gemahlen  nnd 
gescfalommt) ,  Garten-  und  Moor- 
erde;  Sand  nnd  SchUcken; 

Bolue  (nuohSiegelerde),  Maltheaer 
Erde  (weisser  Bolus) ,  Blutstein, 
Bimsetein  und  Sohmirgel ,  FluBS- 
□nd  Schwerapath,  anab  g^emahlen 
uud  geEchlemmt ;  Bimastein,  ge- 
formt;  Brannstein,  Ofenbmch,  zin< 
Idscher  (Tntia  alexandrina)  ;  Farb- 
erde,  gelbe,  griine,  rothe  ;  Grapbit 
(Wajaerblei,  Reissblei]  ;  Ereide, 
roho  (unfccachnit.tene),  weisBe  und 
schwarze;  Kolkotbar,  Ockerj  Sa- 
tinober,  Umbra;  weissePfaifen-und 
andere  Erden  zur  Erzengung  von 
Steingut  und  Porzellao  ;  Litbo- 
grapbtratemu 
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Senennang  der  Gegenstàudti. 


Maass- 
Verzol- 


a(}-Thlr.-5a'.»i-Bnl- 


<  Plachs  nndanderev'egeta'blIiBcbe 
SpinnstofTe,  mit  Ananahme  der 
Banmwolle ,  roh,  gerôstet.  ge- 
brouhea  oder  gehechelt,  auch  Àb- 
fàlle,  iogleichen  Waldwolle  .  .  , 
)  Qetreideiind  andereErzengniBse 
des  LaDdbanes: 
a}  Getrelde,  auch  gemalzt,  uud 
HiilBeufrucbte 

b)  Sâmereien  nnd  Beoren: 

1.  Anis,  Eoriander,  Fenchel  and 
Eûmmel 

2.  Aile  ûbrigen  Sâraoreieti,  eia- 
Bcblieaslicb  derOelsamereien; 
friache  Beeren ,  ingloichen 
Wachbolderbeeren  aller  Art; 
ErdDûaae 

c)  Garten-n.FuttergewachBe,fri9clic; 
Blumetizwiebeln  ;  Meerz'wiebela  ; 
KarUiffelti  ;  Eiiben  ;  Worzeln, 
frische;  SchwÉunmeundPilze  (ein- 
schlieGBlioh  der  Trûfiela);  Obst, 
frisches;  lebende  Gewâchse,  aiich 
in  Tôpien  oder  Eiïbein; 
Stroh;  GetreideioGarben;  HiilseD' 
friichte  isi  Kraut;  Gras;  Seegras 
Earden  (Weberdisteln);  Baame, 
Sti-âucher,  EebeD.Sohiiseliage.SetE- 
linge,  Stauden  zum  Terpflanzeo; 
RoBBkastanieD  ;  Maulbeerblâtter; 
FeuerBchwamm ,  rober  ;  Holzzan- 
der;  Heidskrauti  Heidekraatwar- 
zeln;  KalmnB,  friscber;  Flechten 
nnd  Moose;  Scbachtelhalm  ;  Bi 
sen,  ScbiLfe  und  Robro  (Dach-  and 
Weberrobre),  gespalten,  geechnit- 
ten  oder  zagespitzt;  Baet,  rober 
Slreuknb  n.  HâclierliDg  (Hàcksel) 
Nadeln  und  Zapfen  von  NadeL 
hôlzern 

d)  Hopten 

)  Olas  and  Glaswaaren: 

a]  Griinee ,  schwarzes  und  gelbes 
HohlglaH  (Glasgeschirr)  in  Beiner 
natïii'llclien  Farbe,  weder  gepresat, 
geBchlifleii  uoch  abgeriebeD     .     . 

b)  WeÏBBeB  HohlglaB,  ungemustertes, 
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Benenntuig  der  GegenatâiQde. 


Verzol-  ' 
luDg. 


DDgeBchliflenes  oder  nur  mit  ab- 
geachlilTenen  Stôpaein,  Bô-denoder 
Randem;  Feneter-  und  Tafelglaa 
ÎD  eeiaer  nalûrlichen  Farbe  (grûn, 
halb  UDd  ganzweiss);  GlBaLshange 
zu  Eronleachtern ,  Glaakoôpre, 
GlaekoTallen ,  Glosperlen ,  Glas- 
Bchnielz,  Glaatropfen,  auch  getarbt 

c)  GepreBstea,  geachliffenes,  abgsrie- 
benËS,  geschoittcaee,  gemualertes, 

d)  Spiegelglas: 

1,  Elobea,  ongeschliSenes      .    • 

2.  GescbliSeneB ,    balegt    oder 
unbelegt 

e)  FarbigM ,  bemaltea'  oder  vergol- 
detes  Olaa,  ohae  OnterBchied  der 
Form  ;  Glaawaaren  in  Verbiodung 
mit  onderen  Matérialisa  ,  aoncit 
Bie  daduich  nicht  onter  die  kurzcn 

Waaren  fallen 

Antuerk.    GlaamasHe,  BOwieGlas- 

rôhren ,  Glaestângel- 
chen  a.  Qlaaplàttchen 
ohne  Unteraohied  der 
Farbo,  wis  aie  znr  Per- 
lenbereitung,  Etraet- 
glasb  lâserei  UDd  Edo  pf- 
fabricalion  gebrancht 
werden;  GlaBurmasso 
'  Haare  von  Tliieren ,  mit  Aaaanhme 

derWolle;  MenBuhenbaare  ;  Federn 

und  Boreten: 

a)  Haare,  einacblieaslicb  d.  Menscbea- 
haare,  roh,  gehechelt,  geBotten, 
gefàrbt,  auch  in  Lockenform  ga- 
k'gt;  Bettfedern  und  onzubareitete 
Schrouokledern  ;  Schreibfodem 
(Faderepulen),  roho  und  gezogene 
Boraten 

b)  Haare,  gesponnenj  Federn,  auch 
gefàrbte,  soweit  bIo  nicht  vor- 
fltebend  unter  a.  begriffen  sind 
oder  zo  den  Eleidern  oder  Pntï- 
waaren  geiioreii 

i  Haat«  and  Felle: 

a)  Rohe(grune,  geaalzenu,  trockene) 
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zur  Ledorboreitung';  rohe  b«haarte 

Bchaf-,   Lemm-  iincl  Ziegenfelle; 

rohe  Hasen-  uiid  Kaninchenfelle  . 

b)  Fello     zur     Pelzwerk-     (RaQCh- 

waarcn-)  Bereitung 

i  Holz  nud  andere  vegetaliilische 
and  animnIJsclie  Schnilzstoffe, 
sowie  Waaren  darana.  mit  Ans- 
nahme  derWaaren  vonSchild- 
patt: 
b)  Brennbolz ,  auch  Rcisig;  Ilolz- 
kohlen;  Hol^borke  oder  Gerber- 
loho:LD[ikuchen(aafigelaugteLohe 
ais  Brennniaterial) 

b)  Bau-  und  Nutzliolz  aller  Art,  aucb 
gesagt  odar  auf  andere  Weiea  vor- 
gearbeitet;  ingleichen  anderevege- 
^biliBche  und  animaliBclie  Drei^- 
1er-  und  Schnitzstoffe  ; 

1.  Bematein  (BeraBteiniuasfie), 
Ga^t  {achwarzer  Bematein)  ; 
Hobel- u-Sàgeapâne  ;  Hômer, 
Hornspitaen,  Homacheiben  u. 
Hornapâne;  Knochen,  ganz 
oder  in  Stiickea ,  Klauen, 
FiiBBo  und  Hufe;  Scbildpatt, 
Meerschaum,  Wallfiaobbarten 
(Fiachbein,  rohefl}-,  Stnhlrohr, 
ung'e8palten,QDgebBiEt:Stiioke 
und  Riihre,  mit  ÂaBnahme 
des  Schilf'  und  Stahlrobra; 
Kokos-  und  Coquillasnitsse 
a.  KokoEnuss-Scliaîen  ;  Âreka- 
and  Steinniisse 

2,  Elfenbein  and  andere  Thier- 
zàbne;  Perlmutterundaudere 
MuBchelBGlialea,robDderbloa 
geachnitten,  in  Platten  ond 
Blôcken      

c)  Grobe,  rohe,ungefàrbteBÔttcber-, 
Drechaler-  nnd  Tiechlorarbeiten 
auB  Holz ,  auck  blos  gebobelta 
Holzwaaren  and  Wagner- Arbeiten; 
grobe,  ungefàrbte  hôlzeme  Ma- 
Bchinen(sachDrebbâinke,  Mangeln, 
Miihlen,  Preaaen,  Sxiinniâder  und 
WebeaLuble),  auuh  uaeingelegtis 
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ParqnetteD,  robe  ungetârb  te  ;  grobt 
Bôttcherwaaren  mit  eisenien  Rei- 
fen,  gebraacbte;  BasenvonReisig 
grobe  KurbflechterwaareQ  .     . 

d)  HolziDgtischnittenenFoiiniiereiii 
KorkpiDtten,  Korkacbeiben,  Kork- 
aohlen,  Korkatôpsel  :  Stohlrobr,  ge- 
beiztea,  gefàrbUs  oder  gespaltenes 

e)  HôlKeme  Hauegerâthe  (Môbel), 
emgelegte  Farquetten  und  andere 
Tischler-.DrechBler-undBôttcher- 
waaren,  sowie  Wagner-Arbeitec, 
welcha  gefârbt,  gebeizt,  lackirt, 
polirt  oder  aucb  in  einzelnen 
Thailen  in  Verbindong  mitEiBen, 
Messing,  lohgarem  Leder  oder 
GIbb  verarbeitet  sind  ;  Mébel  in 
Verbindung  mit  Baet-,  Binaen-, 
Schilt-,  Stuhirohr-,  Strob-  und 
Korbgeflechteni  auoh  gerisaonea 
Fiacbbein 

f)  Feine  Holzwaaren  (mit  auagelegter 
oder  Scbnita-Arbeit),  feina  Korb- 
flechterwaarBD ,  sonie  tibethaupt 
aile  iinter  c,  à.  mid  e.  niolit  be- 
griffenen  Waaren  hqs  vegetabi- 
liscben  oder  animaliscbeu  Sobnits- 
atuffen,  mit  AuaoBhmsTOn  Sohild- 
pBtt,  aucb  in  Verbindtmg  mit 
anderen  Materïalien ,  soweit  sie 
dadurcli  nicht  anter  die  karzon 
Waaren  falien;  Bolzbronze;  Blei- 
Btifle,  Rotbatifte  imii  âhnliche 

s)  GepolsterteMbbel  (mit  oderohne 

Ueborzng)  aller  Art 

i  loBtnimente,    Hoscbiaen    nnd 
Wagen  : 
a)  Icatrumente,   ohne  Eiicksicbt  aof 
die  Materialien,  ans  welabeu  aie 
gefertigt  aind: 

1.  MusikaliBcbe 

2.  Astronomiscbe,  chirurgiiclie, 
optische  (mit  Auanalime  der 
gciBBsten  Augenglâseï;  and 
Opcmf!ucker],m  athematis  cbe, 
cbemiache  (fax  Laboratorien), 
pbyBikaliaoke , 
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b)  Maschinen: 

1.  Lokomotiven ,  Tender  nod 
Dampfkeasel   .... 

2.  Aiidere,UDdz«ar,  jenacbdem 
der  dem  Gewiclite  nach  ûber- 
wiegerde  Bestandtheil  be- 
Bteht; 

II)  auB  QnBseiBen  .     . 

fi)  QUB  Schmiedeeisen  oder 

SUhl 

y)  aiiB  BDderea  tmedlen  Me- 

c)  Wflgen  : 

1.  Eieenbahnwagen       ,     . 

2.  andero  Wagcn  mit  Loder- 
oder  Polsterarbeit  .     .     . 

S  Kantechnb-     nnd    Guttaperchi 
Waaren  : 

a)  Schuhmaclier- ,  Sattler-,  Riemer- 
nndTâschnerwaarQn,  sowie  andere 
Waaren  aua  unlackirtem ,  unge- 
farbtem  .unbedrucktemKautaohak, 
aile  dieee  Waaren  Bucb  in  Ver- 
bindnng  mit  anderen  Materialien, 
Boweit  sis  dadarcb  nicbt  onter 
die  kru'zen  Waaren  fallen  ;  Sahahe 
voft  Filz  oder  Tuoheoken  in  Ver- 
biodung  mit  Kautscbak  ;  ûber- 
apannene  Kautsehukfdden   .     .     . 

b)  Waaron  aua  laokirtem,  gelarblem 
oder  bodrucklem  Kaiitschiik,  aueh 
in  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
teriBlien,  aoweit  aie  dadnroh  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen 
Schuhe,  gana  oder  theilweise  au( 
Kautachuk ,  mit  AuaDahme  der 
unter  a.  genannten 

o)  Qewebe  aller  Art  mit  Kantschuk 
iiberzogen  oder  getrànkt,  sowie 
Qewebe  aua  Kautachukfàden  in 
Yarbindong  mit  anderen  Spian- 

materialien 

Anmerk.  Waaren  aus  Gatta- 
percba  verdea  wîe 
Waaren  aua  Kautachuk 
behoudelt. 


-621 
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i  Eleider  nnd  LeibwKgche,  fertfge, 
anch  Putzwftaren: 

a)  Von  Seide  oder  Floretselde,  aoch 
in  TerbiadnDg  mit  Metallfùdcn   . 

b)  Audere,  sowelt  aie  nicht  nacb- 
atehend  unter  c.  oad  d.  genaimt 
Bind;  Heirenbâte  von  Seide,  nn- 
«taf Jirt,  BtafSrt  oder  garnirt  ;  kiiiut- 
liche  Bbmen  ;  EOgericlitete 
Schmuckfedern        

c)  Ton  Gcweben  mit  Kautschuk  oder 
Oultapercha  ubemogen  oder  ge- 
tràokt,  sowie  aai  Oammifadea  'm 
Verbindung  mit  anderen  SpiDn- 
iriateriaUeQ;  Herrenbute  von  Filz 
auB  Wolle  oder  anderen  Thier- 
haaren ,  nneUffirt ,  BtafSrt  oder 
garoirt 

d)  Leineae  Lelbwàsche  ..... 
'  Knpfer  nnd  andere  nicht  beson- 

ders  geuAunte  onedle  Metalle 
nnd  Legimngen  ans  nnedlen 
Hetall  en  ,HT>  wie  Waaren  darans  : 

a)  In  robem  Zustanda  oder  ala  alter 

b)  Gesuhmiedet  oder  gewaizt  in 
Stangen  oder  Bleoben,  auch  Draht 

l)  In  Blechen  nnd  Draht,  plattîrt    . 
d)  Waaren,  nnd  zwar: 

1.  Drahlge-webe      ,    .     .     .    , 

2.  Enpfenchmiede-  nnd  Oelb- 
li;ie9Ber' Waaren,  ala:  BlasQD, 
Ûùgeleisen,  Eimer,  Qewichte, 
Guwinde ,  Ha.ken ,  Flàhne, 
Kellen ,  Lampen ,  Leuchter, 
Licbtpntzen,  Morser,  Riegel, 
Rôliren,Schlo9Ber,ScIira,uben- 
boluen  u. -Muttern,  SchUseeln, 
Thiir-,  Fenater-,  Tmhen-  nnd 
WagenbeBchlâge ,  Waage- 
achalen  nnd  âhnlicbe  grobe 
Waaren,  aneh  in  Verbindnng 
mit  Bols  oder  Eisen,  ohne 
Politor  and  Laok    .... 

3.  Andere  Waaren,  aach  in  Ver- 
bindung mit  anderen  Hate- 
rialieo,  foweit  me   dadnich 


MaftSB  ■  I  _^  l)  xalieuflàtie 
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nicht  unter  die  kurzen  Waaren 
falleQi&QchZiiDd-oderKapfer- 
kiitchen ,     mit     oder    ohne 

Fûllnng 

3  Enrze   Waaren,    Qnincaille- 
pien  etc.: 

a)  WaareD,  ga.nz  oder  theilweiae  xas 
edlen  Metallen.  echteD  Perlen, 
Korallen  oder  EdnltitËÎiiËa  gekT- 
tigt;  Taachenoliren  ;  echtesBlatt- 
f!old  iiod  Biattsilber       .... 

b)  WsAren,  gaoz  oder  tbeilweiae  aan 
SchildpBtt,  BuB  unedlen,  echt 
goldeteu  oder  versilberten  oder 
mit  Guld  oder  Silber  belegt«i 
Metallen  gefertîgt  ;  Stutz-  uud 
Wanduhreo,  letzteru  mitÂUBaahme 
dor  holzemen  Hangeuhreo  ;  un- 
ecbtea  Blattgold  und  Blattailber; 
feiue  Galanterie-  und  Quincaillerie ■ 
Waaren  (Herren-  und  Frauen- 
schffiLuok,  Toilettcn-  und  aoge- 
nannte  Nippeftischsacfaen  u.  s.  w.), 
gauE  oder  theilweise  sua  Alumi- 
nium; iemer  dergloichen  Waaren 
aua  anderen  unedlen  Metallen, 
jedooh  fein  gearboitet  und  ent- 
weder  mehr  oder  weniger  ver- 
goldet  oder  versilbert  oder  aooh 
vemirt,  oder  in  Verbindong  mi 
ÂlabRatar,  Elfenbein,  Email,  Halb 


Edelsteinen,  Lava,  Perlmutter  oder 
aucli  mit  Schnitzarbeiten,  Paat«n, 
Kameen ,  Omamenten  in.  Metall- 
gusa  u.  dgl.  ;  Brillen  und  Opern- 
giicker;  Fâcher;  feine  boasirte 
Wachswaaren  ;  Perriiokenmacher- 
arbeit;  Regen- u.  Sonnenaeliirme; 
WacliBperlen;  ingleichen  Waaren 
aua  Gespinnsten  vou  Baamwolle, 
Leinen,  Beide,  WoUe  oder  anderen 
Thierhôaren,  welche  mit  ajiima- 
litcheu  oder  vegetabiliscben 
SchnitzstofTea ,  onedlen  Metallen, 
Glas ,  KButflolink ,  Gnttapevcta, 
Leder,  Ledertuch  (leathec  clotb), 
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Papier.  Pappe,  Stroh  odsr  Thou- 
waaren  TBrImuden  und  nie  ht  be- 
eondera  UriËrt  eind,  z.  B.  Eaôpfti 
auf  Holzfornien  u,  dergl,    .     ,     . 

19  Letler  and  Ledern'oaren  : 

e)  Ledcr  aller  Art,  mit  A-ussahiDs 
des  nachslehend  nnter  b.  genaon- 
tea;  Pergameiit ;   Stiefelscballe     . 

b)  Briàsseler  und  Dàniaches  Hand- 
achahleder;  auch  KorduRn,  Maro- 
quin,  Saffian   uiid   ailea   getarbte 

und  lackirto  Leder 

AoioBrt.  zub.   Halbgare,   Bowie 

bereita  gegerbte, 
noch  nïcht  ge- 
f ârbte  odur  weiter 
zugericbtete  Zie- 
gea-  n.Scliafrelle 

c)  Waaren  ans  lohgareni,  lo-hrothem 
oder  bluB  geachwîLrïtein  Leder  ; 
Sohubmacher-,Sattler-u.TâsoliQer- 

I  waaren  a  us  bebaarteii  Fellea, 
I  grobeiQ  uitbcdruiikteni  Wachstuch, 
grauor  Puckleinwand ,  Segoltuch, 
rohem  Zwilliuh  oder  Drillioh,  alla 
dÎHse  Waaren  auoh  in  Verbiudung 
I  mit  andercn  Materialien,  aoweit 
BÎe  dadurch  nichtunter  die  kurzsn 
Waaren  fallen  ;  Schahe  von  Filz 
oder  Tuchecken  in  Verbindnng 
mit  Leder  oder  Ledertuch      ,     , 

d)  Waaren  von  Kordnan ,  Salfiau, 
Maroquio,  BriisBoler  u.  Dânischem 
Leder,  vin  aamisch-  nnd  weias- 
gariiin  Leder,  von  g-efarbtem  oder 
laokirtenv  Leder  ond  Pergameot; 
fernor  Schuhmaeher-,  Sattler-  und 
Taacbnerwaaren  von  Ledertuch, 
Wacbatucb  (mit  Aosnahme  dea 
grobenunbedruckten),  voa  WachB- 
mousselin  oder  Wachstafi't,  aUe 
dieae  Waaren  auch  in  Verbinduiig 
mit  anderen  Materialien ,  aoweit 
sïe  dadurch  nicht  unter  die  kurzen 
Waaren  fallaD  ;  Schuhe,  ganz  oder  i 

Nouv,  Recueil  gén.     Tom*  XIX. 
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theilweise  aaa  Leder,   mit  Aua- 
nafame  der  unter  c.  begriffenen  . 

e)  Uaad«cliuhe 

)  Lelnengam,  Leinwand  nnd  an- 
dere  LeinenwaHren ,  d.  i.  Garn 
und  Webe-  oder  WirkwaHren  aua 
FlachBoderanderenvegetabilischen 
SpimiBtcifiâD ,  mit  Aasuabme  der 
Banmwolle  : 

a)  Bobes  Garn: 

1.  Maschmeng^pinnst      .     . 

2.  Handgespinnst 

b)  GebleicbteB,  deagleichen  blos  ab- 
I        gekochtea  oder^biiktes  (geâicber^ 

tes)  Gam,   femer  getirbteg  Gam 

c)  Zwirn,  roh,  gebleicbt  oder  gefàrbt 

d)  Scilemaaren.  uDgebleichte,  aocb 
der|i;leicben  getbeerte ,  Releimte  1 
gefirnissCe;  gebleichte  Seile,  Tauc, 
Stricke,  Gurtea,  Tragbâoder  und  I 
Scblâoche  1  Feuerlôsfbeimer  aue  ' 
geSochtanem  a.  gedrebtem  llanfe, 
nngebleicbte  ;    Decken   sus   losen  ' 

e)  Oraue  PackleiDwand  .... 
Anmerk.     Unter    Packleicwand 

wird  eÏQ  tingebleich- 
tes,  grobes ,  glattea, 
auch  einfacb  gekôper- 
teB  Gewflbe  (ohne 
MuBter)  verataoden, 
welches  oiobt  liber 
30  Fàdeo  in  der  Eette 
aufeiDenFreiiBBiBcben 
Zoll  entbâit. 

f)  Robe  Leinwand,  roher  Zwillich 
und  Drillicb  ;  Seilerwaaren  ,  ge- 
bleichte  und  gefârbte,  saweit  sie 
nicbt  unter  d.  begriffen   sind 

g)  Gebleic:hte ,  gefârbte,  bedrackte 
oder  in  anderer  Art  zugericbtete, 
aucb  aua  gebleicbtem  Garn  ge- 
«ebte  Leinwand  ;  gebleichter  oder 
in  anderer  Art  zngerichteter  Zwil-' 
lich  und  Drillich;  robee  und  ge- 
bleichtea ,  aach  verarbeitetes 
Tisoh-,    Bett-    nnd    Uandtâcber- 1 


MaaB3-|  AbgabBQgâtze 
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h)  Bander,  borteo,  Fraiieen,  Gaze, 
gewebte  KantRo ,  KDopfmacber-, 
PoBam entier-  and  Stmmprwaarea. 
Oespinnste  uad  andere  Waaren  io 
VerbindDDg  mit  MetaUfàden    .     . 

i)  ZwimKpitzea 

21  Literariscbe   nnd  KnnBt  -  Gegen- 
stUode: 

I  a)  Papier,  beachriebeDeH  (Akten  nud 
I  M»Duakripte);  Biiclier,  Kupfer- 
sticbe,  Stiche  onderer  Art,  sowie 
Holzacbaitte;  Lithographien  uad 
Photographien^geographiscbeuDd 
Seekarten  ;  Miisikalien  .  .  .  . 
b)  Geatoehené  Metallplatten .  ge- 
Bcbnittene  Holzatôoke,  Bowielittiu- 
graphiscbe  Steine  mit  Zeiubaun- 
geo,  Sticheo  oder  Schrift,  alie 
disse  GegeDetande  eut»  Qebrauch 
Kr  den  Drack  auf  Papier  .  . 
□)  Gematde  u.  ZeiabnuugeD  ;  Statoeo 
von  Marmor  und   anderen  Steia- 
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Hehl.  Mftblprodukte  nnd  «ndere 
VerzehrDngsgegeost&nile  : 

a)  Miihlenlflbrikate  aua  Getreide  nnd 
HiiUeQrriichteD,nànilich:  geschro- 
teDeodergeBchâlteKôrDer.Graupe, 
Griea.Gratze,  Mehl  ;  Backwark,  ge- , 
wohnlichsB  (Bâckerwaare)  ;  Stârke-  : 
gumim(Dextr)n,  Leugomiae)   .     ., 

b)  Nudeln  uiid  gleichartigs  uicbtge- 
backene  Elrzeugnisae  auB  Mehlj' 
leroer  Sago  und  ^agaBurrogate   . 

c)  Kraftinebl,  Starke,  Uaarpader, 
Tapioka  und  Arrowroot      .     .     . 

d)  UartengewâcbsD,  zubareitete,  d.i. , 
Gcmiiaa  und  Krautarten.  Kai- 
toffela  und  Kiiben,  aasbare  Wor- 
zelu,  Scbwânime  und  Pilze  (ein- 
BoblieBaliuh  dtr  'friiSelo),  ge- 
trocknet  oder  oomprimirt ,  ga- 
darrt,    zerBchnitten    oder    sonsl 
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zerkleinert,  gesali 

gelegt,    in    Fàssern;    CJuhorien, 

getrockuet  oder  gedôrrt; 

Obst,  nâmlich:  Aepfel,  Apri- 
koBen ,  Birnen ,  JahaimisbeereD, 
Kîrechen,  Melonen,  Mirabellcn, 
Miapeln ,  Pfirsiche 
Quitte  □,  SohlelieD,  Stachelbeeren, 
getrockneti,  gedôrrt,  zBrBubnitteD 
oder  auf  andere  Weise  zerkleinert, 
ohoe  Zucker  gekocbte  Obstinuese, 
iugleichen  Nûaae,  als  Welscbe  und 
Hasel-Nùsse ,  trockuDt:  odor  auB- 
geschalte; 

SenlBoat.  Senfpnlvoj 
mablenet'  Senf  (niclit 
FlaBcheo   oder  Kriigan 

e)  EastanieD  (Maroneu) 

f]  Butter,  frische,  gesaIzE 


oder  ge- 
lu  ISItLasn, 
verpaekt) 


g)  KaBe 

hj  1.    Fl3iBch,geealzencg,  geiiiuuher- 

teB,aachSpeck;FIeiBchextrakt 

3.  Fiachâ     (mit    AusDahma     der 

Heringe),  geaaUen,  getrocknet, 

geràuchert,  in  Meerwasaer  ein- 

gelagt  {marinirt) ,   in   FàsBera, 

Tôpfen  u.  dgl. 

i)  Coofitiirei],   Znckerwerk,  Knchen- 

werk  aller  Art;  OliTon;  Paateten  ; 

Tafel-BouiUuD,  Saucen  und  andere 

ahoticlie  Gegeustaadti  des  feineren 

TafelgenusBes  ;    KakaomasBE,  gs- 

mahlener  Kakao,   Chokolade  und 

Chokoladen-Surrogale;     ferner 

kûnstliche  Befe 

k)  Friidhta,  Gewiirze,  Gemiise  und 
andere  Conaunitibilien  (Pilze, 
Trnffeln,Gefliieel,SBethiei'eu,dgl.), 
mitZucker,  Eseig,  Oe) eingeoiacbt. 
eiDgedâmpftcideir  auch  eingesalzen 
LU  Flaacbeu,  Krugen,  Bûcheen 
zubereitete  Fische  ;  Senfpniver 
oder  gamablener  Sonf  in  KlaBen, 
Flaaohen,  Krflgon;  Senf,  zuberei' 

1)  Honig , 
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m)  Bier  in  Fâasem  und  Fkschea     .  1 1  Ztr. 
n)  Wein   and   Moet,    aoch  Cider   '\a  I 
Fàsaem  and  Flaschen    .     .     .    .  ' 

1  Oel  nnd  Fette: 

&)  Fettas  Oel  in  FâaNBnt  mit  Ani- 
nshme  des  Ijauroôls,  des  Palmôla 
(Palmbutter),  daa  EukosnuBSÔlB 
(Kokoabutttir)  und  dcr  parràmirten 
Ode 

b)  Fette: 

1.  Paraffin 

3.  Unachlilt 

c)  Stesrm,einacblieasliuhSttiariDsânre    1 

d)  Rûckatande,  feste,  von  derFabri- 
kation  létter  Oele,  auch  geniahleii 

I  Papier  nnd  Pappwaareo  : 

a)  GraTiea  Lôsch-  uod  Packpapier, 
Pnppdeckel,  Preasspaoe ,  kiinst- 
licfiHa  Fergameot  ;  Papier  zum 
Schleiren  odcr  FolireD  (aueb  BimE- 
atein-  o.  Scbmirgeltuch)  ;  Sobiefer- 
papicr  

b)  Uugeleimti'B  ordinaires  (grobea 
-graues,  balbweisaee  und  g^iarbtee) 
Papier,  ailes  UDgeleimte  Druck- 
papier;  Fonnerarbeit  auB  Stein- 
pappe ,  Aspbalt  oder  abnlichen 
Stoffen,  auob  in  Verbindang  mit 
Holï  oder  Eieun,  jedoiîh  weder 
BDgestriohen  nocfa  lackirt   ...    1 

:)  Allea  andere,  soweit  es  nicbt  anter 
d.geuauntïst,  auch  lit hographirtea, 
bcdruektea  odar  liniiiteE,  2a  Recb- 
Dunpen,  Etikctten,  Frachtbriefen, 
Devîsen  etc.  vorgerichtetes Papier; 
Malerpappe 

d)  Gold-  und  Silberpapier  ;  Papier 
mit  Gold-  iider  Silbermust^r  ; 
durchgeBcblaiîeiiea  Papier  ;  in- 
gleiahenStreifenvondieaenPapier- 
gattungen  ;  PapieHapeten  ;  Waaren 
Hoa  Papier,  Pappe  oder  Papp- 
masse  (mit  Ausnabrae  der  Spiel- 
karten)  ;  Formerarbeit  aus  Stein- 
pnppe,    ,\tiphalt    oder    ahnlichen 


30 


.  10 


ZoUverem  et  ÂtUricke. 


Maase- 

No. 

Btab  d 
Verzol 

52V>-(inl- 

lung. 

Bthlr-Sg, 

Pl.  Kr,' 

StofTeD,  soweit  sie  aîcht  imter  b. 

hegriffen  iet 

IZtr. 

1 

10 

S 

20 

Stoffen  iii  Verbinduug  mit  andereu 

Materialien,    Boweit,    sie   dadarob 

nicht    unter    die    korzea  WaaTen 

falkn 

4 

- 

7 

25 

ParfUmerien  and  Seife: 

a)  GrÛQB,     Bchwarze     niid     andere 

Schmieraeife 

- 

26 
25 

1 

1 

271 

\\ 

37i 

0)  Feine      in     Tâfelchen,      Kageln, 

Bùcbsen.  Krugen,  Topfen    .     .     . 

2 

S 

30 

d)  PariiiœerieD  aller  Art    ...     . 

3 

b 

50 

Anmerk.   Wenn  die  iimeren  Um- 

chen   die  Waare    eÎD- 

gebt,   fiir  Bich   hôber 

belegt    sind,    als   die 

letztere.  bo  wird  dieser 

i                            hôhere   Satz   erhaben. 

26 

Pelzwerk  (Kurachnerarbeiten)  : 
a)  DeberzogenBPelze,Matzeii,Hand- 
nchube,   gefiitttrte  Deoken,  Pelz- 

futtor  and  -Besat/a  d.  dgl.      .     . 

23 

88 

30 

b)  Ferti^,  niobt  iïher/ofrene  Scbaf- 

pelKe,  desgleichen  weisagemaohte 

und    gefàrbte,     nicht     gefiitterte 

Aufrora-   oder   Sishaffella,     nnge- 

fiitterte  Decken,    Pelz-Futter  und 

-BeBâtze 

" 

8 

~ 

6 

15 

B7 

Seide  und  Seldenwaaren: 

'       dieee  Snde  nicht  gefarbt;    auch 

1       Âbtâlle  vua  gersrbter  8eide    .    . 

frei 

frei 

,  b]  Seide  und  Fluretseide  g:efsrbt     . 

IZtr. 

4 

7 

,  c)  Wattren    auB  Seide   oder  Floret- 

Eeide,    ancb   in  Verbindnng   mit 

Metallfàden 

40 

70 

d)  Waaren  aas  Seide  oder  Floret- 

seide   in  Verbindang   mit  Baiim- 

woUe,  Leiuen  oder  Wolle  .     .    . 

•1 

30 

- 

53 

90 

Traité  de  commerce. 


Benennung  der  GegenstâDde. 


28j  Stelne  and  Steinwaiiren  : 

'  b]  Steios,  rohe  oder  blos  bebauene 
FlinleDsteine ,  Miihlsteine ,  a.Qcb 
mit  eiBËraen  Reifen  oder  Metall- 
hûlsen;  Scbleif-  iind  WtitEsMiue 
aller  ArU  auch  Probiriteine  ;  grrobt 
Steinmetzarbeiteo,  t.  B.  Tbur~  and 
Feneterstôcke,  Sauleo  uad  Sâulen- 
beaUndlbeile ,  Branen ,  Rôhren 
oodTrôgeu.  derj;!..  ungeschlifien, 
mit  Auaaabma   der  Arbeiten   aua 

I        Alabaster  und  Marmor;  Schaaser 

I  (Klicker)  aua  Marmor  a.  derg).  . 
bj  Ëdelsteioe  aller  Art,   gescbliffeD, 

I  Perlen  imdKoralIenoliaeFaBsaiigi 
WaarEiD  aua  Serpentinateïn,  GypE 
aod  Schwefel  ;  âchiefertafeln  in 
lackirteu      oder     polirten     Holz- 

raliineD 

c)  Waareo  ausHalbedelateiiieD,auch 
in  VtsrbitiduQK  mit  and&ren  Ma 
terialien,  soweit  aie  dadurcb  nicht 
unter  dia  kurzea  Waaren  fallen  . 

I  à)  Waaren  aua  allen  snderen  SteineD, 
[fit  Ausnahrae  der  Statuen  : 

1.  AuHser  Verbindnng  mit  an- 
deren  Materialien  oder  Dur 
in  VerbinduD^  mit  Hob  oder 
Eiaen,  obna  Politur  und  Lack 

2.  In  Verbindung  mit  anderen 
Materialien ,  ancb  Meer- 
scbaumwDBren ,  aile  dieae 
Waareo,  Boweit  aie  nicht  unter 
die  kurzeu  Waaren  fallan    . 

9  Steinkohlen,  BnaDkohlen,  Torf, 

Torfkohlen 

D  Stroh-,  Robr-   und  Bastwaaren: 

a)  Bûrsten  und  Beaen  aus  Binaen, 
Gras,  Schilf,  HeidekrantwDrzelD 
oder  Reiestrob ,  aucb  in  Verbin- 
dung mit  Holz  cibne  FoUtur  und 
Lack,  ordinaire  Matten  ood  FafiH- 
decken  von  Bast,  Strob ,  Gras. 
SeegraB,  Bineen  und  Scbilf,  un- 
gefarbt      

b)  Vorgenannte  Matteo  und  Fuas- 
decken  gefàrbt 1 


ZoUtereitt  et  Autriche. 


Maaas- 

No. 

atab  d. 
Veraol- 

SO-TUr.. 

uchdm 

lung. 

KHUf8([ 

Fl.   Kr. 

o)  Hûte  auB  ïlo'izapan  ûhne  Gsmitor; 

Strohbânder  aller  Art     ...     . 

l  Ztr. 

30 

1 

10 

d)  Stroh-undBaatgeflechte,  mitAuB- 

nahme   der  Strohbânder;  Deoken 

Ton  imgespaltenem  Strob    .     ,     . 

4 

7 

e)  HuteauBStroh,Rohr.  Baat,Biiisen, 

FiBchbein  und  Palmblittera,  ohne 

Ganiitnr 

IStiLCk 

2 

7 

Gamitur 

4 

14 

31 

Theer;   Pech;   Harze  aller  Art;  Aa- 

" 

phalt   (Bergtheer);   Theerole,  roh 

und   gereinigt,    aach   Uenzin   und 

Karbolsàure    (Kreosot)  ;     Harzôl; 

Terpentin  ;  Terpenlinol  .... 

frei 

froi 

32 

Tbiere  nnd  tbierUche  Prodnkte: 

a)  Geflogd     aller     Art  ;     Wildpret, 

kleinea    (aaaen   und  Kaninchen); 

aUes  lebende  Wild  ;  Fiache,  frische, 

und  FluBskrebae;  Biber,  Froache, 

Ottern,  Schnecken 

frei 

frei 

b)  Eier  aller  Art  und  Milch   .     .     . 

fi'ei 

Irei 

c)  Bienenatoeke  mit  lebenden  Bienen 

f«i 

frei 

d)  Blasen    and   Dârma,    thieriaishe; 

Darmseile  und  Darmsaiten;  Luft- 

baliona  aus  Blasen  oder  Dârmen; 

Goldachlàgerhàotohen  ;    Waoho, 

weiBBes  nnd  gelbes 

l  ztr. 

15 

524 

33 

Thonwaaren  : 

a)  Mauer-  und  Dachziegel ,  Fliewo 
nnd   abnliche  Waaren    aua   Thon 

rôhren;   Schmehtiegel  ;   gemeiae 
Ofenkacheln;   irdene  Pteifan;  ge- 

meines  Tôpfergeachiir     .... 

— 

freî 

_ 

fre> 

— 

b)  Andere   Thonwaaren,     mit   Aub- 

nahme  Ton  PorzelLan: 

1.  Einfarbige  oder  weisse     .     . 

IZtr. 

1 

20 

2 

S6 

2.  BemaltB,  hedrnokte,  Tergol- 

dete  oder  Tereilberte  ,    .    : 

2 

S 

30 

e)  Porzellan,  weisBea,  auoh  mit  far- 

bigen,  weder  vergoldetan    noch 

20 

2 

56 

d)  Porzellan,  farbiges,  bemaltos  oder 

vergoldetes ,     ingleicben     Thon- 

waaren aller  Art  in  Verbindung 
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MaasE-',  AbeabeuEàtze 

stab  d. 
Verzol- 

nacb  iem 

5ai/.-oSt 

}fo.         Benemiung:  der  Gej{eDatâDde. 

»;=.'- 

1 

lung. 

Kti.lr.8K,i  PI.   Kr. 

mit  aoderen  Materialien ,  Boweit 

Bie  dadurch  nichtunter  die  korzen 

Waaren  faUon 

IZtr. 

4 

7 

34 

Vieh: 

ft)  Pfarde  imd  FûIIbd 

~ 

frd. 

frei 

b)  Rindïieh: 

1.  Ocbsen  und  Znohtatiere  .    . 

1  Stock 

l 

10 

2 

30 

a.  Kùbe 

" 

1 

1 

45 

8.  Jongrieh 

IB 

524 

4.  EMber 

frei 

frei 

c)  Schweine: 

IStEok 

— 

30 

1 

10 

2.  Spiuiferkel       ...... 

3 

l?t 

d)  Hamnicl   ........ 

6 

e)  Anderea  SchafTieh  and  Ziegea     . 

z. 

!^ 

— 

frei 

"t 

Ânmerk.  zu  b.  bise.     Schlacbt- 

vieh   in  getodtetem  Zuetande, 

selbBt  nocb  mit  der  lUat  und 

deu  Eingeweiden  verseben,  ist 

86 

Wftchstuch ,     VTachsmDBselin, 
WachatBfft; 

a)  Grobes   unbedrucktea  Wachstooh 

(Packlucii) 

IZtr. 

20 

I 

10 

b)  Ailes  andere 

2 

3 

30 

3b 

WoUe.  Bowie  Waaren  daraua: 
gemahlene,  aacb  in  AbftillBn  .    . 

frei 

^i 

b)  Gara,  aoch  mit  Leinen  oder  Seide 

1,  Einfaches.     nngeftrbt     oder 

galàrbt;  donblirtes  ungefàrbt 

IZtr. 

16 

621 

2.  Uoublii-teBg<.fàrbt;  drei-oder 

mehrfach   gazwimtcB,   niige- 

lUrbt  oder  g^fàrbt  .... 

4 

7 

c)  WaareD  aos  Wolle  alleio  oder  in 

oder  Metalllâden: 

1.  Stickereien,  Spitzen  iindTâlIe 

30 

62 

30 

2.  Bedniokte  Waaren   aller  Art 

26 

43 

46 

3.  Unbedrucktfl     ODgewalkte 

Waaren;     PoBamentier-   nnd 

Kn  opf mâcher -WaarB  n ,   aueh 

Gespinnste  in  Terbindnng  mit 

Metallftden     ...'... 

M   - 

35 

4    Unbedruckte  gewalkte  Tooh-, 
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Maaas-I   AbeabenBotiîe 

No. 

Benennung  der  Cegenstânde. 

Verzol-)^f-if.!r^^- 

Inne-    KtUt.sg 

Zeog-     und    Fili-Waaren; 

1 

StrumpfwaareniFuaateppiohe 

1  Ztr.    10 

17 

SU 

5.  TQchleiBten 

-      frei 

frei 

Anmerk.    UnterWollaand Woll- 

waaren  sind  Uberall  ia 

dieaer     Anlage     aucb 

Ziegen-,  Haaen-,  Ka- 

' 

ninuhen-     uod  Biber-i            i 

haare     und      Waaren 

dsrauB  begriffen.            1 

37 

ZÎDk  nnd  Zinkwaaren  : 

a)  Rohea  Zmk;  ultes  Brucbzmk  .     . 

_ 

frei 

- 

frei 

_ 

b)  Zinkblecbe 

IZLr. 

IS 

5ai 

c)  Grobe  Zinkwaftieii.   auch  in  Ver- 

biiiduDg    mil    Holi    oder    Eiflen, 

ohaB  PoUtur  mid  Lauk;  Draht    . 

1 

1 

45 

dl  Feine,  aaeh  Inykirte  ZLnkwaai-Bn  ; 

ingleichen    Zinkwftaren     in    Ver- 

bindung  mit  acderen  Matflrialien, 

Boweit   BiB    dadurch   nicht   nnter 

die  kurzen  Waaren  falleo   .    .     . 

„ 

4 

— 

7 

— 

38 

Zinn  nnd  Zinnwaaren,  anch  mit 
SpieasglanB  legirt: 

a)  Zinn  in  Blôcken,  Stangen  a.  b.w.; 

altea  BmcbziDQ 

frei 

trei 

b|  Zinn,  gewalztes 

IZtr. 

— 

iô 

_ 

m; 

Rôbren,  Schusselo,  Teller,  Kessel 

oud  audere  Gefâsse,  anob  in  Ter- 

1 

bindung   mit   Holz    oder  Ëisen, 

ohne  Politur  und  Lack      .    .     . 

1 

l!4fi 

d)  Feine,  auch  lackîrte  Zinnwaaren, 

1 

ingleichen    Ziouwaarea     in    Ver- 

bindung  mit  anderen  Materialien, 

BOweit    Bie   dadurch    nicht   nnter 

die  kuraen  Waaren  fallen  .     .     . 

4 

- 

7 

- 

t>.  Bumarck. 

t>.  PMlipêborn. 

EggmAmrg^. 

V.  Thammtii. 
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Anla^e  G. 

Zollcartel. 

§  !•  Jeder  der  vertragendea  Theile  verpâichtet  sich,  zur 
Verhinderung ,  Entdeckung  and  Bestrafung  von  Uebertretongen 
(§§  18  und  14)  der  ZoUgesetze  des  anderen  Staates  naoh  Maass- 
gabe  der  folgenden  Bestimmungen  mitzuwirken. 

§  2.  Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  seinen  Angestellien, 
welche  zur  YerhinderuDg  oder  zor  Anzeige  von  Uebertretungen 
seiner  eigenen  ZoUgesetze  angewiesen  sind,  die  YerpflichtuDg 
auf  legen ,  sobald  ibnen  bekannt  wird ,  dass  eine  Uebertretun^ 
derartiger  Gesetze  des  andem  Theils  untemommen  werden  soil 
oder  stattgeianden  hat,  dieselbe  im  ersteren  Falle  dorch  aile 
ihnen  gesetzlich  zustehenden  Mittel  thnnlichst  zo  verhindem  und 
in  beiden  Fâllen  der  inlândischen  ZoU-  oder  Stener-Behôrde  (im 
ZoUverein:  Haupt-Zollâmter  oder  Haapt-Steuerâmter,  in  Oester- 
reix;h  :  Haupt-Zollâmter  oder  Finanzwach-Commissâre)  schleanigst 
anzuzeigen. 

§  3.  Die  ZoU-  oder  Stenerbehôrden  des  einen  Theils  soUen 
iiber  die  za  ihrer  Eenntniss  gelangenden  Uebertretungen  von 
Zollgesetzen  des  andem  Theils  den  im  §  2  bezeichneten  ZoU- 
oder  Steuerbehôrden  des  letzteren  sofort  Mittheilang  machen 
und  denseiben  dabei  ûber  die  einschlagenden  Thatsachen,  soweit 
fiie  dièse  zu  ermitteln  vermôgen,  jede  sachdienliche  Auskunft 
ertheilen. 

§  4.  Die  Erhebungsâmter  der  vertragenden  Theile  sollen 
den  dazu  von  dem  andem  Staate  ermâchtigten  oberen  Zoll-  oder 
Steuerbeamten  desselben  die  Einsicht  der  Register  oder  Register- 
Abtheilungen ,  welche  den  Waarenverkehr  ans  und  nach  dem 
letzteren  und  an  der  Grenze  desselben  nachweisen,  nebst  Belegen 
auf  Begehren  jederzeit  an  der  Amtsstelle  gestatten. 

§  6.  Die  Zoll-  und  Steuerbeamten  an  der  Grenze  zwischen 
beiden  vertragenden  Theilen  sollen  angewiesen  werden,  sich  zur 
Yerhiitung  und  Entdeckung  des  Schleichhandels  nach  beiden 
Seiten  hin  bereitwilligst  zu  unterstiitzen  und  nicht  allein  zu  jenem 
Zweck  ihre  Wahrnehmungen  sich  gegenseitig  binnen  der  kiirzesten 
Frist  mitzutheilen ,  soodem  auch  ein  freundnachbarliches  Ver- 
nehmen  zu  unterhalten  und  zur  Yerstândigung  iiber  zweckmassiges 
Zusammenwirken  von  Zeit  zu  Zeit  und  bei  besonderen  Yeran- 
lassungen  sich  mit  einander  zu  berathen. 

Bei  jeder  der  einander  gegeniiberliegenden  Anfisichtsstationen 
soU  ein  Register  geiuhrt  werden,  in  welches  die  erwâhnten  Mit- 
theilung^en  einzutragen  sind. 

§  6.  Den  Zoll-  und  Steuerbeamten  der  vertragenden  Theile 
soU  gestattet  sein,  bei  Yerfolgung  eines  Schleichhândlers  oder 
der  Gegenstânde  oder  Spuren  einer  Uebertretung  der  ZoUgesetze 
ihres  Staates  sich  in  das  Gebiet  des  andem  Staates  zu  dem 
Zwecke  zu  begeben,  um  bei  den  dortigen  Ortsvorstânden  oder 
Behorden  die  zur  Ërmittelung  des  Thatbestandes  and  des  Thâters 
und  die  zur  Sicherung  des  Beweises  erforderlicben  Maassregeln, 
das  Sammeln  aller  Beweismittel  beziiglieh  der  voUbrachten  oder 
versuchten  Zollumgehung,  sowie  den  Umst&nden  nach  die  einst- 
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weilige  Besohlagnahine  der  Waaren  und  die  Festhaltung  der 
Thâter  zu  beantragen. 

Antragen  dieser  Art  soUen  die  Ortsvorstânde  und  Bebôrden 
jedes  der  vertragenden  Theile  in  derselben  Weise  genûgen,  wie 
ihnen  dies  bei  vermutheten  oder  entdeckten  Uebértretungen  der 
Zollgesetze  des  eigenen  Staates  zosteht  und  obliegt.  Aach 
kônnen  die  ZoU-  und  Steuerbeamten  des  einen  Theils  daroh 
Kequisition  ihrer  vorgesetzten  Behôrde  von  Seiten  der  sustândigen 
Behôrde  des  andem  Theils  aufgefordert  werden,  entweder  vor 
letzterer  selbst  oder  vor  der  competenten  Behôrde  ihres  eigenen 
Landes  die  auf  die  ZoUumgehung  bezûglichen  Umst&nde  ans- 
zusagen. 

§  7.  Keiner  der  vertragenden  Theile  wird  in  seinem  Gebîete 
Vereinigungen  zum  Zwecke  des  Schleichhandels  nach  dem  Gebiete 
des  andem  Theils  dulden,  oder  Vertrâgen  zur  Sichening  gegen 
die  môglichen  Nachtheile  schleichhàndlerischer  Untemehmmigen 
Gûltigkeit  zugestehen. 

§  8.  Jeder  der  vertragenden  Theile  ist  verpfiichtet,  zu  ver- 
hindem,  dass  Vorràthe  von  Waaren,  welche  als  zum  Schleioh- 
handel  nach  dem  Gebiete  des  andem  Theils  bestimmt  anzusehen 
siud,  in  der  Nâhe  der  Grenze  des  letzteren  angehauft  oder  ohne 
genûgende  Sichening  gegen  den  zu  besorgenden  Missbrauch 
niedergelegt  werden. 

Innerbalb  des  Grenzbezirks  sollen  Niederlagen  fremder  un- 
verzoUter  Waaren  nur  an  solchen  Orten,  wo  sioh  ein  Zollamt 
befindet,  gestattet  und  in  diesem  Falle  unter  Yerschlnss  und 
Contrôle  der  Zollbehôrde  gestellt  werden.  Sollte  in  einzelnen 
Fâllen  der  amtliche  Yerschluss  nicht  anwendbar  sein,  so  solLen 
statt  desselben  anderweite  môglichst  sichemde  Controle-Maass- 
regeln  angeordnet  werden.  Vorràthe  von  fremden  verzollten^and 
von  inlândischen  Waaren  innerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  das 
Bedûrfniss  des  erlaubten ,  d.  h.  nach  dem  ôrtlichen  Yerbranche 
im  eigenen  Lande  bemessenen,  Yerkehrs  nioht  ubersohreiten. 
Entsteht  Verdacht,  dass  sich  Vorràthe  von  Waaren  der  letst- 
gedachten  Art  ûber  das  bezeichnete  Bedûrihiss  und  zum  Zweck 
des  Schleichhandels  gebildet  hàtten,  so  sollen  dergleichen  Niedor- 
lagen,  insoweit  es  gesetzlich  zulàssig  ist,  unter  spezielle,  eut 
Verhinderung  des  Schleichhandels  geeignete  Contrôle  der  Zoll- 
behôrde gestellt  werden. 

§  9.    Jeder  der  vertragenden  Theile  ist  verpfliohtet: 

a)  Waaren,  deren  Ein-  oder  Durchfuhr  in  dem  andem 
Staate  verboten  ist,  nach  demselben  nur  beim  Naoh- 
weise  dortiger  besonderer  Erlaubniss  zoU-  oder  steuer- 
amtlich  abzufertigen  ; 

b)  Waaren,  welche  in  dem  andem  Staate  eingangBabgaben- 
pflichtig  und  dahin  bestimmt  sind,  nach  demselben 

1.  nur  in  der  Richtung  nach  einem  dortigen  mit  ans- 
reichenden  Befugnissen   versehenen  EingangBamte» 

2.  von  den  Ausgangsàmtem  oder  LegitimationiatelleD 
nur  zu  solchen  Tageszeiten,  dass  sie  jenseits  der 
Grenze  zu  dort  erlaubter  Zeit  eintreffen  kômieii,  «nd 

3.  unter  Verhindemng  jedes  vermeidlichen  Âufentlialtea 
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zwischen  dem  Ânagan^amte  oder  der  Légitimations- 
stelle  und  der  Grenze 
zoll-  oder  steueramtlich  abzufertigen,  oder  mit  Answeisen 
zu  versehen. 

§  10.  Auch  wird  jeder  der  beiden  Staaten  die  Erledigung 
der  fiir  die  Wiederausfuhr  unverabgabter  Waaren  ihm  geleisteten 
Sicherheiten,  sowie  die  fiir  Ausfuhren  gebûhrenden  Abgabenerlasse 
oder  Erstattangen  erst  dann  eintreten  lassen,  wenn  ihm  durch 
eine  vom  Eingangeamt  auszustellende  Bescheinigung  nachgei^iesen 
wird,  dass  die  nach  dem  vorbezeichneten  Nachbarlande  ausge- 
fûhrte  Waare  in  dem  letzteren  angemeldet  worden  ist. 

§  11.  Vor  Ausiuhrung  der  im  §  9  unter  b.  und  im  §  10 
enthaltenen  Bestimmungen  werden  die  vertragenden  Theile  ûber 
die  erforderliche  Anzahl  und  die  Befugnisse  der  zum  Waaren- 
iibergange  an  der  gemeinschaftlichen  Grenze  bestimmten  An- 
melde-  und  Erhebungsstellen,  iiber  die  denselben,  soweit  aie  zu 
einander  unmittelbar  in  Beziehung  8tehen«  iibereinstimmend  vor- 
zuschreibenden  Abfertigungsstunden  und  iiber,  nach  Bedûrfniss 
anzuordnende  amtliche  Begleitungen  der  auegefuhrten  Waaren 
bis  zur  jenseitigen  Anmeldestelle ,  sowie  iiber  besondere  Maass- 
regeln  fiir  den  Eisenbahnverkehr  sich  bereitwilligst  verstândigen. 

§  12.  Jeder  der  vertragenden  Theile  hat  die  in  den  §§  13 
und  14  erwàhnten  Uebertretungen  der  Zollgesetze  des  andern 
Theils  nicht  alleiu  seinen  Angehôrigen,  sondem  auch  allen  den- 
jenigen,  welche  in  seinem  Gebiet  einen  voriibergehenden  Wohn- 
sitz  haben  oder  auch  nur  augenblicklich  sich  befinden,  unter 
Androhung  der  zu  jenen  Paragraphen  bezeichneten  Strafen  zu 
verbieten.  Beide  vertragende  Theile  verpflichten  sich  wechsel- 
seitig,  die  dem  andern  vertragenden  Theile  angehôrigen  Unter- 
thanen,  welche  den  Verdacht  des  Schleichhandels  wider  sich 
erregt  haben,  innerhalb  ihrer  Gebiete  iiberwachen  zu  lassen. 

§  13.  Uebertretungen  von  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverboten 
des  anderen  Theils  und  Zoll-  oder  Steuerdefraudationen ,  d.  h. 
solche  Handlungen  oder  gesetzwidrige  Unterlassungen,  durch 
welche  dem  letzteren  eine  ihm  gesetzlich  gebiihrende  Ein-  oder 
Ausgangs-Abgabe  entzogen  wird  oder  bei  unentdecktem  Gelingen 
entzogen  werden  wiirde,  sind  von  jedem  der  vertragenden  Theile 
nach  seiner  Wahl  entweder  mit  Confiscation  des  Gegenstandes 
der  Uebertretung ,  eventuell  Erleg^ig  des  vollen  Werthes  und 
daneben  mit  angemessener  Geldstrafe  oder  mit  denselben  Geld- 
oder  Vermôgensstrafen  zu  bedrohen,  welchen  gleichartige  oder 
âhnliche  Uebertretungen  seiner  eigenen  Abgabengesetze  unter- 
liegen. 

Im  letzteren  Falle  ist  der  Strafbetrag,  soweit  derselbe  ge- 
setzlich nach  dem  entzogenen  Abgabenbetrage  sich  richtet,  nach 
dem  Tarife  des  Staates  zu  bemessen,  dessen  Abgabengesetz 
iibertreten  worden  ist. 

§  14.  Fur  solche  Uebertretungen  der  Zollgesetze  des  anderen 
Staates,  durch  welche  erweislich  ein  Ein-,  Aus-  oder  Darchfnhr- 
verbot  nicht  verletzt  oder  eine  Abgabe  widerrechtlich  nicht  ent- 
zogen werden  konnte  oder  soUte,  sind  geniigende,  in  bestimmten 
Grenzen  vom  strafrichterliohen  Ermessen  abhàngige  Geldstrafen 
anzudrohen. 
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§  15.  Freiheits-  oder  Ârbeitsstrafen  (vorbehaltlioh  der  nscb 
seinen  eigenen  Abgabengesetzen  eintretenden  Âbbûssang  anvoll- 
streckbarer  GeLdstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit),  sowie  Elhren- 
Btrafen,  die  Ëntziehung  von  Oewerbaberechtigangen  oder,  als 
StrafsohàrfuDg ,  die  Bekanntmachung  erfolgter  Yerortheilang^D 
anzudrohen,  ist  auf  Grand  dièses  Cartels  keiner  der  vertragenden 
Theile  verpflichtet. 

§  16.  Dagegen  darf  dorch  die  nach  den  §§  12—15  za  er- 
lassenden  Strafbestimmungen  die  gesetzmâssige  fiestrafimg  der 
bei  Yerletzung  der  Zollgesetze  des  andem  Staates  etwa  vor- 
kommenden  sonstigen  Uebertretungen,  Vergehen  nnd  Verbrechea, 
als:  Beleidigungen,  rechtswidrige  Widersetzlichkeit ,  Drohnngen 
oder  Gewaltthâtigkeiten ,  Fâlschungen,  Bestechungen  oder  £r- 
pressungen  a.  dgl.,  nicht  ausgeschlossen  oder  beschrânkt  werden. 

§  17.  Uebertretungen  der  Zollgesetze  des  andem  Theils 
bat,  auf  Antrag  einer  zustÂndigen  Behôrde  desselben,  jeder  der 
vertragenden  Theile  von  denselben  Gerichten  und  in  denselben 
Formen,  wie  Uebertretungen  seiner  eigenen  derartigen  Gesetze, 
untersuchen  und  gesetzmâssig  bestrafen  zu  lassen: 

1.  wenn  der  Angeschuldigte  entweder  ein  Angehôriger  des 
Staates  ist,  welcber  ihn  zar  Untersuchong  nnd  Strafe 
zieben  soll,  oder 

2.  wenn  jener  nicbt  allein  zur  Zeit  der  Uebertretong  in 
dem  Gebiete  dièses  Staates  einen,  wenn  anoh  nar 
vorûbergebenden,  Wohnsitz  batte  oder  die  Uebertretong 
von  diesem  Gebiete  aus  beging,  sondem  auch  bel  oder 
nach  dem  Ëingange  des  Antrags  auf  Untersuchong  sioh 
in  demselben  Staate  betreffen  lasst, 

ia  dem  unter  2  erwâhnten  Falle  jedocb  nur  dann,  ?renn  der 
Angeschuldigte  nicht  Angehôriger  des  Staates  ist,  dessen  Gtoaetie 
(legenstand  der  angeschuldigten  Uebertretung  sind. 

§  18.  Zu  den  im  §  17  bezeichneten  Untersnchongen  soUen 
(las  Gericht,  von  dessen  Bezirke  aus  die  Uebertretung  begangen 
ist,  und  das  Gericht,  in  dessen  Bezirke  der  Angeschuldigte  aeinen 
Wohnsitz  oder,  als  Auslânder,  seinen  einstweiligen- AofenthiAlt 
bat,  insofem  zustandig  sein,  als  nicht  wegen  derselben  Ueber- 
tretung gegen  denselben  Angeschuldigten  ein  Yer&hren  bei  einem 
andem  Gericht  anhângig  oder  durch  schliessliche  Entscheidung 
beendigt  ist.  4 

§  19.  Bei  den  im  §  17  bezeichneten  Untersuohongen  toll 
den  amtlichen  Angaben  der  Behôrden  oder  Angeatellten  des 
andem  Theils  dieselbe  Beweiskrafb  beigelegt  werden,  welohe  den 
amtlichen  Angaben  der  Behôrden  oder  Angestellten  de^  eigenen 
Staates  in  Fàllen  gleicher  Art  beigelegt  ist. 

§  20.  Die  Kosten  eines  nach  Maassgabe  des  §  17  ein- 
geleiteten  Strafverfahrens  und  der  Strafvollstreckong  sind  nach 
denselben  Grundsâtzen  zu  bestimmen  und  aufzulegen,  welohe  fôr 
Strafverfahren  wegen  gleichartiger  Uebertretungen  der  Gesetze 
des  eigenen  Staates  gelten. 

Fur  die  einstweiïige  Bestreitung  derselben  hat  àer  Staat  m 
sorgen,  in  welchem  die  Untersuchnng  gefûhrt  wird. 

Diejenigen  Kosten  des  Verfahrens  und  àer  StrafvoUstreckang, 
welche,  wenn  ersteres  wegen  Uebertretung  der  eigenen  Abgaben- 
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gesetze  stattgefunden  hâtte,  von  jenem  Staate  schliessiich  zu 
tragen  sein  wûrden,  hat,  insoweit  sie  nicht  vom  Angeschuldigten 
eingezogen  oder  dorch  eingegangene  Strafbetrâge  (§21)  gedeckt 
werden  kônnen,  der  Staat  za  erstatten,  dessen  Behôrde  die  Unter- 
Buchong  beantragte. 

§  21.  Die  Geldbetrâge,  welohe  in  Folge  eines  nach  Maass- 
gabe  des  §  17  eingeleiteten  Strafverfahrens  von  dem  Angeschul- 
digten oder  fur  verkaufte  Gegenstânde  der  Uebertretnng  ein- 
gehen,  sind  dergestalt  zu  verweuden,  dass  davon  zunâchst  die 
rûckstândigen  Gerichtskosten ,  sodann  die  dem  andern  Staate 
entzogenen  Abgaben  und  zuletzt  die  Strafen  berichtigt  werden. 

Ueber  die  letzteren  hat  der  Staat  zu  verfugen,  in  welohem 
das  Verfahren  stattfand. 

§  22.  Ëine  nach  Maassgabe  des  §  17  eingeleitete  Unter- 
Buchung  ist,  so  lange  ein  rechtskrâfbiges  Ënderkenntniss  noch 
nicht  erfolgte,  auf  Antrag  der  Behôrde  desjenigen  Staates,  welcher 
dieselbe  veranlasst  hattcf  sofort  einzustellcn. 

§  23.  Das  Recht  zum  Ërlasse  und  zur  Milderuug  der  Strafen, 
zu  welchen  der  Angeschuldigte  in  Folge  eines  nach  Maassgabe 
des  §  17  eingeleiteten  Verfahrens  verurtheilt  wurde  oder  sich 
freiwiUig  erboten  hat,  steht  dem  Staate  zu,  bei  dessen  Gerichte 
die  Verurtheilung  oder  Erbietung  erfolgte. 

Es  soll  jedoch  vor  derartigen  Straferlassen  oder  Strafmil- 
derungen  der  zustândigen  Behôrde  des  Staates,  dessen  Gesetze 
ûbertreten  waren,  Gelegenheit  gegeben  werden,  sich  daruber 
zu  âussem. 

§  24.  Die  Gerichte  jedes  der  vertragenden  Theile  soUen  in 
Beziehung  auf  jedes  in  dem  andern  Staate  wegen  Uebertretnng 
der  Zollgesetze  dièses  Staates  oder  in  Gemâssheit  des  §  17  ein- 
geleitete Strafverfahren  verpâichtet  sein ,  auf  Ërsuchen  des  zu- 
stândigen Gericbtes 

1.  Zeugen  und  Sachverstândige,  welche  sich  in  ihrem  Ge- 
richtsbezirk  aufhalten,  auf  Erfordem  eidlich  zu  ver- 
nehmen  und  erstere  zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  soweit 
dasselbe  nicht  nach  den  Landesgesetzen  verweigert 
werden  darf,  z.  B.  die  eigene  Mitschuld  der  Zeugen 
betrifft,  oder  sich  auf  Umstânde  erstrecken  soU,  welche 
mit  der  Anschuldigung  nicht  in  naher  Verbindung 
stehen,  nôthigenfalls  anzuhalten; 

2.  amtliche  Besichtigungen  vorzunehmen  und  den  Befund 
zu  beglaubigen; 

3.  Angeschuldigten,  welche  sich  im  Bezirke  des  ersuchten 
Gerichts  aufhalten,  ohne  dem  Staatsverbande  des  letzteren 
anzugehôren,  Vorladungen  und  Ërkenntnisse  behândigen 
zu  lassen; 

4.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  Gûter,  welche  im 
Bezirke  des  ersuchten  Gerichts  angetroffen  werden,  an-* 
zuhalten  und  auszuliefern ,  insofern  nicht  jene  Ueber- 
treter dem  Staatsverbande  des  ersuchten  Gerichts  oder 
einem  solchen  dritten  Staate  angehôren,  welcher  durch 
Vertrage  verpâichtet  ist,  die  fragliche  Uebertretung 
seinerseits  gehôrig  untersuchen  und  bestrafen  zu  lassen. 

§  25.    Es  sind  in  diesem  Cartel  unter  »Zollge8etzen«  auch 
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die  Ein-,  Aus-  und  Diirchfahrverboto  und  unter  »Gerichten«  die 
in  jedem  der  vertragenden  Theile  zur  Untersochan^  und  Be- 
strafung  von  Uebertretungen  der  eigenen  derartigen  GeBetze  be- 
stellten  Behôrden  verstanden. 

§  26.  Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  werden  weiter- 
gehende  Zugestandnisse  zwischen  den  vertragenden  Staaten  zam 
Zwecke  der  Unterdriickang  des  Schleichhandels  nicht  aufgehoben 
oder  geândert. 


Schluss-ProtokolL 

Yerhandelt  Berlin,  den  9*  Mârz  1868. 

Die  Unterzeichneten  traten  heute  zusainmen,  um  den  onter 
ihnen  vereinbarten  Handels-  and  Zollvertrag  nach  nochmaliger 
Dorchlesang  zu  unterzeicbnen ,  bei  welcher  Gelegenheit  noch 
lolgende  Bemerkungen ,  Ërklârungen  und  Verabredungen  in  das 
gegenwàrtige  Protokoll  niedergelegt  wurden. 

1.  Zu  Artikel  2  des  Vertrages. 

Yon  Seiten  Oesterreichs  werden  folgendo,  durch  den  mit 
dem  Kônigreich  Italien  am  23.  April  1867  abgeschlossenen  Han- 
dels- und  Schifffahrtsvertrag  als  fortbestehend  anerkannte  Be- 
gûnstigungea  uoch  fortan  vorbehalten: 

a)  der  Zoll  von  1  Gulden  89V2  Xr.  fur  den  Zollzentnor 
Neapolitaner  und  Sizilianer  Weine,  welche  zur  See  und 
gegen  Nachweis  des  Ursprunges  in  den  SchifiFspapieren 
eingefûhrt  werden; 

b)  der  Zoll  von  1  Gulden  22  Va  Xr.  fiir  den  ZoUzentner 
gemeiner  Weine  aus  Piémont; 

c)  die  ZoUfreiheit  fiir 

Kastanien bis  zur  Menge  von  20  Pfd., 

frisches  Fleisch    .•••„„         ,,        ,,      ^     » 
Eâse  und  friscbe  Butter     ,,     ,,         „        v      ^     '* 

Die  Begiinstigungen  unter  b.  und  c  beziehen  sich  nur  auf 
die  Einfuhr  ûber  die  Oesterreichiscb-Italienische  Grenze. 

Von  anderer  Seite  waren  Vorbehalte  nicht  zu  maohen. 

2.  Zu  Artikel  2   des  Vertrages. 

Die  BevoUmàchtigten  Seiner  Eaiserlich  Eônigliohen  Apo- 
stoliscben  Maj estât  bemerkten:  die  in  den  beidcrseitigen  ail- 
gemeiuen  ZoUtarifen  vorgesehencn ,  auf  Staatsvertr&gen  nicht 
beruhenden  Verkehrserleicbterungen  fur  gewisse  Grenzstrecken 
oder  fiir  die  Bewohner  einzelner  Gebietstheile  seien  bisher  aïs 
(Iritten  Staaten  eingeraumte  Begiinstigungen,  welche  nach  Art.  2 
der  eine  der  vertragenden  Theile  dem  anderen  za  gew&hren 
batte,  nicht  angesehen  worden.  Dieser  Auffassung  entsprechend, 
glauben  sie  voraussetzen  zu  diirfen,  dass,  falls  es  die  VerhâltnisBe 
erforderlich  machen  soUten,  die  bestehenden  VerkehiBdrleichte- 
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rungen  dieser  Art  aufrecht  zu  erhalten,  oder  kûnftig  anderweite 
âhnliche  Ërleichterungen  des  Yerkebre  mit  Lebensbedûrfnissen 
der  Grenzbewohner  fur  gewisse  kurze  Grenzstrecken  zuzulassen, 
ein  Ànsprach  wegen  Âusdebnung  derselben  auf  den  Zollverein 
nicbt  werde  erhoben  werden. 

Die  Bevollmâchtigten  des  Norddeutscben  Bondes  und  des 
ZoUvereins  erkannten  dièse  Yoraussetzung  mit  dem  Yorbehalt 
der  Gegenseitigkeit  als  zutreffend  an. 

8.   Zu  Artikel  3  des  Yertrages. 

Die  Oesterreiobiscben  Bevollmâohtigten  erklârten,  dass  Oester- 
reich  die  ZoUbefreiungen  und  ZoUermâssigungen,  welche  es  fur 
die  in  der  Anlage  A.  unter  Nr.  1  a.  und  b.,  Nr.  2  b.  1  und  c, 
Nr*  4  a.,  b.,  c,  d.,  e.,  f.,  g.  und  b.,  Nr.  lia.  und  b.,  Nr.  17  b., 
Nr.  34  c,  Nr.  38  a.  und  Nr.  40  a.  genannten  Gegenstânde  dem 
Zollverein  zugestanden  babe,  lediglicb  als  Begiinstigungen  zur 
Erleichterung  des  Grenzverkebrs  mit  demselben  betrachte  und 
desbalb  die  zollfreie,  beziehungsweise  begunstigte  Zulassung  dieser 
Gegenstânde  auch  in  Zukunft  von  deren  unmittelbarem  Ueber- 
gange  aus  dem  Zollvereinsgebiete  abhàngig  macben  musse. 

Es  fand  sich  gegen  diesen  Yorbebalt  nicbts  zu  erinnern. 

Man  war  darûber  einverstanden ,  dass  dem  unmittelbaren 
Uebergange  aus  dem  Zollvereinsgebiete,  unter  den  zu  Nr.  6  des 
gegeuwârtigen  Protokolls  bezeichneten  Yoraussetzungen,  der  Ueber- 
gang  ûber  den  Bodensee  gleicbzuaohten  ist. 

4.    Zu  Artikel  3  des  Yertrages  und  zu  den  Anlagen 

A.  und  B> 

1.  Man  war  darûber  einverstanden,  dass  Yerzollungsstempel 
oder  andere  Bezeichnungen  der  Waaren  zum  Beweise  der  Yer- 
zoUung  derselben  auf  die  in  den  Anlagen  A.  und  B.  aufgefuhrten 
Waaren  in  keinem  der  beiden  ZoUgebiete  zur  Anwendung  kommen 
dûrfen.  Die  etwaige  Anordnung  derartiger  Controlen  in  be- 
sonderen  Fâllen  innerbalb  des  Grenzbezirkes  wird  bierdurcb 
nicbt  ausgeschlossen. 

2.  Bei  der  ZoUabfertigung  der  nach  dem  Werthe  zu  ver- 
zollenden  Waaren  wird  von  beiden  Seiten  das  in  den  Art.  14  bis  18 
des  Handelsvertrages  zwischen  dem  Zollverein  und  Frankreioh 
vom  2.  August  1862  bezeicbnete  Yerfahren  in  Anwendung  ge- 
bracht  werden. 

Ô.    Zu  Artikel  6  des  Yertrages. 

Die  gegenwârtig  bestehenden  Yerabredungen  ûber  die  Be- 
dingungen  und  Fôrmlicbkeiten,  unter  denen  die  im  Art.  6  unter 
a.  bis  e.  gedachten  Yerkebrserleichterungen  eintreten,  bleiben 
auch  ferner  aufrecht  erhalten.  Es  werden  dabei,  wie  bisber,  se 
auch  kûnftig  die  nachstehenden  Gesicbtspunkte  leitend  sein. 

1.  Die  Gegenstânde,  fur  welohe  eine  Zollbefreiung  in  An- 
spruch  genommen  wird,  mûssen  bei  Zollstellen  nach 
Gattung  und  Menge  angemeldet  und  zur  Revision  ge- 
stellt  werden. 

Nouv,  Recueil  gén.    Tome  XIX.  1^« 
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U,  Die  Abfertigung  der  ausgefiihrton  und  wieder  einge- 
fiihrten,  beziehungsweise  eingefubrien  and  wieder  aus- 
gefahrten  Gegenstânde  muss  bel  denselben  Zollstellen 
erfolgen,  môgen  dièse  an  der  Grenze  oder  im  Innem 
sich  befinden. 

Ausgenommen  von  dieser  Bestimmang  sind  die  im 
Art.  6  lit.  d.  erwàhnten  Gegenstânde,  welcbe  zor  Be- 
arbeituDg  oder  Yeredelung  aus  dem  Gebiete  des  einen 
Theils  in  das  Gebiet  des  anderen  ausgefiihrt  sind.  Die 
zoUfreie  Wiedereinlassung  derselben  kann  bei  einer  jeden 
mit  ausreicheuden  Amtsbefugnissen  versebenen  ZoUstelle 
des  Gebiets  der  Yersendung  in  Anspruch  genommen 
werden.  Ebenso  fiudet  die  gegenseitige  ZoUbefreiong 
fur  Muster,  welche  von  Handlungsreisenden  eiogebracht 
werden,  auch  dann  Anwendung,  wenn  dieselben  bei 
einem  anderen  Amte,  als  demjenigen,  iiber  welcbes  die 
Ausfuhr,  beziehungsweise  Einfuhr  erfolgte,  zur  Wieder- 
eingangs-,  beziehungsweise  Wiederansgangs-Abferiigang 
gestellt  werden. 

3.  Es  kann  die  Wiederausfuhr  und  Wiedereinfuhr  an  dio 
Beobachtung  augemessener  Fristen  geknûpft  und  die 
Erhebung  der  gesetzliohen  Abgaben  dann  verfugt  werden, 
wenn  die  Fristen  unbeachtet  bleiben. 

4.  Es  ist  gestattet,  eine  Sicherung  der  Abgaben  dnrch 
Ilinterlegung  des  Betrages  derselben  oder  in  anderer 
entsprechender  Weise  zu  verlangen. 

5.  Gewichts-Diâerenzen,  welche  durch  Reparaturen,  durch 
die  Bearbeitung  oder  Veredelung  der  Gegenstânde  ent- 
stehen,  sollen  in  biiliger  Weise  berûcksichtigt  werden 
und  geringere  Differenzen  eine  Abgabenentiichtung 
nicht  zur  Folge  haben. 

6.  Es  wird  beiderseits  fur  eine  môglichst  erleichterte  Zoll- 
abfertigung  Sorge  getragen  werden. 

Uebrigens  war  man  darûber  einverstanden ,  dass  durch  die 
Verabredungen  im  Art.  6  eine  Beschrânkung  in  den  nach  den 
beiderseitigen  Zollgesetzen  und  Verwaltungsvorschriften ,  sowie 
nach  frûheren  Uebereinkiinfben  bestehenden  Erleichtenmgen  im 
gegenseitigen  Grenzverkehr  nicht  beabsichtigt  sei,  dass  also  die 
vorliegenden  Yertragsbestimmungen  und  die  zur  Ausfuhrung  der- 
selben zu  treffenden  besonderen  Verabredungen  auf  den  gegen* 
seitigen  Grenzverkehr  nur  insowoit  Anwendung  zu  finden  haben, 
als  sie  weitergehende  Verkehrserleichterungen  herbeiiuhren.  Dem- 
gemâss  werden  die  ûber  die  Erleichterung  des  Grenzverkehn 
mit  leinenen  Garnen  und  roher  ungebleichter  Leinwand  und  uber 
anderweite  Erleichterungen  in  dem  nachbarlichen  Grensverkehr 
zwischen  den  vertragenden  Staaten  bestehenden  Uebereinkûnfte 
wâhrend  derDauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  nicht  gekûndigt 
werden.  Die  zwischen  ihnen  wegen  Ausfuhrung  jener  Ueberein- 
kiinfte  getrofifenen  Verabredungen  bleiben  gleichfalls  in  Wirk- 
samkeit. 

6.    Zu  Artikel  H  und  7  des  Vertrages. 
Die  in  den  Art.  6  und  7  verabredeten  Verkehnerieiohterangen 
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finden  unter  den  in  der  Uebereinkunft  zwi8chen  Oesterreich, 
Bayern,  Wûrttemberg  und  Baden  vom  20.  Februar  1854  fest- 
gesetzten  Controlen  auoh  auf  den  Verkehr  ûber  den  Bodensee 
AnwenduDg. 

7.  Zu  Artikel  7  des  Yertrages. 

1.  Die  im  Art.  7  bezeîclinete  Erleichterung  ist  durch  nach- 
stehende  Umstânde  bedingt: 

a)  Die  Waaren  mûssen  beim  Eingangsamte  zur  Weiter- 
sendung  mit  einem  Begleitschein  Nr.  L  (nicht  zur 
schliesslichen  Abfertigung)  angemeldet  werden  und  von 
einer  amtlichen  Bezettelung  begleitet  sein,  welche  er- 
giebt,  dass  und  wie  sie  am  Versendungsort  unter  amt- 
lichen Verschluss  gesetzt  worden  sind. 

b)  Dieser  Verschluss  muss  bel  der  Prûfung  als  unverletzt 
und  sichemd  befunden  werden. 

c)  Die  Déclaration  muss  vorschriftsmâssig  und  dergestalt 
erfolgen,  dass  wegen  mangelhafter  Anmeldung  die  spe- 
zielle  Revision  nicht  erforderlich  wird,  und  es  darf  zum 
Verdacht  eines  beabsichtigten  Unterschleifes  iiberhaupt 
keine  Veranlassung  vorliegen. 

Làsst  sich  ohne  Abladung  der  Waaren  die  voUstândige  Ueber- 
zeugung  gewinnen,  dass  der  in  dem  anderen  Staate  angelegte 
Verschluss  unverletzt  und  sichernd  sei,  so  kann  auch  die  Ab- 
ladung und  Verwiegung  der  Waaren  unterbleiben. 

2.  Soweit  an  einzelnen  Orten  im  Gebiete  des  ZoUvereins 
ein  Bedûrfniss  sich  geltend  macht,  soll  auf  besonderes  Ansuchen 
auch  Waarenfûhrern  die  Benutzung  der  ôffentlichen  Niederlage 
gestattet  werden.  Die  gleiche  Begiinstigung  wird  Oesterreichischer 
Seits  zugestanden. 

8.  Zu  Artikel  8  des  Vertrages. 

1.  Die  bestehenden  Zusammenlegungen  von  gegenûber- 
liegenden  Grenzzollâmtern  bleiben  aufrecht.  Doch  steht  jedem 
der  betheiligten  Staaten  frei,  eine  solche  Zusammenlegung  gegen 
vorherige  sechsmonatliche  Eûndigung  zuriickzuziehen. 

Neue  Zusammenlegungen  bleiben  der  Verstandigung  zwischen 
Oesterreich   und  den  betheiligten  ZoUvereinsstaaten  vorbehalten. 

2.  Zur  weiteren  Erleichterung  des  Verkehrs  wird  auch  ferner 
auf  thunlichste  Uebereinstimmung  in  den  Abfertigungsbefugnissen 
der  gegenùberliegenden  Grenzzollàmter  Bedacht  genommen  werden. 

3.  Hinsichtlich  der  Stellung  und  der  Amtsbefugnisse  der 
auf  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  verlegten  Grenzzollàmter  bat 
man  sich  iiber  folgende  Grundsàtze  geeinigt: 

a)  Ein  auf  das  jenseitige  Gebiet  verlegtes,  friiher  auf  dem 
Gebiete  des  Staates,  welchem  es  angehôrt,  aufgestellt 
gewesenes  Zollamt  behâlt  den  Namen  des  frûheren 
Standortes,  welchem  jedoch  sein  neuer  Standort  bei- 
gefiigt  wird.  Die  auf  jenseitigem  Gebiete  neu  erriohteten 
Aemter  erhalten  den  Namen  ihres  Standorts. 

b)  Die  Schlagbàume  erhalten  die  Landesfarben  des  Terri- 
toriums,  auf  welchem  sie  stehen;  das  Amtsscbild  wird 
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mit  den  Farben  and  Wappen  des  Landes,  welchem  das 
Âmt  angehôrt,  yersehen. 

c)  Die  Aofrechthaltung  der  HaasordnaDg  liegt  dem  Yor- 
steher  des  Territorialamtes  ob. 

d)  Die  Regierung  des  Territorialstaates  bat  dafur  zn  sorgen, 
dass  die  au!  ihr  Gebiet  ûbersetzten  Beamten  in  Be- 
treibung  ihrer  zollamtlichea  Gesch&fte  nicbt  gestôrt 
werden,  und  dass  namentlich  die  Sicherheit  ihrer  Dienst- 
papiere  und  Gelder  keinem  Anstand  onterliege. 

e)  Die  beiderseitigen  ZoU-  und  Stèaerbeamten  nnd  An- 
gestellten,  welche  sich  ans  irgend  einer  im  Yertrage 
Yorgesehenen  Yeranlassung  in  der  vorsobriftsmassigen 
Dienstuniform  in  den  gegeniiberliegenden  Staat  begeben, 
sind  dort  von  dem  fur  Reôhnung  des  Staates  zn  er- 
hebenden  Wege-,  Brûcken-  und  Fàhrgelde,  ebenso  wie 
die  eigenen  Beamten  und  Angestellten,  befreit.  Dagegen 
habon  sie  die  Befreiung  von  dergleichen  Communications- 
abgaben,  deren  Erhebung  Gesellschaften,  Corporationen, 
Gemeinden  oder  einzelnen  Privatpersonen  zosteht,  nur 
insoweit  zu  beanspruchen,  als  sie  nach  dem  bestehenden 
Tarif  begrûndet  erscheint. 

f)  Es  wird  ausdrucklich  anerkannt,  dass  durch  die  Zu- 
sammenlegung  der  gegenûberliegenden  Zollamter  wohl 
eine  thunliche  Gleichzeitigkeit  der  beiderseitigen  Amts- 
handlungen,  keineswegs  aber  eine  Abfertigungsgemein- 
schaft  beabsichtigt  sei,  '  dass  demnacH  jedes  der  beiden 
Aemter  nur  die  ihm  als  Ein-  oder  Ausgangsamt  seines 
Staates  obliegenden  Funktionen  zu  volkiehen,  an  den 
gleichen  Funktionen  des  anderen  Amtes  sioh  aber  nicht 
zu  betheiligen  habe. 

g)  Die  gegenwârtig  bestehenden  Yerabredungen  : 

zur  Regelung  der  Yerhâltnisse  der  Beamten  nnd 
Angestellten  der  auf  das  Gebiet  des  NachbarBtaates 
verlegten  Zollamter, 

ûber  die  Unterbringung  der  auf  das  Gebiet  des 
einen  Staates  verlegten  Aemter  des  anderen  Staates 
und  die  hierfur  anzurechnenden  Bfiethszinse, 

ûber  die  Eosten  der  Reinigung  und  Heizung  der 
zusammengelegten  Aemter, 

ûber  die  Errichtung,  Erhaltung,  Belenohtung,  dts 
Schliessen  und  Oeffnen  der  Sohlagbâume  bel  den  zu- 
sammengelegten Aemtem, 

ûber  die  Portofreiheit  fur  Briefe  und  Fahrpost- 
sendungen  beim  amtlichen  Yerkebr  dieser  Aemter 
mit  ihren  vorgesetzten  Behôrden  oder  mit  anderen 
Zollâmtem  ihres  Staates, 

ûber  die  Bechte  und  Pfliohten  der  Beamten  der 
auf  das  Gebiet  des  Nachbarstaates  reriegten  TM- 
âmter,  denen  Wohnungen  in  einem  Staatsgebftude  des 
letztefisn  einger&umt  worden, 

ûber  die  Zollabfertigangen  an  Sonn-  und  Feier- 
tagen,  endlich 
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ûber   die    gegenseitige    Zollbefreiung    fur    fertile 
BeamteD-Uniform-  und  Annaturstûcke, 
werden  hierdbrch  aafrecht  erhalten. 

•  Femer  wird  unter  den  bisherigen  Bedingangen  die 
am  6.  Mai  1857  Oesterreichischer  Seits  erlassene  Grenz- 
passanten-DieDstinstraction  fur  die  auf  das  Gebiet  des 
ZoUvereins  verlegten  Oesterreichischen  ZoUâmter  in 
Kraft  bleiben. 

9.   Zu  Artikel  10  des  Yertrages  und  zum  Zollcartel. 

1.  Zu  §  5  des  ZoUcartels. 

Es  wird  zwar  als  unbedenklich  anerkannt,  dass  die  Grenz- 
aufseher  (Finanz -Wachroannschaften)  zur  Yerfaûtung  und  Ent* 
deckung  des  Schleicfahandels  sich  gegenseitig  unterstûtzen  und 
ihre  darauf  bezûglichen  Wahmehmungen  einander  unmittelbar 
inittheilen.  Man  war  jedoch  darûber  einverstanden ,  dass  die 
zur  Yerstândigung  iiber  zweckroàssiges  Zusammenwirken  von 
Zeit  zuZeit  und  bei  besonderen  Yeranlassungen  vorzunehmenden 
Berathungen  zunâcfast  nur  unter  den  beiderseitigen  oberen  Zoll- 
und  Steuerbeamten  stattzufinden  haben. 

2.  Zu  §  6  des  ZoUcartels. 

Es  wird  anerkannt,  dass  die  beiderseitigen  ZoU-  und  Steuer- 
beamten ,  wenn  dieselben  bei  Yerfolgung  eines  Schleichhândlers 
oder  der  Gegenstande  oder  Spuren  einer  Uebertretung  der  ZoU- 
gesetze  ihres  Staates  in  das  Gèbiet  des  andem  Staates  sich  be- 
geben,  sich  lediglich  darauf  zu  beschrànken  haben,  bei  den 
dortigen  Ortsvorstànden  oder  Behôrden  die  zur  Ermittelung  des 
Thatbestandes  und  des  Thâters  und  die  zur  Sicherung  des  Be- 
weises  erforderlichen  Maassregeln,  das  Sammeln  aller  Beweis- 
mittel  bezûglich  der  voUbrachten  oder  versuchten  Zollumgehung, 
sowie  den  Umstânden  nach  die  einstweilige  Beschlagnahme  der 
Waaren  und  die  Festhaltung  der  Thâter  zu  beantragen,  dass  die 
genannten  Beamten  dagegen  auf  fremdem  Gebiete  weder  die 
Person  des  Thâters  noch  die  Gegenstande  der  Uebertretung  an- 
halten,  noch  auch  von  ihren  Waffen  Gebrauch  machen  dûrfen. 
SoUten  aber  die  Beamten  bei  der  Yerfolgung  durch  thâtliohe 
Angriffe  auf  ihre  Person  in  die  Nothwendigkeit  versetzt  werden, 
zu  ihrer  Selbstvertheidigung  auf  fremdem  Territorium  von  ihren 
Waffen  Gebrauch  zu  machen,  so  haben  in  jedem  einzelnen  Falle 
die  Behôrden  des  Landes,  in  welchem  dieser  Fall  vorgekommen, 
nach  den  daselbst  geltenden  Gesetzen  darûber  zu  entscheiden, 
ob  dieser  Gebrauch  ûberhaupt  oder  in  dem  stattgehabten  Um- 
fange  zurAbwehr  der  thâtlichen  Angriffe  erforderlich  gewesen  ist. 

3.    Zu  §§  6  und  11  des  ZoUcartels. 

Die  beiderseitigen  2k>U-  und  Steuerbeamten  kônnen,  wenn 
sie  sich  zu  den  in  den  §§  6  und  11  des  ZoUcartels  bezeichneten 
Zwecken  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  begeben,  dabei  ebenso 
bewaffnet  sein,  wie  es  fur  dieAusubong  desDienstes  im  eigeneiv 
Lande  vorgeschrieben  ist. 
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4.    Zu  §  8  des  Zollcartels. 

Nach  den  bestehenden  Bestimmungen  dûrfen  im  gegen- 
ûberliegenden  Grenzbezirke  beider  Zollgebiete  fremde  unverzoUte 
Waaren  nar  an  Orten,  wo  sich  Zollâmter  befinden,  und  dort  nar 
in  zollamtlichen  Niederlagen  oder  doch  anter  einer,  gegen  miss- 
brauchliche  Verwendung  hinreichend  siohemden,  Contrôle  nieder- 
gelegt  werden. 

Man  war  darûber  einverstanden ,  dass  es,  so  lange  dièse 
Bestimmungen  in  Kraft  sind,  zur  Ausiuhrung  der  im  §  8  ent- 
haltenen  Yerabreduugen  genûge,  wenn  die  beiderseitigen  ZoU- 
behôrden  angewiesen  werden,  Niederlagen  der  gedaohten  Art, 
sowie  Yorrâthe  von  fremden  verzoUten  und  von  inlândischen 
Waaren  innerhalb  des  Grenzbezirks  mit  gehôriger  Beruoksichti- 
gttng  auch  der  ZoUinteressen  des  anderen  Theils  in  der  gesetzlioh 
zulâssigen  Weise  zu  controliren. 

Ô.   Zu  §  11  des  Zollcartels. 

Die  Yerstandigung  ûber  die  im  §  11  erwâhnten  Punkte  bleibt 
der  Yerfaandlung  zwischen  Oesterreich  und  den  angrenzenden 
Staaten  des  ZoUvereins  vorbehalten. 

6.  Zu  §  21  des  Zollcartels. 

Neben  der  Strafe  sind  auch  die  vom  Uebertreter  amgangenen 
Gefalle  einzuziehen. 

7.  Zu  §  22  des  Zollcartels. 

Die  Bestimmung  im  Alinéa  3  des  §  20  wegen  Tragong  der 
Eosten  findet  auch  in  dem  hier  vorgesehenen  Falle  einer  Ëin- 
stellung  der  Untersuchung  Anwendung. 

10.    Zu  Artikel  12  des  Yertrages. 

1.  Man  war  darûber  einverstanden ,  dass  der  Art.  12  noh 
nicbt  auf  Eriegsschiffe  bezieht. 

2.  Die  verabredete  Gleichstellung  der  Seeschiffe  und  deren 
Ladungen  in  den  beiderseitigen  Seehâfen  erstreckt  sich  nicht: 

a)  auf  Prâmien,  welche  fur  neuerbaute  Seeschiffe  ertheilt 
werden  oder  ertheilt  werden  môchten,  sofem  dieselben 
nicht  in  der  Befreiung  von  Hafen-  oder  Zollgebobren 
oder  in  der  Ermâssigung  solcher  Gebûhren  bestehen; 

b)  auf  die  Privilegien  fur  sogenannte  Yachtklubs,  welche 
dritten  Staaten  angehôren; 

c)  auf  die  Privilegien,  welche  in  Oesterreich  veriragsmftsBig 
den  Tûrkischen  Unterthanen  vor  den  eigenen  zostehen. 

11.   Zu  Ai^tikel*  17  des  Yertrages. 

1.  Die  im  Art.  17  enthaltenen  Bestimmungen  entreoken 
sich  auch  auf  den  Fall,  wo  eine  Umladung  dnrch  Yersohiedenheit 
der  Bahngeleise  nôthig  wird.  Obgleich  dieselben  auf  sonitige 
Umladnngen  von  Eisenbahn-Transporten  nicht  ansgedebnt  werden 


Traité  de  commerce.  415 

konnten,  so  wird  doch  anerkannt,  dass,  wo  darch  sehr  grosse 
Ëntfernung  der  Auf-  und  Abladungsorte  eine  Umladang  nôthig 
wird,  die  Ausdehnang  jener  Begilnstigungen  auf  Fàlle,  wo  eine 
gehôrig  beaufsichtigte  Umladang  stattfindetj  nicbt  ausza- 
schliessen  sei. 

2.  Postsendungen,  welche  aaf  Ëisenbahnen  durch  das  Gebiet 
eines  der  vertragenden  Theile  aas  oder  nacb  dem  Gebiete  des 
andereu  durcbgefûhrt  werden,  sollen,  wenn  ibre  Befôrderung  in 
gebôrig  verschliessbaren  Behàltnissen  erfolgt  und  die  Zabi,  der 
Inbalt  und  das  Rohgewicht  der  Poststiicke  aus  den  der  ZoU- 
behôrde  zugànglicben  Postpapieren  ersicbtlich  sind,  von  der 
Déclaration  und  Revision  sowobl  im  Innern  als  an  der  Grenze, 
sowie  YOD  dem  zollamtlicben  Yerschluss  der  einzelnen  Poststiicke 
aucb  in  dem  Fall  frei  bleiben,  wenn  sie  zum  Zwecke  des  Ueber- 
ganges  von  einer  Eisenbabn  auf -eine  andere  umgeladen  werden. 

Die  Angabe  des  Inbalts  der  Poststiicke  darf  hinsicbtlich  der 
mit  der  Ueberlandspost  befôrderten  Gegenstande  unterbieiben. 

3.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  durch  die  im  dritten 
Alinéa  des  Art.  17  und  die  vorstehend  unter  2  vereinbarte  Be- 
freiung  der  auf  Ëisenbabnen  transitirenden  Giiter  und  Postsen- 
dungei)  von  der  zollamtlicben  Revision  die  Ausfiihrung  einer 
solchen  Revision   nicbt  ausgescblossen  sein  soU ,  wenn  Anzeigen 

.oder  begriindete  Vermuthungen   einer   beabsichtigten  Zolitiber- 
tretung  vorliegen. 

• 

12.  Zu  Artikel  17  des  Vertrages. 

Man  war  darûber  einverstanden,  dass,  wo  auf  einzelnen  den 
ZoUverein  mit  Oesterreicb  verbindenden  Ëisenbabnen  weitere  als 
die  im  Art.  17  und  vorstehend  unter  Nr.  11  Zififer  1  und  2 
verabredeten  Ërleichterungen  im  Sinne  der  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  zulàssig  erscheinen,  die  Verstândigung  ûber  die  dazu 
erforderlichen  Ëinrichtungen  zwischen  Oesterreicb  und  dem  be- 
theiligten  ZoUvereinsstaate  erfolgen  kônne,  soweit  jene  Ërleich- 
terungen mit  den  im  Zollvereine  bestehenden  Verabredungen 
vereinbar  sind. 

13.  Zu  Artikel  18  des  Vertrages. 

1.  Die  Verabredung  im  ersten  Alinéa  des  Art.  18  ûber  die 
Gleichstellung  der  beiderseitigen  Angehôrigen  in  Bezng  auf  den 
Antritt  und  den  Betrieb  von  Handel  und  Gewerbe  soll  in  den- 
jenigen  Deutschen  Staaten,  deren  Gesetzgebung  in  diesen  Be- 
ziebungen  zwischen  Inlândem  und  Auslândern  unterscheidet,  erst 
vora  1    Januar  1869  ab  in  Wirksamkeit  treten. 

2.  Was  den  Mess-  und  Marktverkehr  anlangt,  so  sind,  nach 
dem  ersten  Alinéa  des  Artikels,  die  Angehôrigen  des  anderen 
vertragenden  Theils  sowobl  hinsicbtlich  des  Rechts  zum  Beziehen 
der  Messen  und  Mârkte,  als  auch  hinsicbtlich  der  von  dem  Mess- 
und  Marktverkehr  zu  entrichtenden  Abgaben  den  eigenen  An- 
gehôrigen vôllig  gleichgestellt.  Ueber  die  Form  der  Légitimation, 
welche  von  den  Angehôrigen  des  anderen  Theils,  die  dieser  Be- 
giinstigung  theilbaftig  werden  wollen,  beizubringen  ist,  bat  man 
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sich  nach  Inhalt  der  Ânlage  A.  verstândigt.    Zar  Aostellung  dieser  , 
Légitimation   sollen  die  nachstehend    unter  3.    genannten    Be- 
hôrden  befugt  sein. 

3.  Diejenigen  Gewerbetreibenden ,  welcbe  in  dem  Gebiete 
des  anderen  vertragenden  Tbeils  Waarenankaufé  macben  oder 
Waarenbestellungen  sachen  wollen,  sollen  hierza  abgabenfrei  anf 
Grund  von  Gewerbe-Legitimationskarten  zugelassen  werden,  welcbe 
von  den  Bebôrden  des  Heiroatblandes  ansgefertigt  sind. 

Die  Ausfertigung  dieser  Earten  soll  nacb  dem  unter  6.  an- 
liegenden  Master  erfolgen. 

Sie  gescbiebt  dorcb  diejenigen  Bebôrden,  denen  die  £r^ 
tbeilung  von  Passkarten  nacb  den  gegenwàrtig  bestebenden 
Uebereinkûnften  iibertragen  ist.  Jedem  vertragenden  Staate 
bleibt  vorbebalten ,  nacb  Befinden  eine  màssige  Gebobr  for  die 
Ausfertigung  zu  erbeben. 

Zur  Vermeidung  von  Verwecbselungen  und  YerfôlBobungen 
sollen  die  fur  aile  Zollvereinsstaaten  und  Oesterreicb  gleicb- 
mâssig  berzustellenden  Earten  nacb  Format  und  Farbe  von  den 
Passkarten  sicb  unterscbeiden,  in  jedem  Jabre  eine  verecbiedene 
Farbe  tragen,  in  einem  Format  bergestellt  werden,  welcbes  die 
bequeme  Mitfûbrung  in  der  Tascbe  môglicb  macbt,  und  in  der 
Ueberschrift  in  gleicber  Weise,  wie  die  Passkarten,  mit  einem. 
Stempel  verseben  werden,  welcher  das  Wappen  und  den  Namen 
des  Staates ,  in  welcbem  die  Ausfertigung  erfolgte  y  ersiobt- 
lich  macbt. 

Jedem  Gewerbetreibenden ,  welcbem  eine  Gewerbe-Legiti- 
mationskarte  ertbeilt  wird,  soll  von  der  betrefPenden  Bebôrde 
eine  Zusammenstellung  derjenigen  Yorscbriften  ausgebândigt 
werden,  welcbe  von  den  betheiligten  Gewerbetreibenden,  ausser 
den  in  Bezug  auf  den  Ankauf  und  Yerkauf  einzelner  Waaren- 
artikel  etwa  bestebenden  Bescbrankungen ,  in  dem  Gebiete  des 
anderen  vertrageuden  Tbeils  zu  beacbten  sind. 

Die  betreffenden  Gewerbetreibenden  oder  die  in  ibrem  Dienste 
stebenden  Reisenden  dûrfen  keine  Waaren  zum  Yerkauf  mit  sibh 
fûbren,  jedocb  ist  denjenigen  von  ibnen,  welcbe  Waarenank&ufe 
macben,  gestattet,  die  aufgekauften  Waaren  nacb  dem  Bestim- 
muDgsorte  mitzunehmen.  Sie  dûrfen  nur  im  Umberreisen  Be- 
stellungen  sucben  oder  Ankâufe  macben;  der  standige  Betrieb 
dieser  Gescbâfte  an  einem  Orte  ausserbalb  ibres  WobnorteB  unter- 
liegt  lediglicb  den  in  dem  ersteren  geltenden  Gesetzen. 

14.   Zu  Artikel  20  und  21   des  Yertragea. 

Unter  Consuln  sind  aile  mit  Consulargeschaften  Beaoftragte 
verstanden. 

Jeder  der  vertragenden  Tbeile,  dessen  Angebôrigen  der 
Consul  des  anderen  Tbeiles  nacb  Maassgabe  des  Art.  21  Sobnts 
und  Beistand  gewâbrt  bat,  ist  verpflicbtet,  die  daduroh  erwaoh- 
senen  Auslagen  und  Eosten  nacb  denselben  Grunds&txen  m  er- 
statten,  wie  dies  von  dem  Staate,  welcber  den  Gonaol  besteUt 
bat,  ruoksicbtlicb  seiner  eigenen  Angebôrigen  geaoheben  wûide. 
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15.  Zu  Artikel  23   des  Vertrages. 

Ungeachtet  der  Bestimmung  im  Art.  23  des  Vertrages  soUen 
die  aus  Zollausschlûssen  des  einen  vertragenden  Theiles  in  das 
Zollgebiet  des  anderen  eingehenden  Waaren  in  dem  letzteren 
keinen  hôheren  Zôllen  nnterliegen,  als  wenn  sie  aus  dem  ZoU- 
gebiete  des  ersteren  eingefûhrt  wûrden. 

# 

16.  Zu  Artikel   25   des  Vertrages. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  ûbereingekommen,  dass  das  gegen- 
wàrtige  Pi*otokoll  zugleich  mit  dem  Vertra^e  den  Hohen  ver- 
tragenden Theilen  vorgelegt  werden  solli  und  dass  im  Falle  der 
Ratification  des  letzteren  auch  die  in  ersterem  enthaltenen  £r- 
klârungen  und  Verabredungen  ohne  weitere  fôrmliche  Ratification 
derselben  als  genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  in  zwei  Exemplaren  unter- 
zeichnet  und  untersiegelt  und  das  gegenwârtige  ProtokoU  gleich- 
falls  in  doppelter  Ausfertigung  voUzogen. 

Geschehen  wie  oben. 

V.  Bismarck,  Wimpffen, 

Delbruck,  Pretis» 

V.  Philipshorn. 

Weber, 

Eggensherger. 

V,  ThUmmel, 


Vollzugs-Protokoli. 

Berlin,  den  9.  Mârz  1868. 

Die  Verhandlungen ,  welche  dem  Abschlusse  des  Handels- 
und  ZoUvertrags  vom  heutigen  Tage  vorausgegangen  sind,  haben 
sich  zugleich  mit  auf  die,  zur  Ausiuhrung  dièses  Vertrags  erfor- 
derlichen  Vereinbarungen  4ind  VoUzugsvorschriflen  erstreckt,  Zur 
Feststellung  derselben  sind  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten 
zusammengetreten  und  haben  ûber  das  Ergebniss  ihrer  Be- 
rathungen  das  Nachstehende  zu  ProtokoU  gebracht. 

§  1.  Die  Verabredungen  und  Erlâuterungen,  welche  in  dem 
ProtokoUe  der  Commission  zur  VoUziehung  des  zwischen  dem 
ZoUverein  und  Oesterreich  am  11.  April  1865  abgesohlossenen 
Handels-  und  ZoUvertrags,  d.  d.  Wien  den  12.  November  .1865, 
niedergelegt  sind,  bleiben,  insoweit  sie  sich  nicht  durch  die 
Aenderungen  erledigt  haben,  welche  der  ZoU-  und  Handelsvertrag 
vom  11.  April  1865  durch  den  an  dessen  Stelle  getreteoen  ZoU* 
und  Handelsvertrag  vom  heutigen  Tage  erfahren  hat,  auoh  femer 
massgebend  und  in  Kraft, 

§  2.  Ebenso  werden  die  Erklârungen  wiederholt,  welche 
in  den  Noten,  d.  d.  Berlin  den  11.  April  1865,  in  Bezug  auf 
den  Vertrag  von  demselben  Tage  unter  Ziffer  8  abgegeben 
worden  sind,   sowie  die  Vorschriften  und  Abreden  aafrecht  er- 
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halten,  welche  in  der  Ânlage  dieser  Noten  unter  6.  und  zwar 
in  Ziffer  III.  za  Art  6  des  Yertrags  nnd  Nr.  7  des  Schluss- 
protokolls  von  demselben  Tage  wegen  des  Grenzverkebrs  mit 
Leinengam  und  Leinenwaaren,  femer  in  Zi£fer  Y.  za  Art.  5  des 
Yertrags  und  Nr.  9  des  Sohlussprotokolls  wegen  des  Yerhaltens 
ztt  den  Beamten  und  Angestellten  der  Wachanstalt  des  Nachbar- 
staates,  und  endlich  in  Ziffer  YI.  zu  Art.  10  des  Yertrags  und 
zu  dem  ^ollcartel,  und  zwar  unter  1,  2,  5  und  6  zu  nàherer 
Erlâuterung  und  Ausfûhrung  der  Bestimmun^en  in  §§  4,  9,  14 
und  21  des  Zollcartels  getrofien  worden  sind. 

§  3.  Behufs  der  Anwendung  des  Yertrags- Artikels  3  bleibt 
es  jedem  der  vertragenden  Theile  freigestellt,  anzuordnen,  dass 
in  den  Erklârungen  (Declarationen)  ûber  Waaren,  welcbe  beim 
Uebertritt  aus  dem  freien  Verkehr  des  anderen  Theils  eine  Be- 
gunstigung  gegen  die  im  allgemeinen  Tarif  enthaltenen  Zollsâtze 
geniessen,  der  Umstand,  dass  sie  aus  dem  freien  Yerkehr  des 
anderen  Tbeils  eingehen,  ausdrûcklich  angegeben  wird. 

Gehen  solche  Waaren  mit  Begleitschein  auf  Aemter  im  Innem 
weiter,  so  ist  in  dem  Begleitschein  und  beziehungsweise  Nieder- 
lagregister  vorzumerken,  dass  die  Waaren  aus  dem  freien  Yerkehr 
des  anderen  Theils  stammen. 

§  4.  1.  Yon  Seiten  Oesterreichs  wurde  erklârt,  dass  das 
auf  beiden  Seiten  oder  auch  nur  auf  einer  Seite  rauhe  Stroh- 
papier,  insofern  es  sich  seiner  Bescha£fenheit  nach  als  Paokpapier 
darstelle,  beim  Eingange  nach  Oesterreich  wie  bisher,  so  auch 
femer  wie  > Papier,  gemeinstesc  nach  Nr.  35  a.  des  Tarifs  A. 
werde  behandelt  werden. 

Im  Zollverein  wird  derartiges  Strohpapier  bei  dem  Eingange 
ebenfalls  der  Behandlung  wie  graues  Packpapier  nach  Nr.  24  a. 
des  Tarifs  B.  unterworfen  werden. 

2.  Yon  Seiten  Oesterreichs  wurde  darauf  hingewiesen,  dass 
»schwarzes  auch  dressirtes  Eisenblechc  (d.  i.  geplâttetes,  jedoch 
nicht  polirtes,  wie  solches  zu  Herstellung  von  Weissbleoh  ver- 
wendet  zu  werden  pâegt)  bei  dem  Eingang  nach  Oesterreich 
nach  Nr.  19  d.  des  Tarifs  A.  behandelt  werden  soll. 

Yon  Seiten  des  ZoUvereins  wurde  bemerkt,  dass  bei  dem 
Eingange  nach  dem  Zollvereine  >schwarzes  Eisenblechc  ohne 
Unterschied,  sofem  solches  nicht  polirt  ist,  der  Nr.  6  o.  des 
Tarifs  B.  unterfalle. 

3.  Die  BevoUmâchtigten  waren  allerseits  daruber  einver- 
standen,    dass   beim  Eingange   sowohl   in   Oesterreich   als    im 

Zollvereine 

>Kreuzungsstûcke  von  Eisenbahngeleisen  (sogenannte  Herz- 
stûcke)  von  6usseisen«,  wie  »EisengusB,  groberc  (Nr.  19  f.  des 
Tarifs  A.)  beziehungsweise  wie  >ganz  grobe  Qosswaarenc 
(Nr.  6  f.  1  des  Tarifs  B.), 

« 

> Fâcher  aus  Holz,  welche  durchgeschlagen  oder  mit  Schnitc- 
werk,  durchbrochener  oder  ausgelegter  Arbeit  oder  mit  Malerei 
oder  Bildwerken  versehen  sind«,  vorausgesetzt  dass  sie  nicht  in 
Folge   ihrer  Yerbindungen    mit    andern   Materialien    nnter   die 
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»kurzeii  Waaren«  fallen,  wie  »feine  Drechsler- und  Schnitzwâaren 
nach  Nr.  37  d.  des  Tarifs  A.,  beziehungsweise  wie  »feine  Holz- 
waaren*  nach  Nr.  13  f.  des  Tarifs  B., 

>Waldwollwatte<  wie  »Leinengarn,  rohes«  (Nr.  25  b.  des 
Tarifs  A.  und  Nr.  20  a.  1  des  Tarifs  B.),  endlich 

»weis8es  Hohlglas  zu  Lampenbedeckungen«  (Lampenkugeln, 
Lampenschirme,  Lampenschaalen),  welches  durch  Abreiben  oder 
Aetzen  der  inneren  Flàche  undurchsichtig  gearbeitet,  jedoch  mit 
VerzieruDgen  nicht  versehen  ist*,  wie  »weis8es  Hohlglas,  un- 
gemustert  etc.«  (Nr.  38  c.  des  Tarifs  A.  und  Nr.  10  b.  des 
Tarifs  B.)  behandelt  werden  soU. 

4.  Von  Seiten  des  ZoUvereins  wurde  die  Zusicherung  er- 
tbeilt,  dass  von  dem  Zeitpunkte  ab,  mit  welchem  der  Vertrag 
vom  heutigen  Tage  in  Kraft  tritt,  bei  dem  Eingange  in  den 
Zollverein 

»Lorbeerôl«  und  »Hirschhomôl«  wie  >fettes  Oel«  (Nr.  23  a. 
des  Tarifs  B.),  »Bernsteinôl«  wie  »Leinôlfimi88«  (Nr.  5  a.  Anm.  4 
des  allgemeinen  Zollvereins-Tarifs)  und  >Kaut8chukôl«  wie  »Theer- 
ôl«  (Nr.  31  des  Tarifs  B.)  behandelt  werden  soU. 

§  5.  In  beiden  Zollgebieten  sind  die  Zollsàtze  fiir  unbedruckte 
dichte  WoUenwaaren  davon  abhângig,  ob  dièse  Waaren  gewalkt 
sind  oder  nicht.  Die  hiernach  erforderliche  Unterscheidung 
zwischen  gewalkten  und  ungewalkten  WoUenwaaren  hat  wieder- 
holt  zu  Meinangsverschiedenheiten  Anlass  gegeben  und  man  hat 
es  deshalb  fur  angemessen  erachtet,  solchen  Meinungsverschieden- 
heiten  durch  bestimmte  und  ûbereinstimmende  Bezeichnung  der 
Merkmale  zur  Unterscheidung  zwischen  diesen  Waaren  vor- 
zubeugen. 

Von  Seiten  des  ZoUvereins  wurde  zu  diesem  Zwecke  den 
Oesterreichischen  Bevollmàchtigten  die  von  dem  Eôniglich 
Preussischen  Finanzministerium  unter  dem  25.  Juni  1866  erlassene, 
unter  dem  19.  Màrz  1867  erlàuterte  und  gleichmàssig  in  den 
iibngen  Vereinsstaaten  ergangene  Verfûgung  mitgetheilt,  durch 
welche  jene  Merkmale  festgestellt  werden,  und  daran  der  Antrag 
geknûpft,  dass  eine  gleiche  Anweisung  an  die  Kaiserlich  Oester- 
reichischen Behôrden  erlassen  werde. 

Die  Oesterreichischen  Bevollmàchtigten  konnten  den  Erlass 
einer  solchen  Anweisung  zusagen. 

§  6.  Nach  §6.  13  des  ZoUcartels  soUen  Uebertretungen  von 
Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverboten  des  anderen  Theils  mindestens 
mit  denselben  Strafen  bedroht  werden,  welchen  gleichartige  oder 
àhnliche  Uebertretungen  der  eigenen  Abgabengesetze  unterliegen. 
Man  war  darûber  einverstanden,  dass  in  jeneaStaaten,  in  welchen 
die  Uebertretungen  der  aus  polizeilichen  RCtelpichten  ergangenen 
Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote  nicht  als  eîne  Verletzung  der 
Abgabengesetze  erachtet  werden,  auch  nicht  die  zum  Schutze 
der  letzteren  angedrohten  Strafen,  sondem  jene  des  eînschlâgigen 
Strafgesetzes  Anwendung  finden  kônnen,  unbeschadet  der  Ver- 
folgung  nach  dem  Zollstrafgesetze ,  falls  zugleich  eine  Zollûber- 
tretung  vorliegt. 

§  7.     1.    In  Beziehung  auf  die  Bestimmung  im  Alinéa  1  des 
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Art.  22  des  Yertrags  vom  heutigen  Tage  war  man  zunachst 
daruber  einverstanden ,  dass,  wenn  man  aach  Beamte,  welche 
nach  vorheriger  Yerstandigang  Oesterreioh  an  Zollverwaltunga- 
Btellen  der  Zollvereinsstaaten  und  dièse  an  Zollverwaltongsstellen 
Oesterreichs  zar  Eenntnissnahme  von  deren  Gescfaâftsbehandlang 
bezûglich  des  Zollwesens  und  der  Grenzbewacbung  absenden 
môcbten,  beiderseits  mit  aller  Rûcksicbt  aafnebmen  und  ihnen 
Gelegenbeit  zar  Erfallung  ihres  Aufbrags  bereitwillig  gewâhreu 
werde,  doch  unter  den  Zollstellen,  an  welche  Beamte  zu  dem 
gedacbten  Zwecke  zu  senden,  die  vertragenden  Tbeile  sich  gegen- 
seitig  das  Recbt  zugestanden  haben,  die  Zolldirectiv-Bebôrden  — 
in  Oesterreioh:  die  Finanz-Landesdirectionen ;  im  Zollverein:  die 
Zolldirectionen  —  nicht  mitbegrififen,  sondem  darunter  nnr  die 
Bezirksbehôrden  —  in  Oesterreioh:  die  Finanz-Bezirksdirectionen, 
Finanz-Inspectoren ;  im  Zollverein:  die  Hauptâmter  —  mit  den 
ihnen  antergeordneten  Local-ZoUbehôrden  verstanden  sind. 

Ebenso  war  man  daruber  einverstanden,  dass  zwar  jeder 
Regierung  die  Âuswahl  der  Zollstellen  des  anderen  Zollgebietes, 
an  welohe  sie  Beamte  zu  dem  vertragsmâssig  bezeichneten  Zweoke 
senden  will,  iiberlassen  bleibe,  dass  es  aber  erforderlich  sei,  die 
betheiligte  Regierung  jedes  Mal  vorher  von  der  Person  des  eu 
entsendenden  Beamten  und  von  den  Zollstellen  zn  benachrichtigen, 
an  welche  derselbe  gesendet  werden  soU. 

2.  Beziiglich  der  Yerabredung  im  Alinéa  2  des  Art.  22  ver- 
standigte  man  sich  dahin,  dass  aile  statistischen  Nachweise,  welche 
bei  dem  Ausschusse  des  Bundesrathes  des  ZoUvereins  fur  das 
Rechnungswesen  aufgestellt  und  duroh  den  Druck  vervielf&ltigt 
werden,  duroh  den  Vorsitzenden  des  Bundesrathes  und  die  ausser- 
dem  in  den  einzelnen  Zollvereinsstaaten  aufgestellten  and  dnrch 
den  Druck  vervielialtigten  statistischen  Nachweise  durch  die  be- 
treffenden  Regierungen  uumittelbar  der  ôsterreichischen  Regierung 
mitgetheilt  werden,  und  dass  letztere  ihre  durch  den  Druok  ver- 
vielialtigten statistischen  Nachweise  dem  Bundesrathe  des  ZoU- 
vereins und  sâmmtlichen  betheiligten  Regierungen  zusenden  wird* 

Eine  gleiohe  gegenseitige  Mittheilung  wird  hinsichtlich  der 
liber  die  Register-  und  Rechnungsfuhrung  bei  den  beiderseitigen 
Zollstellen,  sowie  hinsichtlich  der  ûber  die  ZoUvervraltung  und 
in  Bezug  auf  den  Yertrag  vom  heutigen  Tage  erlassenen  Bega- 
lative  und  allgemeinen  Yerfûgungen  erfolgen,  soweit  dieeelben 
in  Oesterreioh,  beziehungsweise  in  den  einzekien  Zollvereins- 
staaten  duroh  besondere  Yerordnungsblâtter  publizirt  werden  sind. 

3.  Es  steht  jeder  Zollvereinsregierung  das  Recht  zu,  za  den 
im  Art.  22  bezeichneten  Zwecken  Beamte  an  Oesterreiohisohe 
Zollstellen  zu  senden. 

§  8.  Die  vom  beiderseitigen  Zollgebiete  ansgesohlossenea 
Landestheile  sind: 

I.  in  den  Staaten  der  Oesterreichischen  Monarchie: 

1.  die  Handelsstadt  Brody  in  Galizien, 

2.  die   Freihâfen    Triest,   Fiume    (mit    dem  Lanretli 
Martinschizza),  Buccari,  Porto-Ré,  Zengg  and  Carlo- 
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pago,  aile  dièse  Seefa&fen  mit  den  daza.  gehôrigen 
zoUfreien  Umkreisen, 

3.  die  Markgrafsdiaft  Istarien  mit  den  Quamerischen 

Insein, 

4.  das  Eônîgreich  Dalmatien; 
n.  im  Norddentschen  Bondé: 

1.  in  Prenssen: 

die  Stadt  Altona,  ein  Theil  des  Fleckens  Wands- 
beck  nnd  des  Dorfes  Marienthal,  der  Hafenort 
Geestemûnde,  das  Fort  Wilhelm  in  Bremerhafen, 
die  ISlbinseln  Altenweder,  Krosenbasch,  Finken- 
weder,  Blamensand,  Kattwiek,  Hobensohaar,  Orer- 
hacken,  Nenhof  and  Wilbeknsbnrg,  die  Vogtei 
Eirchenweder  mid  die  Dor&chafb  Âumond; 

3.  in  Oldenburg: 

der  Hafenort  Brake; 

3.  die  freie  Stadt  Bremen  nnd  ibrGebiet  mit  Aosnabme 
der  hollândischen  Anssendeiohslandereien  nnd  der 
am  recbten  Ufer  der  Wamme  nnd  dem  linken  Ulbr 
der  Ochom  belegenen  Oebietstheile  ; 

4.  die  freie  Stadt  Hamborg  nnd  ibr  Gebiet  mit  Âns- 
nahme  des  Stâdtohens  Berffedorf,  der  Dorfsc^aft 
Geestbacht  nnd  der  Ortscnaflen  Groes-Hansdorf, 
Schmalenbeck,  Beimoor,  Wohldorf,  Ohlstedt,  Yolks- 
dorf,  Farmsen,  Eapferdamm,  Lehmbrook  nnd  Berne; 

III.    in  Baden: 

die  Insel  Reichenan,  der  Ort  Biisingen,  der  Bitten- 
harter-Hof,  die  Orte  and  Hôfe  Jestetten  mit  Flaobshof 
nad  Reatehof,  Lottstetten  mit  Balm,  Dietenberg, 
Nack,  Locherhof  and  Yolkenbach,  Dettigbofen  mit 
Hâaserboi,  Altenburg,  Baltersweil,  Barwangen  ond 
Albfohrenbof  bei  Weisweil. 

Bei  der  Bezeichnung  der  vom  Zollgebiete  aosgescblossenen 
Tbeile  des  Norddentschen  Bandes  ist  der  nahe  beYorstehende 
ZoUanschlass  der  Grossherzogthamer  Mecklenbarg-Scbwerin  nnd 
Mecklenbarg -Strelitz  and  der  freien  Stadt  Labeck  mit  ihrem 
Gebiete  als  bereits  vollzogen  yoransgesetzt  worden. 

Geschehen  wie  oben. 

DelbrUck.  Prêtiê. 

V.  PkUipsbom, 

Wêber,  ^^ 

t».  ThUmmeL  ^F 
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51. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord^  des  autres  Etats  du  Zolloerein  allemand 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d^une  part  et 
l'Espagne  d'autre  part^  suivi  d'un  article  addi- 
tionnel; signé  à  Madrid^  le  30  mars  1868  *J 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Con- 
fédération de  TAIIemagne  du  Nord  et  des  membres  de 
TAssociation  de  douanes  et  commerce  Allemande,  qui 
ne  font  pas  partie  de  cette  Confédération,  savoir:  la 
Couronne  de  Bavière,  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le 
Grand-Duché  de  Bade  et  le  Grand-Duché  de  Hesse,  pour 
ses  parties  situées  au  sud  du  Main,  ainsi  que  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  compris  dans  son  système 
de  douane  et  d'impôts,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Espagnes,  d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir 
d'étendre  de  plus  en  plus  le  développement  des  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne* 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

le  Baron  Charles  Auguste  Ernest  Constantine 
Henri  Jules  de  Canitz  et  Daliwitz,  Envoyé  Extra- 
ordmaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  près  Sa  Majesté 
Catholique  etc.: 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes: 

Don  Lorenzo  Arrazola,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
Royal  et  distingué  de  Charles  III,  de  l'Ordre  Royal 
d'Isabelle  la  Catholique,  des  Ordres  de  la  Con- 
ception de  Villaviçosa  et  du  Christ  de  Portugal, 
et  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand  des 
Etats  Pontificaux,  Sénateur  du  Royaume,  ex-Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres,  ex -Ministre  de 
la  Justice,  ex -Conseiller  Royal,  ex -Député  aux 
Cortès   et  ex -Président   de   la   Cour  Suprême   de 


*)    L'échange    des    ratifications    a    eu    lieu   à   Madrid,    le 
6  juin  1868. 
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Justice,  Président  de  rAcadémie  Royale  des  Sciences 
morales  et  politiques,  Vice-Président  de  TAcadémie 
d'Archéologie  ,du   Prince  Alphonse,   Son  Premier 
Secrétaire    d'Etat    au   Département    des    Affaires 
Etrangères  etc., 
lesquels,    après   s'être   communiqué    leurs    pleins  -  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1®';  Il  y  aura  pleine  et  entière  lif^erté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  tous  les  Etats  des  deux 
hautes  Parties  contractantes.  Les  sujets  de  chacune 
d'elles  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre  des  mêmes 
droits,  privilèges,  faveurs,  immunités  et  exemptions  dont 
jouissent  actuellement  ou  jouiront  à  l'avenir,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation,  les  sujets  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes auront  réciproquement  dans  les  Etats  et  posses- 
sions de  l'autre  Partie  la  même  faculté  que  les  nationaux 
d'entrer  avec  leurs  navires  et  chargements  dans  tous  les 
ports  et  les  rivières  qui  sont  ou  seront  ouvertes  à  la 
navigation  de  toutes  les  nations,  de  voyager,  de  séjourner, 
de  faire  le  commerce  en  gros  et  en  détail,  de  louer  ou 
posséder  des  maisons,  magasins  et  boutiques,  d'effectuer 
des  expéditions  de  marchandises  ou  de  valeurs  par  voie 
de  terre  ou  de  mer,  de  les  prendre  en  consignation,  tant 
du  pays  que  de  l'étranger,  le  tout  sans  payer  d'autres 
droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  sur  les 
nationaux;  ils  pourront  y  faire  des  achats  ou  vendre 
directement  ou  par  l'entremise  d'un  médiateur  qu'ils 
choisiront  eux-mêmes,  fixer  les  pris  des  biens,  enets, 
marchandises  ou  autres  objets,  tant  importés  qu'indigènes, 
soit  qu'ils  les  vendent  dans  le  pays  même,  soit  qu'ils  les 
exportent  à  l'étranger,  en  se  conformant  toutefois  aux 
lois  et  règlements  du  pays;  ils  pourront  y  vaquer  à  leurs 
affaires,  présenter  des  déclarations  aux  douanes,  tant  en 
leur  propre  nom  qu'en  se  substituant  une  personne  quel- 
conque, selon  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  sans  payer 
d'autre  salaire  que  celui  dont  ils  conviendront  avec  celte 

[)ersonne  ;  enfin  ils  pourront  faire  valoir  leurs  droits  devant 
es  juges  et  tribunaux,  les  défendre  et  se  servir  pour  cet 
effet  d'avocats,  de  substituts  ou  d'agents  choisis  par 
eux-mêmes. 

Art.  3.     En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  posses- 
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sion  d'immeubles  de  toute  espèce,  ainsi  que  la  dispo- 
sition à  l'égard  do  ces  immeubles  et  le  payement  d'im- 
pôts, de  taxes  ou  de  droits  pour  ces  aispositions ,  les 
sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  dans 
les  territoires  de  l'autre  des  droits  accordés  aux  nationaux. 

Art  4.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre,  tant 
pour  leur  personne  que  par  rapport  a  leur  propriété, 
des  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiq^aes)  et  des 
mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  na- 
tionaux, en  observant  toutefois  les  lois  du  pays.  Ils  ne 
pourront  dans  aucun  cas  être  soumis  à  des  taxes,  charges 
et  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  na- 
tionaux sont  tenus  de  payer. 

Art.  5.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contrao- 
tantes  seront  exempts  dans  le  territoire  de  Tautre  Partie 
de  tout  service  personnel  dans  l'armée,  la  marine,  et  la 
milice  nationale,  de  toutes  charges  de  guerre,  emprants 
forcés,  réquisitions  et  contributions  militaires  de  quelque 
espèce  que  ce  soit.  Leurs  propriétés  ne  peuvent  être 
séquestrées,  ni  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises 
ou  effets  être  retenus  pour  un  usage  public  quelconque, 
sans  qu'il  leur  soit  accordé  préalablement  un  dédommage- 
ment à  concerter  entre  les  parties  intéressées  sur  des 
bases  justes  et  équitables. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques 
de  fabrique,  des  marques  ou  étiquettes  de  marchandises 
et  des  dessins  ou  modèles  industriels,  les  sujets  de  cha- 
cune de  Parties  contractantes  jouiront  dans  les  territoires 
de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes 
qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de 
I  autre,  ou  qui  en  softiront,  quelque  soit  le  lieu  de  leur 
départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités  sous  tous 
les  rapports  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux. 
Tant  à  leur  entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie 
ils  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux, 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quaran- 
taine ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  na- 
vire, sous  quelque  dénofnination  que  ce  soit,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  de  l'Etat,  des  fonctionnaires  publics, 
des  communes  ou  des  corporations  quelconques,  que 
ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

Art.  8.     Seront    considérés    navires    allemands    ou 
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espagnols  tous  ceux  qui  seront  reconnus  navires  des 
Eiats  confédérés  d'après  les  lois  fédérales  ou  navires 
espagnols  d'après  les  lois  espagnoles.        « 

Art.  9.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades, 
havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  de  l'une  des  Parties  contractantes 
aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  deux 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi, 
leurs  bâlin^nts  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Art.  10.  Les  bâtiments  de  guerre  des  deux  Parties 
contractantes  seront  traités  dans  les  ports  réciproques 
sur  le  même  pied  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les 
objets  de  toute  espèce  et  nature  importés  par  navires 
espagnols  dans  les  ports  allemands,  et  réciproquement 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  toute 
espèce  et  nature  importés  par  navires  allemands  dans 
les  ports  espagnols,  ne  paieront,  quelque  soit  leur  origine 
et  le  lieu  d'où  ils  sont  importés,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée,  et  ne  seront  soumis  à  d'autres  charges 
ou  formalités,  que  si  l'importation  des  mêmes  produits 
ou  objets  avait  lieu  sous  pavillon  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de 
toute  espèce  et  nature  qui  pourront  être  légalement  ex- 
portés ou  réexportés  des  ports  d'une  des  Parties  con- 
tractantes par  bâtiments  d'une  autre  nation  quelconque, 
pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  par 
bâtiments  de  l'autre  des  Parties  contractantes  sans  payer 
d'autres  ou  de  plus  hauts  droits  et  sans  être  soumis  à 
d'autres  charges  ou  formalités,  que  si  l'exportation  ou  la 
réexportation  des  mêmes  objets  se  faisait  par  bâtiments 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  12.  Les  marchandises  importées  par  des  navires 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  Partie  contractante  dans 
les  ports  espagnols  ou  allemands  pourront  y  être  mises 
en  entrepôt   ou   être   livrées  au  transit  ou  à  la  réexpor- 
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talion,  le  tout  en  conformité  des  lois  générales  qui  existent 
sous  ce  rapport  dans  le  pays  respectif  et  sans  être  assu- 
jetties à  des  droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  de 
vérification,  de  surveillance  ou  à  des  charges  quel- 
conques autres  ou  plus  élevées  que  celles  auxquelles 
sont  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  si  les  marchandises  sont 
déclarées  pour  la  consommation,  elles  paieront  les  droits 
de  douane  selon  le  pavillon  du  navire  par  lequel  elles 
ont  été  importées  et  d'après  les  règlements  de  douane 
existants. 

Art.  \\\.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
des  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou  y 
allant,  seront  exemptes  dans  les  territoires  de  l'autre  de 
tout  droit  de  transit,  sauf  l'observation  des  lois  qui  y 
sont  en  vigueur. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci- 
proquement garanti  à  chacune  des  Parties  contractantes 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  14.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage 
est  réservé  par  les  lois  d'une  des  Parties  contractantes 
exclusivement  aux  bâtiments  nationaux,  il  ne  pourra  être 
exercé  par  les  bâtiments  de  l'antre  Partie.  Cependant 
les  navires  de  chacune  des  Parties  contractantes,  entrant 
dans  un  des  ports  de  l'autre,  et  qui  n'y  voudraient  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  du  pays  respectif, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre  pays^  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer 
des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  des  bâtiments  nationaux  dans  le  même  cas.  Il 
est  également  entendu  que  ces  mêmes  navires  pourront 
commencer  leur  chargement  dans  un  port  et  le  continuer 
dans  un  autre  ou  dans  plusieurs  ports  du  même  pays, 
ou  l'y  accomplir  sans  être  astreints  à  payer  des  aroits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis 
les  bâtiments  nationaux. 

Art.  15.  Les  Parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur  ou  tout  privilège  par  rapport  à  rimportation, 
à  l'exportation  ou  à  la  navigation  que  l'une  d'Elles  a 
accordé  ou   pourrait  accorder  par  la  suite  à  une  tierce 
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Puissance,  sera  immédiatement  et  de  plein  droit  étendu 
à  l'autre.  De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne 
soumettra  l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à 
toutes  les  autres  nations. 

Art.  16.  Avant  que  l'expédition  des  marchandises 
soumises  aux  droits  ad  valorem  peut  avoir  lieu,  les  in- 
téressés devront  présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays, 
soit  les  factures  originales  indiquant  les  prix  qui  serviront 
de  base  à  l'estimation  de  la  valeur,  soit  une  déclaration 
écrite   constatant   la  valeur   des  marchandises  importées. 

Si  les  employés  de  la  douane  jugent  insuffisante  la  ^ 
valeur  indiquée,  soit  dans  les  factures,  soit  dans  les 
déclarations,  ou  si  la  valeur  ne  leur  est  pas  déclarée 
par  écrit,  ils  notifieront  aux  intéressés  par  écrit  leur 
estimation  de  la  valeur.  Alors,  s'il  y  a  accord  entre  les 
employés  et  les  intéressés,  on  fixera  les  droits  d'après 
les  valeurs  dont  on  sera  convenu  réciproquement;  s'il 
n'y  a  pas  eu  accord,  les  droits  seront  fixés  d'après  les 
valeurs  indiquées  dans  les  factures  ou  dans  les  décla- 
rations, à  moins  que  les  employés  ne  préfèrent  retenir 
eux-mêmes  la  marchandise  en  payant  le  prix  notifié  par 
eux  aux  intéressés  et  augmenté  dans  la  proportion  fixée 
à  cet  effet  pour  les  importateurs  ou  les  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Dans  ce  cas  les  employés  seront  tenus  d'effectuer  le 
payement  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclara- 
tion, de  payer  les  droits  d'après  la  valeur  fixée  par  eux 
et  refusée  par  les  importateurs  et  de  se  charger  de  la 
perte  ou  du  profit  résultant  de  la  vente  de  la  mar- 
chandise. 

Art.  17.  Les  provinces  espagnoles  d'outre-mer  étant 
régies  par  des  lois  spéciales,  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  stipulations  qui  précèdent.  Cependant  les  Allemands 
y  jouiront  par  rapport  à  leur  commerce  et  leur  navi- 
gation, aux  droits  de  navigation  et  de  douane,  tant  à 
l'entrée  qu'a  la  sortie,  et  à  l'expédition  des  navires  et 
des  marchandises,  des  mêmes  droits,  privilèges,  immuni- 
tés, faveurs  et  exemptions  qui  sont  ou  seront  accordés 
à  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  produits  Allemands 
n'y  seront  pas  assujettis  à  d'autres  droits,  charges  ni 
formalités  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  18.     Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
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P' janvier  de  Tannée  1878.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la 
fin  de  la  période  sus-indiquée  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  aemeurera  obligatoire  jusqu'à 
rexpiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou 
l'autre  des  Parties  contractantes  Taura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Madrid  dans  l'espace  de 
trois  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Madrid  le  trentième  jour 
de  mars  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-huit. 

V.  Canitz. 
Lorenzo  Arraisola, 


Article    additionnel. 

Les  Parties  contractantes  sont  convenues  qu'aussi 
longtemps  que  les  marchandises  circulant  dans  le  terri- 
toire de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  resteront 
soumises,  lors  de  leur  passage  par  le  Grand-Duché  de 
Meklenbourg-Schwérin,  à  un  droit  de  transit,  les  stipu- 
lations du  1^'  alinéa  de  l'article  13  du  traité  de  ce  jour 
ne  seront  pas  appliquables  à  ce  Grand-Duché. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  additionnel  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Madrid  le  30  mars  1868. 

V.  CaniU. 
Lorenzo  Arragola, 
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52. 

Acte  additionnel  au  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu^  le  30  mars  1868,  entre  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  l^ Allemagne 
du  Nord,  des  autres  Etats  du  Zolherein  allemand 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d^une  part  et 
l'Espagne    d'autre   part*J;   signé   à   Madrid,    le 

24  juin  1868. 

Vu  les  Décrets  Royaux  du  4  du  mois  courant  par  lesquels 
il  est  arrêté:  1^  que  les  bâtiments  de  toutes  les  Nations,  qui 
accorderont  une  parfaite  réciprocité  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs et  dans  leurs  possessions  d'outre-mer  aux  bâtiments  de  la 
marine  espagnole  provenant  des  Iles  de  Cuba,  Porto -Rico  et 
Philippines  ainsi  que  la  Péninsule  et  Iles  adjacentes,  seront  assi- 
milés aux  bâtiments  espagnols  dans  les  dites  Iles  de  Cuba,  Porto- 
Rico  et  Philippines  pour  la  perception  des  droits  de  navigation 
et  de  port  et  2°:  que  Ton  pourra  appliquer  aux  Iles  de  Cuba, 
Porto-Rico  et  Philippines  tout  en  se  soumettant  aux  lois  et  règle- 
ments par  lesquels  les  dites  Provinces  sont  régies  et  administrées, 
le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  entre  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  les  Membres  de  l'Asso- 
ciation de  douanes  et  commerce  allemande  qui  ne  font  pas  parti 
de  cette  Confédération  et  l'Espagne,  signé  à  Madrid  le  80  mars 
dernier,  e't  considérant  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  l'Association  douanière  et  commerciale  allemande  ac- 
ceptent ces  concessions  en  s'engageant  à  accorder  de  leur  part 
à  l'Espagne  une  parfaite  réciprocité  dans  leurs  possessions  con- 
tinentales et  dans  celles  d'outre-mer  qu'elles  puissent  posséder 
à  l'avenir,  sous  la  condition  fixée  par  le  second  des  dits  décrets 
de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  par  lesquels  les  susdites 
Provinces  espagnoles  d'outre-mer  sont  régies  et  administrées,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes  s^engage  à 
assimiler  dans  les  Iles  de  Cuba,  Porto-Rico  et  Philippines  les 
bâtiments  des  États  allemands  compris  dans  le  dit  Traité  de 
Commerce  et  de  Navigation  du  30  mars  dernier  aux  bâtiments 
espagnols  quant  au  paiement  des  droits  de  navigation  et  de  port 
et  à  appliquer  aux  Iles  mentionnées  toutes  les  autres  stipulations 
du  dit  Traité  sous  la  condition  y  énoncée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Acte 
qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Madrid  le  24  juin  1868. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord: 

Canitz, 
Le  Premier  Secrétaire  d*État  pour  les  Affaires  Étrangères 

de  Sa  Majesté  Catholique: 
Marquis  de  Roncali. 

*)  Voir  le  No.  51. 
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53. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  P Allemagne 
du  Nord^  des  autres  Etats  du  Zollverein  allemand 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d^une  part  et 
les  Etals -Romains   d^  autre  part;    signé  à  Rome, 

le  8  mai  i868.*J 

Texte  allemand. 

Im  Namen  der  Heiiigen  Dreietnigkeit. 
Seine  Majestât  Wilhelm,  Kônig  von  Preussen,  Namens 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  IVIitglieder  des 
Deutschen  Zoilvereins,  welche  diesem  Bunde  nicht  an- 
gehôren,  nâmlich  der  Krone  Bayern,  der  Krone  Wûrltem- 
berg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Grossherzogthums 
Hesserï  fur  seine  sûdlich  vom  Main  geiegenen  Gebiets- 
theile,  sowie  auch  fur  das  zu  seinem  Zoil-  und  Steuer- 
sysiem  gehôrige  Grossherzoglhum  Luxen)burg,  und  Seine 
Heiligkeit  der  regierende  Papst  Pius  derNeunte,  von  dem 
gleicnen  Wunsche  beseeit,  die  Entwickelung  der  Handels- 
und  Schifffahrtsbeziebungen  zwischen  Deutschiand  und 
dem  Kirchenstaate  mehr  und  mehr  zu  heben,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen  Vertrag  zu  schliessen, 
und  haben  zu  ihren  Bevollmachligten  ernannt,  nâmiich 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Seinen  Kammerherrn  Harry  von  Arnim,  ausser- 
ordenliichen  Gesandlen  und  bevollmachligten  Mi- 
nister  des  Norddeutschep  Bundes  beim  heiiigen 
Stuhie,  Ritter  des  Rothen  Adler-Ordens  2.  Classe, 
Grosskreuz  des  Christus-Ordens  von  Portugal,  des 
heiiigen  Michaels-Ordens  von  Bayern  u.  s.  w.; 
Seine  Heiligkeit: 

Seine  Eminenz  den  Cardinal  Giacomo  Antonelli, 
Seinen  Staats-Secretair  u.  s.  w., 
welche  Bevollmâchtigte,  nachdem  sie  sich  ihre  Voll- 
machten  milgetheilt  und  solche  in  guter  und  gehôriçer 
Form  befunden  haben,  iiber  folgende  Artikel  ûberem- 
gekommen  sind: 


*)    En    allemand   et   en   italien.     Les    ratifications    ont    été 
échangées  à  Rome,  le  1®'  juillet  1868. 
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Art.  1.  Die  Angehôrigen  des  Norddeutschen  Bundes 
und  des  Zollvereins  im  Kirchenstaate ,  sowie  die  Ange- 
hôrigen  des  Kirchenstaates  in  den  Lândern  des  Nord- 
deutschen Bundes  und  Zollvereins,  sie  môgen  sich  dort 
niedergelassen  haben  oder  sich  dort  nur  zeitweise  auf- 
hallen,  werden  dort  binsichllicb  der  Ausubung  des  Handels 
und  der  Industrie  dieselben  Vorrechte  geniessen  und 
keinen  baberen  und  nicht  anderen  Abgaben  unterworfen 
werden,  als  die  Angehôrigen  der  in  dieser  Hinsicbt  am 
Meisten  bevorzugten  Nationen. 

Art.  2.  Die  Boden-  und  Gewerbs-Erzeugnisse  des 
Einen  der  Hoben  vertragenden  Theile ,  welche  in  die 
Lândergebiete  des  anderen  eingefûbrt  werden,  sollen 
daseibst,  sie  môgen  zum  Verbraucb,  zur  Lagerung,  zur 
Wiederausfubr  oder  zur  Durchfuhr  bestimn)t  sein,  der 
namiichen  Behandiung  unterliegen  und  insbesondere 
keinen  hôheren  oder  anderen  Abgaoen  unterworfen  werden, 
als  die  Erzeugnisse  der  in  dieser  Hinsicbt  am  Meisten 
begûnstiglen  Nation. 

Art.  3.  Bei  der  Ausfuhr  in  die  Lândergebiete  des 
Einen  der  Hohen  vertragenden  Theile  soll  der  andere 
weder  bôhere  nôch  andere  Abgaben  erheben,  als  bei  der 
Aust'uhr  derselben  Gegenstande  in  dieienigen  Lânder,^ 
welche   in    dieser  Hinsicbt   am  Meisten    Degiinstigt   sind. 

Art.  4.  Jede  Begûnstigung,  jedes  Vorrecbt  und  jede 
Ermâssigung  in  dem  Tarife  der  Eingangs-  und  Ausgangs- 
Abgaben,  welche  Einer  der  Hohen  vertragenden  Theile 
einer  dritten  Macht  gewâhren  môchte,  wird  gleichzeitig 
und  bedingungslos  dem  anderen  zu  Theil  werden. 

Ferner  winjl  keiner  der  Hoben  vertragenden  Theile 
ein  Einfuhr-  ooer  ein  Ausfuhr-Verbot  gegen  den  anderen 
in  Kraft  setzen,  welcbes  nicht  gleichzeitig  auf  aile  anderen 
Nationen  Anwendung  Pànde. 

Art.  5.  In  Betreff  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
der  Waaren  oder  deren  Verpackung,  der  Muster  und  der 
Fabrik-  oder  Handels -Zeichen  sollen  die  Staats -Ange- 
hôrigen der  Hohen  vertragenden  Theile  in  de»  respecliven 
Staaten  denselben  Schutz  wie  die  Inlânder  geniessen. 

Art.  6.  Die  Handelsschifffabrt  jedes  der  Hohen  ver- 
tragenden Theile  soll  in  den  Gebieten  des  anderen  Tbeiles 
in  jeder  Beziehung  der  einheimiscben  Handelsschifffabrt 
gleichgeslellt  werden. 

Von  dieser  vollstândigen  Gleicbstellung  sind  allein  die 
Begùnstigungen  ausgenommen,  welche  dem  einheimiscben 
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Fischfange  in   dem   einen   oder  anderen  Lande  gewâhrt 
sind  oder  gewâhrt  werden  môchten. 

Art.  7.  Die  Staatsangehôrigkeit  der  Schiffe  soll  beider- 
seilig  nach  den  jedem  Theile  eigenthûmlichen  Gesetzen 
und  Règlements,  auf  Grund  der  darch  die  zust&ndigen 
Behôrden  den  Capitainen,  Schiffspatronen  und  Scbîffern 
ausgeferligten  Papiere,  anerkannt  werden. 

Art.  8.  Die  Hohen  vertragenden  Theile  bewilligen 
sich  gegenseitig  das  Recht,  in  den  Hâfen  und  Handels- 
plâtzen  des  anderen  Theiles  Generalconsuin ,  Consuln, 
V^iceconsuln  und  Consular-Agenten  zu  ernennen,  mit  dem 
Vorbehalt  jedoch,  dergleicnen  an  solchen  Orten  nicht 
zuzulassen,  welche  sie  allgemein  davon  ausnehmen  wbllen. 
Dièse  Generalconsuln,  Consuin,  Viceconsuin  und  Consnlar- 
Agenten,  sowie  deren  Kanzier  sollen,  unter  dem  Bedine 
der  Reciprocilât ,  dieselben  Vorrechte,  Befugnisse  ond 
Befreiungen  geniessen,  deren  sich  diejenigen  der  meist 
begunstigien  Nationen  erfreuen  oder  erfreuen  werden  ;  im 
Falle  aber,  dass  sie  Handel  treiben  wollen,  sollen  sie 
gchalten  sein,  sich  denselben  Gesetzen  und  Gebrâachen 
zu  unterwerfen,  welchen  die  eigenen  Staatsangehôrigen 
an  demselben  Orte  in  Bezug  auf  ihre  Handeisgeschâfle 
unterworfen  sind. 

Art.  9.  Die  gedachten  Generalconsuin,  Consuin,  Vice- 
consuin und  Consular-Agenten  eines  jeden  der  Hohen 
vertragenden  Theile,  welche  in  den  Staaten  des  anderen 
wohnen,  sollen  bei  den  Ortsbehôrden  jede  Hûlfe  and 
jeden  Beistand  fur  die  Ermittelung,  Verhaftung  und  Fest- 
haltung  der  Seeleute  und  anderer  zur  Mannschaft  der 
Kriegs-  oder  Handeisschiffe  ihrer  beider^itigen  Lânder 
gehôrenden  Personen  finden,  gleichviel,  ob  solche  sich 
Verbrechen,  Vergehen  oder  Uebertretungen  am  Bord  der 
gedachten  Schiffe  haben  zu  Schulden  kommen  lassen, 
oder  nicht. 

Zu  diesem  Zwecke  werden  sie  sich  schriftiich  an  die 
Gerichte,  Einzelrichter  oder  zustândige  Beamten  wenden, 
und  durch  Mittheilung  der  Schiffsregister,  der  Musterrolle 
oder  anderer  amtlicher  Documente  oder,  im  Falle  das 
Schiff  bereits  abgereist  ist,  durch  gehôrig  von  ihnen  be- 
glaubigte  Abschrift  der  genannten  Papiere  oder  dorch 
einen  Àuszug  aus  denselbigen  den  Beweis  fûhren,  dass 
die  reclamirten  Personen  wirkiich  zu  der  Mannschaft 
gehôrt  haben. 
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Auf  den  in  solcber  Weise  begrûndeten  Ântrag  soll 
ihnen  die  Ausiieferung  nicht  versagt  werden. 

Die  gedachten  Déserteurs  sollen,  sobald  sie  verhaftet 
sind,  zur  Verfûgung  der  Generalconsuin,  Consuin,  Vice- 
consuln  oder  Consular-Agenten  bleiben  und  kônnen  auf 
Antrag  und  auf  Kosten  der  genannten  Consularbeamten 
seibst  in  den  Landesgefângnissen  festgehalten  und  be- 
wahrt  werden.  Dièse  Beamten  werden  sie,  je  nach  Ge- 
legenheit,  am  Bord  des  Schiffes,  weiohem  sie  angehôren, 
wieder  einstellen  oder  in  ihr  Land  auf  einem  Scbiffe 
desselben  oder  eines  anderçn  Landes  zurûcksenden  oder 
auf  dem  Landwege  in  die  Heimath  zurûckbefôrdern. 

Die  Zurûckbefôrderung  auf  dem  Landwege  soll  unter 
Bedeckung  der  bewaffneten  Macht  auf  den  Antrag  und 
auf  Kosten  der  genannten  Consularbeamten  erfolgen, 
welche  sich  zu  diesem  Zwecke  an  die  zustândigen  Be- 
hôrden  zu  wenden  haben. 

Wenn  innerhalb  zweier  Monale,  von  dem  Tage  der 
Verhaflung  an  gerechnet,  die  Déserteurs  nicht  am  Bord 
des  Schiffes,  welchem  sie  angehôren,  wieder  eingestellt, 
oder  nicht  auf  dem  Land-  oder  Seewege  in  ihre  Heimath 
zuriickbefôrdert  sind,  desgleichen,  wenn  die  Kosten  ihrer 
Haft  nicht  regeimâssig  von  dem  Theiie,  auf  dessen  Antrag 
die  Verhaflung  geschehen  ist,  enlrichtet  werden,  so  sollen 
die  gedachten  Déserteurs  in  Freiheit  gesetzt  werden,  ohne 
dass  sie  wegen  derselben  Ursache  wieder  verhaftet 
werden  kônnen. 

Wenn  aber  der  Déserteur  ausserdem  irgend  ein  Ver- 
brechen  oder  Vergehen  am  Lande  begangen  haben  solUe, 
so  soll  seine  Ausiieferung  von  der  Ortsbehôrde  bis  dahin 
hinausgeschoben  werden  kônnen,  dass  die  zustândige 
Gerichtsbehôrde  ihr  Urlheil  ûber  dieThat  gefâllt  hat  und 
das  Urtheil  vollstandig  in  Ausfûhrung  gebracht  ist. 

Man  ist  gleichmassig  ûbereingekommen,  dass  die  See- 
leute  oder  andere  zur  SchifTsmannschaft  gehôrende  Per- 
sonen,  wenn  sie  Angehôrige  des  eigcnen  Landes  sind, 
in  alien  Faiien  von  den  Bestimmungen  des  gegenwârtigen 
Artikels  ausgenommen  sein  sollen. 

Art.  10.  Im  Falle  des  Scheiterns  oder  des  Schiff- 
bruchs  eines  Schiffes  eines  der  Hohen  vertragenden  Theile 
an  den  Kiisten  des  anderen  Theiles  sollen  Schiff  und 
Ladung  dieselben  Begûnstigungen  und  Befreiungen  ge- 
niessen,  welche  die  Geselzgebung  jedes  der  betreffenden 
Staaten  den  Schiffen  des  eigenen  Landes  in  gleicher  Lage 
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bewilligt.  Es  soll  jede  Hôlfe  und  jeder  Beistand  dem 
Capitain  und  der  SchifiTsmannschaft  geleistet  werden, 
sowohi  fur  ihre  Person,  wie  fur  das  Schiff  und  dessen 
Ladung.  Die  auf  die  Rettung  bezûglichen  Maassregeln 
sollen  den  Landesgesetzen  gemâss  getroffen  werden.  Es 
soll  jedoch  den  Consuin  und  Consular-Agenten  gestattet 
sein,  im  Falle  Schiffe,  welche  an  der  Kûste  gescheitert 
sind  oder  Schiffbruch  gelitten  haben,  reparirt  oder  ver- 
proviantirt  oder  verkauft  werden,  die  hierauf  bezûglichen 
Geschâfte  zu  ûberwachen. 

Ailes,  was  von  dem  Schiffe  oder  dessen  Ladung  ge- 
rettet  worden  ist,  oder  der  fur  dièse  Gegenstânde  erzielte 
Kaufpreis  soll  den  Eigenthômern  oder  deren  Bevoll- 
mâchtigten  zurûckerstattet  und  sollen  fur  die  Rettung 
keine  hôheren  Kosten  bezahlt  werden,  als  von  den  National- 
schiflfen  in  gleicher  Lage  bezahlt  werden  mûssten. 

Ueberdies  ist  verabredet,  dass  die  geborgenen  Waaren 
keiner  Zollabgabe  unterliegen  sollen,  es  sei  denn,  dass 
sie  in  den  inneren  Verbrauch  ûbergehen. 

Art.  11.  Die  Hohen  vertragenaen  Theile  werden  in 
Betrefif  der  Schifïïahrl  kein  Vorrechl,  keine  Begûnstigung 
oder  Befreiung  irgend  einem  anderen  Staate  zugestehen, 
welche  nicht  auch  und  gleichzeitig  auf  ihre  beiderseitigeiv 
Staatsangehôrigen  ausgedehnt  wûrden. 

Art.  12.  Der  gegenwartige  Vertrag  bleibt  in  Kraft 
bis  zum  31.  December  1877.  Im  Falle  keiner  der  Hohen 
vertragenden  Theile  zwôlf  Monate  vor  dieser  Zeit  seine 
Absicht,  die  Wirkungen  des  Vertrages  auftiôren  zu  lassen, 
kundgegeben  haben  sollte,  so  bleibt  derselbe  in  Geltung 
bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab,  an 
welchem  der  eine  oder  der  andere  der  Hohen  vertragenden 
Theile  denselben  gekûndigt  hat. 

Art.  13.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  14  Tage  nacb 
dem  Austausche  der  Ratifications-Urkunden  in  Kraft  treten. 

Die  Ratifications -Urkunden  sollen  in  Rom  und  zwar 
so  bald  als  môglich  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  ihn  die  beiderseitigen  Be- 
vollmâchtigten  unterBeidrûckungihrer  Siegel  unterzeichnet. 

Gescbehen  zu  Rom  in  doppelterUrschrift  am  8.  Mai  1868. 

Arnim. 

(t.  Ed,  Antonelli. 
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54. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  V Alle- 
magne du  Nord,  des  autres  États  du  ZoUcerein 
allemand  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d*une 
part  et  le  Japon  d'autre  part,  suivi  de  règlements 
commerciaux;   signé   à  Jokohama,    le   20  février 

Texte  allemand. 

Seine  Majeslât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  zu  diesem  Bupde 
nicht  gebôrenden  Milglieder  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereins,  nâmlich:  der  Krone  Bayern,  der  Krone 
Wiirttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden  und  des 
Grossherzoglhums  Hessen  fur  dessen  sûdiicb  des  Main 
belegenen  Theile ,  sovvie  in  Verlretung  des  Ihrem  Zoll- 
und  Steuersysteme  angescblossenen  Grossherzogthums 
Luxemburg,  einerseits, 
und 
Seine  Majeslât  der  Tenno  von  Japan  andererseits, 
von  dem  Wunscbe  geleilet,  die  Eniwickelung  der  Handels- 
und  SchifTfahrtsbeziehungen  zwischen  Deutschland  und 
Japan  zu  fôrdern,  haben  beschlossen,  einen  Verlrag  ab- 
zuschliessen  und  zu  diesem  Zweck  zu  Ihren  Bevoll- 
mâchtiglen  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

den  Geschâftstrâger  des  Norddeutschen  Bundes 
in  Japan.  Max  August  Scipio  von  Brandi; 
Seine  Majestât  der  Tenno  von  Japan: 

Higashi  Kuze  Chujo,  Gidjo  und  Chijo  des  aus- 
wârtigen  Amtes,  von  der  ersten  Beamtenclasse, 

Terashima  Tozo,  Chiji  des  Bezirks  Kanagawa 
und  Handji  des  auswârtigen  Amies,  von  der  driiien 
Beamienclasse, 

Iseki  Sayemon,  Handji  des  auswârtigen  Amies, 
von  der  driiien  Beamienclasse, 


*)    En   allemand  et  en  langue   japonaise.     Les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Yédo,  le  15  octobre  1869. 
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welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  sich  mitgetheili 
und  solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  naben, 
liber  nachslehende  Ârtikel  nbereingekommen  sind. 

Art.  I.  Zwischen  den  Hohen  contrahirenden  Staaten, 
sowie  zwischen  den  Unterlhanen  derselben,  soll  ewiger 
Friede  und  bestandige  Freundscbaft  bestehen. 

Art.  2.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Prenssen  soll 
das  Recht  haben,  einen  diplomatischen  Agenten  in  Japan 
zu  ernennen,  dem  gestattet  sein  soll,  auch  die  Vertretang 
der  anderen  contrahirenden  Deutschen  Staaten  zu  ûber- 
nehmen. 

Die  contrahirenden  Deutschen  Staaten  sollen  das  Recht 
haben,  einen  Gênerai-Consul  und  fiir  jeden  offenen  Hafen 
oder  jede  dergleichen  Stadt  in  Japan  einen  Consul,  Vice- 
Consul  oder  Consular- Agenten  zu  ernennen.  Dièse 
Beamten  sollen  dieselben  Privilegien  und  Vorrechte  ge- 
niessen,  wie  die  Consular-Beamten  der  meistbegûnsiigten 
Nation. 

SowohI  der  von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
Preussen  crnannte  diplomatische  Agent,  als  auch  der 
General-Consul  sollen  das  Recht  haben,  frei  und  nnbe- 
hindert  in  allen  Theilen  des  Kaiserreichs  Japan  umher- 
zureisen. 

Ebenso  sollen  die  mit  der  Berechtigung  zur  Ausûbung 
der  Jurisdiction  versehenen  Deutschen  Consular-Beamten 
das  Recht  haben,  sich,  im  Falle  ein  Deutsches  Schiff  im 
Bereiche  ihres  Jurisdictionsbezirkes  Schiffbruch  leidet, 
oder  innerhalb  desselben  ein  Angriff  auf  das  Leben  oder 
das  Eigenthum  eines  Deutschen  stattfindet,  zur  Aufnahme 
des  Thatbestandes  an  Ort  und  Stelle  zu  begeben.  Doch 
sollen  die  Deutschen  Consular-Beamten  in  jedem  solchen 
Falle  den  Japanischen  Localbehôrden  eine  schriftiiche 
Mittheilung  ûoer  den  Zweck  und  das  Ziel  ihrer  Reise 
machen  und  dieselbe  nur  in  Begleitung  eines  von  den 
Japanischen  Behôrden  zu  bezeichnenden  bôheren  Beamten 
antreten. 

Seine  Majestât  der  Tenno  von  Japan  kann  einen  diplo- 
matischen Agenten  beim  Hofe  von  Berlin  und  Consular- 
Beamte  fur  diejenigen  Deutschen  Hâfen  und  HandeIspISitze 
ernennen,  in  denen  Consular-Beamte  irgend  eines  aritten 
Slaates  zugelassen  werden. 

Der  diplomatische  Agent  und  die  Consular-Beamten 
Japans  sollen  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
im  Gcbietc  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  dieselben 
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Vorrechte,  Befugnisse  und  Befreiungen  geniessen,  deren 
sicb  diejenigen  irgend  eines  dritlen  Staales  erfreuen  oder 
erfreuen  werden. 

Art.  3.  Die  Stâdte  und  Hâfen  von  Hakodade,  Hiogo^ 
Kanagawa,  Nagasaki,  Niegata  mit  Ebisuminato  auf  der 
Insel  Sado  und  Osaka,  sowie  die  Stadt  Yedo  sollen  von 
dem  Tage  an,  an  welchem  dieser  Verlrag  in  Kraft  tritt, 
fur  die  Unterthanen  und  den  Handel  der  contrahirenden 
Deutschen  Staaten  erôfifnet  sein. 

In  den  vorgedachten  Stâdten  und  Hâfen  sollen  Deutsche 
Unterthanen  dauernd  wohnen  kônnen;  sie  sollen  das 
Recht  haben,  daseibst  Grundstucke  zu  miethen  und 
Hâuser  zu  kaufen,  und  sie  sollen  Wohnungen  und  Maga- 
zine daseibst  erbauen  dûrfen. 

Der  Plalz,  welchen  Deutsche  Unterthanen  bewohnen 
und  auf  welchen  sie  ihre  Gebâude  errichten  sollen,  wird 
von  den  Deutschen  Consularbeamten  im  Einverstândniss 
mit  den  competenten  Japanischen  Ortsbehôrden  ange- 
wiesen  werden  ;  auf  gleiche  Art  solFen  die  Hafenordnungen 
festgesetzt  werden.  Kônnen  sich  der  Deutsche  Consular- 
Beamte  und  die  Japanischen  Behôrden  in  diesen  Be- 
ziehungen  nicht  einigen,  so  soll  die  Frage  dem  diplo- 
matischen  Agenten  und  der  Japanischen  Regierung  unter- 
breitet  werden. 

Um  die  Orte,  wo  Deutsche  Unterthanen  sich  nieder- 
lassen  werden,  soll  von  den  Japanern  weder  Mauer  noch 
Zaun,  oder  Gitter,  noch  irgend  ein  anderer  Abschiuss 
errichtet  werden,  welcher  den  freien  Ein-  und  Ausgang 
dieser  Orte  beschrânken  kônnte. 

Den  Deutschen  Unterthanen  soll  es  gestattet  sein,  sich 
innerhalb  folgender  Grenzen  frei  zu  bewegen: 

von  Hakodade  und  Niegata  in  jeder  Richtung  bis  za 

einer  Entfernung  von  10  Ri; 

von  Ebisuminato  auf  der  ganzen  Insel  Sado; 

von  Kanagawa   bis  zum  Flusse  Logo,   welcher  sich 

zwischen  Kawasaki  und  Sinagawa  in  den  Meer- 

busen  von  Yedo  ergiesst,  und  in  jeder  anderen 

Richtung   bis   zu    einer  Entfernung  von   10  Ri; 

von    Nagasaki    aus    ûberall    in    dem    benachbarten 

Kaiserlichen  Gebiete; 
von  Hiogo   in    der  Richtung  auf  Kioto  bis  zu  einer 
Entfernung  von  10  Ri  von  dieser  Stadt  und  in 
jeder  anderen  Richtung  bis  za  einer  Entfernung 
von  10  Ri  von  Hiogo; 
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von  Osaka,  im  Suden  von  der  Mûndung  des  Yama- 
togawa  bis  nach  Funabashimura  und  von  dort 
innerhalb  ciner  von  diesem  Platze  ûber  Kiokoji- 
mura    nach    Sada   gezo^enen   Linie;    die  Stadt 
Sakai  liegt  ausserhalb  dieser  Grenzen,  der  Be- 
such  derselben  ist  jedoch  Deutschen  Unterthanen 
geslaltel; 
von  Yedo    innerhalb    folgender    Grenzen:    von    der 
Miindung  des  Shintonegawa  bis  Kanamaehi  und 
lângs  der  Strasse  nach  Mito  bis  Senji,  von  dort 
den  Sumidagawa  aufwarts  bis  Furugano  Kamigo 
und  uber  Omuro,  Takakura,   Koyata,  Ogiwara, 
Miyadera,  Mitsugi,  Tanaka,  nach  der  Fâhre  von 
Hino  am  Rokugogawa. 
Die   Entfernangen   von    10  Ri   sollen   zu    Lande    ge- 
messen  werden^  vom  Saibansho  oder  Rathhause  jedes  der 
vorgenannten  Hâfen  aus. 
Ein  Ri  kommt  gicich: 

12,45()  Fuss  Freussisch, 
4,275  Yards  Englisch, 
3,910  Meter  Franzôsisch. 
Deutsche  Unterthanen,    welche   dièse  Grenzen    âber- 
schreiten,  sollen   einer  Geldslrafe  von  100  M.  DoU.  und 
im  Wiederholungsfalle    einer    solchen   von   250  M.  Doll. 
unterliegen. 

Art.  4.  Die  in  Japan  sich  aufhaltenden  Deutschen 
sollen  das  Recht  freier  neligionsûbung  haben.  Zu  diesem 
Behufe  werden  sie  auf  dcm  zu  ihrer  Niederlassung  be- 
slimmten  Terrain  Gcbaude  zur  Ausûbung  ihrer  Religions- 
gebrauche  errichten  kônnen. 

Art.  5.  Aile  Streiligkeilen,  welche  sich  in  Bezug  aof 
Person  oder  Eigenthum  zwischen  in  Japan  sich  auf- 
haltenden Deutschen  erheben  sollten,  werden  der  Enl- 
scheidung  der  Deutschen  Behôrde  unterworfen  werden. 
Desgleichen  werden  sich  die  Japanischen  Behôrden 
in  keine  Streitigkeiten  mischen,  welche  zwischen  Unter- 
thanen eines  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  und 
Angehorigen  einer  andercn  Vertragsmacht  etwa  ent- 
stehen  sollten. 

Hat  ein  Deutscher  eine  Klage  oder  Beschwerde  gegen 
einen  Japaner,  so  entscheidet  die  Japanische  Behôrde. 

Hat  dagegen  ein  Japaner  eine  Klage  oder  Beschwerde 
gegen  einen  Deutschen,  so  entscheidet  die  Deutsche 
Behôrde. 
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Wenn  ein  Japaner  nicht  bezahlen  solite,  was  er  einem 
Deutschen  schuidig  ist,  oder  wenn  er  sich  betrûgerischer 
Weise  verborgen  hallen  sollle,  so  werden  die  compelenten 
Japanischen  Behôrden  Ailes,  was  in  ihrer  Macht  steht, 
thun,  um  ihn  vor  Gericht  zu  ziehen  und  die  Bezahlung 
der  Schuld  von  ihm  zu  erlangen.  Und  wenn  ein  Deutscher 
sich  betrûgerischer  Weise  verbergen  und  seine  Schulden 
an  Japaner  nicht  bezahlen  sollte,  so  werden  die  Deutschen 
Behôrden  Ailes,  was  in  ihrer  Macht  steht,  thun,  um  den 
Schuldigen  vor  Gerichl  zu  ziehen  und  zur  Bezahlung 
der  Schuld  anzuhalten. 

Weder  die  Deutschen  noch  die  Japanischen  Behôrden 
sollen  fiir  die  Bezahlung  von  Schulden  verantwortiich 
sein,  welche  von  Deutschen  oder  Japanischen  Unterthanen 
contrahirt  worden  sind. 

Art.  6.  Deutsche  Unterthanen,  welche  ein  Verbrechen 
gegen  Japanische  Unterthanen  oder  gegen  Angehôrige 
einer  anderen  Nation  begehen  sollten,  sollen  vor  den 
Deutschen  Consular-Beamten  gefûhrt  und  nacb  Deutschen 
Gesetzen  bestraft  werden. 

Japanische  Unterthanen,  welche  sich  einer  ver- 
brecherischen  Handiung  gegen  Deutsche  Unterthanen 
schuidig  machen,  sollen  vor  die  Japanischen  Behôrden 
gefûhrt  und  nach  Japanischen  Gesetzen  bestraft  werden. 

Art.  7.  Aile  Ansprûche  auf  Geldstrafen  oder  Con- 
fiscationen  fur  Zuwiderhandiungen  gegen  diesen  Vertrag 
oder  gegen  das  beigefûgte  Handels-Regulativ  sollen  bei 
den  Deutschen  Consular-Behôrden  zur  Entscheidung  ge- 
bracht  werden.  Die  Geldstrafen  oder  Confiscationen, 
welche  von  diesen  letzteren  ausgesprochen  werden,  sollen 
der  Japanischen  Regierung  zufallen.  Gûter,  die  mit  Be- 
schlag  belegt  werden ,  sollen  von  den  Japanischen  Be- 
hôrden und  den  Deutschen  Consular-Behôrden  versiegeit 
und  bis  zur  Entscheidung  durch  den  Deutschen  Consul 
in  den  Speichern  des  Zollhauses  deponirt  werden. 

Fallt  die  Entscheidung  des  Consuls  zu  Gunsten  des 
Eigenthûmers  oder  Consignatairs  der  Gûter  aus^  so  sollen 
dieselben  sofort  dem  Consul  zur  weiteren  Verfûgung 
ausgehandigt  werden;  doch  sollen,  falls  die  Japanische 
Regierung  gegen  dièse  Entscheidung  des  Consuls  Berufung 
an  die  hôhere  Inslanz  einzulegen  wûnscht,  der  Eigen- 
thûmer  oder  Consignatair  der  Gûter  gehalten  sein,  den 
Werth  derselben  bis  zur  endgûlligen  Entscheidung  der 
Angelegenheit  auf  dem  Deutschen  Consulate  zu  deponiren. 
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Sind  die  mit  Beschlag  belegten  Gûter  leicht  verderblicher 
Natur,  so  sollen  dieselben  gegen  Deponirung  des  Wertbes 
auf  dem  Deulschen  Consulate  dem  Eigenthûmer  oder 
Consignatair  ausgehândigt  werden. 

Art.  8.  In  allen  dem  Handel  geôfifneteD  oder  zu 
ôtrnenden  Hâfen  Japans  soll  es  Deutschen.  Unterihanen 
freistehen,  aus  dem  Gebiete  Deutschiands  oder  aus  fremden 
Hâfen  aile  Ârten  von  Waaren,  die  nichi  Contrebande  sind, 
einzufiihren  und  zu  verkaufen,  sowie  zu  kaufen  und  nach 
Deutschen  oder  fremden  Hâfen  auszufûhren.  Sie  sollen 
nur  die  Zôlle  bezablen,  welche  in  dem  dem  eegen- 
wârtigen  Vertrage  beigefûgten  Tarif  verzeichnet  sind,  und 
frei  von  allen  sonstigen  Abgaben  sein. 

Deutsche  Unterthanen  sollen  aile  Arten  von  Artikeln 
von  den  Japanern  kaufen  und  an  dieselben  verkaufen 
dûrfen,  und  zwar.ohne  Dazwischenkunft  eines  Japanischen 
Beamten,  weder  beim  Kaufe  noch  beim  Verkaufe,  nocb 
bei  der  Bezahlung  oder  Empfangnahme  des  Kaufpreises. 

Ebenso  soll  es  den  Deutschen  Unterthanen  freistehen, 
aile  Arten  Japanischer  Produkte,  welche  sie  in  einem  der 
geôffneten  Hâfen  Japans  gekauft  haben,  nach  einem 
anderen  geôffneten  Japanischen  Hafen  zu  verschiSent 
ohno  dafiir  irgend  welchen  Zoll  zu  entrichten. 

Allen  Japanern  soll  es  erlaubt  sein,  aile  Arten  von 
Artikeln  von  Deutschen  Unterthanen,  sei  es  in  Deutschiand 
oder  in  den  geôffneten  Hâfen,  ohne  Dazwischenkunft 
eines  Japanischen  Beamten  zu  kaufen  und  was  sie  ge- 
kauft haben,  entweder  zu  behalten  und  zu  benutzen  oder 
wieder  zu  verkaufen.  In  ihrem  Handelsverkehr  mit 
Deutschen  Unterthanen  werden  die  Japaner  nicht  mit 
hôheren  Abgaben  belegt  werden,  als  denjenigen,  welcbe 
sie  fur  ihre  Geschâfte  untereinander  entrichten. 

Ebenso  dûrfen  die  Japanischen  Fnrsten  oder  Leote 
in  Dienslen  derselben  sich  unter  den  allgemeineu  gesetz- 
lichen  Bestimmunsen  nach  Deutschiand,  sowie  nach  den 
offenen  Hâfen  Japans  begeben,  und  dort  mit  den  Deutschen 
frei  und  ohne  Dazwischenkunft  Japanischer  Beamten 
Handel  treiben,  vorausgesetzt,  daàs  sie  sich  nach  den 
bestehenden  Polizeivorschriften  richten  und  die  fest- 
gesetzten  Abgaben  entrichten. 

Ebenso  soll  es  allen  Japanern  erlaubt  sein,  Waaren 
Japanischen  oder  fremden  Ursprungs  nach,  von  oder 
zwischen  den  geôffneten  Hâfen  in  Japan,  oder  von  oder 
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nach  fremden  Hâfcn  in  Japanern  oder  Deutschen  Unter- 
thanen  angehôrigen  SchifTen  zu  verscbiffen. 

Art.  9.  Die  Japanische  Regierung  wird  es  nicht  ver- 
hindern,  dass  Deutsche,  welche  sicb  in  Japan  aufhalten, 
Japaner  als  Dolmetscher,  Lehrer,  Diener  u.  s.  w.  in  Dienst 
nehmen  und  sie  zu  allen  Beschâfti^ungen  verwenden, 
welche  die  Gesetze  nicht  verbieten;  doch  bleiben  solcbe 
Japaner  seibstverstândiich ,  im  Falle  sie  ein  Verbrechen 
begehen  sollten,   den  Japanischen  Gesetzen  unterworfen. 

Japanern  soll  es  ferner  freistehen^  in  jeder  Eigenschaft 
an  Bord  Deutscher  SchifTe  Dienste  zu  nehmen. 

Japaner  in  Diensten  von  Deutschen  sollen  auf  ein 
dahin  gerichtetes  Gesucb  bei  den  Ortsbehôrden  die  Er- 
laubniss  erhalten,   ihre  Herren  ins  x\uslancl  zu  begleiten. 

Ebenso  soll  es  allen  Japanern,  welche  mit  vorschrifts- 
massigen  Passen  ibrer  Behôrden  nacb  Maassgabe  der 
Bekanntmachung  der  Japanischen  Regierung  vom  23.  Mai 
1b66  versehen  sind,  erlaubt  sein,  sich  Behufs  ihrer  Aus- 
bildung  oder  in  Handeiszwecken  nach  Deutschiand  zu 
begeben. 

Art.  10.  Das  dera  gegenwartigen  Vertrage  beigefûgte 
Handels-Regulativ  soll  als  ein  integrirender  Theil  dièses 
Vertrages  und  deshalb  als  bindend  fiir  die  Hotien  contra- 
hirenden  Theile  angesehen  werden. 

Der  Deutsche  diplomatische  Agent  in  Japan  soll  das 
Recht  haben,  in  Gemeinschaft  und  Uebereinstimmung 
mit  denjenigen  Beamten,  welche  von  der  Japanischen 
Regierung  zu  diesem  Zwecke  bezeichnet  werden  miissen, 
fur  aile  dem  Handel  ofTenen  Hafen  diejenigen  Règlements 
zu  erlassen ,  welche  erforderlich  und  geeignet  sind ,'  die 
Bestimmungen  des  beigefûgten  Handels-Regulativs  in 
Ausfûhrung  zu  bringen. 

Art.  11.  Die  Japanische  Regierung  wird  aile  jdie 
dem  Deutschen  Handel  offenen  Hâfen  mit  den  Leucht- 
thiirmen,  Feuerschiffen,  Tonnen  und  Seezeichen  versehen, 
welche  nôthig  sind,  um  das  Ein-  und  Ausiaufen  der 
Schiffe  zu  erleichtern  und  zu  sichern. 

Die  Japanischen  Behôrden  werden  in  jedem  Hafen 
solche  Maassregein  trefTen,  wie  sie  ihnen  am  geeignetsten 
erscheinen  werden,  um  dem  Schmuggel  und  der  Contre- 
bande vorzubeugen. 

Art.  12.  Wenn  ein  Deutsches  Schiff  bei  einem  offenen 
Hafen  Japans  aniangt,  soll  es  ihm  freistehen,  einen  Lootsen 
anzunehmen,    der   es   in   den  Hafen   fûhrt.     Ebenso  soll 
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es,  wenn  es  aile  gesetzlichen  Gebûhren  und  Abgaben 
entrichtet  hat  und  zur  Âbreise  fertig  ist,  einen  Lootsen 
annehmen  kônnen,  um  es  aus  dem  Hafen  hinauszufûhren. 

Art.  13.  Deutsche  Kaufleute  sollen,  wenn  sie  Waaren 
in  einen  offenen  Hafen  Japans  eingefûhrt  und  die  darauf 
baftenden  Zôlle  entrichtet  haben,  berechtigt  sein,  von  der 
Japanischen  Zollbehôrde  ein  Certificat  ûber  die  geschehene 
Entrichtung  dieser  Zôlle  zu  verlangen,  und  auf  Grund 
dièses  Certificates  soll  ihnen  freistehen,  dieselben  Waaren 
wieder  aus-  und  in  einen  anderen  offenen  Hafen  Japans 
einzufûhren,  ohne  dass  sie  nôthig  hâtten,  irgend  welche 
weiteren  Zôlle  zu  entrichten. 

Die  Japanische  Regierung  verpflichtet  sich,  in  den 
geôffneten  Hâfe'n  Lagerhâuser  zu  errichten,  in  denen  ein- 
gefûhrte  Gûter  auf  den  Antrag  des  Importeurs  oder  des 
Eigenthûmers,   ohne  Zoll   zu  entrichten,   lagern  kônnen. 

Die  Japanische  Regierung  ist  fur  die  Sicherheit  dieser 
Gûter  verantwortlich,  so  lange  dieselben  sich  unter  ihrer 
Obhut  befînden,  und  wird  aile  diejenigen  Vorsicbtsmaass- 
regein  ergreifen,  welche  nôthig  sind,  um  die  gelagerten 
Gûter  gegen  Feuersgefahr  versicherungsrâhig  zu  machen. 
Wenn  der  Importeur  oder  Eigenthûmer  die  Gûter  aus 
dem  Lagerhause  zu  empfangen  wûnscht,  so  muss  er  die 
durch  den  Tarif  festgesetzten  Zôlle  entrichten,  sollte  er 
sie  dagegen  wieder  auszufûhren  wûnschen,  so  soll  er 
dies,  ohne  zur  Bezahlung  von  Zoll  verpflichtet  zu  sein, 
thun  dûrfen.  Lagermiethe  muss  in  jedem  Falle  bei  Aus- 
hândigung  der  Gûter  entrichtet  werden. 

Der  Betrag  derselben,  sowie  die  fur  die  Verwaltung 
der  Lagerhâuser  nôthigen  Bestimmungen,  werden  durch 
gemeinschaftiiches  Uebereinkommen  der  Hohen  vertragen- 
den  Theile  festgestellt  werden. 

Art.  14.  Aile  von  Deutschen  Unterthanen  in  einen 
offenen  Hafen  Japans  eingefûhrten  Waaren,  von  welchen 
die  in  diesem  Vertrage  festgesetzten  Zôlle  entrichtet 
worden  sind,  sollen,  môgen  sie  sich  im  Besitze  von 
Deutschen  oder  Japanern  oefinden,  von  den  Besitzern 
nach  allen  Theilen  des  Kaiserreichs  versandt  werden 
kônnen <)  ohne  dass  davon  irgend  eine  Abgabe  oder  ein 
Transitzoll,  welchen  Namen  dieselben  auch  haben  môchten, 
gezahlt  zu  werden  braucht. 

Aile  Japanischen  Produkte  sollen  von  jedem  Pnnkte 
des  Landes  aus  von  den  Japanern  nach  den  offenen  Hftfen 
gebracht  werden  kônnen,   ohne  Abgaben  oder  Durch- 


Amitié^  commerce  et  no/cigation.  443 

gangszôllen  unterworfen  zu  sein,  mit  Ausnabme  der  Wege*^ 
zôlle,  welche  gleichmâssig  von  allen  Handeltreibenden 
zur  Unterhaltung  der  Land-  und  Wasserstrassen  er- 
tioben  werden. 

Art.  15.  Von  dem  Wunscbe  geleitet,  die  dem  freien 
Umiaufe  fremden  Geldes  in  Japan  entgegenstehenden 
Hindernisse  zu  beseitigen,  wird  die  Japanische  Regierung 
unverzûglicb  in  der  Anfertigung  der  Landesmûnzen  die 
nôthigen  Veranderungen  und  Yerbesserungen  eintreten 
lassen.  Demnâchst  werden  die  Japanische  Hauptmûnz-^ 
anstalt,  sowie  die  in  jedem  der  offenen  Hâfen  des  Reiches 
zu  errichtenden  Spezialbureaus  von  Fremden  und  Japanern 
ohne  Unterschied  des  Standes  fremde  Mûnzen  jeder  Art, 
sowie  Gold-  und  Silberbarren  annehmen,  um  sie  gegen 
Japanische  Miinzen  von  gleichem  Gewichte  und  Fein-> 
gehalte  umzuwechseln ,  vorbehaltlicb  einer  bestimmten 
Umschmeizungsgebûhr,  deren  Betrag  durch  gemeinschaft- 
liches  Uebereinkommen  der  Hohen  contrahirenden  Theile 
festgesetzt  werden  wird. 

Deutsche  und  Japaner  kônnen  sich  bei  Zahlungen, 
die  sie  sich  gegenseitig  zu  machen  haben,  nach  Belieben- 
fremder  oder  Japanischer  Miinzen  bedienen. 

Miinzen  aller  Art,  mit  Ausnahme  von  Japanischen 
Kupfermiinzen,  und  fremdes  ungemiinztes  Gold  und  Silber 
kônnen  aus  Japan  ausgefiihrt  werden. 

Art.  16.  Wenn  die  Japanischen  Zollbeamten  mit  dem 
Werthe,  welcher  von  Kauileuten  fur  einige  ihrerWaaren 
angegeben  werden  jsollte,  nichl  einverstanden  sind,  so 
soll  es  denselben  freistehen,  dièse  Waaren  seibst  zu  taxiren 
und  sich  zu  erbieten,  sie  zu  dem  von  ibnen  festgesetzten 
Taxwerthe  zu  kaufen. 

Sollte  der  Eigenthiimer  sich  weigern,  auf  dies  Aner* 
bieten  einzugehen,  so  soll  er  den  Zoll  von  dem  Werthe 
zahlen,  wie  die  Japanischen  Zollbeamten  ihn  taxirt  baben. 
Im  Falle  derAnnanme  des  Anerbietens  aber  soll  ibm  der 
ofTerirte  Werth  sofort  und  ohne  Abzug  von  Rabatt  oder 
Disconto  gezahlt  werden. 

Art.  17.  Wenn  ein  Deutsches  Schiff  Scbiffbrucb  leidet 
oder  an  den  Kiisten  des  Kaiserreichs  Japan  stirandet, 
oder  wenn  es  gezwungen  sein  sollte,  Zuflucbt  in  einem 
Japanischen  Hafen  zu  suchen,  so  sollen  die  competenten 
Japanischen  Behôrden,  sobald  sie  davon  hôren,  dem 
Schiffe  allen  môglicben  Beistand  leisten.  Die  Personen 
an  Bord   desselben   sollen   wohlwollend    bebandelt,    und 
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wenn  nôtbig,  mit  Mittein  versehen  werden,  um  sîcb  nach 
dem  Sitze  des  nacbsten  Deutscben  Consulats  zu  begeben. 

Art.  18.  Provisionen  aller  Art  fur  Deutsche  Kriegs- 
scbifTe  sollen  in  den  geôffneten  Hâfen  Japans  ausgescbifiFl 
und  in  Magazine  unter  Bewachung  Deutscher  Beamten 
niedergelegt  werden  kônnen,  obne  dass  Zôlle  dafûr  ent- 
richtet  zu  werden  braucben.  Wenn  solcbe  Provisionen 
aber  an  Japaner  oder  Fremde  verkaufl  werden,  so  sollen 
die  Erwerber  an  die  Japanischen  Behôrden  den  Zoll  ent- 
richten,  der  auf  dicselben  nnwendbar  ist. 

Art.  19.  Es  wird  ausdrûcklich  festgesetzt,  dass  die 
Regierungen  der  Deutscben  contrabirenden  Staaten  und 
ibre  Untertbanen  von  dem  Tage  an,  an  welcbem  der 
gegenwârtige  Vertrag  in  Kraft  tritt,  obne  Weiteres  aile 
Recbte,  Freibeiten  und  Vortbeile  geniessen  sollen,  welcbe 
von  Seiner  Majestât  dem  Tenno  von  Japon  an  die  Re- 
gierung  und  Untertbanen  irgend  eines  anderen  Staates 
gewâbrt  worden  sind  oder  in  Zukunft  gewâbrt  werden 
sollten. 

Art.  20.  Man  ist  ûbereingekommen«  dass  die  Hoben 
contrabirenden  Tbeile  vom  1.  Juli  1872  an  die  Revision 
dièses  Vertrages  sollen  beantragen  kônnen,  um  solcbe 
Aenderungen  oder  Verbesserungen  daran  vorzunebmen, 
welcbe  die  Erfabrung  als  notbwendig  berausgestellt  baben 
sollte.  Ein  solcber  Antrag.muss  jedocb  mindestens  ein 
Jabr  zuvor  angekûndigt  werden. 

Sollte  Seine  Majestât  der  Tenno  von  Japan  indessen 
vor  diesem  Zeitpunkte  eine  Revision  aller  Vertrâge  wOnschen 
und  bierzu  die  Zustimmung  aller  ûbrigen  Vertragsmâcbte 
erlangen,  so  werden  aucb  die  contrabirenden  Deutscben 
Staaten,  auf  den  Wunscb  der  Japaniscben  Regierung,  sich 
an  darauf  bezûglicben  Verbandiungen  betbeiligen. 

Art.  21.  Aile  amtlicben  Mittbeilungen  des  Deutscben 
diplomatiscben  Agenten  oder  der  Consular- Beamten  an 
die  Japaniscben  Bebôrden  werden  in  Deutscben  Sprache 
gescbrieben  werden.  Um  jedocb  die  Gescbâftsfûbrung 
môglicbst  zu  erleicbtern,  sollen  dièse  Mittbeilungen  wâhrend 
dreier  Jabre  von  dem  Zeitpunkte  an,  wo  dieser  Vertrag 
in  Wirksamkeit  treton  wird,  von  einer  Uebersetzung  ins 
Hollândiscbe  oder  Japaniscbe  begleitet  sein. 

Art.  22.  Der  gegenwârtige  Vertrag  ist  vierfach  in 
Deutscber  und  Japaniscber  Bpracbe  ausgefertigt,  and 
baben  aile  dièse  Ausfertigungen  denselben  oinn  nnd  die* 
selbe  Bedeutung. 
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Art.  23.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  Seiner 
Majestat  dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner  Majestât 
dem  Tenno  von  Japan  unter  Namensunterfertigung  und 
Siegel  ratifîcirt  werden,  und  sollen  die  Ratificationen 
innerhalb  achtzehn  Monaten  ausgewechselt  werden. 

Dieser  Vertrag  tritt  mit  dem  Tage  der  Uhterzeichnang 
in  Wirksamkeil. 

Dessen  zu  Urkund  haben  die  respectiven  Bevollmâcb- 
tigten  diesen  Vertrag  unterzeicbnet  und  ihre  Siegei  bei- 
gedrûckt. 

So  geschehen  zu  Jokohama  den  zwanzigsten  Februar 
im  Jahre  unseres  Herrn  Ein  Tausend  acht  Hundert  und 
neun  und  sechszig  oder  am  zehnten  Tage  des  ersten 
Monats  des  zweiten  Jabres  Meidji  (Tschi  no  to  mi)  der 
Japanischen  Zeitrechnung. 

M,  V.  Brandt  JSigashi  Kuze  Chujo. 

Terashima  Tozo, 
Iseki  Sayemon, 


JBestimmungen, 

unter  welchen  der  Handel  Deutschlands  in  Japan  getrieben 

werden  soll. 

Bes  timm  ang   1. 

Innerhalb  48  Stunden  (Sonntage  ausgenommen)  nacb  der 
Ankunft  eines  Deutscben  Scbiffes  in  einem  Japanischen  Hafen 
soll  der  Capitain  oder  Commandant  den  Japanischen  ZoUbebôrden 
einen  Empfangsschein  des  Deutscben  Consuls  vorzeigen,  aus 
welcbem  hervorgebt,  dass  er  aile  Schiffspapiere,  Connoissemente 
u.  s.  w.  auf  dem  Deutscben  Consulate  niedergelegt  bat,  und  er 
soll  daun  sein  Schiff  einclariren  durcb  Uebergabe  eines  Schreibens^ 
welches  den  Namen  des  Scbiflfes  angiebt  und  den  des  Hafens, 
von  dem  es  kommt,  seinen  Tonnengebalt ,  den  Namen  seines 
Capitains  oder  Commandanten,  die  Namen  der  Passagiere  (wenn 
es  deren  giebt)  und  die  Zabi  der  Schififsmannschaft.  Dièses 
Schreibeii  muss  vom  Capitain  oder  Commandanten  als  eine  wahr- 
hafte  Angabe  bescbeinigt  und  unterzeicbnet  werden;  zu  gleicher 
Zeit  soll  er  eii\  scbrifthcbes  Manifest  seiner  Ladung  niederlegen, 
welches  die  Zeichen  und  Nummem  der  Frachtstiicke  und  ihren 
Inhalt  angiebt,  so  wie  sie  in  seinem  Connoissemente  bezeichnet 
sind,  nebst  den  Namen  der  Person  oder  Personen,  an  welch©  sie 
consignirt  sind  ;  eine  Liste  der  Schiffsvorrâthe  soll  dem  Manifeste 
hinzugefiigt  werden.  Der  Capitain  oder  Commandant  soll  das 
Maiiiiést  als   eine  zuverlàssige  Ângabe  der   ganzen  Ladung  und 
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aller  Vorratlie  an  Bord  bescheinigen  and  dies  mit  seinem  Namen 
unterzeichnen. 

Wird  irgend  ein  Irrthum  im  Manifest  entdeckt,  so  darf  der- 
selbe  innerhalb  24  Stunden  (Sonntage  ansgenommen)  ohne  Zahlung 
einer  Gebûhr  berichtigt  werden,  aber  fôr  jede  Âenderang  oder 
spâtere  Eintragung  in  das  Manifest  nach  jenem  Zeitraume  soll 
eine  Gebûhr  von  15  Dollars  bezahlt  werden. 

Fiir  aile  in  das  Manifest  nicht  eingetragenen  Gûter  boH  neben 
dem  Zolle  eine  Strafe  entrichtet  werden,  deren  Betrag  dem  von 
diesen  Gûtem  zu  entricbtenden  Zolle  gleicbkommt. 

Jeder  Capitain  oder  Commandant,  der  es  versâumen  sollte, 
sein  Schifif  bei  dem  Japanischen  Zollamte  binnen  der  daroh  dièse 
Bestimmung  festgesetztcn  Zeit  einzuclariren,  soll  eine  Bosse  von 
60  Dollars  fiir  jeden  Tag  entrichten,  an  welchem  er  die  Elin- 
clarirung  seines  Scbififes  versâamt. 

Bestimmung  2. 

Die  Japanische  Eegierong  soll  das  Recht  baben,  Zollbeamte 
an  Bord  eines  jeden  Scbififes  in  ibren  Hâfen  zn  setzen,  Kriegs- 
schifife  ausgenommen;  die  ZoUbeamten  sollen  mit  Hôflicbkeit 
behandelt  werden  und  ein  geziemendes  Unterkommen  erhalten, 
wie  es  das  Schifif  bietet. 

Eeine  Giiter  sollen  von  einem  Schifife  zwischen  Sonnenanter- 
gang  und  Sonnenaufgang  abgeladen  werden,  ausser  auf  besondere 
Erlaubniss  der  Zollbehôrden  ;  und  es  durfen  die  Luken  und  aile 
ûbrigen  Ëingânge  zu  dem  Theile  des  Scbififes,  wo  die  Ladong 
verstaut  ist,  von  Japanischen  Beamten  zwischen  Sonnenuntergang 
und  Sonnenaufgang  durch  Siegel,  Schlôsser  oder  anderen  Ver» 
schluss  gesicbert  werden  ;  und  wenn  irgend  Jemand  ohne  gebôrige 
Erlaubniss  einen  so  gesicherten  Eingang  erôfifnen  oder  irgend  ein 
Siegel,  Schloss  oder  sonstigen  von  den  Japanischen  ZoUbeamten 
angelegten  Yerschluss  erbrechen  oder  abnehmen  Sollte,  so  soll 
Jeder,  der  sich  so  vergeht,  fur  jede  Uebertretung  eine  Bosse  von 
60  Dollars  zahlen. 

Giiter,  die  von  einem  Schifife,  sei  es  gelôscht,  sei  es  zo  lôschen 
versucht  worden,  ohne  dass  sie  beim  Japanischen  Zollamte,  wie 
nachfolgend  bestimmt,  gehôrig  angegeben  sind,  sollen  der  Be* 
schlagnahme  und  Confiscation  unterliegen. 

WaarencoUis,  welche  mit  der  Âbsicht  verpackt  sind,  die 
Zolleinnahme  von  Japan  zu  benachtheiligen ,  indem  sie  Artikel 
von  Werth  verbergen.  welche  in  der  Factura  nioht  anfgefôhrt 
sind,  sollen  der  Confiscation  verfallen  sein* 

Sollte  ein  Deutsches  Schifif  in  irgend  einen  der  nioht  ge- 
ôfifneten  Hâfen  von  Japan  Giiter  einschmuggeln  oder  einEa» 
schmuggeln  versuchen,  so  verfallen  aile  solche  Gûter  an  die 
Japanische  Regierung,  und  das  Schifif  soll  fur  jedes  derartigs 
Yergehen  eine  Busse  von  1000  Dollars  zahlen. 

Fahrzeuge,  welche  der  Âusbessefhmg  bedûrfibig  sindt  dûrIiBiL 
zu  diesem  Zwecke  ihre  Ladung  landen,  ohne  Zoll  sa  benhlan; 
aile  80  gelandeten  Giiter  sollen  in  Yerwahrung  der  Japaniaohen 
Behôrden  bleiben ,  und  aile  gerechten  Forderungen  fôr  Aafbe- 
W^hrung,  Arbeit  und  Aufsicht  sollen  dafiir  bezahlt  werden.   Wird 
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indessen  ein  Theil  solcber  Ladung  verkauft,  so  soUen  fur  diesen 
Theil  die  regelmàssigen  ZôUe  entrichtet  werden. 

Waaren  kônnen  auf  ein  anderes  Schiff  im  nâralicben  Hafen 
umgeladea  werden,  ohne  Zoll  za  zahlen.  aber  das  Umladen  mass 
stets  un  ter  Aufsicht  von  Japaniscben  Beamten  vor  sich  geben, 
und  nacbdem  der  Zollbebôrde  binlânglicber  Beweis  von  der  Un- 
verfànglichkeit  der  Opération  gegeben  ist,  sowie  aucb  mit  einem 
zu  dem  Zwecke  von  '  dieser  Bebôrde  ausgestellten  Erlaubniss- 
scbeine.  Fiir  jede  Uebertretung  dieser  Bestimmung  soll  eine 
Busse  von  60  Dollars  bezablt  werden. 

Da  die  Ëinfubr  des  Opiums  verboten  ist,  so  darf,  falls  ein 
Deutscbes  Scbiff  in  Handelszwecken  nacb  Japan  kommt,  und  ein 
Gewicbt  von  mebr  al  s  drei  Katties  Opium  an  Bord  bat,  der 
Ueberschuss  von  den  Japaniscben  Bebôrden  mit  Bescblag  belegt 
und  vernicbtet  werden;  und  jede  Person  oder  aile  Personen,  die 
Opium  einscbmuggeln  oder  einzuscbmuggeln  versucben,  soUen  in 
eine  Busse  von  15  Dollars  verfallen  sein  fiir  jedes  Eattie  Opium, 
welcbes  sie  einscbmuggeln  oder  einzuscbmuggeln  versucben. 

Bestimmung  3. 

Der  Eigentbiimer  oder  Consignatair  von  Gûtern,  welcber  sie 
zu  landen  wiinscbt,  soll  eine  Déclaration  derselben  bei  dem  Ja- 
paniscben Zollamte  eingeben.  Die  Déclaration  soll  scbriftlich 
sein  und  angeben  :  den  Namen  der  Person,  welcbe  die  Déclaration 
macbt,  den  Namen  des  Scbifîes,  auf  welcbem  die  Waaren  ein- 
gefiibrt  wurden,  die  Zeicben,  Nummem,  CoUis  und  deren  Inbalt 
mit  dem  Werthe  jedes  CoUis  besonders  in  einem  Betrage  aus- 
geworfen,  und  ara  Ende  der  Déclaration  soll  der  Gesammtwertb 
aller  in  der  Déclaration  verzeichneten  Giiter  angegeben  werden. 
Auf  jeder  Déclaration  soll  der  Eigentbiimer  oder  Consignatair 
schriftlicb  versicbern,  dass  die  so  ûberreicbte  Déclaration  den 
wirklicben  Preis  der  Gûter  angiebt,  und  dass  nicbts  zum  Nach- 
tbeile  der  Japaniscben  Zôlle  verbeimlicbt  worden  ist,  und  unter 
solcbes  Certificat  soll  der  Eigentbiimer  oder  Consignatair  seine 
Namensunterscbrift  setzen. 

Die  Originalfactur  oder  Facturen  der  so  declarirten  Giiter 
soUen  den  Zollbebôrden  vorgelegt  werden  und  in  deren  Besitz 
verbleiben,  bis  sie  die  declarirten  Gûter  untersucbt  baben. 

Die  Japaniscben  Beamten  diirien  einige  oder  aile  so  decla- 
rirten CoUis  untersucben  und  zu  diesem  Zwecke  auf  dasZollamt 
bringen,  es  muss  aber  solcbe  Untcrsucbung  obne  Kosten  fiir  den 
Einfiihrenden  und  obne  Bescbàdigung  der  Waaren  vor  sicb  geben^ 
und  nacb  gescbebener  Untersucbung  soUen  die  Japaner  die  Gûter 
in  ihrem  vorigen  Zustande  in  die  CoUis  wieder  bineintbun  (soweit 
dies  ausfiibrbar  ist),  und  die  Untersucbung  soU  obne  ungerecbt- 
fertigten  Verzug  vor  sich  geben. 

Wenn  ein  Eigentbiimer  oder  Importeur  entdeckt,  dass  seine 
Giiter  auf  der  Herreise  Scbaden  gelitten  baben,  ebe  sie  ibm  ûber- 
liefert  worden  sind,  kann  er  die  Zollbebôrden  vott  solcber  Be- 
scbàdigung unterricbten ,  und  er  kann  die  bescbâdigten  Giiter 
von  zwei  oder  mebreren  competenten  und  unparteiischen  Personen. 
schâtzen  lassen;   dièse  soUen  nacb  gebôriger  Untersucbung  ein» 
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Besoheinigang  ausstellen,  welche  den  Sohadenbetrag  von  jedem 
einzelnen  CoUi  procentweise  angiebt,  indem  aie  dasselbe  nach 
Marke  und  Nummer  bescbreibt,  welcbes  Certificat  von  den  Taxa- 
toren  in  Gegenwart  der  ZoUbebôrden  unterschrieben  werden  soll; 
nur  der  Importeur  kann  das  Certificat  seiner  Déclaration  bei- 
fûgen  und  einen  entsprechenden  Abzug  macben. 

Dies  soll  jedocb  die  ZoUbebôrden  nicbt  verhindem,  die  Gûter 
in  der  Weise  zu  scbâtzen,  die  im  Art.  16  des  Vertrages,  deni 
dièse  Bestimmungen  angebângt  sind,  vorgeseben  ist. 

Nacb  Entricbtuug  der  Zôlle  soU  der  Ëigenthûmer  einen  Er- 
laubnissscbein  erbalten,  welcber  die  Uebergabe  der  Gâter  an  ibn 
gestattet,  môgen  dieselben  sicb  auf  dem  ZoUamte  oder  an  Bord 
des  ScbifFes  befinden. 

Aile  zur  Ausfuhr  bestimmten  Giiter  soUen,  bevor  sie  an 
Bord  gebracbt  ttrerden .  auf  dem  Japanischen  ZoUamte  declarirt 
werden;  die  Déclaration  soll  schriftlich  sein  und  den  Namen  des 
Schiffes,  worin  die  Giiter  ausgefiibrt  werden  sollen,  mit  den 
Zeichen  und  Nummem  der  Collis  und  die  Menge,  die  Beschafifen- 
heit  und  denWertb  ihres  Inhalts  angeben.  Der  Exporteur  mues 
schriftlicb  bescheinigen,  dass  seine  Déclaration  eine  wahro  Angabe 
aller  darin  erwàhnten  Giiter  ist,  und  soll  dies  mit  seinem  Namen 
unterzeichnen. 

Gûter,  die  zum  Zwecke  der  Ausfubr  an  Bord  gebracbt  werden, 
ebe  sie  auf  dem  ZoUamte  angegeben  sind,  sowie  aile  Collis, 
welcbe  verbotene  Gegenstânde  enthalten,  sollen  der  Japanischen 
Regierung  verfallen  sein. 

Provisionen  zum  Gebrauche  der  Scbifife,  ihrer  Mannscfaaften 
und  Passagiere,  sowie  Kleidung  u.  s.  w.  von  Passagieren  branchen 
nicbt  beim  Zollamte  angegeben  zu  werden. 

Bei  Gûtern  Japanischen  Ursprungs,  welcbe  ein  Dentscher 
Eaufmann  von  einem  geôffneten  Hafen  nacb  einem  anderen  zn 
verscbifiTçn  wûnscht,  soll  derselbe  auf  dem  Zollamte  den  Betrag 
des  ZoUes  deponiren,  der  zu  entricbten  sein  wnrde,  wenn  die 
Giiter  zur  Ausfuhr  nach  dem  Auslande  bestimmt  wâren.  Dieser 
Betrag  soll  dem  Kaufmann  Seitens  der  Japanischen  BehÔrden 
sofort  und  ohne  Einwendungen  zuriickgezahlt  werden,  wenn  der- 
selbe innerhalb  sechs  Mon  aie  eine  Bescheinigung  des  Zollamtes 
des  BestimmuD  ^sortes  beibringt,  durch  welcbe  nachgewiesen  wird, 
dass  die  betreffenden  Gûter  dort  gelandet  worden  sind. 

Bei  Gûtern,  deren  Export  nach  fremden  Hâfen  ûberhaupt 
verboten  ist,  muss  der  Exporteur  auf  dem  Zollamte  eine  sohrin- 
liche  Erklàrung  niederlegen,  durch  welcbe  er  sich  verpfliohtet, 
den  Gesammtwerth  der  Gûter  an  die  Japanischen  Behôrden  zu 
bezahlen,  falls  die  erwâhnte  Bescheinigung  nicht  in  der  Yor- 
geschriebenen  Zeit  beigebracht  wird, 

SoUte  ein  von  einem  geôfTneten  Hafen  nach  dem  anderen 
bestimmtes  Schiff  auf  der  Reise  verloren  gehen,  so  soll  der  Be^ 
weis  dafiir  an  die  Stelle  der  Bescheinigung  des  Zollamtes  treten, 
und  soll  zur  Beibringnng  dièses  Beweises  dem  Kanfinaim  eine 
Frist  von  einem  Jahre  gewahrt  werden. 

Halten  die  Japanischen  ZoUbeamten  ein  Colli  fiir  verdftohtig, 
60  kônnen  sie  dasselbe  in  Besohlag  nehmen,  mûssen  aber  dem 
Deutschen  Consular-Bëamten  davon  Anzeige  macben. 
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Die  Gûter,  welche  nach  dem  Ausspruche  der  Deutschen 
Consular-Beamten  der  Confiscation  verfallen  sind,  soUen  alsbald 
den  Japanischen  Behôrden  ausgeliefert  werden,  und  der  Betrag 
der  Geldstrafen,  welche  die  Deutschen  Consular-Beamten  erkannt 
habeH,  soU  durch  dieselben  schleunigst  eingezogen  und  an  die 
Japanischen  Behôrden  gezahlt  werden. 

B  e  B  timmun  g  4. 

Schiffe,  die  auszuclariren  wiinschen,  mûssen  24  Stunden  zuvor 
beim  ZoUamte  Anzeige  machen,  und  nach  dem  Ablaufe  dieser 
Zeit  soUen  sie  zur  Ausclarirung  berechtigt  sein.  Wird  ihnen 
solche  verweigert,  so  haben  die  Zoll-Beamten  sofort  dem  Capitain 
oder  Consignatair  des  Schiflfes  die  Griinde  anzugeben,  weshalb 
sie  die  Ausclarirung  verweigern,  und  die  nàmliche  Anzeige  haben 
sie  auch  an  den  Deutschen  Consul  zu  machen,  der  dem  Capitain 
des  Schiffes  die  deponirten  Schiffspapiere  nicht  aushândigen  wird, 
bevor  derselbo  nicht  die  Quittung  des  ZoUamtes  iiber  die  Zahlung 
aller  Gebiihren  beigebracht  hat, 

Deutsche  Kriegsschiffe  brauchen  beim  ZoUamte  weder  ein- 
noch  auszuclariren,  noch  sollen  sie  von  Japanischen  Zbll-  oder 
Polizei-Beamten  besucht  werden. 

Dampfschiffe,  welche  die  Deutsche  Briefpost  mit  sich  fiihren, 
diirfen  am  nâmlichen-ïage  ein-  und  ausclariren  und  sollen  kein 
Manifest  zu  machen  brauchen,  ausser  fiir  solche  Passagiere  und 
Giiter,  die  in  Japan  abgfesetzt  werden  sollen.  Solche  Dampfer 
fiollen  jedoch  in  allen  Fàllen  bei  dem  ZoUamte  aus-  und  ein- 
clariren. 

Wallfischfahrer,  welche  zurVerproviantirung  einlaufen,  sowie 
in  Noth  befindliche  Schiffe  sollen  nicht  nôthig  haben,  ein  Manifest 
ihrer  Ladung  zu  machen  ;  wenn  sie  aber  nachtraglich  Handel  zu 
treiben  wiinschen,  sollen  sie  dann  ein  Manifest  niederlegen,  wie 
es  die  Bestimmung  1  vorschreibt. 

Wo  nur  immer  in  diesen  Bestimmungen  oder  im  Vertrage, 
dem  sie  angehàngt  sind,  das  Wort  »Schiff«  vorkommt,  soll  ihm 
die  Bedeutung  beigelegt  werden  von  Schiff,  Bark,  Brigg,  Schooner, 
Schaluppe  oder  Dampfer. 

Bestimmung  5. 

Jemand,  der  mit  der  Absicht,  die  Japanischen  Staatseinkiinfte 
zu  beeintràchtigen ,  eine  falsche  Bescheinigung  oder  Déclaration 
unterzeichnet,  hat  fiir  jedes  Vergehen  eine  Busse  von  (126)  Ein- 
hundert  fiinf  und  zwanzig  Dollars  zu  bezahlen. 

Bestimmung  6. 

Eeiue  Tonnengelder  sollen  in  den  Japanischen  Hâfen  von 
Deutschen  Schiffen  erhoben  werden,  aber  die  folgenden  Gebûhren 
sollen  an  die  Japanischen  ZoUbehôrden  bezahlt  werden  : 
fiir  das  Einclariren  eines  Schiffes  15  Dollars, 
„     „    Ausclariren      „  „  7        „ 
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Fur  Erlaubnissscheine  zum  Lôschen  oder  Verschififen  von 
Gûtern,  wo  dieselben  in  diesen  Bestimmungen  erwâhnt  sind,  soli 
keine  Gebûhr  entrichtet  werden,  fur  jedes  andere  Document,  als 
GesundheitspasB  u.  s.  w.  IVs  Dollars. 

Bestimmung  7. 

Von  allen  in  Japan  gelandeten  Gûtem  soUen  an  die  Japanische 
Regierung  ZôUe  entrichtet  werden  nach  folgendem  Tarife: 


Erste    Abtheilung. 

Feste   Abgaben. 


Nummer 
des  Japa- 

rtînpnpn 

Benennung  der  Waaren. 

Einheit 
iur  die 

Textes. 

VerzoUung. 

Bus. 

Cts. 

1     • 

Alaun 

100  Catties 

15 

2 

Arekaniisse 

» 

— 

45 

10 

Baumwolle 

» 

1 

25 

Baumwollengewebe  : 

11 

Shirting,    grau,     weiss,     weiss- 
getupft  oder  gemustert,  Zwil- 
lich,  einfach  und  satinirt,  weisse 
Brokatelle,   T.-Cloths,  Battist, 

!      Musselin,  Jaconet,  Bahia,  Piquet 

und  Kato nette  ;  dieselben  Stoffe 

auch  gefàrbt  und  gedruckt  und 

Indienne  zu  Môbeln: 

a)  nicht  ûber  34  ZoU  breit  . 

10  Yards 

— 

7V. 

b)     »         >      40     »        ». 

» 

— 

8V4 

c)     »         »      46     »        ». 

» 

10 

d)  mehr  als    46     »        » 

» 

~~. 

IIV4 

12 

Taflfachelas    bis   31    ZoU    breit 

■  ^ 

liegend 

» 

17V. 

Taffachelas  von  31    bis  43  Zoll 

breit  liegend 

» 

-— 

25 

13 

Parchente ,     wie     Baumwollen- 
sammet,  gekôperte  Velverette, 
baumwollene  Satin  und  Halb- 
satin  und  Baumwollendamast, 
nicht     iiber    40    Zoll    breit 

• 

liegend 

> 

_ 

20 

14 

Gingham,  nicht  uber  31  Zoll  breit 

» 

— - 

6 

>             »        »    43   »        » 

» 

^_ 

9- 

15 

Taschentûcher 

d.  Datzend 

— 

5 

16 

Unterjacken  und  Unterbeinkleider 

» 

25 

17 

Tischdecken 

das  Stiick 

__ 

6 

18 

Baumwollenzwim,   gefarbt  oder 

1 

ungefàrbt 

100  Catties 

7 

50 
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Nummer 
des  Japa 
nischen 
Textes. 


Benennung  der  Waaren. 


Einheit 

fur  die 

Verzollung. 


Cts. 


19 
27 
20 


59 
6 

8 
28 

36 

37 

21 

25 

62 
22 
23 
7 
24 
29 
67 
30 
31 
32 
34 
35 
4 
3 
•38 
39 
40 
41 


42 


43 


Baamwollengam       

Benzoe,  Harz  und  Oel      .     .     . 

Catechu  (terra  japonica  aus  der 
Frucht  der  areca  catechu  oder 
dem  Holze  der  mimosa  catechu 
gewonnen) 

Chinin 

Cigarren 

Cochenille 

Drachenblut,  Myrrhen  und  ge- 
wôhnlicher  Weihrauch       .     . 

Elfenbein,  Elephantenzàhne  jeder 
Art 

Farbe,  z.  B.  roth,  weiss,  gelb 
(Zinnoberroth,  Bleiweiss,  Blei- 
gelb)  und  Malerôl     .     .     .     . 

Fedem  vom  Eisvogel,  Pfau  und 
anderen  Vôgeln 

Fensterglas 

Fische,  gesalzene 

Flintensteine 

G  ambir  extract 

Gewûrznelken  und  Mutternelken 

Gummigutti 

Gyps 

Haifischhâute 

Haute,  Bûffel-  und  Kuh-  .  .  . 
Hôrner  von  Bûfifel  und  Hirsch  . 

»  »  Khinozeros  .  .  . 
Indigo,  âiissig 

»        fest 

Kerzen 

Knôpfe  von  Metall 

Leder      

Leinwand  jeder  Art      .     .     .     . 

Mangelrinde 

Matten  fiir  Fussbôden       .     .     . 


Metalle  : 

Kupfer  und  Messing,  in  Platten, 
Blechen,  runden  Stâben  und 
Nàgeln 

Mûnz-  und  Gelbmetall,  gewalzt 
und  in  Nâgeln 


100  Gatties 


1  Cattie 

» 

100  Gatties 


100  Stûck 
die  Kiste  v. 
100  DFuss 
100  Gatties 


» 
» 


100  Stûck 
100  Gatties 


» 


1  GroBs 
100  Gatties 

10  Yards 
100  Gatties 
die  RoUe  v. 

40  Yards 


100  Gatties 


5 
2 


1 
21 

1 
15 

1 
1 


1 
3 

7 
1 
1 
3 

3 
2 


3 
2 


40 


75 
50 
25 


80 


50 

50 

60 
76 
45 
45 

75 
8 
50 
20 
5 
50 
75 
75 
25 
22 

20 

15 

75 


50 
50 
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BeneonuDg  der  Waaren. 


Einheit 

fur  die 

Verîollung 

Boa. 

100  CattieB 

z 

dieEiatev. 

nioht  mehr 

ftlB  90  Catt. 
Gewicbt 
1  Cattie 

100  CattieB 

1 

3 

l 
1 
3 
6 
1 

10  Yards 
lOOOatties 

1 

1  CatUe 
100  Catties 

1 
1 

10  Tarda 

^ 

100  CatUeB 

1 

10  Yards 

l 
1 

- 

EiBEQ,  bearbettet,  z,  B.  ronde 
□nd  flacbe  Stabe,  Nâgel  u.  a  w. 

Eiaen  in  GaoBen 

BallasteiBen  in  BlÔcken  .  .  . 
Ëiseudraht       

in  BlÔcken 

io  Bkchen 

Ziak  und  Âutiman 

Stohl      

Zluq 

WTeiBsblech 


Narval-  und  SeeeiDborazâhne     . 
rfeffer,  schwarzer  und  weisaer  ■ 

CutEchuk 

Queckailber 

Rhabarber 

Rotaug 

Sundelholz        

Sapanbolz 

ïjtigeltuch  von  Baof  und  Banm- 

Seife  in  Stiicken        

Stocklack 

Taback   

Schnupf- 

Tauwerk  und  Seile 

Thierbufd 

Tischlerleim 

acbBleinwand  zu  Teppîchen   . 

>  >  Miibelii  ■  - 
WalIrosBzâbna 


Wollenwaaren: 
Tuohe,    brait,    mitteibreit   und 

Bcbmal 
luche,  nicbt  ùber  34  Zoll  breit 
.         •      55     .         > 

»        liber  65  Zoll  breit     .     . 

Spanieb  Strïpea 

Casimir,   Planella,   Longells  und 

SarBcbe 

Flaggentucb 

Camelot,  Hollandiacher     .     .    . 
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Nummer 

T^    •            1              •    * 

des  Japa- 

Benennung  der  Waaren. 

Einheit 
fur  die 

Textes^ 

VerzoUung. 

Bus. 

Cts. 

81 

Camelot,  Englischer     .... 

10  Yards 

40 

82 

Lastinpf,  Crepp,  Lasting,  gezwiru- 
ter  Wollencrepp,  Merino  und 
andere    nicht    besonders    ge- 
nannte  W  ollenzeuge,  nicht  iiber 

34  ZoU  breit 

» 

— 

30 

ùber  34  Zoll  breit     .     .     . 

» 

_ 

45 

es 

HalbwoUene  Stoffe,  wie  imitirter 
Camelot  oder  Lasting,  Orléans 
(einfach   und   gemustert),   Al- 
pacca,  Barateas,  Damast,  drap 
d'Italie,   Taffachelas,   Kassel- 

Bchnur ,   Cassandra ,    verschie- 

dene  Wollenfabricate,  Camelot- 

schnur  und  aile  anderen  halb- 

wollenen .  Oewebe,   nicht  ûber 

34  Zoll  breit 

» 

30 

iiber  34  Zoll  breit     .     .     . 

» 

— 

45 

84 

Decken  und  Pl'erdedecken     .     . 

10  Catties 

— 

50 

85 

Reisedecken,  Plaids  und  wollene 

Shawls 

das  Stiick 

—  - 

50 

86 

Wollene  Tischdecken,  gemustert 

87 

Unterjacken    und    Unterkleider, 

das  Stiick 

75 

wollene 

ein  Dutzend 

85*) 

88 

Unterjacken    und    Unterkleider, 

halbwoUene 

— 

50 

89 

WoUengarn,  einfach  und  gefàrbt 

100  Catties 

10 

— 

75 

Zinnober 

» 

9 

— 

71 

Zucker,   brauner  und  schwarzer 

» 

40 

73 

»         Candis-  und  Hut-    .     . 

> 

1 

— 

72 

>         weisser 

> 

""^ 

75 

Zweite   Âbtheilung. 

Zollfreie  Waaren. 

Anker  und  Ankerketten. 
Blei  zu  Theekisten. 
Biicher,  gedruckte. 
Gepàck  von  Reisenden. 

Getreide  :  Reis,  gereinigt  und  ungereinigt,  Weizen,  Gerste, 
Roggen,  Erbsen,  Bohnen,  Hirse  und  Mais. 


*)  Réduit  à  80  cts.  à  partir  du  1®'  janvier  1870. 
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Oold  and  Silber,  gemûnzt  und  ungemunzt. 

Kleidungsstûcke. 

Lôthmetall. 

Matten  zur  Verpackung. 

Mehl  (gewôhnliches  und  feines)  von  allen    yorgénannten 

Getreidearten. 
Oelkucben. 

Pfannen  und  Kôrbe  zur  Theerfeuerung. 
Salpeter. 
Salz. 

Salzfleisch  in  Fâssern. 
Steinkohlen. 
Theer  und  Pech. 
Thiere  aller  Art,  welcbe  zur  Nabrung  des  Menschen  oder 

zum  Transport  verwendet  werden. 


Dritte   Abtheilung. 

Verbotene  Waaren. 
Opium. 

Vierte  Abtheilung. 

Waaren,  welcbe  einer  Ëingangsabgabe  von  5  Pro- 
cent  ad  valorem  unterliegen. 

Bauholz. 

Droguen  und  Arzneîmittel,  wie  z.  B.  Ginseng  etc. 

Fârbestoffe. 

Gemàlde  und  Sticbe, 

Gewebe  jeder  Art  ans  Seide,  dann  aus  Seide  zur  Hàlfle 

mit  Baumwolle  oder  WoUe    gemiscbt,    wie  Sammet, 

Damast-Brokat  etc. 
Glas-  und  Krystall waaren. 
.  Gold-  und  Silberborten,  âcbt  und  unacbt. 
Harze  und  Gewûrze,  die  nicbt  im  Tarife  bezeicbnet  aind. 
Haute  und  Pelzwerk. 
Instrumente,  optiscbe  und  chirurgiscbe  und  andere  wissen- 

scbaftlicbe  Instrumente. 
Korallen. 

Lampen,  Mascbinen  und  Gerathe  von  Ëisen  und  Stahl. 
Messerscbmiedewaaren. 
Môbel,  neue  und  gebraucbte. 
Parfumerien  und  parfûmerirte  Seifen. 
Pariser  Artikel. 
Plattirte  Waaren. 

Porzellan  und  Fayence,  Europàiscbes. 
Schmucksacben,  âcbte. 
,  Spiegel. 

Stiefel  und  Scbube. 

Ubren  (Wand-  und  Tascben-)  und  Spieldosen. 
Waffen-  und  Kriegsmunition. 
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Weine,  geistige  Getrânke  und  Lebensmittel  jeder  Art. 
Aile  anderen  hier  nicht  besonders  benannten  Artikel. 

Jedem  Japaner  soll  es  erlaubt  sein,  in  den  geôfifneten  Hâfen 
oder  im  Auslande  Schiffe  jeder  Art,  Segel-  sowie  Dampfschifife, 
zur  Befôrderung  von  Waaren  oder  Reisenden  anzukaufen ,  mit 
Ausnahme  von  Kriegsschififen,  zu  deren  Ankaufe  es  der  Genehmi- 
guDg  der  Regierung  bedarf. 

Aile  Deutschen  Schifife,  welche  von  Japanern  gekanfb  werden, 
soUen  als  Japanische  registrirt  werden  gegen  Zahlung  einer  Ge- 
bûhr  von  drei  Bus  per  Tonne  fur  Dampfschiffe  und  einem  Bu 
per  Tonne  fur  Segelschiffe.  Der  Tonnengehalt  jedes  Scbiffes  soll 
durch  die  Deutschen  Schififspapiere  festgestellt  werden,  welche 
den  Japanischen  Behôrden  auf  Verlangen  durch  den  Consul, 
welcber  dieselben  zu  beglaubigen  bat,  iibermittelt  werden. 

Kriegsmunition  darf  nur  an  die  Japanische  Regierung  und 
an  Fremde  verkauft  werden. 

Bestimmung   8. 

Von  allen  Japanischen  Gûtem,  welche  als  Ladung  ausgefuhrt 
werden,  sollen  an  die  Japanische  Regierung  ZoUe  entrichtet 
werden  nach  folgendem  Tarife: 

Erste   Abtheilung. 

Feste  Abgaben. 


Nummer 
des  Japa- 
nischen 
Textes. 

Benennung  der  Waaren. 

Einheit 
iûr  die 

VerzoUung. 

Bus. 

Cts. 

1 
2 

Awabi,  getrocknet 

»        Muscheln 

100  Catties 

3 

8 

8 

BaumwoUe 

2 

25 

20 

Blei 

/             > 

90 

4 
5 

Buckrio  (Chinesische  Wurzel) 
Cassia 

75 
30 

6 

18 
26 

Cassiaknospen 

Eisen,  Japanisches 

Erbsen,     Bohnen    und    Hiilsen- 

2 

25 
60 

friichte  aller  Art 

— 

30 

10 

Fische,  getrocknet  und  gesalzèn, 
Lachs  und  Kabliau    .... 

75 

11 
22 

Fische,  Tinten-,  getrocknet  .     . 
Fischthran        

1 

5 
30 

12 
13 
35 

Gallàpfel 

Ghinang  oder  Ichio       .... 
llaifischflossen 

1 

90 
45 
80 

14 

Hanf 

2 
2 

^_^_ 

19 

Hausenblase 

25 

16 

Hirschgeweihe,  alte       .... 

90 
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VerzollnDg. 


llolz: 

Bauholz,  von  Uakodade  expor- 
tirt,      bearbeitât     uiid     iiicht 

Wtiicbea  Holz  jeder  Art,  wie 
Hinoki  (TaQoe),  MfttBu(Ficht«), 
Todo   (Kiefer),    Sugi    (Ctder) 


I 


litirtes  IIulz  jeder  Art,  wie  ;  Nara 
(Kiche),  Tamo  (Riister),  Sen 
(Esebe),  Bunno  (lîuch'f).  Itaya 
(Ahorn),  Kuri  (Kbbibiij,'),  Ha 
(Erle,.  Kaba  (Birke),  Katsura, 
Ho ,  là'korro  ,  Jasee .  Kiaki, 
Kaabi,  IsBU,  Kusoaoki,  Knra- 

li'icu  (bêche  de  mer,  becbo  de 
mar,  Uolothurien)     .     .     .     . 

Kninpler 

Kartoffeln 

Krebae  und  Gamelen,  getrockDet 
uDiA  gesalzL'H 


Leinul 

Lumpen       

Nadcln 

l'almbast 

.  Pâonienrinde  (Botampi)     .    . 

I  Papier,  bobreib- 

»        tirdinair 

Pihe,   eaabaro  Schwamme  jede 


EOp,      ......... 

îSaki  oder  JapaaischeT  Weln  uod 

Brauntwein 

Scbwefel . 

Seegrae  (Algcutang)  ungescbuit- 


JSeegraG  (Algeatang)  gescbui' 

Seide: 
Rohseide  i.ind  Organsin     , 
Tamawide  oder  Doupions 
Nuacbi  oder  Skinseide 
Ftockseide,  bourre  de  soie 
Kukone,     durchlàcbert    {cm 
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Nummer 

des  Japa- 

nischen 

Textes. 


BencDDung  der  Waaren. 


Einheit 

fur  die 
VerzoUung. 


Bus. 


Cts. 


42 

43 
44 
34 
45 
7 
49 
50 

47 

48 

53 
52 


Kokons,  nicht  durchlôchert  (co- 
cons non  percés)       .     .     .     . 

Seiden-  und  Kokon-Abfall      .     . 

Seidenwurm-Eier 

Sesamsamen 

Soya 

Steinkohlen 

Taback  in  Blàttern       .     .     .     . 

Taback,  geschnitten  oder  sonst 
bearbeitet 

Thee 

»  sogenannter  Banscha,  wenn 
von  Nagasaki  exportirt      .     . 

Wachs,  Bienen- 

»       vegetabilisches      .     .     . 


100  Catties 

» 

1  Karte 
100  Catties 

» 

» 
» 
» 


12 
2 


1 
3 


2 
1 


25 

90 

45 

4 

75 

50 
50 

75 

50 
50 


Zweite  Abiheilung. 

Zollfreie  jWaaren. 

Gold  und  Silber,  gemûnztes.  Ungemûnztes  in  Japan  pro- 
ducirtes  Gold  und  Silber  wird  nur  von  der  Japanischen 
Regierung  im  Wege  der  Auction  verkauft. 

Drille   Abtheilung. 

Verbotene  Waaren. 

Reis,  gereinigt  und  ungereinigt. 
Reis-,  Roggen-,  Weizenmehl. 
Roggen  und  Weizen. 
Salpeter. 

Vierte   Abtheilung. 

Waaren,   welche  einer  Ausgangs-Abgabe  von  5  Pro- 
cent   ad  valorem  unterliegen. 

Bambuswaaren. 

Bauholz,  ausser  das  von  Hakodade  exportirte. 

Ginseng-Wurzeln  und  im  Tarife  nicht  besonders  benannte 

Arzneimittel. 
Hirschgeweihe,  neue  oder  weiche. 
Holzkohle.  ^ 

Kupter,  unbeàrbeitet  und  bearbeitet. 
Matten,  grobe  und  feine. 

Seidenstoffe  zu  Kleidungsstûcken  und  gestickte  Seidenzeuge. 
Aile  anderen  im  Tarife  nicht  besonders  benannten  Waaren. 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XIX,  ^g 
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Deutsche  Unterthanen,  welcbe  in  Japan  wohnen,  und  die 
Maunscbaften  und  Passagiere  Deutscher  Schi£fe  sind  berechtigt, 
die  im  Âusfubrtarif  aie  verboten  benaonten  Getreide-  und  Mehl- 
sorteu  zu  kaufen,  soweit  sie  zu  ihrem  persônlichen  Gebrauche 
erforderlich  sind,  doch  muss  der  allgemein  gebrauchliche  Er- 
laiibnissschein  vom  Zollamto  eingeholt  werden,  bevor  die  vor- 
erwâhnten  Getreide-  und  Mehlsorten  an  Bord  eines  Deatsohen 
Scbiffes  gebracht  werden  kônnen. 

Dem  Transport  der  als  verboten  aufgefûhrten  Getreide-  und 
Mehlsorten  Japanischen  Ursprungs  zwischen  den  geôffheten  Hâfen 
wird  die  Japaniscbe  Regierung  keino  Hindemisse  in  den  Weg 
legen.  SoUten  besondere  Umstànde  es  jedoch  wûnschenswerth 
machen,  da<^s  der  Transport  dieser  Gegenstande  von  einem  der 
geôffneten  Hâfcn  aus  f  iir  eine  Zeitlang  gânzlich,  Japanem  sowohl 
als  Fremden,  untersagt  werde,  so  wird  die  Japaniscbe  Regierung 
von  ihrer  Absicht,  ein  solches  Verbot  zu  erlassen,  den  fremden 
Behôrden  zwci  Monate  vorher  Mittheilung  machen  und  zugleich 
dafûr  Sorge  tragen,  dass  oin  solches  Verbot  nicht  langer  aufreoht 
erbaltenwerde,  als  es  die  Verhâltnisse  unumgànglichnôthig  machen. 

Das  iu  den  Tarif'en  erwàhnte  Cattie  wiegt  604  Gramme 
53  Centigramme  oder  IVs  Piund  Englisch. 

Das  Yard  ist  das  Englische  Maass  von  3  Fuss  Engliscli  oder 
914  Millimetern  (oder  Striche). 

Der  Englische  Fuss  von  30,4^  Millimetern  ist  Vs  ^oll  langer 
als  das  Kanescbaku  der  Japaucr. 

Das  Koku  ist  gleich  10  Cubikfuss  Englisch  oder  120  Fuss 
Amerikanischen  Uolzmaasses  bei  einer  Dicke  von  1  Zoll. 

Der  Bu  oder  Itzibu  ist  eine  Silbermûnze  von  nicht  weniger 
als  8  Grammen  und  67  Centigrammen  (134  Gran  Englischeiï 
Miinzgewichts)  Gewicht  und  einem  Gehalte  von  ^o  ^®i°  Silber 
und  Vio  Zusalz.    Der  Cent  ist  der  hundertste  Theil  des  Bu. 

Bestimmung  9. 

Um  die  Missbrâuche  und  Hindernisse  zu  beseitigen,  ûber 
welche  bisher  in  den  geôffneten  Hâfen,  bei  der  ZoUabfertigong, 
beim  Laden  und  Lôschen  der  Waaren,  bei  dem  Miethen  von 
Booten,  Lasttrâgern  und  Dienstleuten  u.  s.  w.  Elage  gefuhrt 
worden  ist,  sind  die  Hohen  vertragenden  Theile  dahin  ûberein- 
gekommen,  dass  in  jedem  Hafon  die  Localbehôrden  in  Ueber- 
einstimmuDg  mit  den  fremden  Consuln  diejenigen  Maassreg^eln 
verabreden  und  in  Ausfiihrung  bringen  soUen,  welche  geeignet 
sind,  Abbiilfe  gegen  dièse  Klagcn  zu  gewâhren  und  dem  Uandels* 
und  Privatverkehre  zwischen  Fremden  und  Japanem  dio  wunBchena- 
werthe  Leichtigkeit  und  Sicherheit  zu  verleihen.  V 

Ebenso  wird  die  Japaniscbe  Regierung  dafur  Sorge  tragen, 
dass  in  jedem  der  geôôneten  Hâfen  an  den  Lôsch-  und  Lade- 
plâtzen  ein  oder  mehrere  ofifene  Gûterschuppen  errichtet  werden, 
in  denon  die  Waaren  unmittelbar  vor  dem  Laden  oder  nach 
dem  Lôschen  untergebracht  werden  kônnen. 

Bestimmung   10. 
Fûnf  Jahre,  nachdem   dieser  Vertrag  in  Kraft  getreten  ist. 
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soUen  die  Ein-  und  AuafuhrzôUe  einer  Révision  unterworfen 
werden,  Falls  einer  der  Hohen  contrahirenden  Theile  solches 
wùnscht.  SoUte  aber  vor  Ablauf  dièses  Zeitraumes  die  Japanische 
Eegierung  mit  der  Regierung  einer  anderen  Nation  zu  einer 
solchen  Revision  schreiten,  so  werden  auch  die  contrahirenden 
Deutschen  Staaten  aaf  Wunsch  der  Japanischen  Regierang  daran 
Theil  nehmen. 

M,  V,  Brandi.  Higashi  Kuze  Chujo. 

Terashima  Tozo. 
Iseki  Sayemon, 


55. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  au  nom  de  la 
Confédération  de  t Allemagne  du  Nordj  des  autres 
Etats  du  Zolkerein  allemand  et  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  d'une  part  et  ta  Suisse  d'autre 
part^  suivi  de  deux  annexes  et  d'un  protocole  final; 
signé  à  Berlin^  le  i3  mai  i869.^) 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  zu  diesem  Bunde 
nicht  gehôrenden  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereins,  nâmiich  :  der  Krone  Bayern,  der  Krone 
Wurttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden  und  des 
Grossherzogthums  Hessen  fur  dessen  sûdlich  des  Main 
belegene  Theile,  sowie  in  Vertrelung  des  Ihrem  Zoll-  und 
Steuersysteme  angeschlossenen  Grossherzogthums  Luxem- 
burg,  einerseits, 

und 
der    Bundesrath    der   Schweizerischen    Eidgenossen- 

schaft,  andererseits, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Handelsverbindungen 
zwischen  den  Ângehôrigen  beider  Theile  zu  verbessern 
und  zu  erweitern,  haben  zu  diesem  Ende  Unterhandiungen 
erôffnen  lassen  und  dieserhalb  zu  Bevollmâchtigten  er- 
nannt: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  7  août  1869. 

Gg2 
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Seine  Majestat  der  Kônip;  von  Preussen: 

Allerhôchsiihrcn    Geheimen     Ober-  Finanzrath 
Friedrich  Leopold  Henning, 

Allerhôchstihren    Geheimen   Ober-Regierungs- 
rath  Cari  Joseph  Benjamin  Herzog; 

der  Bundesrnlh  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft: 

Seinen  ansserordentlichen  Gesandten  und  be- 

vollmachtigten  Minister,  eidgenôssischen  Obersten, 

Bcrnhard  Hammer, 

welche,    nach  Austausch   ihrer    in   guter  und   gehôriger 

Form    befundcnen  Vollmachten,    den  folgenden  Handels- 

und  Zollvcrlra<^  vereinbart  und  abgeschlossen  haben. 

Art.  t.  Die  beiden  verlragenden  Theile  geben  sich 
die  Zusicheran<^,  in  Beziehung  auf  Eingangs-  und  Aus- 
gangsabgaben  sich  wochsciscitig  auf  dem  Fusse  der  meist- 
begnnstigten  Nation  zu  behandeln. 

Jeder  der  beiden  Theile  verpflichtei  sich  demgemâss, 
jede  Begiinstignng,  jedes  Vorrecht  und  jede  Ermâssigung, 
welche  er  in  den  gedachten  Beziehungen  einer  dritien 
Macht  bercits  zugcstanden  hai,  oder  m  der  Folge  zu- 
geslehen  môchie,  gleichrnassig  auch  dem  anderen  ver- 
lragenden Theile  gegenûber  onne  irgend  welche  Gegen- 
leistung  in  Kraft  treten  zu  lassen. 

Die  verlragenden  Theile  machen  sich  ferner  verbind- 
lich,  gegen  einander  kein  Einfuhrverbot  und  kcin  Aus- 
fuhrverbot  in  Kraft  zu  selzen,  welchcs  nichi  zu  gieicher 
Zeit  auf  die  anderen  Nalionen  Anwendung  fande. 

Die  verlragenden  Theile  werden  jedoch  wâhrend  der 
Dauer  des  gogcnwartigen  Vertrages  die  Ausfuhr  von  Ge- 
treide^  Schiachtvieh  und  Brennmaterialien  gegenseitig  nicht 
verbieten. 

Art.  2.  Hinsichllich  der  in  der  Aniage  A.  verzeich- 
nelen  Gegensliinde  ist  man  libereingekommen ,  dass  «îe 
bei  dem  Uebergango  vom  Gebiete  des  einen  Theiles  nach 
dem  Gebiele  des  anderen  Theiles  gegenseitig  gânziiche 
Zollfreiheit  genicssen  sollen. 

Art.  «i.  Die  aus  einem  der  beiden  Gebiete  eingehenden 
oder  nach  demselben  ausgehenden  Waaren  aller  Art 
sollen  gegenseilig  in  dem  anderen  Gebiete  von  jeder 
Durchgangsabgabe  befreit  sein. 

In  Boziolnmg  auf  die  Durchfuhr  sichern  sich  die  ver- 
lragenden Theile  in  jeder  Hinsicht  die  Behandiung  der 
meistbegûnstigten  Nation  zu. 

Art.  4.     Zur  Erleichterung  im  gegenseitigen  Verkehr 
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sind  unler  den  verlragenden  Theilen  diejenigen  besonderen 
Bestimmungen  vereinbart  worden ,  welche  sich  in  der 
Aniage  B.  dem  gegenwàrtigen  Vertrage  angeschlossen 
finden. 

Art.  5.     Zu    gleichem    Zwecke    wird    beiderseits   Be- 
freiung  von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  zugestanden: 

1)  fiirWaaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungsgegen- 
stânden),  welche  aus  dem  freien  Verkehr  im  Ge- 
biete  des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das 
Gebie.t  des  anderen 

auf  Mârkte  oder  Messen,  oder 

auf  ungewissen  Verkauf  ausser  dem  Mess-  und 
Marktverkehr  oder  als  Musler 
eingebracht  werden  ;  aile  dièse  Gegensfânde,  wenn 
sie  binnen  einer  im  Voraus  zu  bestimmenden  Frist 
unverkauft  zurûckgefiihrt  werden; 

2)  Vieh ,  wciches  aus  dem  einen  Gebiet  auf  Mârkte 
des  anderen  gebracht  und  unverkauft  von  dort 
zurûckgefûhrl  wird; 

3)  leere  Fasser,  Sâcke  u.  s.  w.,  welche  enlweder  zum 
Einkauf  von  Oel,  Getreide  u.  dergl.  von  dem  einen 
Gebiet  in  das  andere  mit  der  Bestimmung  des 
Wiederausgangs  eingebracht  werden,  oder  nachdem 
Oel,  Getreide  u.  dergl.  darin  ausgefiihrt  worden, 
zurûckkommen; 

4)  Vieh,  welches  zur  Fiilterung  oder  auf  Weiden  aus 
dem  einen  Gebiet  in  das  andere  gebracht  und  von 
der  Fiitterung  oder  nach  der  Weidezeit  in  das 
erstere  zurûckgefiihrt  wird  ; 

5)  Glocken  und  Leltern  zum  Umgiessen, 
Stroh  zum  Flechten, 

Wachs  zum  Bleichen, 

Seidenabfalle  zum   Hechein  (Kâmmeln); 

6)  Gewebe  und  Garnezum  Waschen,  Bleichen,  Fârben, 
Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken,  Game 
zum  Stricken, 

Gespinnsle  (einschliessiich  der  erforderlichen 
Zulhaten)  zur  Herstellung  von  Spitzen  und  Posa- 
mentierwaaren. 

Haute  und  Felle  zur  Leder-  und  Pelzwerk- 
bereitung, 

Garne  in  gescheerten  (auch  geschlichteten)  Ketlen 
nebst  dem  erforderlichen  Schussgarn  zur  Herstellung 
von  Geweben,  sowie 


462  ZoUverein  et  Suisse. 

Gegenstande   zum   Lackiren,  Poliren    und  Bé- 
ni alen; 
7)  sonstige,  zur  Âusbesserung,  Bearbeitung  oderVer- 
edelung  bestimmte,  in  das  andere  Gebiet  gebrachte 
und   nach   Erreichuns;   jenes  Zweckes,  unter  Be- 
obachtung  der  deshalb  getroffenen  besonderen  Vor- 
schriften,  ziirûckgefûhrte  Gegenstande,   wenn   die 
wesentliche  Beschaffenheit  und  die  Benennung  der- 
selben  unverânderi  bleibt; 
und   zwar   in  den  Fallen  unter  5.  unter  Festhaltung  der 
Gewichtsmenge,  in  den  ubrigen  Fallen.  sofern  die  Identitât 
der  aus-    und    wieder  eingefûhrten  Gegenstande   ausser 
Zweifel  ist. 

Art.  6.  Zur  Fôrderung  der  gegenseitigen  Handels- 
bezieliungen  werden  die  vertragenden  Theile  die  Zoll- 
abfertigung  im  wechselseitigen  Verkehr  so  weit  erleichtem, 
als  sici)  dies  mit  der  Zollsicherheit  vertrâgt. 

Art.  7/  Innere  Abgaben,  welche  in  dem  Gebiete  des 
einen  der  vertragenden  Theile,  sei  es  fur  Rechnung  des 
Staates  (der  Kantone),  oder  fiir  Rechnung  von  Communen 
und  Corporationen ,  auf  der  Hervorbringung,  der  Za- 
bereitunp;  oder  dem  Verbrauch  eines  Erzeugnisses  ruhen, 
dûrfen  Erzeugnisse  des  anderen  Theiles  unter  keinem 
Vorwande  honer  oder  in  liistigerer  Weise  treffen,  als  die 
gleichnamigen  Erzeugnisse  des  eigenen  Landes,  mit  Vor- 
behalt  der  Bestimmungen  des  nachfolgenden  Artikels. 

Art.  8.  Der  im  vorslebenden  Art.  7  ausgesprochene 
Grundsatz  findet  keine  Anwendung  auf  die  m  einzelnen 
Kantonen  der  Schweiz  von  Getrânken  erhobenen  (inneren) 
Verbranchssleuern.  Indessen  verpflichtet  sich  die  Schwei- 
zorische  Eidgenossenschaft  dahin,  dass  derartige  Abgaben 
fur  Deutsche  Getrânke  wâhrend  der  Dauer  des  gegen- 
wartigen  Verlrages  weder  neu  eingefûhrt,  noch  bestehende 
ûber  ihren  dermaligen  Ansatz  erhôht,  und  dass.  Palis 
der  eine  oder  andere  Kanton  die  bezûglichen  Sleuern 
fiir  Schweizerische  Getrânke  herabsetzen  wûrde«  dièse 
Ermâssigimg  in  gleichem  Verhaltnisse  auch  auf  die 
Deulschen  Getrânke  angewendet  werden  soll. 

Fiir  Deutsche  Weine,  welche  in  Fâssern  (auch  Doppel- 
fâssern)  nach  der  Schweiz  eingehen,  soll,  welches  auch 
der  Preis  oder  die  Qualitiit  derselben  sei,  die  Steuer 
jedenfalls  den  geringsten  Betra^  derjenigen  Ansâtze  nicht 
ubcrsteigen,  welche  fur  auslândische,  in  einfachen  Fâssern 
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eingefiihrte  Weine  in  den  betreffenden  Kantonen  gegen- 
wàrlig  erhoben  werden. 

Art.  9.  Kaufleute,  Fabricanten  und  andere  Gewerbe- 
treibende,  welche  sich  darûber  ausweisen,  dass  sie  in 
dem  Staale,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  zum  Gewerbe- 
betriebe  berechtigt  sind,  sollen,  wenn  sie  persôniich  oder 
durch  in  ihren  Diensten  slehende  Reisende  Ânkâufe 
machen,  oder  Bestellungen,  auch  unter  Milfuhrung  von 
Mustern,  suchen,  in  dem  Gebiete  des  anderen  vertragenden 
Theiles  keine  weitere  Abgabe  hierfûr  zu  entrichien  ver- 
pflichlel  sein. 

Art.  10.  In  Betreff  der  an  Waaren  oder  deren  Ver- 
packung  angebrachten  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
sollen  aie  Angehôrigen  des  einen  Theiles  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theiles  densëlben  Schutz  wie  die  Angehô- 
rigen der  am  meisten  begiinstigten  Nation  geniessen. 

Art.  11.  Der  gegenwàrlige  Verlrag so!l  vom  1 .  Septem- 
ber  18G9  an  in  Kraft  treten  und  bis  zum  31.  Dezember 
1877  in  Kraft  bleiben.  Im  Falle  keiner  der  vertragenden 
Theile  zwôlf  Monale  vor  diesem  Tage  seine  Absicht,  die 
Wirkungen  des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen ,  kund- 
gegeben  haben  sollte,  bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum 
Ablaufo  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  welchem  der 
eine  oder  der  andere  der  vertragenden  Theile  densëlben 
gekiindigt  hat.  Die  vertragenden  Theile  behalten  sich 
die  Befugniss  vor,  nach  gemeinsamer  Verstândigung  in 
diesen  Vertrag  jederlei  Abànderungen  aufzunehmen,  welche 
mit  dem  Geisle  und  den  Grundiagen  dcsselben  nicht  im 
Widerspruch  stehen  und  deren  Nutzlichkeil  durch  die 
Erfahrung  dargelhan  werden  wird. 

Art.  12.  Gejîenwarliger  Verlrag  soll  ralificirt  und  es 
sollen  die  Ratifications -Urkunden  bis  spatestens  am 
15.  August  1869  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  13.  Mai  1869. 

Henning.  B.  Hammer,  Obersl. 

Hcrzog, 


Anla^e  A. 


Von  Eiugangs-  und  Ausgaiigsabgaben  bleiben  bel  dem  Ueber- 
gan^e  von  dem  Gebiete  des  einen  Theiles  nach  dem  Gebiete  dea 
itnderen  Theiles  gegenseitig  gànzlich  befreit: 
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1)  Garten-  und  Futtergewâchse,  frische; 
Kartoffeln  ; 

Wurzeln,  frische; 

Obst,  frische»,  darunter  aach  Beeren  und  Weintrauben; 

lebende  Gewâchse,  jedoch  nicht  in  Tôpfen  oder  Eûbeln; 

Heu,  Laub,  Schilf,  Stroh; 

Erden  und  rohe  mincralische  Stoâe,  auch  gebrannt,  ge- 
scblemmt  oder  gemahlen,  soweit  dièse  Gegenstande 
nicht  mit  einem  Zollsatze  namentlich  betroffen  sind; 

Steine,  ruhe; 

edle  Metalle,  gemûnzt,  in  Barren  und  Bruch,  mit  Aus- 
schluss  der  freiuden  silberhaltigen  Scheidemûnze; 

Miinzgekràz  ; 

Abfalle  von  der  Eisenfabrication  (Hammerschlag ,  Eisen- 
feilspâne),  von  Glashutten,  auch  Scherben  von  Glas 
und  Thonwaaren,  von  der  Wachsbereitung,  von  Salz- 
siedereien  die  Mutterlauge,  von  Seifensiedereien  die 
Unterlausfe  ; 

Blut  von  geschlachtetem  Vieh,  fliissiges  und  eingetrocknetes  ; 

Hornspàne,  Klauen,  Knochen,  Knochenmehl; 

Thierflechsen  ; 

Leimleder,  auch  abgenutzte  alte  Lederstiicke  and  sonstige, 
lediglich  zur  Leimfabncation  geeignete  Lederabfalle  ; 

Branntweinspiilig  ; 

Treber ; 

Weinhefe,  trockene  oder  teigartige  ; 

Oelkuchen  ; 

Kleie  ; 

Spreu  ; 

Holzasche  ; 

Steinkohlenasche  ; 

Diinger,  thieriscber  und  andere,  jedoch  nicht  auf  chemischem 
Wege  zubereitete  Dungungsmittel,  als  ausgelaugte 
Asche,  Kalkâscher,  Knoohenschaum^Zuckererden.dgl.; 

2)  Kunstsachen,  welche  zu  Kunstausstellungen  oder  fur  ôffent- 
liche  Kunstinstitute  und  Sammlungen  eingehen; 

8)  Musterkarten  und  Muster  in  Abschnitten  oder  Froben, 
welche  nur  zum  Gebrauche  als  solche  geeignet  sind; 

4)  gebrauchte  Hausgeràthe  und  Effecten,  getragene  K^leidungs- 
stiicke  und  Wàsche,  gebrauchte  Fabrikgerathschaften  und 
gebrauchtes  Handwerkszeug  von  Anziehenden  zor  eigenea 
Benutzung; 

auch,  auf  eingeholte  Erlaubniss,  neue  Eleidungsstûcke, 
Wàsche  und  Effecten,  insofern  sie  Ausstattungsgegenstânde 
von  Angehôrigen  derStaaten  des  einenTheils  sind,  welche 
sich  au8  Veranlassung  ihror  Verheirathung  in  dem  Gebiete 
des  audercn  Theils  niederlassen; 

o)  gebrauchte  Hausgeràthe  und  Effecten,  getragene  Kleidungs- 
stûcke  und  Wàsche,  welche  erweislich  als  Erbschaftsgat 
eingehen,  auf  eingeholte  Erlaubniss  ; 

6)  Kleidungsstucke,  Wàsche  und  anderes  Hausgeràthe,  welches 
Reisende,  Fuhrleute  und  Schiffer  zu  ihrem  Gebraaohe, 
auch  Handwerkszeug,  welches  reisende* Handwerker,  Bovie 
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• 

Geiâthe  and  iDstrumente ,  welche  reisende  Kûnstler  zur 
Ausûbusg  ihres  Berafes  mit  sich  fûhren,  ingleichen  ge- 
tragene  Kleidangsstôcke  nnd  Wâsche,  sowie  andere  Gegen- 
stande  der  bezeichneten  Art,  welche  den  genannten  Per- 
sonen  voraasgehen  oder  nacbfolgen; 

VerzehrangsgegeDstânde  zam  Reiseverbraache; 
7)  Wagen  und  Wasserf ahrzeuge ,  welche  bejjjem  Ëingange 
ûber  die  GrcDze  zum  Personen-  oder  "V^^arentransport 
dienen  und  nur  deshalb  eicgehen;  die  Wasserfahrzeuge 
mit  Ëinschluss  der  darauf  befindlichen  gebrauchten  In- 
ventarienstûcke ,  iasofern  die  Schifîe  Auslândem  gehôren, 
oder  insofern  inlândische  Sohiffe  die  nâmlichen  oder  gleich- 
artige  Inventarienstûcke  einfuhren,  als  aie  bei  dem  Aus- 
gange  am  Bord  hatten; 

Wagen  der  Reisenden  auf  eingeholte  Erlaubniss,  auch 
in  dem  Falle,  wenn  aie  zur  Zeit  der  Ëinfahr  nicht  als 
Transportmittel  ihrer  Besitzer  dienen,  sofem  «ie  m*  er- 
weislich  schon  seither  im  Gebranche  derselben  sich  be- 
fonden  haben  mid  za  deren  weiterem  Gebranche  be- 
stimmt  sind; 

femer,  unterVorbehalt  schûtzenderMaasjnregelngegen 
Missbrauch,  Pferde  nnd  andere  Thiere,  wenn  ans  dem 
Gebrauche,  der  von  ihnen  bei  dem  Ëingange  gemacht 
wird,  ûberzeagend  hervorgeht,  dass  aie  als  Zag-  oder  Last- 
thiere  zu  dem  Angespann  eines  Reise-  und  Frachtwagens 
gehôren  oder  die  Pferde  von  Reisenden  zu  ihrem  Fort- 
kommen  geritten  werden  mûssen. 


Anlage  B. 

B  e  s  t  i  m  m  u  n  g  e  n 

liber  die  Behandlung  des  grenznachbarliohen  Y^rkelirs. 

§  1.  Um  die  Bewirthschaftung  der  an  der  Grenze  liegenden 
Giiter  und  Wàlder  zu  erleichtem,  werden  von  allen  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben  befreit: 

Getreide  in  Garben  oder  in  Aehren, 

die  Roherzeugnisse  der  Wàlder,  Holz,  Eohlen  mid  Pottasche, 

Sâmereien, 

Stangen, 

Rebstecken, 

Thiere  und  Werkzeuge  jeder  Art, 
die  zur  Bewirthschaftung  der  innerhalb  eines  Umkreises  von  »wei 
Stunden  auf  beiden  Seiten  der  Grenze  gelegenen  Gûter  dienen, 
vorbehaltlich   der   in  beiden  Lândem   zur  Yerhûtong  von  De- 
fraudationen  allfâllig  bestehenden  Oontrolen. 

Von  allen  Ëingangs-  und  Ausgangsabgaben  werden  ferner 
befreit  sàmmtliche  Erzeugnisse  des  Ackerbanes  and  der  Viehzucht 
eines  einzelnen  von  der  Zollgrenze  zwisohen  beiden  Qebieten 
durchfichnittenen  Landgutes,  bei  der  Beforderong  za  den  Wohn- 
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und  WirthschaftBgebâuden   aus  den  durch  die  ZoUgrenze  davon 
getrennten  Theilen. 

§  2.     Von  Eio gangs-  und  Ausgangsabgaben  bleiben  befreit: 

1)  Vieh,  welches  zur  Arbeit  aus  dem  einen  Gebiet  in  das 
andere  vorûbergehend  gebracht  wird  und  von  der  Arbeit 
aus  letzterem  in  das  erstere  zurûckkommt  ;  desgleichen 
landwirtbschaftliche  Maschinen  und  Geràthe,  welche  zur 
vorûbergehenden  Benutzung  aus  dem  einen  in  das  andere 
Gebiet  gebracht  und  nach  erfolgter  Benutzung  wieder  in 
das  erstere  zuriickgefûhrt  werden  ; 

2)  Holz,  Lobe  (Rinde),  Getreide,  Oelsamen,  Hanf  und  andere 
dergleichen  landwirthschaftliche  Gegenstànde,  welche  zum 
Schneiden,  Stampfen,  Mahlen ,  Reiben  u.  s.  w.  aus  dem 
einen  Gebiet  in  das  andere  gebracht  und  geschnitten, 
gestampft,  gemahlen,  gerieben  u.  s.  w.  in  das  erstere 
Gebiet  zurûckgebracht  werden; 

3)  Waaren  oder  Gegenstànde,  welche  im  gewôhnlichen  kleinen 
Grenzverkehr  entweder  zur  Veredelung,  namentlich  zum 
Bedrucken,  Bleichen,Fàrben,Gerben,Spinnen,Webenu.  b.w. 
oder  zur  handwerksmàssigen  Verarbeitung  oder  Ausbesse- 
rung  aus  dem  einen  Gebiet  in  das  andere  aus-  und  nachher 
veredelt,   verarbeitet  oder  ausgebessert  wieder  eingehen; 

4)  die  selbstverfertigten  Erzeugnisse  der  Handwerker,  welche 
von  diesen  aus  dem  einen  Gebiete  auf  die  benachbarten 
Màrkte  des  anderen  gebracht  werden  und  als  unverkauft 
zuriickkommen ,  mit  Ausschluss  von  Gegenstânden  der 
Verzehrung. 

§  3.  Zum  Schutze  gegen  Missbrauch  werden  in  den  Fâllen 
des  vorhergehenden  §  2  die  erforderlichen  Controlmaassregeln 
beiderseitig  zur  Anwendung  kommen.  Doch  ist  dabei  verstanden, 
dass  dieselben  auf  das  geringste,  mit  dem  bezeichneten  Zwecke 
vereinbarte  Maass  beschiànkt,  und  dass  jedenfalls  nicht  mehr 
gefordert  werden  soU,  als  dass 

1)  die  fraglichen  Gegenstânde  bei  der  Einfuhr,  beziehungs- 
weîse  Ausfuhr  an  einer  Grenzzollstelle  Behufs  vormerk- 
licher  Behandlung  nach  Gattung  und  Menge  angemeldet, 
zur  Festhaltung  der  Identitât,  wo  es  angeht,  bezeichnet 
und  nachher  bei  der  Wiederausfuhr ,  bezîehungsweise 
Wiedereinfuhr  der  nàmlichen  ZoUstelle  wieder  vorge- 
fiihrt  werden; 

und  dass 

2)  die  Wiederausfuhr,  beziehungsweise  Wiedereinfuhr,  inner- 
halb  einer  bestimmten,  von  der  Grenzzollstelle  angesetzteD 
Frist  stattfinde. 

Zur  Forderung  einer  Caution  sind  die  GrenzzoUstellen  be- 
rechtigt;  doch  soU  dieselbe  den  einfachen  ZoUbetrag  nioht 
iibersteigen. 

Ueber  die  nàhere  Ausluhrung  in  BetrefF  dieser  Controlmaass- 
regeln soU,  soweit  nôthig,  spâter  eine  Uebereinkunfb  abgeschlosBen 
werden. 
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Schluss-ProlokolL 

Verhandelt  Berlin,  den  13.  Mai  1869. 

Die  Unterzeichneten  traten  zusammen,  um  den  unter  ihnen 
heu  te  vereinbarten  Handels-  und  ZoUvertrag  nach  nochmaliger 
^emeinschaftlicher  Durchlesung  zu  unterzeichnen ,  bei  welcher 
Gelegenheit  noch  folgende  Erkiàrungen,  Verabredungen  und  er- 
làuternde  Bemerkungen  in  das  gegenwàrtige  PrgtokoU  nieder- 
gelegt  wurden. 

I.    Zu  Artikel   1   des  Vertrages. 

Es  soU  in  keiner  Weise  dem  Recht  jedes  der  vertragenden 
Theile  vorgegriffen  sein,  in  Zukunft  Staaten  oder  Theile  von 
Staaten,  welche  gegenwârtig  seinem  ZoUverbande  fremd  sind,  in 
denselben  aufzunehmen,  und  fortan  als  Inland  zu  behandeln,  ohne 
dass  hierdurch  mit  Rùcksicht  auf  den  allgemeinen  Grundsatz 
des  Vertragsartikels  1  eine  weitere  Begùnstigung  fiir  den  anderen 
Theil  erwâchst. 

Die  Bestimmungen  im  Art.  1  Absatz  3  scbliessen  die  Be- 
fugniss  nicht  aus,  zeitweise  Einfuhrverbote  aus  gesundheitspoli- 
zeilichen  Riicksichten  gegenseitig  zu  erlassen. 

II.     Zu    Artikel   2    des   Vertrages,    beziehungsweise 

Anlage   A.  Nr.  4. 

Man  ist  einverstanden ,  dass  die  in  der  Anlage  A.  Nr.  4 
vereinbarte  gegenseitige  Befreiung  von  Eingangs-  und  Ausgangs- 
abgaben  auch  fiir  solche  in  allen  ibren  Theilen  gebrauchte  Ma- 
schinen  gelten  soU,  welche  von  bereits  Niedergelassenen  aus  ihren 
Stamm-  oder  Filial -Etablissements  in  dem  einen  Gebiete  zur 
eigenen  Benutzung  in  ihren  Filial-  oder  Stamm -Etablissements 
in  dem  anderen  Gebiete  aus-  und  eingeliihrt  werden. 

Die  Bewilligung  der  Zollfreiheit  fiir  die  gedachten  Maschinen 
kann  jedoch  in  jedem  einzelnen  Falle  nur  durch  die  Direct! v- 
behôrde  erfolgen. 

III.    Zu  Artikel   3  des  Vertrages. 

Durch  die  Bestimmung  des  Art.  3  soU  dem  Rechte  jedes 
der  vertragenden  Theile  nicht  vorgegriffen  sein,  allfalligen  Miss- 
brâuchen  durch  angemessene  Schutzmaassregeln  (Verbleiung, 
Control-  oder  Begleitscheine)  vorzubeugen. 

IV.     Zu    Artikel    4    des  Vertrages,    beziehungsweise 

Anlage  B. 

Wo  die  Gebiete  der  vertragenden  Theile  durch  Gewâsser 
getrennt  sind,  welche  beiderseitig  als  Ausland  betrachtet  werden, 
ist  die  in  Anlage  B.  §  1  erwâhnte  2  Stunden  breite  Zone  auf 
je  der  Seite  vom  Uier  jenes  Gewâssers  an  landeinwàrts  zu  be- 
rechnen,  so  dass  die  Ausdehnung  des  zwischenliegenden  Gewâssers 
dabei  ausser  Betracht  fâllt. 
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V.    Zu  Artikel  5  des  Vertrages. 

A.  Die  Begûnstigimg,  woDach  zollpflichtige  Waaren,  die 
2um  ungewissen  Verkauf  oder  als  Muster  eingebracht  werden, 
von  Eingangs-  und  Ausgangsabgahen  befreit  sind  (Art.  5  Nr.  1), 
kîiim  von  dcr  Erfûlluiig  nachstehender  besonderer  Bcdingongen 
abhàngig  gemacht  werden: 

1)  Bei  der  Ausfuhr,  bezichungsweise  Einfuhr,  ist  der  Betrag 
des  auf  den  Waaren  oder  Mustern  haflenden  Aoegangs-, 
beziehiingsweise  EingangszoUs,  zu  ermitteln  und  bei  dem 
abfertigenden  Amte  entweder  baar  niederzulegen ,  oder 
voUstàndig  sicher  zu  stellen. 

2)  Zum  Zweck  der  FVsthaltung  der  Identitât  sind  die  einzelnen 
Waaren  oder  Musterstvicke ,  soweit  es  angeht,  durch  auf- 
gedruckte  Stempel  oder  durch  angehàngte  Siegel  oder 
Bleie  zu  bezeichnen. 

3)  Das  Abfertigungspapier,  ûber  welches  die^nâberen  An- 
ordnungen  von  jedem  der  vertragenden  Theile  ergeben, 
soll  enthalten: 

a)  ein  Verzeichniss  der  zur  Ausfuhr  bestimmten,  be- 
ziehungsweise  der  eingebrachten  Waaren  oder  Muster^ 
stucke,  in  welchem  die  Gattung  der  Waare  und  solcbe 
Merkmale  sich  angcgeben  findeu,  die  zur  Festhaltung 
der  Identitât  geeignet  sind  ; 

b)  die  Angabe  des  auf  den  Waaren  oder  Mustern  haflenden 
Ausgangs-  und  Eirigangszolls,  sowie  dariiber,  ob  solcher 
niedergelegt  oder  sichergestellt  worden  ist; 

c)  die  Angabe  iiber  die  Art  der  zoUamtlichen  Bezeichnung; 

d)  die  Bestimmung  der  Frist,  nach  deren  Ablauf,  soweit 
nicht  vorher  der  Wiedereingang,  beziehungsweise  die 
Wiederausfuhr  der  Waaren  oder  Muster  nach  dem 
Auslande,  oder  deren  Niederlegung  in  einem  Packhofe 
(Niederlagshause)  nachgewiesen  wird,  der  niedergelegte 
ZoU  verrechnet  oder  ans  der  bestellten  Sicherheit 
eingezogen  werden  soll.  Die  Frist  darf  den  Zeitraom 
eines  Jahres  nicht  iiborschreiten. 

4)  Die  Wiedereinfuhr ,  beziehungsweise  die  Wiederausfuhr, 
darf  auch  iiber  ein  anderes  Anit  als  dasjenige,  iiber  welches 
die  Ausfuhr,  beziehungsweise  die  Einfuhr,  bewirkt  ist, 
erfolg"en. 

5)  Werden  vor  Ablauf  der  gestellten  Frist  (3  d.)  die  Waaren 
oder  Muster  einem  zur  PJrtbeilung  der  Abfertigung  be- 
fugten  Arate  zum  Zweck  dor  Wiedereinfuhr ,  beziehungs- 
weise der  Wiederausfuhr  oder  der  Niederlegung  in  einem 
Packhofe  (Niederlagshause)  vorgefiihrt,  so  hat  dièses  Amt 
sich  durch  die  vorzuuehmende  Priifung  davon  zu  ûber- 
zeugen,  ob  ihm  dieselben  Gegenstànde  vorgefiihrt  worden 
sind,  welche  bei  der  Ausgangs-,  beziehungsweise  Eingangs- 
abfertiy:uno^,  vorgelegen  haben.  Soweit  in  diescr  Beziehung 
keiiie  Bedeuken  entstehen,  bescheinigt  das  Arat  die  Wieder- 
eifiiuhr,  beziehungsweise  die  Wiederausfuhr  oder  Nieder- 
legung  und   erstattet  den  friiher  niedergelegten  ZoU  oder 
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trifîl  wegen  Freigabe  der  bestellten  Sicherheit  die  erfor- 

derliche  Einleitung. 
B.  Ueber  die  Controlraaassregeln,  welche  zum  Schutz  gegen 
Missbrauch  in  den  iibrigen  Fàllen  des  Art.  5  beiderseitig  in  An- 
wendung  kommen  sollen,  wird  Verstàndigung  vorbehaltcn.  Die- 
selben  werden  auf  das  geringste  mit  dem  bezeichneten  Zwecke 
vereinbarte  Maass  beschrànkt  und  demgemàss  im  Wesentlicheu 
irmerhalb  derjenigen  Grenzen  gehalten  werden,  welche  durch  die 
in  Anlage  B.  zum  Vertrage  enthaltenen  Bestimmungen  iiber  die 
lîehandlung  des  grenznachbarlichen  Verkehrs  (§3)  in  Aussicht 
genommon  worden  sind  ;  sodann  sind  dabei  folgende  Bestimmungen 
zu  bt^achten  :  ^ 

1)  Die  Abfertigung  der  bezeichneten  Gegenstânde,  fiir  welche 
auf  Grund  des  Art.  5  eine  ZoUbefreiung  in  Anspruch 
genommen  wird,  kann  auch  bei  ZoUstellen  im  Inneru 
stattfinden.  ^ 

2)  Gewichtsdifferenzen,  welche  durch  Ausbesserungen,  durch 
die  Bearbeituug  oder  Veredelung  der  Gegenstânde  eut- 
stehen,  sollen  in  billiger  Weise  beriicksichtigt  werden  und 
geringere  Differenzen  eine  Abgabenentrichtung  nicht  zur 
Folge  haben. 

C.»  Die  zur  Wahrung  der  Identitàt  der  aus-  und  wieder- 
eingefùhrteiî ,  beziehungsweise  der  ein-  und  wiederausgefûhrten 
Gegenstiinde  amtlich  angelegten  Erkennungszeichen  (Stempel, 
Siegel,  Plombeu  etc.)  sollen  gegenseitig  geachtet  werden,  und 
zwar  in  dem  Sinne,  dass  die  von  einer  ZoUbehôrde  des  einen 
Gebiets  angelegten  Erkennungszeichen  in  dem  anderen  Gebiete 
zum  Beweise  der  Identitàt  ebenfalls  dienen  kônnen,  jedoch  mit 
der  Beschrànkun<r,  dass  heiderseits  den  ZoUbehôrden  das  Recht 
zusteht,  weitere  Erkennungszeichen  anzulegen, 

D.  In  alleu  voiangefiihrten  Fàllen,  mit  Ausnahme  derjenigen 
unter  Art.  5  Nr.  6  uud  7,  sind  im  ZoUverein  aile  HauptzoUàmter 
und  Nebenzollàmter  erster  Classe,  sowie  andere  besonders  mit 
Ermàchtigung  hierzu  versehene  ZoUstellen^  in  der  Schweiz  die 
Haupt-  und  Nebenzollstàtten  zustàudig,  die  zollfreie  Abfertigung, 
wenn  die  Voraussetzungen  derselben  zutreffen,  von  sich  aus  vor- 
zunehmen. 

Dagegen  sind  in  den  Fàllen  von  Art.  5  Nr.  6  und  7  nur 
die  von  den  Diiectivbehorden  dazu  bezeichneten  ZoUstellen  zur 
Ertheilung  der  Abfertigung  befugt. 

VI.    Zu   den  Artikeln  4  und   5   des  Vertrages. 

Die  Abfertigurigen  in  allen  hierunter  begriffenen  Fâllcn 
werden  durchaus  gebiihrenfrei  erfolgen. 

VII.    Zu  Artikel  6   des  Vertrages. 

1)  Man  ist  dariiber  einverstanden ,  dass  im  wechseWeitigen 
V'erkebr  Ursprungszeugnisse  uber  die  Waaren  nicht  ge- 
fordert  werden  sollen. 

2)  Gùter,'  welche  von  einem  Zollamte  auf  ein  anderes  Arat 
desselben  Gebietes  unter  Zollcontrole  abgefertigt  werden, 
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soUen,  wenn  auch  bis  zur  Erreichung  des  endlichen  Be- 
stimmungsortes  ein  oder  mehrere  Maie  das  Ausland  berûhrt 
wird,  einer  weiteren  Abfertigung  an  zwischenliegenden 
Aenitern  desselben  Gebietes  nicht  unterzogen  werden, 

^Etwaige,  dem  Geleitpapier  beizusetzende  Bescheini- 
gungen  ûber  erfolgten  Aus-  und  Eintritt  aus  dem  einen 
Gebiet  in  das  andere  sind  jedoch  nicht  ausgeschlossen. 

3)  Die  mit  den  gewôhnlichen  kursmàssigen  Fabrten  der  all- 
gemeinen  Verkehrsanstalten ,  wie  Eisenbahnen,  Dampf- 
schifîe,  Posten  u.  s.  w.,  anlangenden  Waaren  und  Reise- 
Effecten  soUen  beiderseits  jederzeit  mit  thunlichster  Be- 
sch^anigung  zollamtlich  abgefertigt  werden,  und  es  soll 
tur  solche  Abfertigungen ,  welche  nicht  in  die  gewôhn- 
lichen Abi'ertigungsstunden  fallen ,  keinenfalls  irgend  eine 
besondere  Gebiihr  erhoben  werden. 

4)  Die  beiden  vertragenden  Theile  geben  sich  gegenseitig 
die  Zusicherung,  bezûglich  der  Emchtung  von  GrenzzoU- 
stellen  und  der  Bestimmung  der  Abfertigungsbefugnisse 
derselben,  die  durch  wirkliche  Verkehrsbediirfnisse  veran- 
lassten  Wiinsche  thunlichst  zu  berûcksichtigen. 

5)  Die  beiden  vertragenden  Theile  behalten  sich  vor,  dem- 
nâchst  eine  besondere  Uebereinkunft  iiber  die  ZoMabferti- 
guDg  des  internationalen  Verkehrs  auf  den  Eisenbahnen 
abzuschliessen,  und  man  ist  einverstanden,  dass  dabei  die 
Uebereinkunft  zwischen  den  Staaten  des  Dentschen  Zoll- 
und  Handelsvereins  und  Frankreich,  betreffend  die  Zoll- 
abfertigung  des  internationalen  Verkehrs  auf  den  Eisen- 
bahnen, vom  2.  August  1862   als  Grundlage  dienen  soll. 

VIII.    Zu  Artikel  8   des  Vertrages. 

Schweizerischer  Seits  wird  dabei  verstanden  und  erklârt, 
dass  der  im  Art.  1  des  Vertrages  aufgestellte  Grundsatz  der 
wechselseitigenBehandlung.auf  dem  Fusse  der  meist  begiinstigten 
Nation  auch  hiusichtlic^  der  im  Art.  8  bezeichneten  Verbrauch- 
steuern  Gûltigkeit  haben  soll. 

Unter  dem  »dermaligen  Ansatz<  der  in  einzelnen  Schwei- 
zerischen  Kantonen  erhobenen  inneren  Verbrauchssteuern  auf 
Getrânke  werden  diejenigen  Sâtze  verstanden,  welch'e  in  dem 
als  Anlage  C.  beigefiigten  Verzeichnisse  aufgefûhrt  sind. 

IX.    Zu  Artikel  9   des  Vertrages. 

Diejenigen  Gewerbtreibenden  ,  welche  in  dem  Gebiete  des 
anderen  vertragenden  Theils  Waarenankàufe  machen  oder  Waaren- 
bebtellungen  suchen  woUen,  soUen  hierzu  abgabenfrei  auf  Grund 
von  Gewerbe-Legitimationskarten  zugelassen  werden,  welche  von 
deu  Behôrden  des  Ileimathslandes  ausgefertigt  sind. 

I/ie  Ausfertigung  dieser  Karten  soll  nach  dem  unter  D.  an- 
liegonden  Muster  erfolgen. 

Die  vertragenden  Theile  werden  sich  gegenseitig  Mittheilung 
dariiber  machen,  welche  Behôrden  zur  Ertheilung^  von  Gewerbe- 
Legitimationskarten  befugt  sein  sollen. 
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X.    Zu  Artikel   10   des  Vertrages. 

Unter  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung  sind  blosse  MarkeD, 
einzelne  Buchstaben  oder  sonstige  figurliche  Zeichen  nicht  zu 
verstehen.  Zum  mindesten  muss  der  Name  oder  die  Firma  und 
der  Wohnort  oder  Fabrikort  des  Fabrikinhabers ,  Produzenten 
oder  Kaufraanns  in  der  Bezeichnuug  oder  Etikettirung  enthalten 
sein.  Geringe  Abànderungen  in  der  Wiedergabe  des  Namens 
oder  des  Ortes,  welche  nur  durch  Anwendung  besonderer  Auf- 
merksamkeit  wahrgenommen  werden  kônnen,  schliessen  die  Straf- 
barkeit  nicht  aus. 

Gegenwàrtiges  Protokoll  soll  ohne  besondere  Ratification,  als 
durch  den  Austausch  der  Ratificationen  des  heutigen  Vertrages, 
auf  welchen  es  Bezug  hat,  von  den  betheiligten  Regierungen 
genehmigt  und  bestàtigt  angesehen  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

Ilenning,  B.  llammer,  Oberst. 

Herzog. 


56. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  V Alle- 
magne du  Nord^  des  autres  Etats  du  Zolherein 
allemand  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d'une 
part  et  les  Etats-Unis  de  Mexique  d'autre  parf^ 
signé  à  Mexico  le  28  août  1869;  suivi  d'un 
protocole  additionnel  en  date  du  26  novembre  1869 
et  d'un  protocole  en  date  du  26  août  1870  *J 

Texte  allemand. 

Seine  Majeslat  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  zu  diesem  Bunde 
nicht  gehôrenden  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereins,  nàmlich  :  der  Krone  von  Bayern,  der  Krone 
von  Wûrtiemberg,  des  Grossherzogthums  Baden  und  des 


*)  En  allemand  et  en  espagnol.    L'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  à  Mexico,  le  26  août  1870. 
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Urossherzoa:thiims  Hessen  fur  desscn  sûdlich  des  Main 
belegciien  Theile,  sowie  in  Verlrelung  des  Ihrem  ZolU 
und  Sieuersysleme  angesrhlossenen  Grossherzqgthums 
Luxembur*!,,  einerseits,  und  die  Vereiniglen  Staaten  von 
Mexiko  andercrscits,  von  dem  Wunsche  geleilel,  Ihre  Be- 
ziclinugen  und  Inlcresscn  gogenseilig  zu  fordern  und  zu 
befcstigen,  haben  besclilossen,  einen  Freundschafls-, 
liandels-  und  Schiflïahris-V'crtrag  abzuschliessen. 

Zu  diescm  Ende  haben  Sie  zu  Ihren  beiderseitigen 
Bevollmaclitigtnn  crnannU  namiich: 

Seine  Alajcslat  der  Kônig  von  Preussen: 

Seinon  Legationsralh  Kurd  von  Schlôzer,  Ge- 
schaftslrager  des  Norddeutschen  Bundes  in  Mexiko, 
und 

der  Priisidcnl  der  Vereini2:ten  Staaten  von  Mexiko  : 
den  Alinister  der  auswartigen  Angelegenheiten 
Sébastian  Lerdo  de  Tejada, 
welche,  nach  gegenseitiger  iMiltheilung  ihrer  Vollmachten, 
sicli  liber  naclislchende  Artikel  gceinigl  haben: 

Art.  1.  Ks  soll  dauernde  und  unwandelbare  Freund- 
schaft  beslehcn  zwischcn  dem  Norddeutschen  Bunde, 
sowie  deu)  Zollveroine  und  deron  Staatsangehôrigen  einer- 
seits  und  don  Vcrcinigten  Staaten  von  Mexiko  und  ihren 
Buriz:crn  andercrseils. 

Art.  2.  Ebenso  soll  zwischen  den  contrahirenden 
Staaten  gegenseiligc  Freiheit  des  Handels  und  der  Schifif- 
fahrt  staltfindcn.  Die  AnL^ehorigcn  eines  Jeden  derselben 
dnrfen  l'rei  und  ungohindcrl  mit  ihren  Sehiffen  und  La- 
dungen  nach  allon  IMalzen,  Hafen  und  Fliissen  der  Ge- 
biete  des  Anderen  l'ahren,  \vo  es  anderen  Fremden  ein- 
zulaufen  geslattet  isl  oder  in  Zukunft  gestattet  werden 
wird,  um  daseibst  sich  aufzuhalten  und  niederzulassen, 
sowie  zum  Zwecke  ihrcs  Handcis  Hauser  und  sonstige 
Localitalen  innezuhaben  und  zu  mielhen,  wobei  sie  sich 
abor  den  Gesetzen  und  Vorschriften  unterwerfen  mûssen, 
welche  in  den  botretîendon  Gebieten  bestehen. 

Die  Kriegsschitîe  beider  Liindcr  sollen  die  Befugniss 
haben,  ohne  Hinderniss  und  sicher  in  allen  Hafen,  FlQssen 
und  Orten  anzulcgen ,  wo  den  Kriegsschiflen  anderer 
Nationen  das  Anlaul'en  gegenwarlig  gestattet  ist  oder 
kiinftig  gestattet  werden  wird,  jedoch  mit  Unterwerfung 
unter  die  Gesetze  und  Verordnungen  der  contrahirenden 
Staaten. 

Das  Kecht   des  Einlaufens   und  Lôschens  der  Schiffe 
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der  beidon  IJindcr.  auT  \M*h'ln*s  sich  cIii*s«t  Artikfl  l>p- 
ziolit.  umlnssl  wedor  die  i>(>tiiiriii<«^  i.vww  \\'\\Av\\\\\\\\\\k:\ 
(coinorcio  do  oscalîi),  noch  zur  (  iilmiii^i',  wrlrli»^  ailiMii 
deii  einlieimisclii'n  ScliillVn  vnrboli.dh'ii   l»lril)«'n  <«'ll. 

Arl.  **\,  Ks  solli-n  drn  SrliilliMi  ii'd«'<  dir  coiilr.ilinvndoii 
Slaati-n  iii  dcri  (it'hirlt*n  otitT  Hiilif»  dos  AndiTiMi  bci 
ilirem  Kinuanuo,  \nsnanir<»  luitl  \\;ihr«ful  iliro^  Aulinllialls 
iiiclil  aiïdiTf.  nnch  IioIumi»  Al)i:.d)»'n  odiT  l.asifn  liir 
Tonncn-.  Leiiclil-,  llarcn-.  LfmisiMi-,  niiaranlaiin  L!«'ld«'r, 
Bertrf'lohii  hoi  llavarii*  odor  Scliillluiich .  ihmIi  aiidfn» 
alljii'meinc  ndor  locale  Lasicii  od«T  (irluiliri-n  auliMloi:! 
werdon,  als  diri«*niti»n.  wchlit'  di«'  Scjiilli'  d«'r  niei»*!- 
hoiriinsti^trn  Nalidïu'ii  zalili.n  ndtr  iii  /ukunll  /ahli*n 
NNi'rdrii. 

In  <lf»iiicin:iiMi  riillfii.  wo  dii'SiT  odcr  anj|(MV  Ailikoj 
di'S  •'('«rciiwartiiii'ii  Vcrlraiits  zur  Ahutiuluni:  koninuMi, 
sollni  iinler  (Kt  lir/irichniini:  houlsclicr  odcr  M«*\ikaiûsrlnM' 
Hàroii  dif'joiiiiipn  vnslaiidiïi  wrrdiMi.  wclrlir  \iiii  iKmï 
l)t'ln.n\rid<'n  liiniiM iiimni  liir  diii  Kinluhr-  imd  Aiislulir- 
hand»'!  hiTcils  mMill'riol  siud  odi-r  in  /ukiiiilt  utMiU'iu't 
\verd<'n  suIINmï. 

Arl.  4.  W'rniï  ini  lauji*  d(T  7x\W\\  i\\\<v\w\\  di«iï 
l'onlraliiivndfn  SlaaliMi  v\\w  n^clrniis^i.^i»  l>aiïi|irs('liiirs- 
vcihindiini;  cinii'Miclilrl  wrrdi'n  s'»|||i«.  se»  wrrdon  dio 
l)i'lrfirfnilrn  Scliiir»*  l.cirn  Miiilaur  n.  Di^inarlun'ii  iirid 
AiislaidVn  dioN..H)i'n  |j  ji'i<  huMnn:^«n  j:.riiii'^*i«'n .  wrli'lii» 
den  St'IiillVii  aiidoirr  Nalionon.  du*  skIi  in  l'I  ij'InMn  l'alli» 
iind  in  ajinliclion  \  riliiillnis«^ii  liilindt'n.  /iitii'standcn 
siiid    odtM'    ilini  n   m   /.nkiinll    «Mniii-iiininl    wt-rdm   solllm. 

Arl.  5.  \l!t'  HandfUi:i'i:!'nsuindt',  olin»^  l  nlcrsdiii'd 
dfs  rrs[)run^«<.  d«M«'n  Kinlulir  m  DruNilh*  HidiTi  iind 
dcren  Anslulir  iind  W  uMlrraiisliilir  au*^  hiMiIsclior»  IliilVn 
in  Srhiiït'n  <Mnor  and»'roii  Nalion.  \\«'li!n'  \(>n  irLiond 
einom  Ironidon  Land»*  konimcn  .  ndcr  daliin  ilirc  Hi*- 
stinimuni;  liahcn.  t:*'stallt'l  isl.  diiilViï  aurli  in  Mfxikani^rlHMi 
ScliillVn  oinui-iuhrl.  an-^u:' liilirl  iniil  \Ni<'d«T  ausu^'Iidirl 
wordpH.  nlnn'  and«Mt'  (mIit  lich' r.'  Al'i:al»'n  aU  dirjiMni:«"n 
zu  onlri<'lil(*n .  w^lrlir  si<'  \\\  ilm  SrliinVn  iri:»'nd  nncr 
andrrrn  Nalion  zahl«»n.  i'.hrriso  sdij.  n  ainli  alk*  Hand»  Is- 
Ci'iïensland»'.  (»lim*  l  n'.!S(  iii-ii  ihs  rrsnruni:'^.  dcrcn 
Kinlnlir  in  Mrxdxani^-  Isi'  IliilVn  iind  ({«n'îi  Vnsfulir  und 
\\  icdoraiislnlir  \\\\<  M»'\il\;ini*i«ln'n  li.dVn  in  ScliillVn  oiniT 
andorcn  Nalinn.  w-IcIk*  \nn  iru'nd  nncni  {l'iudm  Landi* 
knmrncn.    odor  d.iliin   dirv   [{«"^linirnnni:  lialM-n,    «icslailot 
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ist,  borechligl  sein,  in  Deutscliiin  Schiiïen  cing;efuhrJ, 
aiisgofiihrl  oder  wiodcr  aiisjrcfuhrl  zn  wiM'den,  ohno  anderc 
odor  liohcre  Al}»3;al)cn  zii  cnlrichton.  «ils  diejonig<»n.  welche 
sic    in  dcn  SrliilYen  irirond   oinor  andoren  Nation  zahlen. 

Art.  (>.  Die  contrahirendon  Staalen  sind  iiIxTcin- 
^okoninicn,  ^op'nscili|2;  als  ScliilVo  dos  Kincn  oder  des 
AndenMi  dicjeiii«;cn  zii  belraclilen  nnd  zu  behandein, 
wcichc  als  solcho  in  ihrer  respcctiven  lleiniath  ziifol«^e 
dor  dort  bcstcliendon  oder  kunllii^  nocli  einziifiihrenden 
(Jesetzo  iind  noslinimiiniron  anorkannl  sind ,  und  sollen 
solcho  (icsctze  iind  Uesliinrmii^ir«'n  von  einem  Tlieile  dem 
andercn  ziir  trelniri^en  /ell  inil^j^otheilt  werdon.  Dabei 
ist  wohi  zn  benierktMi.  da^^s  die  Fiihrer  jener  Srhifle  ihrc 
Nationalilal  (hinth  Scebrieie  n-icli/iiweison  haben,  welche 
letztcre  in  dtu-  gi^bnuichliclion  i'orm  abj^el'asst  und  mil 
der  rnlerscliriiï  dor  conipelenlen  lieimalhlichen  Beliorden 
vcrsohon  sein  miissen. 

Art.  7.  Ks  sollen  Wi'der  in  den  (ifbielen  des  Nord- 
dentschen  Blindes  und  Zollvereins  bei  der  Einfuhr.  Wieder- 
ausfnlir  und  Durclifulir  d-M*  Krzeuij;nisse  des  IJodens  und 
dos  (lewerbelleisses  dor  Vereini}ilen  Staalen  von  Mexiko, 
nocli  in  dotn  (iobitle  dor  I.olzloron  bei  der  Kinfnhr, 
Wiederausfulir  und  Durcliluhr  dor  l'jzotiirnisse  des  Bodons 
und  dos  (ieworbollei-^sos  dos  Norddoulsdien  Blindes  und 
Zollvereins  andoro  odor  luilior»^  Abi^abon  eniriclitel  werdon, 
als  diejoni;ron,  woIoIk^  die  «^loiclion  Produkte  irirend  einer 
andoren  Nation  zahlen  odsM*  in  Zukunl't  zahlen  sollten. 
Kbonso  solli'ii  in  koiiioïn  dor  conlrahironden  Slaaîen  bei 
der  von  don)  Kinen  naoh  doni  Andorn  slatllîndenden 
Ausfuhr  von  IIand«^lsi::.»ix«Mislaiiden  andere  oder  hohere 
Abijaben  entnohiol  word«*n,  als  dioj«'niîj;on.  wolehe  jelzl 
oder  kiinllitj;  bei  tlor  Ausluhr  dorsolben  (io;j:o!istande  nach 
ir^ond  wi'Ichein  IVeuHh'n  Lando  zu  /ahloîi  sind.  Auoli 
soll  in  keinon)  dor  eontrahir«*ndon  Slaaton  die  Finfuhr, 
Ausfuhr,  Wiodorausfuhr  und  Durchruhi-  \on  Krzeu^nissen 
d(^s  Bodons  und  (i.nviMbolh  i^^sis  dor  boirollonden  I-ander 
verboton  worch^n,  fails  niohl  rin  soîchos  Vorbot  sieh  aueh 
aul'  di*n   Handtl  mil  alli*n   andoren  Nahonen  orstreckl. 

Art.  S.  In  Allom,  was  sioh  auf  die  llafonpolizoi, 
l.aduuir  und  l.ost'hun'i:  dor  SchilVo,  auf  die  Sichorheil 
und  Bcwaohunix  «lor  W'aaron  urnl  l'IlViMton  bozioht.  sind 
die  Annohorijj:;on  dor  contrahirondon  Slaaten  »ijoi;enseiliiJ: 
den  (josetzon  utitl  Looalvorordrïuniron  der  bolroffenden 
(iebiele   unltMworfoiî. 
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Art.  y.  So  (»fl  sirh  ilii'  Vnp'linri^on  ljn«s  il«r  coii- 
tniliireiirlt'ri  Staateri  ^ctintliiut  Sflifii.  in  don  llritVn. 
Biiclilen,  riiWsoii  oflor  (i<l)i«'h'n  «lo»*  An«l«'n*n  mil  iliivn 
Srliitlon  wcfTi'»  schliMhii'ri  W  «'ItiM^  cmI-m*  \»Trnl^nrr-:  «lun'li 
Pinilcn  (mIot  Trinflt'  Schnl/  /.ii  smli.n,  sdl'ii  sii»  mil 
Frountlschalt  auilitMinriiïiifn  iupI  l>'.lr:ti«|.'!t  nnoîiI-îi,  uiilfr 
BeriM.:l\<i(hlii:niiii  dor  \  (irsi<*|it<ma.issi.  L:«'!n.  \\.!«li'-  /ur 
Vi'rliiilunir  vmi  /ol!nnt«T<chlrir«'n  als  l:«mmimi»'1  S^il.  n<  diT 
hclrvIVorulrn  I^'uutuiiuimi  hohirnl  ii  <mil.  F.s  *;.iîî  ihîi.fï 
IVrncr  jrdi'  n<*mïnsli'jimLi'  iiml  jjmI.m*  S'iiiiî/  /w  TIhiI 
\\<'nlen,  um  di»*  «Mlilhinn  Sili;id«!i  /w  iip.nin  !i.  I."|j-n<- 
miltcl  l'iiiziincliMhMj  und  <i<'li /.ui  W  »il.  n»  <•  in  d«'i!  Siand 
zii  solz«*n,  (dino  llintl»  r(n<s  ihÎi.t  l)«Kjs|i.:uri:;  ii^:  nd  rirnr 
Art.  In  d«'m  tichirU'  |«Mlrs  d»  r  «Dnlraliii-  \u\v\\  Slaat«Mi 
soll  rs  d»Mi  llamii'lss(!i;ll".ii  des  Aiid»rii.  d*  rcii  Mann- 
solialt  dundi  IvranklhMl  od«'r  <nn«^îi.if  l  isaili.n  v-Minimli  rt 
wunlen.  t:i'>latlrl  s«mii.  «in-  /.ti  iln- r  W  fil- rii-is»*  iilord.T- 
lirlion  S«.M'KMilr.  |o«|(M'li  iinl'T  1»  «-Ii.h  hiniii:  d«'i  ni  d«-n 
(io»i»»t/.on  und  \  siordminj:-'!!  l'nllir.il'-îii-n  lî.'-hmmiini:»!! 
nnd  unter  (kr  IvMlin^iinu  an/iiwi  rh.'n ,  ila"^-!  di"  Wt- 
fu'uoniniî  <I«M*  SiM'Irul».*  >-  Mm^i  i!'M  I  «'l/.t  ri-n  nn  •  IV-i- 
williîio  Sri. 

Art.  M).  \\  «'lin  «!a<  ><  lislV  iiti.'<  Viu-iioiiiim  Ijiu-s 
dor  rnnUalnn'ndfii  Si.ial.  n  an  d«-n  Kiisl.  n  ml.r  imiiili.iH) 
drs  ('icbiî'U"^  «l«'s  And»'r»'n  >«liilllmnli .  Sliandimi:  ndi'i 
sc)n*^lit:o  lla\ari»*  rrl«'i«lrl .  -n  wml  di-ifi'-flh.'n  L:l:i«ln' 
llulft'  und  uiiMi'liiT  Srhîii/  liiwilliiii.  wif  s-diliT  li.  wolin- 
lioitsmà'^^it:  in  d«'ni  l-.«nd«'  i:«'Iim<K  t  wird.  \\o  di*  !ia\arii.' 
stall!i**runds'n  liai,  l'allé  ix  t  ilMid'iluli  <-in  «^Milh»,  darl' 
di'*  Lavlun::  nnirr  IJtoli.irliîiiîi','.  di'i)«'nii:«*!i  N '»i<:'-!iKm;5a<s- 
rou'rlt».  w-IcIm'  vim  dfii  li  :;>-f1i-iiii>  n  l\  1:1  ni:i::«'n  /ur 
Vt-rliiituti'^  V(Mi  /Dlliial-î^fii!- if  iVir  auL-'iih  ss'n  fiailili-l 
sind .  îirliisc'ht  \\«'id'n.  («lin»'  daiur  ir.:  nd  !in«'  Mi-aîio 
odor  (ionlrilui'iinii  /.u  «iiimli!.  n ,  «>  m^i  d'-nn.  d.i.>  di»* 
i»r»losclilrn  \\  a  art"  ri  nd  m*  l.ll«î«n  m  d«n  llaii(|.'|  idn'r- 
p'Iii-n  •^olIl'Mi. 

Vrt.  II.  Pir  '^(•liilli*.  \\  .«ar.  n  Uîi.l  Mil -cl. «ri  dfs  \ii. 
|i»dioriuî,«.*n  lan»'^  d«r  «•••iilr.diiî-.  ndiu  >'aat.n.  w.-l  lu-  i-nl- 
\\"clri'  innrrlialli  d«r  .liii.^dnli{)îi>.-;i  ii/'.-n  d.  *  \tid<'riMi 
odtM'  aul  lir.lii'r  ^'  ■•  V'»r»  l*n  .i!«  r»  ,:  tiirii'ii  ri  und  <!•  rn- 
nacli'^l  narh  d«'n  llii!- n.  !»!.•  IJ  n.  llu-^-n  «idsT  (i'!u«hii 
dt'S  And«*n'n  i^rlnaj  lil  Ufid'-n.  >'»ll'n  ilncn  Mii^iTiHnirniTri 
/uriH'Um'Sloill  \\iMd'!i.  <ul»ald  dît*  t.«'l/'|.*n'n  \\\v  Mmj-.ti- 
thumsrt.'clit  in  tr«diur:i:«'r  I  orni  \nr  drn  com^MM'UtfU  Cv'- 
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rii'hion  ria<.ligewiesoii  lial>en.  Wolilverslanden  jedoch 
muss  die  desfallsige  Hecliimation  inncrhalh  einos  Jalires, 
von  dor  Zoil  dcr  Wojjjnahme  drr  ^j^dachten  SrliilTo  oder 
Waan^n  an  jrortH'linct,  durch  die  Uolheili^U^n  selhsl  oder 
diircli  dcron  BcNollmachliglo  oder  durch  die  Agt'nlen  der 
belreirend«»n   Kegieriin^en  vor»ïi'l)ra(lil  werden. 

Arl.  12.  Die  An^('liorip;en  Jedes  der  conlrahirenden 
Slaaten.  wolelie  in  den  (iel)iet«»n  des  Anderen  wolinen 
oder  sieh  dort  vornl)er«;eliend  auflialten,  sollon  l'ur  ilire 
Person ,  fur  ilire  (îiiler,  l\rner  in  der  Ausiibunir  iljrer 
(ii'sclial'te  und  (iewerhe.  wie  aucli  Fur  ilire  Kelitrion, 
dens«»ll)en  Seliulz  und  dieselhen  Kcrhle  t^eniessen,  welelie 
di<^  Anjrcliori^en  jeder  anderen  Nalion  jetzt  oder  in  Zu- 
kunl'l  «reniessen.  Sic  sollcn  Ireien  und  leieliten  Znlritl 
bei  (iericlil  habc*n  zur  Vcrlolnunjr  und  Verlheidi^unjr  ilirer 
le^ilimen  (ierechtsarne  und  Inleressen,  und  in  An«;elem'n- 
lieilen  der  Hechtspllcjzie  sollen  sie  ini  All^emeinen  *:leiehe 
Heelile  und  Verplliehluniien  wie  die  An^eliiiritren  des- 
jeni«::en  Slaates  haben,  in  welchem  sie  sieli  aulhallen. 

Art.  \''\,  l)i<»  An^ehr>rii;en  Jedes  der  eontrahirenden 
Slaalen  sollen  beiderseili«r  von  jet^Iicheiii  «xezwunîienen 
Mililardiensle  im  Landlieere  oder  in  der  Marine,  in  der 
Miliz  oder  in  der  Nahonal«;ar(le  belreit  s«Mn.  Sie  sollen 
keinen  anderen  Aullaiien.  (ioutribulionen  und  Abtraben 
unterworlVn  sein  als  denjfniicen,  wclche  die  Anireliorijjcen 
des  Landes  zaltien.  in  dcin  sie  sich  aulliailen.  Ilire 
ScliilVe.  Scliinsniannsfliallen,  W  aaren  und  audere  (iiUer 
und  Kllerlrn  durl'eu  wcdcr  zum  Zwecktî  einer  niililariscluT; 
rnl(»rnehnnintr,  nocli  irjzcnd  welclicn  sonslii^en  olVcnl- 
liclicn  I)iensh»s,  welcJH-r  Ail  diescr  aucli  sei,  ohne  enl- 
^precliende  F^niscliaditrunir  mit  lieschla'j:  beie^il  oder  an- 
p'hîiltcn   wtM'dcn. 

Art.  14.  Was  das  Heelil  betritl'l,  iiber  beweulirlies 
Ki^enlliuni  dunli  Verkauf,  Tauseli,  Sehenkuni:,  l»'t/.twilli«;t; 
Hcstinimun^  0(l(»r  irticud  wclclic  andcre  Art  zu  vcrlui^en  : 
clx'nso  was  <lie  lûîreeliti^uuL::  îMibetrill'l,  in  die  Krbscliall 
sojclii'u  bewc^ulielien  Kii^enlliurus  dureli  Ti'slaruenl  oder 
al)  inlcstalo  cinzutretcn.  so  li.dx^n  die  An^eliiiriu»'!!  der 
ronirahiit'nthîn  Staateri  «iiesellx'n  FreiliiMteii,  lleclile  und 
Veridlieliluniien.  als  ob  sie  i*]in^el)orene  wi'iren  und  sind 
in  keineni  ilieser  lalle  «inisseren  Abiiaben  und  Viitlaj::«'{i 
unlerworrtn,  als  derijenit;«»n.  welelu»  jetzt  oder  in  Zukunil 
die  Minueborenen  ilvS'  Landes  /alilen ,  wo  sie  sicli  aul- 
J;;))len. 


^m  i 

^H  Amiliê,   rommerrc  et  naeiffntio».  ATI 

^B   Wenn  diirch  den  Tod  einer  l'erson,   wclctie  xa  ilein 

^Bibicle  cincs  dcr  conirahirenden  Staalen  Grimdeigentlium 

^Huilzl,    das   Letzlci-o    nach   den   Landesgesetz^n    eimmi 

H|tg«il)ting€n   des   anderen  Staates  zuTullpa.    dieaer  aben* 

^E  Eeïnor  Eigensclialt    ala  Fremder    dnsselbe  ku  besilKon 

^wlil  fôhig  sein  sollle,   so  wird  ihm.   von  dem  Ti^rmine 

Hb   gerechnet,   wo   er   geselïlicli  dar(iher  vertO(i;ea  darf, 

Hkk  Frisl  von  einem  Jabre  ein)Terauml,    uni  die  drund- 

^BBcke  nach  Guldtinken  zu  verSussern,  wobei  ihni  erlaiilil 

Bbh  wird.  dcn  Erlôs  oline  Hinderniss  tind  frei  von  allen 

Bbleiilionsrecblen  Seilens  der  Regierung  des  betrclTendrn 

Hnaales  ans  dem  Lande  zu  fQhren. 

^fe   Arl.   15.     FOr  don  Pall,  dass  Einer  dcr  coniruhirenden 

Htaaien    sich    im  Kriege    befànda,    wiilircnd    der  Andcra 

Oeutral  verbliebe,  werden  folgende  GnindsStze  anerksnni 

und  beobaohiet  werden  :  dass  dîe  neuirsie  Tlas^  Teindes 

Gtit  deckl,  das  heissl,  dass  die  Waaren,    welche  Eigen- 

thtini    des    Angehorigen    eines    im    Kriege    beBndliciitm 

Landes  und  zwar  nJcht  KHegscontrebandesind,  derWiiU- 

nahme  und  ConQscalion  nioht  unlerliegen  sollen.   subuld 

sie  flich  am  Bord  eines  nenlralen  Schiffes  befindisn,  und 

dass   ebenso   neiilrales  Giit,   mit  Ausnahme   der  Kriinç*- 

conlrebando,   von   der  Wegnahme   und  Confiscation  trei 

I  solj,    sobald  es  in  dem  KauflahrteiscliiOe  des  l'i.>Ind- 

I  Landes  verladen  ist. 
Untcr   Kriegscontrebande    sind    folgende   Aitikel   zti 

f  I)  Kanonen,  Mfirser,  HanbiUen,  Flinlen,  Bûntisen, 
Karsbiner,  Pislolen,  Degen,  Siibel,  Lanzen,  Htillu- 
barden,  Granalen,  Bomben,  Kugein,  l'ulver,  Schnefel, 
Salpeler,  Lunlon,  Zûndhulcheti  und  allé  andereo 
Gegenstânde,  wclehe  zum  Kriegsgcbraiirli  diencn 
kânneo. 

'  2)  Helme,  Klirasse  und  alla  fiir  den  Miiilitrgebraacb 
geeigneten  AusrQstungsgegensliinde.Uiiirormcii  nder 
KleidungBslucke. 

1  3)  Pferde  mît  ihren  Geschirren  und  andero  filr  den 
Gcbrauch    der   Cavallerie    geeigneleii    GegenslÛDdc. 

I  4)  Im  Allgemeinen  aile  Arten  WHfTen,  Inslnimenlu  nnd 
Gerâthschaflen  von  Eisen,  Stalil,  Kupïer  oder  Bronzp 
und  aile  Qbrigen  fOr  denKriegsgebriiiicli  zu  Lande 
uder  zu  Wasser  geeigncten  Gegenslânde. 
Arl.  1(1.     Diejenigen  Wnarcn,   wclche    iinlcr  den  i 

megscontrebande   bazeichnelen  Gegensl&nden  niclil  mit 
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einbcgriiïcn  sind,  sollcn  znm  frcien  Handeisbctriebe  zu- 
gelassen  werden,  und  es  durfcn  die  Anpchôrigen  eines 
jcden  dor  contraliirendcn  Slaaton  dieselben  sogar  nach 
solchen  Orlen  brinp;en  und  schickcn,  welche  dcni  Anderen 
feindikli  sind,  nur  alloin  niclil  nacli  denjenii^en  IMalzcn, 
welchc  211  Wasser  odor  zii  Lande  blokiit  oder  belagert 
sind.  Und  uni  in  diesor  Hinsirht  jcden  Zweifcl  zii  be- 
sciti«rcn.  wird  orklarU  dass  nur  solche  Piinkle  als  blokirl 
oder  bolaiiorl  belraclitel  wordon  sollen,  welchc  diircb 
cinc  kriojil'iilirende  iMacht,  die  don  Neutralen  den  Kintrill 
zu  verwehren  ini  Slande  ist,  wirkiich  blokirt  oder  be- 
laji;ert  sind. 

Desseniinjreaclitcl,  und  in  Berucksicl)li<::;un<j;  der  Un- 
«::e\visslieil,  welche  bei  prossen  Entfernun^en  leichl  zu 
entstehen  pflejxl,  isl  man  jedoeli  liinsiclillicli  dcr  llandels- 
sehilïc  Eines  oder  desAnderen  der  conlrahirenden  Staalen, 
welche  nach  eineni  in  lianden  des  Teindes  belindHchen 
IMalze  f^ehen,  ohne  zu  wissen,  dass  letzterer  blokirt  isl, 
dahin  ùberein«:;ekommen.  dass  solchen  SchilTcn  zwar  das 
Kinlaufen  dort  verwei«j;ert  werden  soll,  dass  sie  aber  nichl 
angehallen  und  auch  ihre  I.adungen  —  vorausj;esclzl, 
dass  sie  keine  Kriefçsconlrebandc  l'uhren  —  nichl  con- 
(iscirl  werden  di'irfen,  es  sei  denn,  dass  man  enlwcder 
ihnen  nachweisen  karni,  dass  sie  wahrend  ihrer  Fahrl 
sich  voin  Fortbestande  der  Hlokade  zu  ver^ïeNvissern  (le- 
le|i;cnheil  »j:ehabl,  oder  dass  sie,  nachdem  sie  sicher  von 
deni  Hlokadezuslande  unlerrichlel  waren,  von  Neuem, 
und  zwar  auf  dersilben  iîeise,  in  den  llafen  einzulaufen 
versuchen  solllen. 

Art.  17.  Fiir  den  l'ail  •  dass  ein  Kriejîsschiff  oder 
bewalïnetes  Fahrzeuji;  Fines  der  conlrahirenden  Slaalen, 
welcher  sich  irn  Krie^e  befindel,  die  Visitation  eines 
HandelsschilVes  desAnderen  auf  hohem  Meere  vornchmen 
will,  so  niuss  Frsleres  ausserhalb  Kanoncnschussweile 
anhalten  und  die  zum  Visiliren  bcslimniten  Personen  in 
einem  Hoole  absenden,  welches  nur  die  zu  seiner  Fiihrunc; 
nolliii;e  Mannschall  hai'n'n  darf.  Die  rriifuniï  der  Papiere 
^eschielil  nur  ani  Hoid  des  visilirlen  SchilVes  und  dùrfen 
dieselben  nicht  mil^enornnien,  r\och  auch  der  (iapilain,  dio 
Ofliziere  od«M*  Maunschafl  unter  iri^end  weldieni  Vorwande 
uenolhiiil  werdtn,  sich  an  Bord  des  visilirenden  Schifles 
ZU  l)eL:el)en.  Die  BeiVhlshaber  (1er  fiir  liechnunjjç  von 
Privalleulen  bewaiïnelen  ScInlFe  haflen  mil  ihrer  IVrson 
und  ihivm  Vermoi;cn  lur  jede  reberlrelun»:!:  diescr  l\e»2;eln 
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nnd  fur  iodes  un^ri'^ii't/ïi^t^^iiu»-  \»'i:^r!i.iK  /w  \\«l«lu'!n 
liîule  dicst'lbon  v(»r  Hinprani:  \\\\\'\'  \\\\  \\\v  \\\\\\'vw\w\\k\\^ 
niirir.^rliiill  li'istfn  miWstMi.  uni  liir  Si|j.tf!;Mi,  ili  n  ^ii* 
liorheifiîliren  konnton.  .nir/iilxininii'ii. 

Art.  In  /iir  UfseitiumiL:  i»Ml'.>  /\N«it\'U  uini  /m 
Vorhutiintr  i»'d«'S  .Missl»r.mi  !i«^  h»  i  l'iiiluiii.:  ili  r  .ml  d;K 
î>cliilTsein»iitlin(n  \<ni  Vu.:-.!."!::;. n  il.  r  r««n»r;i!»iuîi(|!  n 
Staahn  l)cziit:li(hon  r;{|.ii'rt*  <i'l'tii.  iîii  I  i\\\*\  ilnss  l'.ini  r 
dersclhoii  sirli  ini  Kis«':^«'  iM'i'.Fr.l-l.  Aw  >«  lisll.*  «Kt  \ij- 
pi'In'iri^iM  <I«'S  Ainlti.n  SichrîrK'  «h|.  i  !'.:<»•,.  iiilsun. 
woIlIuî  in  iililulior  l' nu  N!>Ti  «!  r  lî»  !:.«!tlr  i*«ii'>  HiMinatlis- 
oi'ti'S  ousircstcllt  st'iti  liiiti  y\v\\  N.iiiii'ii.  l'.iui'iillniiiicr  iiml 
(îeliall  lies  Si'liillfs.  viwii-  iln.  N.m:i.'ii  ii>-s  r;i|Ml.iiii>  imIit 
Keii>lilsli<ilH>rs  iind  siMn  huTHu- I  n:iiL' Im  n  rmi^s.  n.  \\i'i;n 
di»».  Si-liill'»'  Laduiii;  Ij.ilnn.  ^n||,•^  v)i«  fli-j-LiiU  (  i-ihliralr 
fuhr<*n«  wilf'lio  in  iil-i»  !i»r  \\ .  i<i*  ;ui^i:i-^!rlll  m-Iii  iind 
doti  Inlialt  d(M'  l.tiduiiu.  «^nwn*  (ini  Hrl  ilmr  ilocktinU 
aiiutdifn  iiiiissi'ii.  Wt'u-ii  ti\\,nu<n  M.ininls  drr  ui- 
naiiiil*'!!  Krlordornivvii'  xmVv  v.t'-t-ïj  »  in»  »<  andin-n.  anl 
das  Ki,&;fM)iliunisii!i-lil  oïlir  di<'  1h  >r!i.-IVi  nii.ii  di  r  ladnnL: 
boziijîliclion  (Inindos  d.'.rr  .'.Ih'î  ri:i  >c  hiH  nulil  anu-'liallcn 
werdi^n,  wt'iin  \or  sMn«r  Mij.ilni  an  d.'in  Aliiianisuri  • 
der  Auslirnrli  {\v<.  Kricu'--  ihi'i  ni«|ii    hik.irnil   wiw. 

Ail.  I-L  In  Pri<«'n^;.tliîn  ^-'llt-n  nur  «lif  (i'-nriii," 
dusjoni^on  Slaaies  mis  •lnMl.'n.  v.iliiri  di»*  IMsj'ïi  mhraf  îil 
sind,  nnd  wrnn  dii'Soll».n  .in  1  rii»-.!  l.:!I<n  :j:«*t:«'n  M\:^i'nd 
ein  v(»n  cinoni  Ani:;«di"iij  ii  il-<  .nid:  n-n  Ma.sii"^  nM-l.i- 
niirlfS  SoIhIV.  (înl  ndji*  liiLiMiiliuni .  -o  inii-'^i'n  in  di  m 
l'rlhcilt'  di«*  l]nlscln'idui»i;<^r-'ndi'  nn'i  M.ii;\«-  .nîLi/'Lirh.-n 
sein,  ani  \><*Irhi'  <»s  >;«  li  l>i -.'.rfunî»  t,  \\\\y\  i-.s  nni^s  dmi 
TidinM'  des  S(lnir.>  otî*  r  d.rsi  \„«iil' Ji  «.'«r  lii!«  îTs^-nli-n, 
wonn  sw  os  v«'r!anir«n ,  fiii-.'  I.î  ::i.:'j'»i.i-  .\usj'iMlii:ni!i; 
des  (  lilicils  iu\vv  d»'*-  u'î'Iî/'H  l*in/.'-.-!  ^  m  l  i  lurmi- 
slimmnniT  mit  d«'n  (i«l>t..ni  ht-n   di*»   I  ;ind"'<.    u-  •-:<  n   linl- 

■ 

rirhtnniz    dor    i:i'>»1/.Im  hrn   <•«  imlir  n.    ohn-   \.r/nu:    nul 
gotlioill   wordrii. 

Art.  2iK  la'U  /n  iî;.«nl  •  .n»!  /'«il  /'.m^i  li- n  d«ii 
cnntraliirrndrn    Sîaat»  n     ni:^:!»!' !.!:•  !»  i.'.«i in     <»'î  n^r 

* 

ZwifSpalt  oiiitr:ili'.  in  I  "î^.-  d  ■•<•  n  A\  li«  und^' li  :rili<-|iin 
iind  lland(.'ls!K'/.i''liun.:--ii  imsI'îIm'm!,!  .;  'Auid-î».  ^(»  '•oIIimi 
docli  dio  Anufli'nim  n  I..?!  >»  :  i'un  «It  ^'Si.imu.  -.xi'lrli.. 
sirli  in  d^ni  (n'iu.ti-  d- ^  \ii'!  i-n  ;«';iî,.j!'.  ri.  d.i.  l\i  rlil 
lialion.  d^rl  /n   Ii!-j1».iî   (i7i<i   îii;.ii  !î..:s«i  I.  (i-'W'-iÎM-  i.tjfi 

doscliaf!"     InrlziiM-l/   ?..     ^i,     |;.;ii:'-    ^l       -'•  li    lrniU^«  l\    \v\ 
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Iinllon  nnd  sich  diescr  Vcrp(inslij*;iin»;  durch  keinc  Ihind- 
liint;  un\viirdi*i:  nwichen,  weh'lie  iiacli  Ansichl  dcr  hochslcn 
Bohordon  don  Intercssen  d(»s  Landes,  in  welchoni  sie 
sich  befinden.  zuwidoriruiri  ;  ilir  L^iix^'ntlium  und  (lut, 
wolrlier  Aii  os  aiich  sci,  soll  weder  nul  BcschLiii  bcletcl, 
noch  sc(|uostrirl,  nocli  zu  «indercn  Aulla^en  und  Stouern 
als  das  dor  Inlandor  luTanuczotren  wi'rdon,  dcs^^ltMclion 
sollen  I*rivatsclnildrord(Miiniion,  n  lien  l  lie  lu*  Fonds  oder 
(iesellsfhartsactien  nichl  mil  Ik^schlag  belogt,  scijueslrirl 
oder  confiscirt  werden. 

Art.  '21.  Dio  contrahirenden  Staalon  sind  iibercin- 
«ïokonHïien .  den  (icsandtcn,  Minislern  nnd  otTentliehcn 
At^onten  <;;o»rensoihp:  dicselbon  rrivil«'«rien,  IJevorzu^unîïon 
und  Vorroclite  oinzoïaumcn.  welclie  diojenijren  der  meisl- 
bo»iunsti«2len  Nalionen  ueniosson  oder  in  /ukunfl  pe- 
niessen  solllen. 

Art.  22.  Kbenso  sind  sie  iibereintiekommen,  jregen- 
seilitç  (ier»eral-(!()nsuln,  (ionsuin,  Vice-(!onsuln  und  (Ion- 
suIar-A^onUn  in  denjenii;en  Ilâfen  und  Ilandeisplatzen. 
fur  welclie  si(?  erriannl  sintl.  zuzulassen;  dabei  behallen 
sich  die  contrahirenden  Sjaalen  aber  das  Hecht  vor.  die- 
solben  von  solchen  Orlen  auszuschhessen  •  welche  ein 
Jeder  auszunehnien  lur  wiinschenswerlh  hah.  Die  (iencral- 
(ionsidn,  (Icmsubi,  Vice-donsuin  oder  (ionsuIar-Atxenlen 
niiissen  ihrc  Patente  oder  IJeslalIuniien  in  i;ehon{j:or  Torni 
vorlefien  und  ziinachsl  das  Kxe(|nalur  erlanj^en,  um  in 
Tunclion  trelen  und  diejeniuen  Rechle.  \orzuîie  und  Ver- 
gunsliiiun^en  ^eni«'Sson  zu  konnen.  die  ihrer  Slelluni; 
enls|)re<*hen  und  welche  denjenij^rn  «:leich  sein  \>erden, 
welche  der  nieislbeuiinstiulen  Nation  eini;eii"iunil  sind. 

Art.  2'».  Die  Archive  un<l  arnthchon  Papiere  der 
(lonsuhi  werden  als  u!iverlet/lich  belrathlet.  S(»  dass  dio 
Hihorden  unter  k»Mnem  V(»r\\ande  di«'S(»ll)en  nut  Besclilaji 
bele«;en  oder  von  ihreni  Inhalle  Kenntniss  nehinen  diirlen. 
Die  jrenannten  (ioneraI-(]<»nsuln,  (!onsuln.  Vice-(!onsuln 
oder  (ionsular-Anenten  und  ihre  Kan/ler.  lalls  sie  nichl 
Anirehun^e  des  Land«'s  sind,  in  dcrn  *^ie  residiren.  sollen 
von  Ver|>ni(hlnnnen  zurii  otVenllichi'U  Diensie  btfn'it  unri 
dau<'<:en  nur  <!:>*bundi'n  sein,  tiir  ihren  flandels-  und 
Industrirbririeb,  ihre  (icwerbt'  und  KittiMilhuin  dieselbon 
Abiiaben  und  (!«)ntribulion«'n  zu  ontrichlrn,  welche  die 
Kinjxeborenon  des  Landes,  in  welclieni  sie  sich  belinrlen, 
zu  zahlen  haben.  In  aih'in  lebriiien  sin<l  sie  don  (io- 
sctzon  dcr  respect iven  Staaten  unterworlen. 
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Arl.  '24.  !>io  (i'-ritral-(!(iii**ii!n.  T'ïii'^'iIm.  N  i'«'-(!««iisiilii 
ocl«M'  (;()iistil.ir-.\i:«nt«  h  Kurniiii  «l«'ii  IIs'I'-jiîi«I  «I-t  l.tnal- 
hi'hnnli'iï  l>i':)iis|ini<'lit>n.  uni  !)»■**«  il'-urr  \t>ii  Krh't:<-  otliT 
llaiiHrUsrlijIl  II  \\\Y\^  I.;mili<  ;nil/.;i-.in  h- n.  l-^t/imiliini'ii 
iiikI  m  Mi|i"r«-n  (ii-vs.;!!!-*."!!!!  /.u  l«i::»..- n.  /.u  ilu'<''in 
Linlf  Ii.iIm-m  ^ii' su  h  iin  i|r  {  nsiîjM  I  iii  n  ïifi.t  lii»*.  UirliU-r 
(hI<>i  lu'ariittii  /Il  Wi.'iiliri.  liii  \!i!i<  i:  u  ^i  lu  itt'icli  /.u 
foinnilirm  iind  «liinli  \  «mI.ii:.-  û.rS.liillvi  ^ijvi.p.  Mus|»t- 
rf)ll»»  iifui  iifnIi'i«T  ««iVi  rilinh-T  D  <  n:n.'nîf  n.hli/tiNNi'i-riK 
(lit<s  ilir  n  rl.iiiiiri.  Il  ltii|i\:»|!i.  h  /u  di  r  tr,  ljIh  ln-ii  Srlnlls- 
ina|inS('|i;iil     u»ln»IiTl.       >«i|»;iî,|     i\,\<    <iixii.|i     LH-lrrlilliTliul 

ist,  (iarl  tlio  Au^lrrl'iimu  iiiclit  \«'î  \\i'i:itil  \\«r<l«ii.  rs  sri 
<l<nn.  ilîKs  --Il  h  fli'i' 1>- \\'M'<:  dis  (il'u'iMillii-!!**  li«Tiins«;|fl|i*ii 
«»IIli\  N;irli  N  i-rf;  .'IIî;!!',:  il-i  h.-vi-rl- iin-  \\»r«I»  ii  ili'<"lln'ii 
«ItTii  (!oii<ul  "'In  (  Mii<i!'..|  -  \;:' îihii,  \M!i  l.i  r  *»!••  rclariiiit 
lirit.  zur  Niiliiumiu  in*>.tJîl  iiii:i  i\>>iiii>'n  .nii  «l'"*^"!!  KnshMi 
iiihI  \  eiliiiiut'ii  in  (i<  ii  «•ilnllirln'ii  (nl'.iiiiiiKss.n  i:i>halli'ii 
wrnli  II,  mil  <li'n;fii  ^i  n  '^i  inll'.n.  vni»  wililsi-n  >h-  nil- 
wiclbii.  ««ili-i  :i:i<l>  !•  Il  ii«  r^i  i|i.fi  Naî;Mn  iili*  :!i' fcil  /.il 
\v»'i(I«"n.  W  !  iiîi  SI'-  .il)  r  nulii  iniirihail)  /AiI-i  Mdiiati*. 
vnm  NiThaltuiiLi^la::!'  an  lli'IimIuh'I  .  iil)«'ilhlirl  siml,  su 
\N»T(l<'n  su»  m  li«ilnil  •:•  *^«-l/t  mimI  knniH-n  \\i*i;»'ii 
iliMM'lln-n  S.irin*  ni<  lil  wi'cliT  .m*  lut  wi'nl-n.  lalls 
sirh  (1er  h«-^'il'ur  m  «Inri  laii.!»'.  un  >.iin'  lû'<-la- 
iiiaîir.fi  «M'Inlv:!.  fin  Niihirclun  i.'l«r  rin  N  iij«'!nn  lia!  /u 
ScImM'-n  koriMih  n  las«»i'n .  *».)  \\\\i\  sfiiH'  \ii<ln'r«Turm: 
i)<\'in>(t.in(l<t.    \n<  i\^<   V<rl.i)ii«n   !)•  ■  miri    mnl  das  l  rlli(>il 

Art.  2.'».  I>  I  i:«l;«  nwiiil.^»'  Ni  lira.:  i>:i  il)t  in  Krall 
achi  .lalm*.  wi'lrli»-  \»ini  \  .\'j.v  «lir  \ii-\\«T|i<i'lnnM-  tloi* 
liati(ii'a!i<>ni'n  an  U'*'!!  rliiii  I  *Ai-iil<n.  Wi'iin  i>-ilnr|i  Uimiut 
«l«'r  rnnlialiir  inli  n  '^(.laî'-n  «l-in  \inl«M«n  /w^lf  Monatt* 
\(»r  Ahiaiil  di'<.  r  lii**î  iiiiii»  Ul  »»lli/i«ll«'r  l'.iM.inini:  scmih» 
\h*«iclit  IxiuhI  uitlil.  d-n  \  iilra'j  /«i  K'-^in.  sn  >iill  lrl/lt»ri'r 
l)i<  narli  Ncilaiil  \<>n  /umU  Mnn.iiin  nai  h  Mi^ialn*  ciiici' 
.s<»lrli«'ii    Mikl.iiini:    \'-i|i!iid;ir|i    l»li  ili,  n. 

\rl.  2»'».      hiT  u«  U' nw.iilij»' \  •  îîi.ii:   -mIJ   ratitiiut   nnd 

di(*   ISaliiir.iisnn*  n  ^->ll.-n   m   d<  i   ll.itijiKiodl  \l<-\ik()   inncr- 

liall»  l'iin-x  .l.ilii."*  Jid«  r  woiuh^ImIi  linlp-r  an-u'-wrclisi'll 
wcrdcn. 

Zii  I  ikjiin!  di-«"  n  '.ali-n  \\\\\  di'-  l»'V»Iliii.icliliL:l«'ii. 
(l(*n  ^('tzciiNNiM  li^i  n  I  ra<  lat  nnlri^iliiii'liiii  iind  mit  unscivii 
Sii'mdn   Vfr**i||.n. 
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So  gcscliehen  in  dcr  Hauplstadt  Mexiko,  in  zwei 
Original-Ausfcrlifj;untçen,  am  achliindzwanzigslen  August 
Einlausend  achlliunderl  nennundsccliszig. 

Ktu'd  r,  SrJi/n.icr. 
f^(.h(isit<()t  Lo'dij  (le   Tijdda, 
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I)io  EndcsniiterschriehoiU'U,  Ocr  liovolliniicliliyto  S^Miior  Mnjt»- 
stiit  des  Kunififs  von  Preusscn  im  XaiinMi  des  Norddinitscboii 
lîundt'H  und  der  zu  dio.-n»  lîiindc  niclit  L'<'l»«»rij,'('ii  Miî«,Hiodor 
do8  ZoUvc-reins  und  tier  IJcvulIniachtiiittî  dn*  Vcn-it.ijiton  îSî.iattii 
von  Moxikd .  ernanni,  uni  t-inen  l'rt  iind^-i-hafts-,  Iliin«i«'lf=-  und 
ScîhiiVl'ahrtH-Vi'rtrair  al'/jibclilicssj'ii,  wolchcr  arn  '!>>.  Auji^nst  d.  t7. 
unterzoichnct  wnnlt-n  \^{  ,  liulwn  (Jier  i'ini;j:o  Soitons  des  lîcvoll- 
niàchtijrlen  St'iner  Maj.'tîtiit  îles  lûmi^^  von  Pnnissi'u  vori/cdnachto 
Erklaninfrcn  conferirt  und  i?ind  ùh»  nin;:rkoniT!U'n .  in  Jiftitll* 
oinijr<M*  Artiktd  d(^s  jr«'da«.'}itfn  Vcilraii:«.'S  tol;^i.'ndo  JCrklarunj»Tu 
abzugolion. 

1)  In  dcn  Artikf'ln  5,  7  und  12  vcrsU-ht  os  sii-h ,  dass  die 
W(M*to:  —  »irf»('nd  v'ww  and';r«»  Xa'ion.'  —  so  viel  ])e- 
douti'ii,  wio:   —    »dit»  nici^lhe^unj-tiirtc  N'ai  ion «.  — 

2)  In  d«'m  Artikcd  Ti,  wc'.cliir  si(;'li  aut'  llandt!s;,'i'u'«'nsla!ulc 
bezi»  lil  und  wo  os  zweiinal  Inissl  :  "olnn*  aiuliTO  od(»r 
liohcriî  Ali^abi-n  als  dioii-ni^fn  zu  cntrirliton,  \vt'lche  sio 
in  di'u  St'liilVon  irm-ml  cimr  and»  ion  Na.ii-n  zahl-iK  — 
soll  das  \V»<rt  :  -zalilon''  in  ilcni  Sinno  vi-rsiandcn  wnl^n, 
dass  dassidbc  dunh  di«î  AVmuv.  —  zalilcn  i)drr  in  Zu- 
kunfi  zaldrn  wt-rdcn  v  —  als  Likliiit  udcr  er.^-lzt  i:u  bo- 
frai'bti'U  ist. 

3)  In  d- ni  Artikrl  22.  \Vi>  L^o^atit.  i^^t  .  dass  di«'  Coiisuln  — 
i>lîc'cdiU',  Vorziijr''  und  Vt'riii;n>ii;_Min;;on  iri'iiii  ss..n ,  die 
ibrcr  St»»llunLr  ('nts])ri-cbi-n  und  di».*  dt'ni«'i:i«„M'n  ^"^l'-it-b  s-in 
wordiMi,  \vel«*]ic  d«'n«'n  ibr  nii'istb-.'iîuîistiirtrn  Natlvm  oin- 
(ît-'hinnit  sintl".  —  <ull  das  Woii  :  »'inLi«'i;'nnnt  siniL  in 
di;ni  Siiino  vcrstandcn  WM-cb-n,  (bi>h:  «la-^i-!)".'  durrli  di«»- 
Worle:  —  xmii^j'i;  unit  sind  ihl'-r  in  /ukunlt  »'iî:<:iMauint 
weM'dcn-s   —  als  «'iklart   l'ibjr  ciset/t  zu   brtiachtiMi  ist. 

•1)  In  d(-iusi.'lbcn  Artik«'l  1/2,  \\t»  îii>ii:t  i>i,  i!..s^  Lr''.Lronvi'itipr 
Consuln  zu'_-cla.-:^t*n  \v»'îd'n  —  ^-.l'iM'onliM^irt  iid"ii  Stria'cn 
jyicb  alj'T  (labci  lias  lu-. -ht  vmii  ha:t«n.  d:- M'l))«'n  vi>n 
soK'licn  <h'ti'ii  au"'/.u>.  bî-.f»^.  i. n,  wlcl.t'  .!••  b-i-  a'.is/îin- linn  n 
f'iir  wuiîsc'iicn^wc't 11  );a'.t-  -  <\\A  !<  ;«_•• 'n'-  Wi»:t'-  al-  bin- 
zu'^'iiut;!  zu  brtrnrlilt-n  :  —  •  vcr:-.'is'_:»  ••.t/t ,  (biss  «iii  st» 
Austuibnic  slcb  ai.cb  aut"  die  Cons,ilar-A'Ci*n:«'n  dcr  andoivn 
Nationon  or^^lnM-kt- . 
Pas  <;oi>en\\iirtijiO  Trulukc»!!    soll  als  intoerirondcr  Tb'Ml  di*s 

Vorîrajii's    aijï;«îSfb«'n ,   wio    dirscr   ralilicirt   und  dcmsilbou  zuni 

Scb] lisse  .'Jii/T^el.îi n i» t  weid en . 
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Zu  UrkuDd   deaiiËa  baLen   wir,   diesi^lbeii   licvoUmiivhl.ijftnti,  I 
welcbe  lien  gynanaton  Verlrag  uDterKtnohnclL'n,  aui:b  ùm  gi'^t 
wartige  Protokoll  uuteraeichnet  and  mil  nnsi-ron  Biogcln  verseUi 

Su  geschehen   in   der  Stadt  Mexiko,   iii   Kwm   Oneiiml-AuB- , 

l'ci-tigiiDgeD,  Bjn  sccbBundzmiazigBlen  Noveiuber  dc^a  Jalirvs  fSiu- 

tauscuil  scbtbQudert  nennundsechszig. 

Kurd  von  Sc!ilU:er. 

Sebiistiaa  L^rdo  ilt  Tijadii. 


Prolokoll   vom    '20.   AurusI    1^70. 

Nftchdera  dla  Uiiterzeichneton,  der  GeBchâftstrager  des  Nord-  J 
deutschen  llundes  uiid  der  Miniatei'  der  auswàrtigeii  Angslegetw  ■ 
h^ten  der  IlepuLlik  Miixiko,  ara  bcutigan  Tege  die  BfllificfttioaeB  f 
des  8in  33.  Augast  1E69  zwiseheii  Seiiier  Majestat  dem  K&nigB  ■ 
von  Preossen  im  Namen  des  NorddenUehen  BundM  imd  ZmI- 
vereÎDB  einerseits  tind  den  Ver^inigten  Staateu  Mexiboa  andarei"  J 
seiis  abs'escbloBaencD  und  tinterzaiobnetcn  FreuDdEetiAfts-,  Handelo'  f 
uad  S  uhifffabrts  vert  rages  anBgewechïelt ,  bubeti  diesclben,  tiiSM 
Aatrag  des  Verti'eterg  des  XurdJeotscbttii  Bundea,  eine  lSes{ir(H)InHigl 
ilber  den  Siiin  nnd  dis  Bedeatnng  EWeier  Pnnkle  dw  gedadltMlV 
Vertragas  gebabt  nnd  siud  ûbereingeboimnân .  in  dam  geg6d>| 
wârtigen  FrotokciUe  die  von  ihnen  geineiiiscbaftUcb  fustgâïtelUftl 
Bedeutung  der  beiden  Funkle  in  fol^oder  Weiae  aafiiUxânhnanQ 

KraLeiLB.     Naob  dem  ïweilen  Ai'tikd  des  Vertrages  ist  iivl 
Freibeit    des   IlaiidelB   und   der   SchiSfahet   zwÏBtdien    deu    wm»; 
trabirenden  Stnatcn  nicbt  ao  zn  vorsteben,  dass  aie  K!i3t.eiLhai)d^ 
nnd  Cabotage,   weïcbes  Beidea  nar  den  nalionalea  Sehiffan  e 
garnunit  ist,  gestattet.     Die  UnterzeiofaaeteD  Bittd  jednch  dftr&bsc^ 
einerlei  Meinung,  dass  dicBe  AuBnahme,  welcha  in  Folga  daa  Yop*  I 
trages   beatebt,    ea   nicht   aaBscbUeast,   daas   die   Me^xikftniRcliatt fl 
ScbifFe  nacb  verscbiedeocn  Hâfen  dar  Steatea  dea  Norddeutgcbsii  J 
Buodes  nnd  Zollvsroina  Frachten   bringen  und  in  verBcbiâdeneÙ  f 
Hâren  Fraohtsn  einnebmEn  kônnan,  in  der  WbÎbu,  wio  di«  GeaetoaJ 
jener  SUaleti  es  jetzt  geataltcQ  oder  in  Zukimft  geatalten  mogWff 
und  ebeuBo  ist  es  nicht  aaBgescliloaaBii,  dnss  dluDuntscbenSebififei 
naoh  zwei  oder  drei  Hâfen  der  Mexika:iisolien  Stsalen  Fractt^J 
bringen  und  in  verschiedeiieu  Hafec  Frnoblen  eiraiphmon  koniu' 
in  der  Weise,  wie  dia  Mexikraniïclien  Geselïe  es  jotzt.  gaata^f 
odsT  in  Zakonft  gestatien  môgso.  -^ 

ZwBÎtens.  Nacb  der  Erkiarung  dea  Vcrtretera  des  ITorA-l 
deutBohen  Bimdea  bcstebt  zwiBchen  dem  Spaiiiachen  und  OcuteclieB  ■ 
Texte  des  vierten  Abealzesdes  fiinlzehnten  Artikels  dca  Vertrogei^fl 
welcber  eiicrEt  Spiinisch  abgefnsst  ond  dann  in'a  H^alBclu!  Smh^M 
setzt  ial,  keina  vulle  UeborBÎnaLinimiLng.  Die  Uuterzeiobueten  1 
aind  nuii  durin  einerlei  Meînang,  dasa  der  S^mnisciia  Text  s&ÎDem  J 
Sinn  nnd  ganiseu  Wortlauta  nach ,  wie  er  weitw  nnten 
Spaniacben  Ti'xte  dea  gegenwikrtigen  Protokolla  genau  cwpîrl  iM.  J 
beatuben  bleibt,  und  uiiaa  abetiBo  im  Deutsoben  Texte  dêiaoIbviLv 
Profokolls  eino  Abscbrift  aufgenomnien  wird,  wie  eio  nach  dscf 
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Aiisicht.  (les  Vertreters   lîi^s   XonMeulscheu  Bundes    genaii   dein 
Spanischeii  Texte  ontsprioht. 

Dit  ffedachti»  Absatz  ist  folfrendcr: 

4.    Uml    im  AUî;i.;iiieiiM'ii   aile  Artoti    von  Walïtm  iiiul  liistru- 

moiitoii  oder  (îciathscliatten  von  Eisen,  Stahl,  Knpfer  oder 

Bronze  und  irjîond  welcliem  andeivn  Matorial,  welche  fur 

dc!i  Krie^sjr'*l>raiicli  zu  Lande  udfr  zu  Wasser  jïeeiguet  sind. 

Za   Trknnd    de^si^n    hal^en    wir   rnlerzi'iclir.cttî    das    geffru- 

wartipe  Pr<»t<)koll  untersdirielien  nnd  mit  unseren  Siegeln  versehcn. 

So  gescholien  in  dur  Hauptstadt  Moxiko,  20.  August  1870. 

S,  Lvrdo  tir    Ti'Jadit. 


Ô7. 


Traih*'  (Vamilié.  de  cotiuifcrce  vl  de  nacif/ation  efflre 
la  Prusse  au  nom  de  la  ConfiUféraliuu  de  V Alle- 
magne du  Nord^  des  autres  Etais  du  Zollrerein 
allemand  et  du  Grand- Duché  de  Luxembourg  d^une 
pari  et  la  Ih'pubUque  de  Salrador  d'autre  part; 
signé  à  lier  lin,  le  13  juin  IS70/^) 

Ti'xtft  allemand. 

Seine  Mnjestat  der  Koni*:  von  Preiissen,  im  Namen 
des  Norddeulsohen  Blindes  und  der  zu  dieseni  Hnndc 
niclit  f!;ehorendcn  i\lu<;lieder  dos  Deulsclien  Zoll-  und 
Hcindelsvoreins,  niinilicli:  der  Krone  liayern,  dor  Kronc 
WiirUendierfi;,  des  (in)sslier/(iî;lliunjs  Baden  un<l  des 
rîrossherzo^tlnims  llessen.  fiir  dessen  siidlieli  des  .Main 
belepenen  Theile,  sowie.  in  Verlrelun^  des  Ihrem  Zoll- 
und  Sleuensyslemc  ani;es(lilossenen  (irosslierzotïtlumis 
Luxend)ur|r.  einerseils  und  der  Freistaat  Salvador  anderer- 
seil.s,  von  deni  Wunsctlie  j;«*IeileU  Une  Bezicliuni^en  und 
Interessen  «r^'^enseitip;  zu  fonlern  und  zu  l)efesti«;en. 
haben  beselilossen,  einen  Freundscliafis-,  ilandels-  und 
Scb  i  flïa  h  ris-  V e ri  ra  «jç  a  bz  u  sch  I  iosse  n . 


*)  Kn  allemand  lît  en  espagnol.     I/éehaii;îe  des  ratifications 
a  eu  )it'ii  h  Berlin. 


Awéfir.  iomiiurrr  cl  nuràjaliinf.  1*^5 

/il  (licscm  Kiide  liiilirn  Sic  /.u  ihioti  U«'ViilIiiiri('liiii:t(Mi 
niitinni,  iiiinilich: 

i\v\\    Priisnl.nf.  Il     <|.s     f)iiiiii.<l\.'iii/liM -Arntf^. 
.Vll<*iliù<-||s|j|iiiii    Si.t;iKii:iiii«.|.  r.    M.iilm   rrii<liirli 

fi(l(ln||iii    f)<  liuih'k. 
iiitil 
St'iiif  rA<'rl|.'ii/    il.  r  Pi.i<}c!iril    •••  N  Trii  ,!.,.i!<  S.tI\;5ilor: 
(l'-n    Pr.   lî.ij'li.i- I   /. ••!:'.. ••:•.    .•ui^^.-f  f:«|.  îiIIm  li.n 

(ir**;iini!'  n    lili'l    !»•  \  ••H'ii.nli!  .:'•  M    Miîii^l«'F". 

\Yol<li»*.  nai'li  iK'Li' riN-'itiii"!'  Millln- liiii:.  iliifi  \ •illin.'M'hti'iu 
sicli    (iltrr   li.'H'li*;ti  |i>'IhI>-    Ail.k'l    :^i'-:n.L:l    Ii.iImii: 

Ail.  1  1-*^  >'»II  I  ri'Ji»  im<!  iriirm  rw.liiiinli'  l  r»Miiul- 
srh.ilt  si'in  /\\i*»rlnii  il.-n  St.i;i'!  n  «1  ^  NMî.li|,ni<(||,»ii 
hniifl"'**  \\\\i\  cl. s  |).  n|xi  lnii  /..ii\.ri-iii<  «  iiM-iN.its  iiiid 
(!<Mn  rn'isi,i;i|i'  >,il\.iili»r  ami  hi-^-ik.  vnwir  /.wiNrlii'ii 
<lon  IniiliTM'ilii:»-!!  \ni:i  hnn-i  II ,  njinr  l  hl.iMlii,.,|  <|,.r 
IVrs'Mnri   iin<l   il-  r  <  U  !••. 

Arl.  -.  V.<  ^'*\\  l:''_«'Ii»«'!:i«  \'i!U*.iinli„8'  l'i.-ilj.il  il  s 
n«tiiil''!s  lusi.'îj.n  /\\ix<!..  Il  .1  j.  iM  i-l.i.  !.ii  cl-r  il-iit^cluii 
Sliiiil»*!!     uml    all'-ii    (lî'l)i'lMi     il  s     }•  rii-i.ial«  s    Salva«lnr. 

i)ii»     \ii'^r|jiui^''n     il«T     Im'mI»  m     l!«>!i"ii     \iilriii;.'inli'ri 

1  IhmIi'  kiililH'Il  il>'l  imhI  m  \ii:|:r  Si.lc  i  li<':l  ni'.t  lill'i'Il 
Si-li:t1>-ii  iiiiil  l..'i(!ii!i-_' Il  m  :>\\'.'  \\\  .i-.*  n  ri.il/.>'.  Ilaji  il 
1111(1  lliis<t' S;î!\.«.'!t.i^  ijj.!  h  •.!-••'. !.i!i«!^  :  ;ii!.i!ir.ii.  w^'lchi» 
lui*  ilh"  >rliilir.iiiil  nipj  i!.!i  ll.i:i'!.  I  mj-îhI  nu  r  aucl.Tfii 
Nation  oil«T  oin'>  .iîhI  uti  ^'.i  il-  -  |-l/!  i:"ii|lin't  siiul 
otliT  in   /iikiiiill    i:- "llp   t   '^-   ri    v.    ;i!i'ii. 

|)i.'  S:.l\a«i  •!•  iii  r  m  |î.'u-i  lil 'iii  nii<i  il.-  !>■  iil>'li«'n 
in  Sal\ai!nr  wini-n  m  il:» -^-r  II  /.  I:  Jisi:  ili**  ni-iiilulii' 
l'ioilirit  iind  >i(lM  î  li'J  U'Tii.  ^-'ii .  \\\'-  «II"  ••i.:fii«'n  \n- 
lîohoiiiit'ii.  Ir /iil;Ih  il  «I»  »i  l\ii-!'iili -n'ItU  iind  «I-t  (i.il»»)- 
lai:i*  \\»'r«l»'n  <i«'  !»•  |i  in'i' il  v.«itl  n.  n\."  il:-*  \iii:"lM'»rit:«*ii 
cliM*  nui-»'.!"  juM^tij'-n   N..îifii. 

Alt.  ''\.  î':--  \n-  li«ii-*n  tin--!  j  «I-sî  'I-t  1i.m<Ii  n 
Imlirii  \<i!ia::-Mi«l  :i  l 'i  .If  i\«»:mi'ii  ii-ijfîi-'itiL:  mil  \<»ll' r 
rrriliril  irs!»n  I  l.'il  il  r  1-.  i?»  lî- m!»-n  (n  lii- '••  |i«lr.l«Mi. 
cla<"lliv|  i!  n-ri  U"!.!!**.!/  ihliin  n.  i-i^  n .  lu  ■^<-  imil 
Kl*  inli.tml- 1  li"i!-ii,  M  iLi/îii"  \\\\'\  I  "l'I'ii.  <!  v"\\  su*  h.-- 
il(iii*'ii  iiiMi  !.!•  il.  Il  :li- n  wwA  iii!i>'  liah:'n.  \\  .mi-'Ii  iiml 
rtlji»  M.  •,•.!.••  \.  îiJ.îiî  l'i".  I  •!îi"!i:-i  .'.:  ii-ii  an^  <l  m  Inlamli' 
\s\v  i\\\<  ri«"n«l«*îi  l.'.fi'liii  .îHi  'i'!J  II.  oli'n'  «l.iss  si»'  m 
iri:»Mnl  ••iiii'Mi  r.iii"  .!:i.|.'r''ii  ail.:'!:!  iii.  n  oili  r  l'ical-n 
UfiliaU'Ii .     \ull.'.:':i    'iih-r   \  <  ijjllî-h'iMm:';! .    w.li-lnT    \il 
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aiich  dieso  sein  mopcn,  unlerworfcn  werdon  konnen,  als 
solchcn.  die  dcn  eitçcnen  Angehorigcn  aulcrlegl  sind  oder 
auferlcgl  werden. 

Es  soll  ihnen  vollkommcn  froisUîhon ,  ihre  Cîoschi'ifto 
seibsl  zii  fijhron,  hei  dcn  Zollholiordon  ihrc  oiiz;enen 
Dec'lanilionon  oinziircicluMi,  oder  sicli  liicrbiM  nach  ndiebon 
von  Andorcn  nnlersliitzen  odor  xortrcton  zii  lasson,  soi 
es  iinlcr  deni  Namon  von  nevollma(:hlii;lcn,  Faclorcn, 
Agonlen,  (lonsignataron,  l)(»lniolsch(Tn  u.  s.  \v.  :  dasselbc 
pli  beim  Kaul'  nnd  VcrUaur  von  (liilorn,  Klloclcn  und 
Waaren,  beim  Laden,  Losclien  und  Ablerligen  ihrer 
Seliille. 

Sic  sind  ferner  bereditii;!,  Aiiflracie  anszufiiliren, 
welche  ihnen  von  Landsioulen  oder  von  Freniden  oder 
Inlandern  anvortraiit  werden.  sei  rs  als  Bevollinarliligle, 
Faeloren,  Aj^enlon,  (ionsii^natare  oder  Dolmelselier  n.  s.  w., 
und  in  kcinem  Tulle  unlerlieirt'n  sie  daliir  anderen  Hei- 
trîiiien  oder  Aullaizen  aïs  solclien,  welclien  die  eigenen 
Anuelioriuen  oder  die  Anuelioriiien  der  meislbcsunslislcn 
Nation  unlerworlVn  sind. 

(ileiclio  Fieiheil  tioniessen  sie  boi  allcn  ihren  Kaufen 
und  Vcrkaul\'n  liin'^ichllich  der  Fesistelliinu:  des  Preises 
jeder  Art  von  l^HeeliMi.  \\  aari'U  odvv  (iri^ensli'inden, 
nio^on  sie  dieselben  einiJ^elulirt  oder  fiir  die  Ausfuhr  be- 
slimnit  haben. 

Ks  versli^tit  sieli  jedoeh,  dass  si<>  in  allt»n  diesen  l'allrn 
sich  naclï  den  (îesetzen  und  Vtrordnun'j;en  des  Laudes 
zu  riehten  halx^n. 

Art.  4.  Di'U  An!^<.»lir)ri«;."n  (U^s  v'invn  utui  drs  andern 
der  vertrajxendcn  TIumIc  s;)II  iu  bcid^n  Lindorn  di'r  voll- 
siandiiîsle  und  ifnuirrwi'iljrtMidi*  Seliiit/  ilirer  Personen 
und  ihri's  Liuonlhmns  zu  Tlifil  wnilcn.  Sie  wi'nion 
IVeien  Zulrilt  zu  di?u  (ierieliNli()l<n  bcliufs  Vcrloluuu^" 
und  VerlluMditiuui:  ihrer  KiM'ht,»  habt^n.  Zu  di(»s«'n)  Zwefke 
konnen  si»'  uiiter  alleu  Irnsliindcu  Vdvoc.ilcu,  Saehwalli^r 
und  AiTtMiten  ieder  Art  vi'r\vondi»n.  wehhe  sit^  nach  ihrem 
Lrniessru  dazu   bestirnnicu. 

Aiieh  sollrn  su»  dio  I^'limuis»;  h.ibeu ,  Un  d»'n  Ue- 
jij4*lus<»Mï  uni!  IrthiMlsspriirheu  d-M'  (ieri(hlsh(»h'  in  don 
SaciTëfi,  bi'i  dencn  sie  l)i*lh«'ilii:l  sind.  zui;"ei»»Mi  zu  s. 'in. 
sowie  bei  deri  Zouî^on\eru('huiunt;on  und  \ussa^en.  wilche 
stallliudeu  kfiiiulm  b»»i  ('iol»»i::»»uheil  des  Pro/cssycrlahrens. 
so  ol'l  die  (iesel/e  des  beirelïenden  Lan<h's  die  Oelïenl- 
J/rhkeit  dieser  llaudluuucn  «reslallen. 
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Endiich  wcrdcn  sie  in  dieser  Beziehung  die  namiichen 
Reclîlo  iind  Vortheile  geniessen,  als  die  eigcnen  An- 
gehôrigcn  nnd  denselbcn  Bedingiingen  iinlerworfen  sein, 
die  dcn  lolztoron  aufcrlcgl  sind. 

Art.  5.  Die  Salvadorener  in  Deulschland  und  die 
Deulsclicn  in  Salvador  sollcn  befreit  sein  sowohi  von  allen 
persônliclion  Dicnslen  im  Heere  und  in  der  Marine,  in 
der  Landwohr,  Biirgorwclir  odcr  Miliz,  als  auch  von  dér 
Verpllichlung,  polilischc,  adminislralive  und  richterliche 
Aemier  und  der^lcichen  dienslliclie  Verrichtungen  zu  uber- 
nehmcn,  sowio  von  allen  ausscrordcnllichcn  Kriegscon- 
Iribulionen,  gozwunfxoncn  Anleihen,  mililarischen  Kequi- 
silionon  oder  Dienslloislungcn,  wolchor  Art  sie  auch  sein 
mogen.  IJeberdies  konnen  sie  in  allon  riillon  rQcksichU 
lielï  ihrcs  beweglichcn  und  unbeweglichon  Vermôgens 
keinen  andoren  Lastcn,  Abgaben  und  Auflagon  unter- 
worfen  wcrdcn,  als  dencn,  welche  von  don  eigcnen  An- 
geliôrigcn  odcr  von  don  Angchorigcn  der  mcislbcgunstigten 
Nation  vorlangl  wordon. 

Art.  0.  Die  Angchorigcn  des  einen  und  des  anderen 
Landes  kônnon  gegonscitig  wcdcr  einer  Beschiagnahme 
unierworfon,  noch  mit  ihren  Schiffen,  Ladungcn,  Waaren 
und  Effoc'lcn  zum  Zwecke  irgcnd  wcirhcr  mililarischen 
Expédition  odcr  irgond  wclcher  oiTcnllichen  Vcrwendung 
zuruokgchaltcn  wordon,  ohne  dass  vorher  durch  die  Be- 
iheiligten  seibst,  oder  durch  von  ihncn  ernannto  Sach- 
verstandigc  cinc  Vcrgiitung  nach  Landesgebrauch  fest- 
gcslellt  wordon  ist,  welche  in  jcdcm  Falle  hinreichl  zur 
Deckung  aller  Nachthoile,  Vcriusic,  Verzogcrungcn  und 
Schilden,  welche  durch  den  Dicnst.  dem  sie  unterworfen 
wurdcn,  cntstandon  sind  oder  enlslchcn  kônnten. 

Art.  7.  Die  Salvadorener,  welche  sich  in  Deutschiand 
und  die  Dcutschcn,  welche  sich  in  Salvador  aufhalten, 
genicsson  die  vollslandigste  Gewisscnsfreiheit  und  es 
werden  die  hctroiïondcn  Rcgierungcn  nichl  zugeben,  dass 
sie  belasligt,  bounruhigt  oder  gcstorl  werdon  wegen  ihres 
rcligioscn  (ilaubens  odcr  wegcn  der  Ausiibung  ihres 
Gollcsdicnstos,  wolchcn  sie  in  IVivalhausern ,  Capellen 
oder  sonsligon  lïir  goltesdienslliche  Zwecke  bestimmten 
Orlen,  unior  Beobachtung  der  kirchlichen  Schicklichkeil 
und  angcmcssoncn  Achtung  der  Landesgesetze,  Sitten 
und  Gebrauche  ausiiben. 

Auch  sollcn  die  Salvadorener  und  die  Deutschen  dio 
Bel'ugniss  habcn.  ihre  Landsieuto,  welche  in  Deutschiand 
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iind  in  Salvador  mit  Tode  ab|^elien,  an  passenden  und 
an[çcinessencn  Orlen,  wciclic  sio  solhsl  iinlor  Vorwisscn 
der  Orlsobrigkcit  dazu  beslimnien  und  cinriclilon,  odor 
an  den  von  dcn  Vt?r\vandion  und  FrtMinden  dos  Vor- 
storbcnen  f^ewalillon  Ho^rabnissorlen  zu  bestatlon  und 
soilen  die  Ho*»ri'ibnissloi(*rli(lil\eilon  in  kfinor  Arl  ^«'siorU 
noch  die  (irabor  ans  irgend  welchem  Grundc  beschiidiiil 
odor  zcrsloii  wcrden. 

Art.  «S.  Die  An^elioriiicn  eincs  jodcn  der  vtM'lrajionden 
Thcile  soilen  das  Heclit  liaben.  in  den  beln'IVenden  (ie- 
biclen  des  andt'ien  jede  Art  bewc^Jichen  und  unbewejz;- 
lichen  Vernio^ens  zu  erwerben  und  zu  besiizen,  dasselbc 
mil  aller  Freilieiï  auszubeulen  und  dariibor  naeh  ihrem 
Belieben  durcli  Verkaul',  Sclienkuni^.  Tausch,  Testament 
oder  auf  irj^end  welelie  andere  W  eise  zu  verfii^en.  I)«*s- 
fj;leiclien  kônnen  die  AnjieliciriiJcen  des  einen  Landes,  wclche 
(juter,  die  in  dem  anderen  Lande  lie^en.  erben,  unbe- 
hindert  in  diejeni^ien  Theilc  der  gedachlen  (îiiter,  die 
ihnen  ab  inteslalo  oder  dureli  Teslanient  zufallen.  surre- 
diren  und  diiriiber  naeh  Belieben  veriuiren,  vorbi'lialllich 
der  Hezahluni;  der  Abjiaben  vom  Verkaul,  von  der  Krb- 
seliafl  oder  anderer  Arl,  wie  sie  die  AiiiielKiritren  des 
Landes  in  jxleiehen   l'Villen  zu  erl»\i:en  haben. 

Die  Klie  eines  Salvadoreners  soll  in  Deulseliland  und 
die  Lhe  eines  Deulsehen  soll  in  Salvador  liir  jiiillit::  an- 
p;esehen  werden.  wenn  dièse  Klie  treschlossen  isl  *2;eniass 
den  (ioselzen  siMues  lleimallilaiHb\s. 

Von  dem  Vermr)ji»'n,  welehes  unler  irjiend  einem 
Keelilstilel  von  rinem  Salsadoreutîr  in  l)»'ul*<(lilan(l  oder 
von  einem  Deulsrhcn  in  Salvador  eiwoiben  isl  und  ans 
dem  Landiî  li^'lulirl  wird.  darl'  wedi'r  in  d^m  cincri  noch 
in  dem  anderen  Lande  die  unler  d:»in  Natn'Mi  jus  delractus. 
^abella  lieredilaria.  (M'usus  einiLTia'.iorns  bikannte.  norji 
ir*2;en(l  eine  andi're  Abizabe  erliohcn  werden,  welrher  die 
An}i;elioriiien   des  Landes  nielil   imlerworlen   sind. 

Arl.  î).  Wenn  (was  (ioll  verhuii-n  wolje»  der  l'riede 
zwiselien  den  beideri  liolieu  verlra;^<'n(l«*:»  lin  ileri  ^eslcirl 
werden  sollle.  so  wird  Non  dem  eineri  urul  von  dem 
andern  Tlieil»»  ein  Termin  vori  weniiisleus  si dis  Mon.:i((*ri 
den  llandellreibs-nden,  wei»  h(»  an  der  l\U"^le  wchnen,  um] 
von  einem  .lahre  denen.  die  sic  li  im  inner n  des  Landes 
nie<leri:c'lassen  liaben.  «;ewi>l:rl  wer»l«n.  damil  sie  ilire 
(ieselialte  ordnen  uml  (iber  ilir  Liueullium  verlujien 
Uônncî),     Ausserdem  wird    ihnen    ein  (ieleilsbrief  erlheilt 
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werden,  iim  sich  in  einem  Hafen,  den  sie  nach  ihrep 
Wahl  seibst  bezeichnen  werden,  einzuschifTcn ,  voraus- 
geselzt,  dass  derselbe  vom  Feinde  weder  besetzt,  noch 
blokirt  sei,  noch  ihre  eigene  Sichcrheit  oder  die  des 
Slaates  die  Abreise  ûber  diesen  Hafen  verbielet,  in  welchem 
Falle  dieselbe  stattfinden  wird,  wie  und  wo  es  ge- 
schehen  kann. 

Aile  anderen  Angehôrigen,  welche  einen  festen  und 
dauernden  Wohnsitz  in  den  betreffenden  Slaaten  haben 
zum  Zwecke  der  Ausûbung  eines  Berufes  oder  eines 
Gewerbes,  kônnen  ihren  Wohnsilz  beibehalten  und  den 
Betrieb  ihres  Berufes  oder  ihres  Gewerbes  fortsetzen, 
ohne  auf  ir^çend  welche  Art  beunruhigt  zu  werden,  und 
der  voile  Besitz  ihrer  Freiheit  und  ihrer  Giiter  wird  ihnen 
gelassen  werden,  so  lange  sie  sich  keiner  Verletzung  der 
Landesgeselze  schuldig  machen.  *) 

Art.  10.  In  keinem  Falle  eines  Krieges  oder  eines 
Zerwurfnisses  zwischen  beiden  Lândern  werden  das  Eigen- 
ihum  oder  die  Gûter  der  betreffenden  Staatsangehôrigen, 
welcher  Art  sie  auch  seien,  einer  Beschiagnahme  oder 
Séquestration  oder  anderen  Lasten  oder  Auflagen  unter- 
worfen  sein,  als  denjenigen,  welche  von  den  Angehôrigen 
des  eigenen  Landes  erhoben  werden.  Ebenso  wenig 
dijrfen  die  Betrage,  welche  Privatpersonen  ihnen  schulden, 
die  Slaatspapiere,  Bankantheile  oder  Aktien,  welche  den- 
selben  gicich  slehen ,  zum  Schaden  der  gedachten  An- 
gehôrigen mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  einge- 
zogen  werden. 

Art.  II.  Die  salvadorener  KauFleute  in  Deutschiand 
und  die  deutschen  Kaufleute  in  Salvador  werden  bei 
ihrem  Handel  aile  Rechte,  Freiheiten  und  Zollbefreiungen 
geniessen,  welche  den  Angehôrip;en  der  mcistbegûnsliglen 
Nation  gewâhrt  sind  oder  in  Zukunft  gewàhrl  werden. 
In  Folge  desscn  kônnen  in  Deutschiand  auf  die  Erzeug. 


*)  Lors  de  l'échange  des  ratifications  les  Parties  Contractantes 
sont  convenues  de  l'interprétation  suivante  de  l'article  9: 

»Im  uugliicklichen  Falle  eines  Krieges  zwischen  beiden 
hf)hon  vertragenden  Theilen  soUen  ohne  Ausnahme  sowohl 
die  Kaufleute  wie  sâmmtliche  iibrige  Angehôrige  des  einen, 
welche  im  Gebiete  des  audern  ihreii  Wohusitz  haben,  den- 
si'lben  beibehalten  und  ihre  Gc  chàfto  ungestôrt  fortsetzen 
konneu,  so  lange  sie  sich  k^inor  Verletzung  der  Landos- 
gcsetze  schuldig  machen«. 

Nouv,  Recueil  g  en.     Tome  XIX,  *  * 
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nisse  des  Bodens  und  des  Gewerbfleisses  von  Salvador 
und  in  Salvador  auf  die  Erzeugnisse  des  deutschen  Bodens 
und  Gewerbfleisses  keine  nnderen  oder  hôberen  Eingangs- 
abgaben  gelegt  werden,  als  diejenigen,  denen  die  Erzeug- 
nisse der  meistbegûnstigten  Nation  unterworfen  sind  oder 
unterliegen  werden.  Derselbe  Grundsatz  soll  fur  die  Aus- 
fuhr  gellen. 

Kein  Verbot  und  keine  Beschrânkung  der  Einfuhr 
oder  AusFuhr  irgend  eines  Artikels  soll  in  dem  gegen- 
seitigen  Handel  der  beiden  Lander  Anwendung  finden, 
wenn  diescibcn  sich  nicht  gleichmâssig  auf  aile  anderen 
Nationen  erslrecken  und  die  Fôrmiichkeiten,  welche  zum 
Beweise  des  Ursprungs  und  der  Herkunft  der  Waaren, 
die  in  das  eine  der  beiden  Lander  eingefûhrt  werden, 
beziehungsweise  verlangt  werden  môchten,  werden  ge- 
meinsam  sein  fur  aile  anderen  Nationen. 

Art.  12.  Die  salvadorener  SchifTe  bci  ihrem  Einlaufen 
oder  Ausiaufen  in  Deutschland  und  die  deutschen  Schiffe, 
die  in  salvadorener  Hafen  ankommen  oder  aus  solchen 
ausgehen,  werden  keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben 
an  Tonnen-,  Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantaine-  und 
anderen  den  Schiffskôrper  treffenden  Gebûhren  unter- 
worfen sein,  als  denjenigen,  welchen  beziehentlich  die 
Schiffe  des  eigenen  Landes  unterworfen  sind; 

Die  Tonnengelder  und  andere  Abgaben,  welche  im 
Verhâltniss  der  Tragfahigkeit  der  Schiffe  erhoben  werden. 
werden  in  Salvador  von  deutschen  SchifTen  nach  Mass- 
gabe  des  deutschen  SchifTsregisters  berechnet  und  um- 
gekehrt. 

ArL  13.  Gegenstande  aller  Art,  welche  in  die  Hâfen 
des  einen  der  beiden  Lander  unter  der  Flagge  des  anderen 
eingefiihrt  werden,  sollen,  welches  auch  ihr  Ursprung 
sein  und  aus  welchem  Lande  auch  die  Einfuhr  erioigen 
môge,  keine  anderen  oder  hôheren  Eingangsabgaben  ent- 
richten  und  keinen  anderen  Lasten  unterworfen  sein,  als 
wenn  sie  unter  der  Nationaiflagge  eingefûhrt  wûrden. 

Desgleichen  sollen  Gegenstande  aller  Art,  welche  aus 
einem  der  beiden  Lander  unter  der  Flagge  des  anderen, 
nach  welchem  Lande  es  auch  sein  môge,  ausgefûhri 
werden,  keinen  anderen  Abgaben  oder  Fôrmiichkeiten 
unterworfen  sein,  als  wenn  sie  unter  der  Nationaiflagge 
ausgefuhrt  wiirden. 

Art.  14.  Die  salvadorener  Schiffe  in  Deutschland  und 
die   deutschen    Schiffe   in  Salvador   kônnen    einen  Theil 
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ihrer  Ladung  in  dem  ersten  Ankunftshafen  loschen  und 
sich  sodann  mil  dem  Reste  der  Ladung  nach  anderen 
Hâfen  desselben  Landes  begeben,  sei  es,  um  das  Ent- 
lôschen  ihrer  Ladung  zu  vollenden,  oder  um  ihre  Rûck- 
fracht  zu  vervollslândigen ,  ohne  in  jedem  Hafen  andere 
oder  hôhere  Abgaben  zu  entrichten,  als  diejenigen,  welche 
unter  ahniichen  Umstânden  die  Schiffe  des  eigenen  Landes 
zu  entrichten  haben. 

Art.  15.  Schiffe  im  Besitze  von  Angehôrigen  des 
einen  der  beiden  hohen  vertragenden  Theue,  welche  an 
den  Kûsten  des  anderen  Schiffbruch  leiden  oder  slranden 
solllen  oder  welche  in  Folge  von  Seenoth  oder  erliltener 
Haverei  in  die  Hafen  des  anderen  Theiles  einlaufen  oder 
dessen  Kiisten  beriihren,  sind  keinerlei  SchiffTahrtsabgaben 
welcher  Art  oder  welches  Namens  unterworfen,  mit  Aus- 
nahme  derjenigen,  welchen  in  ahniichen  Umstânden  die 
Nalionaischiffe  unterliegen. 

Dessenungeachlet  ist  es  ihnen  gestattet,  auf  andere 
Schiffe  (iberzuladen  oder  ihre  ganze  Ladung  oder  einen 
Theil  derselben  am  Lande  und  in  Magazinen ,  um  das 
Verderben  der  Waaren  zu  verhuten,  unterzubringen,  ohne 
dafiir  andere  Gebiihren  zu  entrichten  als  solche,  welche 
sich  auf  den  Schiffslohn,  die  Lagermiethe  und  den  Ge- 
brauch  der  Schiffswerften  zum  Zwecke  der  Unlerbringung 
der  Waaren  und  Ausbesserung  des  Schiffes  beziehen. 
Ausserdem  soi!  ihnen  zu  diesem  Zwecke  jede  Erleichte- 
rung  und  Schutz  gewâhrt  werden,  ebenso,  wie  um  sich 
mit  Lebensmiltein  zu  versehen  und  sich  in  den  Stand 
zu  bringen,  ihre  Reise  ohne  Hinderniss  fortzusetzen. 

Art.  16.  Als  salvadorener  Schiffe  werden  in  Deutsch- 
land  und  als  deutsche  Schiffe  werden  in  Salvador  aile 
diejenigen  erachtet  werden,  welche  unter  der  betreffenden 
Flagge  fahren  und  mit  solchen  Schiffspapieren  und  Ur- 
kunden  versehen  sind,  wie  sie  die  Gesetze  der  beiden 
Lânder  erfordern,  um  die  Nalionalilât  der  Handelsschiffe 
nachzuweisen. 

Art.  17.  Schiffe,  Waaren  und  andere  den  betreffenden 
Staatsangehôrigen  eigenthiimliche  Gegenstânde,  welche 
inncrhalb  der  Gerichtsbarkeit*  des  einen  der  beiden  ver- 
tragenden Theile,  oder  auf  hoher  See  von  Piralen  ge- 
raubt  und  nach  den  Hâfen,  Fliissen,  Rheden  oder  Buchten 
im  Gebiete  des  anderen  Theils  gebracht  oder  daseibst 
angetroffen  werden,  sollen  ihren  Eigenthûmern  gegen 
Erstattung  der  Kosten  der  Wiedererlangung,  wenn  solche 

li2 
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entslanden  und  von  den  competenten  Behôrden  zuvor 
festgeslellt  sind.  zurûckgegeben  werden,  sobald  das  Eigen- 
thumsrecht  vor  diesen  Behôrden  nacbgewiesen  sein  wird, 
und  aiif  eine  Réclamation  bin,  welche  innerbalb  einer 
Frist  von  einem  Jahre  von  den  Betbeiligten  oder  deren 
BevoHmâchtiglen,  oder  von  den  Vertretern  der  betreffenden 
Rcgierung  angebracht  werden  muss. 

Art.  18.  Die  Kriegsschiffc  des  einen  der  beiden  ver- 
tragenden  Theile  kônnen  in  aile  Hâfen  de.s  anderen, 
welche  der  meistbegûn^tigten  Nation  geôffnei  sind,  ein- 
laufen,  daseibst  verweilen,  Bedarf  einnehmen  und  Aus- 
besserung  vornehmen.  Sie  sind  daseibst  den  nam- 
lichen  Vorschriften  unterworfen  und  geniessen  dieselben 
Vortheile,  als  die  Kriegsschiffe  der  meistbegûnstigten 
Nation. 

Art.  19.  Wenn  der  Fall  eintreten  sollte,  dass  der 
eine  der  beiden  vertragenden  Theile  mit  einer  dritlen 
Macht  im  Kricge  sich  befânde,  so  darf  der  andore  unter 
keinen  Umstanden  seinen  Angehôrigen  gestatten,  Kaper- 
briefe  zu  nehmen  oder  anzunehmen,  um  gegen  den 
ersteren  feindiich  zu  verfahren  oder  den  Handel  und  das 
Eigenthum  seiner  Angehôrigen  zu  beunruhigen. 

Art.  20.  Die  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
nehmen  fiir  ihre  gegenseitigen  Beziehungen  nachstehende 
Grundsatze  an: 

1)  die  Kaperei  ist  und  bleibt  abgeschafTt; 

2)  die  neutrale  Flagge  deckt  das  feindiiche  Gut,  mit 
Ausnahme  der  Kriegscontrebande; 

3)  neutrales  Gut  unter  feindiicher  Flagge,  mit  Aus- 
nahme der  Kriegscontrebande,  darf  nicht  mit  Be- 
schlag  belegt  werden; 

4)  die  Blokaden  mûssen,  um  rechtsverbindiich  zu  sein, 
wirksam  sein,  das  heisst  durch  eine  Streitmacht 
aufrecht  erhalten  werden,  welche  hinreicht,  um  den 
Zugang  zur  Kûste  des  Feindes  wirkiich  zu  ver- 
hindern. 

Ebenso  kommen  dieselben  dahin  ûberein,  dass  die 
Freiheit  der  Flagge  diejenigo  der  Personen  sichert,  und 
dass  die  Angehôrigen  einer  feindiichen  Macht,  welche 
an  Bord  eines  neutralen  SchifTes  angetroffen  werden, 
nicht  zu  Gefangenen  gemacht  werden  dûrfen,  aus- 
genommen,  wenn  sie  dem  Soldatenstande  angehôren  und 
sich  zur  Zeit  im  Dienste  des  Feindes  befinden. 

Die  beiden  hohen  vertragenden  Theile  werden  jedoch 
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dièse   Grundsâtze   auf  andere  Macbte   nur   insoweit   an- 
wenden,  als  letztere  dieselben  gleichfalls  anerkennen. 

Art.  21.  Fur  den  Fall,  dass  der  eine  der  vertragenden 
Theile  sich  im  Kriege  bePânde  und  seine  Scbiffe  auf  der 
See  das  Durchsuchungsrecbt  auszuuben  haben  soliten, 
ist  man  einverstanden ,  dass,  wenn  dièse  einem  Schiffe 
des  andern  neutral  gebiiebenen  Theils  begegnen,  sie  ausser 
Kanonenschussweite  sich  halten  sollen  und  lediglich  ein 
Boot  mil  zwei  Offizieren  an  Bord  des  neutralen  Schiffes 
senden  dûrfen  mit  dem  Âuftrage,  zur  Priifung  der  auf 
die  Nationalitat  des  letzteren  und  dessen  Ladung  be- 
zûglichen  Papiere  zu  scbreiten. 

Die  Befehishaber  der  Schiffe  sind  verantwortiich  fur 
jede  Bedriickung  oder  gewaitthâtige  Handiung,  welche 
sie  bei  dieser  Gelegenheit  begehen  oder  begehen  lassen 
sollten. 

Man  ist  gleichfalls  einverstanden,  dass  in  keinem  Falle 
der  neutrale  Theil  genôthigt  werden  kônne,  an  Bord  des 
durchsuchenden  Schiffes  zu  gehen,  wederum  seine  Papiere 
vorzuzeigen,  noch  zu  irgend  einem  anderen  Zwecke. 

Die  Durchsuchung  wird  nicht  gestattet  sein  ausser 
an  Bord  von  Schiffen,  die  ohne  Geleit  fahren.  Wenn 
sie  mit  Geleit  reisen,  so  genûgt  es,  dass  der  Befehishaber 
des  letzteren  mûndiich  und  auf  sein  Ehrenwort  versichert, 
dass  die  unter  seinen  Schutz  und  seine  bewaffnete  Be- 
deckung  gestellten  Schiffe  dem  Lande  angehôren,  dessen 
Flagge  sie  fûhren,  und  dass  er,  wenn  dièse  Schiffe  nach 
einem  feindiichen  Hafen  bestimmt  sind,  ferner  erklârt, 
dass  sie  keine  Kriegscontrebande  an  Bord  haben. 

Art.  22.  Im  Falle  das  eine  der  beiden  Lânder  mit 
einer  dritten  Macht  im  Kriege  sich  berânde,  sollen  die 
Angehôrigen  des  anderen  Landes  ihren  Handel  und  ihre 
Schiffl'ahrt  mil  dieser  Macht  fortsetzen  kônnen,  ausser 
mit  solchen  Sladlen  oder  Hâfen,  welche  in  Wirklicbkeit 
belagert  oder  blokirt  sind;  dièse  Freiheit  des  Handels 
und  der  Schifffahrt  darf  sich  jedoch  in  keinem  Falle  auf 
Gegenslande,  welche  als  Kriegscontrebande  gelten,  er- 
strecken,  namiich  auf  Feuer-  und  blanke  Waffen,  Ge- 
schosse,  Pulver,  Salpeter,  militârische  Âusrâstungsgegen- 
slânde  und  Gerâthschaften  aller  Art,  welche  fur  den 
Gebrauch  im  Kriege  bestimmt  sind. 

In  keinem  Falle  darf  ein,  einem  Angehôrigen  des 
einen  der  beiden  Lander  gehôriges  Handelsschiff,  welcfaes 
nach    einem   von    der    betreffenden   Macht    des    andera 
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blokirten  Hafen  bestimmt  ist,  mit  Beschlag  belegt,  weg- 
genommen  und  condemnirt  werden,  wenn  ihm  nient 
vorher  durch  ein  Schiff  des  blokirenden  Geschwaders 
oder  Ablheilune  von  dem  Bestehen  der  Blokade  eîne 
Anzeige  oder  Yerstândigung  gemacht  worden  ist,  and 
damit  es  nicht  eine  angebliche  Unkenntniss  der  That- 
sachen  fur  sicb  anfûhren  kônne,  sowie  damit  ein  regel- 
rccht  benachrichtigtes  Schiff  in  den  Fall  kommen  kônne, 
aufgebraclit  zu  werden,  wenn  es  sich  wâhrend  der  Daaer 
der  Blokade  nochmals  vor  demselben  Hafen  zeigen  sollte, 
80  soll  der  Befehishaber  des  Kriegsschiffes  bei  der  ersten 
Begegnung  sein  Visa  auf  die  Papiere  des  Schiffes  setz'en 
mit  Angabe  des  Tages,  des  Ortes  und  der  Hôbe,  wo  der 
Besuch  gemacht  wurde  und  die  vorerwâbnte  Benach- 
richlip;ung  mit  den  erforderlichen  Fôrmiichkeiten  statt- 
gcfunden  hat. 

Art.  23.  Jeder  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
kann  in  den  Gebieten  des  andern  zum  Schutze  des 
Handels  Consuln  ernennen;  dièse  Agenten  werden  jedoch 
nicht  eher  in  die  Ausûbung  ihrer  Yerrichtung  eintreten, 
noch  der  mit  ihrem  Amte  verbundenen  Rechte,  Yorrechte 
und  Freiheiten  theilhaftig  werden,  bis  sie  das  ^Exequatur^ 
der  Terrilorial-Regierung  erhalten  haben,  welche  tetztere 
sich  vorbehalt,  aie  Aufenthaltsorte  zu  bestimmen,  an 
denen  sie  Consuln  zulassen  will.  Es  versteht  sich,  dass 
in  dieser  Beziehung  die  Regierungen  sich  gegenseitîg 
keine  anderen  Beschrânkungen  auferlegen  werden,  als 
diejenigen,  die  in  ihrem  Lande  allen  Nationen  gemein- 
sam  sind. 

Art.  24.  Die  General-Consuln,  Consuln,  Vice-Consuin 
und  Consular- Agenten,  sowie  die  ihrer  Mission  beige* 
gebenen  Consular-Eleven,  Kanzier  und  Secretare  werden 
in  beiden  Lândern  aile  Vorrechte,  Befreiungen  und  Frei- 
heiten geniessen,  welche  an  dem  Orte  ihres  Aufenthaltes 
den  Agenten  desselben  Ranges  der  meistbegûnsligten 
Nation  bewilligt  werden  môchten. 

Die  Berufs-Consuin  (Consules  missi)  soUen,  sofem  aie 
Angehôrige  desjenigen  vertragenden  Theiles  sind,  welcher 
sie  ernannt  hat,  von  Militar-'Einc^uartierung  befreit  sein, 
sowie  von  directen  Personal-,  Mobiliar-  oder  Luxussteaern, 
môgen  solche  vom  Staate  oder  der  Commune  aaferiegi 
sein.  Sollten  jedoch  die  genannten  Beamten  Kaoflente 
sein  oder  ein  Gewerbe  betreiben  oder  unbewegliches 
Eigentbum  besitzen,  so  werden  sie  in  Beziebong  aaf  dîe 
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Lasten  und  Abgaben  im  Âllgemeinen  wie  die  Ângehôrigen 
ihres  Landes  angesehen. 

Die  Berufs- Consul n  (Consules  missi)  sollen,  sofern 
sie  Angehôrige  desjenigen  veriragenden  Theiles  sind, 
weichor  sie  ernannt  hat,  der  persôniichen  Imnnunitât  ge- 
niessen  und  nur  wegen  schwerer  strafbarer  Handiungen 
feslgenommen  oder  verhaftet  werden.  Was  die  Consuin 
aniangt,  welche  Angehôrige  des  Landes  sind,  in  dem  sie 
ihren  Sitz  haben  oder  welche  Handel  treiben,  so  versteht 
sich  die  persôniiche  Immunitat  nur  von  Schulden  und 
anderen  Verbindlichkeiten,  welche  nicht  herrûhren  aus 
den  Handelsgeschâflen,  die  sie  seibst  oder  durch  ihre 
Untergebenen  betreiben. 

Die  gedachten  Agenten  kônnen  ûber  dem  âusseren 
Eingange   ihrer  Wohnung   ein  Schild    mit  dem  Wappen 

ihres  Landes  und  der  Inschrift:   Consulat  von 

anbringen  und  ebenso  kônnen  sie  an  ôffentlichen  oder 
nationalen  Festtagen  die  Flagge  ihres  Landes  an  dem 
Consulats-Gebâude  aufziehen.  Dièse  âusseren  Abzeichen 
werden  jedoch  niemals  angesehen  werden  als  ein  Recht 
gebend  auf  Gewahrung  des  Asyls. 

Im  Falle  des  Todes,  der  Behinderung  oder  der*Ab- 
wesenheit  der  General -Consuin,  Consuin,  Vice-Consuin 
und  Consular-Agenlen  werden  die  Consular-Eleven,  Kanzier 
und  Secrelâre  von  Rechts  wegen  zur  einstweiligen  Be- 
sorgung  der  Consulats-Geschâfte  zugelassen  werden. 

Art.  25.  Die  Archive  und  im  Allgemeinen  aile  Papiere 
der  betreffenden  Consulats- Kanzieien  sind  unverletziich 
und  hônnen  unter  keinem  Vorwande  und  in  kelnem  Falle 
von  Seiten  der  Landesbehôrden  weggenommen  noch 
durchsucht  werden. 

Art.  26.  Die  betreffenden  General-Consuln  und  Con- 
suin haben  die  Befugniss,  Vice-ConsuIn  und  Consular- 
Agenten  in  den  verschiedenen  Stâdten,  Hafen  oder  Orten 
ihres  Consular-Bezirks  einzuselzen,  wenn  das  Interesse 
des  ihnen  anverlrauten  Amtes  dies  erheischt;  es  versteht 
sich  jedoch  mil  dèm  Vorbehalte  der  Genehmigung  und 
der  Erlheilung  des  ^Exequatur"  seitens  der  Regierung 
des  Landes.  Solche  Agenten  kônnen  sowohi  aus  der 
Zahl  der  beiderseitigen  Angehôrigen,  aïs  der  fremden 
ernannt  werden. 

Art.  27.  Die  betreffenden  General-Consuln,  Consuin, 
Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten  kônnen  bei  Todes- 
fâllen  ihrer  Landsieute,  wenn  solche  ohne  Hinterlassung 
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eines  Testaments  oder  ohne  Namhaflmachung  von  Testa- 
menlsvollstreckern  verstorben  sind: 

1)  von  Âmts  wegen  oder  auf  Ântrag  der  betheiligten 
Parteien  das  bewegliche  Vermôgen  und  die  Papiere 
des  Verstorbenen  unter  Siegel  legen,  indem  sie 
von  der  bevorstehenden  Handiung  der  zustândigen 
Ortsbehôrde  Nacbricht  geben,  welche  derselben 
beiwohnen  und,  w^enn  sie  es  fur  passend  hait,  ihre 
Siegel  mit  den  von  dem  Consul  angelegten  kreuzen 
darf,  und  von  da  an  werden  dièse  doppelten  Siegel 
nur  im  beiderseitigen  Einverstândniss  abgenommen 
werden  ; 

2)  ein  Verzeichniss  des  Nachiasses  aufnehmen,  und 
zwar  in  Gegenwart  der  zustândigen  Behôrde,  wenn 
dièse  glaubt,  zugegen  sein  zu  sollen; 

»5)  zum  Verkauf  der  zum  Nachiass  gehôrigen  beweg- 
lichen  Gegenstânde  nach  der  Gewonnheit  des  Landes 
verschreiten ,    sobald   dieselben   mit   der   Zeit   sich 
verschlechtern  wûrden   oder   der  Consul   den  Ver- 
kauf im  Interesse  der  Erben  des  Verstorbenen  fur 
niitzlich  erachtet; 
4^  persôniich  den  Nachiass  verv\^alten  oder  liquidiren, 
oder   unier   ihrer   eigenen  Verantwortiichkeit  einea 
Bevollmachligten  ernennen  fur  die  Verwaltung  und 
Liquidirung  des  Nachiasses,  beides,  ohne  dass  die 
Ortsbehôrde  ihrerseits  bei  diesen  neuen  Handiungen 
mitzuwirken  haben  soll. 
Die  gedachten  Consuin  sind  jedoch  verpflichtet,  den 
Tod  ihrer  Landsieute  in  einer  der  Zeitungen  anzukûndigen, 
welche  innerhalb  ihres  Distrikts  erscheinen,  und  sie  dûrfen 
den  Nachiass  oder  den  Erlôs  fur  denselben  den  gesetz- 
lichen  Erben    oder    deren  Bevollmachligten   nicht   frûher 
ausanlworten,  als  bis  allen  Verbindiichkeiten,  welche  der 
Verstorbene  im  Lande  eingegangen  sein  kônnte,  genûge 
geschehen   oder   ein  Jahr   seit   dem  Tage   der  Bekannt- 
machung  des  Todesfalles  verflossen   ist,    ohne  dass  ein 
Anspruch  an  den  Nachiass  geltend  gemacht  wurde. 

Wenn  an  dem  Wohnorte  des  Verstorbenen  kein  Con- 
sul vorhanden  ist,  so  sollen  die  zustândigen  Behôrden 
seibst  diejenigen  geeigneten  Massregeln  treffen,  welche 
in  gleichem  Falle  hinsichtiich  des  Vermôgens  der  An- 
gehôrigen  des  Landes  getroffen  werden  wûrden ,  doch 
haben  sie  dem  nâchsten  Consul  oder  Consular-Âgenten 
sobald  als  môglich  von  dem  Todesfalle  Nachricht  zu  geben. 
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Die  General  -  CodsuId  ,  Consaln,  Vice-ConsulD  und 
Consular-Agenten  werden  als  Vormûnder  der  Waisen 
und  Minderjâbrigen  ihres  Landes  angeseben  werden  und 
auf  Grund  dessen  kônnen  aie  aile  Sicberongsmassregelo 
ergreifen,  welcbe  deren  persôniiobes  Wohl  und  die  Sorge 
fur  deren  Vermôgen  erbeischt;  aie  kônnen  letzterea  ver* 
walten  und  allen  Obliegenheiten  eines  Vormundea  aich 
unter^iehen  unter  der  Verantwortlichkeii,  welcbe  die  Ge* 
seize  ihres  Landes  bestimn[ien. 

Art.  28.  Den  betreffenden  General-Consuin,  Cônsuln 
und  Vice-Consuin  oder  Consular-Agenten  steht  di^aus- 
schliessliche  innere  Polizei  ûber  die  Handeisscbiffe  ihres 
Landes  zu  und  die  Ortsbehôrden  dûrfen  nicht  auf  den- 
selben  einschreiten,  so  lange  nicht  die  au^ebrochenen 
Unordnungen  eine  Gestalt  annebroen,  welcbe  die  ôffent- 
liche  Ruhe,  sei  es  am  Lande  oder  an  Bord  der  Schiffe, 
stôren  wûrde. 

In  Allem  aber,  was  die  Hafenpolizei,  das  Laden  and 
Ausiaden  der  Schiffe,  die  Sicherbeit  der  Waaren,  Gûter 
und  Effecten  betrifft,  sind  die  Angebôrigen  der  beiden 
Lânder  den  Gesetzen  und  Einrichtungen  des  betreffenden 
Gebietes  gegenseitig  unterworfen. 

Art.  29.  Die  betreffenden  General-Consuln,  ConsuIn 
und  Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten  kônnen  solcbe 
Seeleute,  die  von  Schiffen  ihres  Landes  entwichen  sind, 
verhaften  und  an  Bord  oder  in  ibre  Heimath  zurûck* 
senden  lassen.  Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schrift- 
lich  an  die  zustândige  Ortsbehôrde  zu  wenden  und  durch 
Vorlegung  des  Schifbregisters  oder  der  Musterrolle  oder, 
wenn  das  Schiff  schon  abgegangen  sein  sollte,  dnrch 
beglaubigte  Abschrift  dieser  Urfcunden  nacbzaweiseii, 
dass  die  reclamirten  Leute  wirkiich  zar  Schiffsmann- 
schaft  gehôrt  haben.  Auf  einen  in  dieser  Art  begrûndetM 
Antrag  darf  die  Ausiieferung  nicht  verweigeri  werdeaf 
auch  soll  jjBde  Hûlfe  und  jeder  Beistaftd  zur  Anfsochang» 
Ergreifung  und  Verhaflung  solcher  Entwichenen  gewâhrt 
und  sollen  dieselben  auf  den  Antrag  und  auf  Kosttin  d«F 
gedachten  Agenten  in  die  Gefftngnisse  abçtf&hrt  dnd 
daselbst  in  Gewahrsam  gebalten  werden,  bis  diesft  Agenten 
eine  Gelegenheit  zur  Wiedereinlieferung  oder  Heimâendung 
finden.  Wenn  sich  jedocb  eine  solcbe  Gelegenheit  inn^' 
halb  dreier  Monate,  vom  Tage  der  Festnanme  an  ge- 
rechnet,  nicht  bietet,  so  werden  die  Verhafketen  in  Frahoi 
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gesetzt  und  kônnen  aus  demselben  Grunde  nioht  wieder 
verhaftet  werden. 

Die  bohen  vertragenden  Theile  sind  darûber  einver- 
standen,  dass  Seeleute  und  andere  Personen  der  Schifffr- 
mannschaft,  welche  Angehôrige  des  Landes  sind,  in 
welchcm  die  Entweichung  statlGndet,  von  den  Bestim- 
mungen  dièses  Arlikels  ausgenommen  sein  sollen. 

Art.  'M).  Sofern  keine  Verabredungen  zwischen  dén 
Rhedern,  Befrachlern  und  Versicherern  entgegenstehen, 
werden  die  Havereien,  welche  Schiffe  der  beiden  Lânder 
auf  hoher  See  oder  auf  der  Fahrt  nach  den  betreffenden 
Hafen  erlilten  haben,  von  den  General-Consuin,  Consuln 
und  Vice-Consuin  oder  Consular-Agenten  ihres  Landes 
geregclt,  es  sei  denn,  dass  Angehôrige  des  Landes,  in 
dem  die  gedachlen  Agenten  ihren  Sitz  haben,  an  den 
Havereien  betheiligt  sind,  in  welchem  Falle  dièse  darch 
die  Ortsbehôrden  geregeit  werden  sollen,  dafern  kein 
giitliches  Abkommen  zwischen  den  Parteien  zu  Slande 
komml. 

Arl.  31.  Wenn  ein  RegierungsschifT  oder  das  Schiff 
eines  Angehôrigen  eines  der  hohen  vertragenden  Theile 
an  den  Kûsten  des  anderen  Tbeiis  Schiffbruch  leidet  oder 
strandet,  so  sollen  die  Orlsbehôrden  den  General-Consul, 
Consul,  Vice-Consul  oder  Consular-Agenten  des  Bezirks 
oder  in  dessen  Ermangelung,  den  dem  Orte  des  UnfalU 
nachsten  General-Consul,  Consul,  Vice-Consul  oder  Con- 
sular-Agenlen  davon  benachrichtigen. 

Aile  Rettungsmassregein  bezûglich  salvadorener ,  in 
den  norddeutschen  Terrilorialgewâssern  gescheiterter 
oder  geslrandeter  Schiffe  sollen  nacb  Massgabe  der 
Landesgesetze  erfolgen  und  umgekehrt  sollen  aile 
Rettungsmassregein  in  Bezug  auf  deutsche,  in  den 
Territorialgewassern  von  Salvador  gescheiterte  oder  ffe- 
strandete  Schiffe  in  Gemassheit  der  Gesetze  des  Landes 
erfolgen. 

Die  Consular-Behôrden  haben  in  beiden  Lândem  nnr 
einzuschreiten,  um  die  aui  die  Ausbesserung  und  Neu- 
verproviantirung  oder,  eintretenden  Falles,  auf  den  Ver- 
kauf  des  an  der  Kuste  gestrandeten  oder  bescb&digten 
Schiffes  bezuglichen  Massregein  zu  ûberwacben. 

Die  Intervention  der  Ortsbehôrden  soll  in  allen  diesea 
Fâllen  keinerlei  Kosten  veranlassen,  ausser  denjenigen, 
welchen  in  âhniichen  Fâllen  die  Nationalscbiffe  unter- 
worfen   sind,   und  ausser  der  Erslattung  der  darch  die 
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Rettungsmassregein   ond  darch  die  Erhaitung  der  ge* 
borgenen  Gegenstânde  veranlassten  Âosgaben. 

Die  bohen  vertragenden  Theile  sind  ausserdero  darûber 
ein verstanden ,  dass  die  geborgenen  Waaren  der  Ent- 
richtung  einer  Zollabgabe  nient  onterworfen  werden 
sollen,  es  sei  denn,  dass  sie  zum  innern  Verbrauch  zq- 
gelassen  werden. 

Art.  32.  Im  Falle,  dass  'einer  der  vertragenden  Theile 
der  Meinung  sein  sollte^  es  sei  eine  der  Bestiroronngen 
des  gegenwârtigen  Yertrages  za  seinem  Nachtheile  ver- 
letzt  worden,  soll  er  aisbald  eine  Âoseinandersetzung 
der  Thatsachen  mit  dem  Verlangen  der  AbhQlfe  nnd  mit 
den  nôtbigen  Urknnden  nnd  belegen  zur  BegrQndang 
seiner  Beschwerde  versehen,  dem  andem  Theile  zagehen 
lassen,  und  er  darf  zu  keinem  Acte  der  Wiedervergeltnng 
die  Ermâchtigung  ertheilen  oder  Feindseligkeiten  begehen, 
so  lange  nicht  die  verlangte  Genogthaung  verweigert 
oder  willkûrlich  verzôgert  wurde. 

Art.  33.  Der  gegenwftrtige  Vertrag  wird  von  dem 
Tage  des  Austausches  der  natificationen  an  bis  zam 
31.  December  1877  Gûltigkeit  haben,  und  wenn  weder 
der  eine  noch  der  andere  der  betden  Theile  zwôlfMonate 
vor  Ablauf  dieser  Frist  durch  eine  arotliche  Erkiârung 
seine  Absicht  ankûndigt,  die  Wirksamkeit  dièses  Yer- 
trages aufhôren  zu  lassen,  so  wird  derselbe  fur  ein 
weiteres  Jahr  in  Kraft  bleiben  und  so  fort  bis  zum  Ab* 
lauf  eines  Jahres,  nachdem  die  erw&hnte  amtliche  An- 
kûndigung  stattgefunden  baben  wird. 

Art.  34.  Der  gegenwftrlige  Vertrag,  aus  vier  und 
dreissig  Arlikeln  bestehend,  soll  ratificirt  und  es  sollen 
die  Ratificationen  in  Berlin  ausgetauscht  werden  inner- 
halb  einer  Frist  von  liswôlf  Monaten,  oder  frûher,  wenn 
dies  môglich  ist 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmftchtigten  denr 
gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und  beziehentUel^ 
mit  ihren  Siegein  untersiegelt. 

So  gescbehen  in  der  Hauptstadt  Berlin  in  zwei 
Originalen,  am  dreizehnten  Jnni  achtzahnhandert  Qnd 
siebenzig. 

Délbmdc. 

K  ZoMivar.  ^ 


500  Allemagne  et  Portugal. 

58. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Alle- 
magne et  le  Portugal;  signé  à  Lisbonne^  le  2  mars 

Sa  Majesté  PEmpereur  d'Allemagne  d'une  part  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  d'étendre  de  plus  en  plus  le 
développement  des  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  I  Allemagne  et  le  Portugal,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne: 

le  Comte  Gustave  de  Brandenburg,  Chevalier 
de  rOrdre  de  l'Aigle  rouge  de  II.  classe,  de 
rOrdre  de  la  Couronne  de  IL  classe,  de  l'Ordre 
de  la  maison  de  HohenzoUern,  et  de  l'Ordre  de 
St.  Jean,  Grand -Croix  de  l'Ordre  militaire  du 
Christ  etc.  etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Portugal  et  des  Algarves; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

le  Comte  de  Casai  Ribeiro,  Pair  du  Royaume, 
Ministre  d'Etal  Honoraire,   Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  en  disponibihté,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  militaire  du  Christ,  Grand-Croix 
de  la  Légion  d*Honneur  de  France  etc.  etc.  etc., 
lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés    en    bonne    et    due    forme,    sont    convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  l^'^-  Il  y  aura  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes.  Ils  ne  seront  pas  soumis  à  raison  de  leur 
commerce  et  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des 
taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  sur  les  nationaux.     Les    privilèges,  immunités  et 


*)  L'échange  des  ratifications  a  ea  lieu  le  26  juin  1872. 
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autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière 
de  commerce  et  d'industrie,  les  sujets  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes seront  exempts  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
de  tout  service  personnel  dans  l'armée,  la  marine  et  la 
milice  nationale,  de  toutes  charges  de  guerre,  emprunts 
forcés,  réquisitions  et  contributions  militaires  de  quelque 
espèce  que  ce  soit.  Leurs  propriétés  ne  pourront  être 
séquestrées  ni  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises 
ou  effets  être  retenus  pour  un  usage  public  quelconque, 
sans  qu'il  leur  soit  accordé  préalablement  un  dédommage- 
ment a  concerter  entre  les  parties  intéressées  sur  des 
bases  justes  et  équitables. 

Art.  3.  Les  sujets  de  chiacune  des  Hautes  Parties 
contractantes,  qui  ont  ou  auront  à  toucher  des  héritages 
dans  les  territoires  de  l'autre  ou  qui  en  feront  sortir 
leurs  propriétés  ou  effets  quelconques,  ne  paieront  d'antres 
droits,  charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront  payés 
par  les  nationaux  en  pareille  circonstance. 

Art.  4.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Portugal  et  des  colonies  portugaises  qui  seront  importés 
dans  T'Allemagne  et  les  produits  du  sol  et  de  l'inclustrie 
de  l'Allemagne  qui  seront  importés  en  Portugal,  destinés, 
soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la 
réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis  au  môme 
traitement  et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits 
ni  plus  élevés  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sous  ces  rapports.  •  • 

Toutefois  il  est  fait  réserve,  au  profit  du  Portugal, 
du  droit  de  concéder  au  Brésil  seulement  des  avantages 
particuliers  qui  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  l'Alle- 
magne comme  une  conséquence  do  son  droit  an  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  toute  nature  originajnM 
de  Tune  des  deux  Parties  et  importées  sur  les  territoires 
de  Tautre  Partie  ne  pourront  être  assujetties  à  des  drcHts 
d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation  perçus  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou   des  communes  supérieurs  à  ceux 

aui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires 
e  production  nationale.  Toutefois  les  droits  h  l'impor- 
tation pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  repré- 
senteraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux 
par  le  système  de  l'accise. 
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Art.  G.  A  l'exportation  vers  le  Portugal  et  ses  colonies 
il  ne  sera  perçu  dans  l'Allemagne  et  a  l'exportation  vers 
l'Allemagne  il  ne  sera  perçu  en  Portugal  et  ses  colonies 
d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  de  sortie  qu'a  l'expor- 
tation des  mêmes  objets  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à 
cet  égard. 

Art.  7.     Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de. 
l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproque- 
ment exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit. 

Art.  8.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une^des 
Hautes  Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue  à 
Tautre.  Dans  le  cas  où  l'application  du  tarif  conven- 
tionnel des  droits  d'entrée  et  de  sortie  en  Portugal  ou 
en  Allemagne  serait  moins  favorable  que  celle  du  tarif 
général  l'application  de  ce  dernier  pourra  être  de- 
mandée par  l'expéditeur. 

De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne  sou- 
mettra l'autre  à  une  prohibition  d'importation,  d'expor- 
tation ou  de  transit  qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même 
temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  9.  L'importateur  devra  présenter  à  la  douane 
de  l'autre  pays  un  document  constatant  que  les  produits 
qu'il  importe  sont  d'origine  ou  de  manufacture  nationale. 
Ce  document  consistera,  soit  dans  une  déclaration  offi- 
cielle faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expé- 
dition, soit  dans  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  dans 
un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires 
du  pays  dans  lequel  Timportation  doit  être  faite,  et  qui 
résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports 
d'embarquement. 

En  ce  qui  concerne  l'expédition  douanière  des  objets 
taxés  ad  valorem  les  importateurs  et  les  produits  de  l'un 
des  deux  pays  seront  traités  dans  l'autre  sous  tous  les 
rapports  comme  les  importateurs  et  les  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.     En    ce   qui   concerne   les   marques  ou  éti- 

3 nettes   de   marchandises   ou    de   leurs   emballages,   les 
essins  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
sujets  de  chacun  des  Etats  respectifs  jouiront  dans  l'autre 


de  la  même  protection  que  les  nationaux. 
Art.  11.     Les  objets  passibles  d'un  droit  d 


'entrée  qui 
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servent  d'échantillons,  et  qui  sont  importés  en  Allemagne 
par  des  commis-voyageurs  portugais,  ou  en  Portugal  par 
des  commis-voyageurs  appartenant  à  l'Allemagne,  jouiront 
de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douanes 
nécessaires,  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réinté- 
gration en  entrepôt,  d'une  restitution  des  droits  qui 
devront  être  déposés  à  l'entrée.  Ces  formalités  seront 
réglées  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  12.  Les  fabricants  et  les  marchands  portugais, 
ainsi  que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en 
Portugal  dans  l'ur»  de  ces  qualités,  voyageant  en  Alle- 
magne, pourront,  sans  être,  assujettis  a  un  impôt  des 
patentes,  y  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur 
industrie,  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans 
échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises.  H 
y  aura  réciprocité  en  Portugal  pour  les  fabricants,  ou 
les  marchands  de  l'Allemagne,  et  leurs  commis-voyageurs. 
Les  formalités  requises  pour  l'obtention  de  cette  franchise 
d'impôt  seront  réglées  d'un  commun  accord. 

Art.  13.  Les  navires  portugais  et  leurs  cargaisons 
seront  traités  en  Allemagne  et  les  navires  allemands  éi 
leurs  cargaisons  seront  traités  en  Portugal  absolument 
sur  le  pied  des  navires  nationaux  et  de  leurs  cargaisons, 
quelque  soit  le  point  de  départ  des  navires  ou  leur  desti- 
nation, et  quelque  soit  l'origine  des  cargaisons  et  leur 
destination. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent  en  ce  qui  concerne  les  avantages  particuliers 
dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont,  ou  pourront 
être  l'objet  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordé  à  cet  égard 
à  une  tierce  Puissance  par  une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sera  accordé  à  Pinstaht  même,  et  sans  con- 
dition, à  l'autre. 

Art.  14.  La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  n'est 
pas  comprise  dans  les  stipulations  du  présent  traité. 

Toutefois  les  bâtiments  allemands  en  Portugal  et  les 
bâtiments  portugais  en  Allemagne  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  pays  qui  seront  ouverts 
au  commerce  extérieur,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
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leur  chargement,   soit   pour   compléter  leur  chargement 
de  retour. 

Art.  15.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports 
des  deux  Parties  contractantes  par  des  navires  de  Vane 
ou  de  Tautre  d'elles  pourront  y  être  livrées  à  la  coo- 
sommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges  de 
même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  on 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux.  , 

Art.  16.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de 
part  et  autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
à  chaque  pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux 
capitaines  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  17.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  à  l'autre  la  faculté  d'avoir  dans  ses  ports  et 
places  de  commerce  des  consuls-généraux,  consuls,  vice** 
consuls  ou  agents  de  commerce,  tout  en  se  réservant 
le  droit  d'excepter  de  cette  concession  tel  endroit  qu'elle 
jugera  à  propos. 

Les  dits  agents  consulaires,  de  quelque  classe  qn'ils 
soient,  et  dûment  nommés  par  leurs  gouvernements 
respectifs  dès  qu'ils  auront  obtenu  l'exéquatur  du  gou- 
vernement sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  y 
jouiront,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  Texercice 
de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les 
agents  consulaires  de  la  même  catégorie  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  18.  Les  dits  consuls -généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  de  commerce  seront  autorisés  à  re- 
quérir l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation, 
la  détention  et  Temprisonnement  de  déserteurs  des  navires 
de  guerre,  et  des  navires  marchands  de  leur  pays^  et  ils 
s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et  offi- 
ciers compétents,  et  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs, 
en  prouvant  par  la  communication  des  registres  des  na- 
vires, ou  des  rôles  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des 
dits  équipages,  et  cette  réclamation  ainsi  justifiée,  l'extra- 
dition sera  accordée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront 
mis  à  la  disposition  des  dits  consuls-généraux,  consuls, 
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vice-consuls,  ou  agents  de  commerce,  et  pourront  être 
enfermés  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  ies  réclament  pour  être  envoyés 
aux  navires  auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  de 
la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arre- 
station, ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne  seront  plus  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  si  le  déserteur  se  trouvait 
avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  son  extradition 
pourra  être  retardée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de 
raffaire  ait  rendu  s'a  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu 
son  exécution. 

Art.  19.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les 
côtes  de  l'autre  ce  navire  y  Jouira,  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  des, faveurs  et  immunités  que  la 
législation  de  chacun  des  Etats  respectifs  accorde  à  ses 
propres  navires  en  pareille  circonstance.  Il  sera  prêté 
toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant 

Eour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison, 
es  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  con- 
formément aux  lois  du  pays.  Toutefois  les  consuls  ou 
agents  consulaires  respectifs  seront  admis  à  surveiller  les 
opérations  relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement  ou 
à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués  ou  nau- 
fragés à  la  côte.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire 
et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont 
été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
ayants-cause,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage 
plus  forts  que  ceux,  auxquels  les  nationaux  seraient 
assujettis  en  pareils  cas. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sau- 
vées ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  20.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  appli- 
cables sans  aucune  exception  aux  îles  de  Madère,  de 
Porto  Santo  et  de  l'archipel  des  Açores.  Elles  s'appli- 
queront également  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  tant- 
qu'il  sera  compris  dans  le  système  de  douane  et  d'im- 
pôts allemand. 

Aft.  21.  Le?  navires  d'Allemagne  et  leurs  cargaisons 
seront  traités  dans  les  colonies  portugaises  sous  tous  les 
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rapports  sur  le  même  pied  qae  les  navires  et  les  car- 
gaisons de  la  nation  la  pins  favorisée. 

Art  22.  Le  présent  traité  aura  exécution  an  mois 
après  réchange  clés  ratifications  et  restera  en  vigueur 
jusqu'au  l^  Juillet  1878.  Si  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'avait  notifié  k  l'autre,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  den  faire  cesser  les 
effets,  il  continuerait  à  rester  en  vigueur  pendant  nne 
année  encore,  à  partir  du  jour  où  i*une  ou  l'antre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Lisbonne,  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs,  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  deux  Mars 
mil  huit  cent  soixante  et  douze. 

Comte  de  Brandenburg. 
Comte  de  Casai  Bibeiro. 


59. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 

t Allemagne  et  la  Perse ,  '  signé  à  St.  Pétersbomrg 

le   a  juin    1873;    suivi    d'un  Acte    additionnel 

signé  à  Berlin^  le  6  juin  i873.*J 

Texte  français. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux  I 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  d'une  part,  et 
Sa  Majesté,  dont  le  Soleil  est  l'étendard,  le  Sacré,  TAu- 
guste  et  Grand  Monarque,  le  Souverajn  absolu  et 
rEmpereur  des  Empereurs  de  tous  les  États  de  Perse, 
d'autre  part, 


'*')  En  français  et  en  langae  persane.    Le  Traité  et  PAoto 
additionnel  ont  été  ratifiés. 
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L'un  et  l'autre  également  et  sincèrement  désireux  de 
resserrer  les  rapports  d'amitié  entre  l'Empire  d'Allemagne 
et  l'Empire  Persan,  sont  convenus  de  reviser  les  traités 
existants  et  de  les  remplacer  par  un  nouveau  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  réciproquement 
avantageux  et  utile  aux  sujets  des  Hautes  Puissances 
contractantes. 

A  cet  effet  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d Allemagne: 

Son  Altesse  Sérénissime,  Monseigneur  le  Prince 
Henri  VH  Reuss;  Lieutenant-Général  et  Son  Aide 
de  Camp   Général,   Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  etc.  etc.  etc., 
et 

Sa  Majesté  le  Shafainshah  de  Perse: 

Son  Excellence  Mirza  Abdulrahim  Khan  saïd 
oui  Moulk,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  etc.  etc.  etc. 

Et  les  deux  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  St.  Péters- 
bourg  ayant  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  et  les  ayant 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1^'-  Il  y  aura  comme  par  le^passé  amitié  sin- 
cère et  bonne  intelligence  entre  les  Etats  et  les  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  Plénipotentiaires 
ou  autre  Agents  diplomatiques  respectifs  seront  reçus  et 
traités  réciproquement,  eux  et  tout  le  personnel  de  leurs 
missions,  comme  sont  reçus  dans  les  pays  respectifs  les 
Ambassadeurs,  Ministres  Plénipotentiaires  ou  autres  Agents 
diplomatiques  des  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y 
jouiront,  de  tout  point,  des  mêmes  honneurs,  prérogatives 
et  immunités. 

Art.  3.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équi- 
tables relations  entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  \a  faculté  de  nommer  chacune 
trois  Consuls  dans  les  Etats  respectifs. 

Les  Consuls  d'Allemagne  résideront  à  Téhéran,  à 
Tauris  et  à  Bender-Bouchir. 

Les  Consuls  de  Perse  résideront  en  Allemagne  partout 
où  se  trouvent  des  Consuls  d'une  Puissance  étrangère. 

Ces  Consuls  des  Hautes  Puissances  contractantes 
jouiront  réciproquement  tant  pour  leur  personne  et  l'exer- 

Kk2 


508  Allemagne  et  Perse. 

cice  de  leurs  fonctions  que  pour  leurs  maisons,  les  «m- 
ployés  de  leurs  consulats  et  les  personnes  attachées  à 
leur  service,  des  mornes  honneurs  et  des  mêmes  privi- 
lèges dont  jouissent  et  jouiront  à  l'avenir  les  Agents 
consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé 
aux  Consuls  sur  leur  demande  une  sauvegarde  chaif^ée 
d'assurer  l'inviolabilité  du  domicile  consulaire. 

Les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  d'Allemagne  et 
réciproquement  les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  de 
TEmpire  Persan  ne  devront  pas  protéger,  ni  en  secret 
ni  publiquement,  aucun  sujet  persan  et  rédproqaement 
aucun  sujet  allemand  qui  ne  serait  pas  employé  effective- 
ment par  leurs  Missions  ou  par  les  Consuls-Généraox, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  respeotiEs. 

Il  est  bien  entendu  que  si  un  des  agents  consulaires 
de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engageait  dans 
les  affaires  commerciales  sur  le  territoire  de  l'autre  Puis- 
sance, il  serait  soumis  a  cet  égard  aux  mêmes  lois  et 
aux  mêmes  usages,  auxquels  sont  soumis  leurs  nationaux 
faisant  le  même  commerce. 

Art.  4.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre  des  mêmes 
droits,  privilèges,  immunités  et  exemptions  dont  jouissent 
actuellement  ou  jouiront  à  l'avenir  en  matière  de  com- 
merce et  de  navigation  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  5.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contrao» 
tantes  pourront  parcourir  en  pleine  liberté  les  territoires 
respectifs  et  les  traverser  pour  se  rendre  dans  les  pays 
voisins,  sans  qu'ils  en  soient  empêchés  par  les  autorites 
locales  qui,  de  leur  côté,  mettront  la  plus  vive  sollicitude 
à  les  préserver  de  tout  désagrément,  en  veillant  con- 
tinuellement à  leur  sûreté  personnnelle ,  en  les  traitant 
avec  tous  les  égards  possibles  afin  qu'ils  n'éprouvent  ni 
dommage  ni  entrave  ou  vexation  quelconque  dans  lenr 
voyage,  et  en  les  munissant  à  cet  effet  de  sauf-condnits, 
firmans  ou  autres  documents. 

Art.  G.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
qui,  en  leur  qualité  de  marchands,  commerçants  on 
voyageurs,  se  rendraient  sur  les  territoires  respectifs  pour 
leurs  affaires,  y  seront  accueillis  et  traités,  dès  leur  ontréa  . 
jusqu'à  leur  sortie,  avec  les  mêmes  égards  et  sur  le  même 
pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 
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En  conséquence  les  sajets  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourront,  soit  par  terre  soit  par  mer,  librement 
importer  dans  les  pays  respectifs,  en  exporter  ou  y  trans- 
porter des  marchandises,  et  exercer  le  commerce  dans 
toute  rétendue  de  leurs  Etats,  .conformément  aux  règle- 
ments ei  aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs,  y 
louer  des  maisons,'  des  magasins  et  des  boutiques  pour 
leurs  affaires,  et  ils  n'y  seront  soumis,  sous  aucun  nom 
ou  prétexte,  à  un  impôt  quelconque  auquel  ne  seraient 
point  soumis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  Haute  Cour  d'Iran 
accordait  aux  sujets  d'une  nation  étrangère  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  en  Perse  des  terres,  maisons, 
magasins  ou  autres  immeubles,  ce  même  droit  sera  aussi 
accordé  aux  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Les  marchands  des  deux  nations  qui  voudraient  faire 
le  commerce  intérieur  dans  les  deux  pays,  seront  soumis, 
quant  à  ce  commerce,  aux  lois  du  pays  où  ce  commerce 
se  fait. 

Art.  7.  Les  sujets  de  l'Empire  Allemand  qui  impor- 
teraient des  marchandises  en  Perse  ou  en  exporteraient 
seront  traités,  à  Tégard  des  droits  de  douane^  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

Pareillement  les  sujets  persans  qui  importeraient  des 
marchandises  en  Allemagne  ou  en  exporteraient  seront 
traités  à  l'égard  des  droits  de  douane  et  impôts  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8.  Il  sera  permis  aux  bâtiments  de  commerce 
de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  soit  chargés 
soit  sur  lest,  de  fréquenter  librement  dans  les  États 
respectifs  toutes  les  baies  et  rivières  ainsi  que  tous  les 
ports,  rades  et  ancrages  ouverts  par  le  Gouvernement 
territorial  au  commerce  maritime.  Cette  liberté  com- 
prendra pour  les  navires  et  les  sujets  des  Hautes  Parties 
contractantes  la  faculté  de  faire  le  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  dans  la  même  étendue  que  les 
navires  et  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  ainsi 
que  la  faculté  de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  com- 
merciales dont  l'exercice  est  permis,  en  vertu  des  lois 
en  vigueur,  dans  les  pays  respectifs;  les  bâtiments  de 
commerce  et  les  sujets  respectifs  seront  en  tout  point 
traités  à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  les  navires  et 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 
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Art.  9.  Les  bâtiments  de  l'une  des  Hantes 
contractantes  qui  arrivent  soit  sur  lest  soit  chargés,  de 
quelque  pays  que  ce  soit,  dans  les  ports  de  Taotre  seront 
traités  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées 
par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  dc^  fanaux 
et  de  pilotage  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  on  charge  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  revenante 
la  couronne,  aux  villeâ*  ou  à  des  établissements  parti*- 
culiers  quelconques. 

Art.  10.  Relativement  aux  cas  de  naufrage  les  Hantes 
Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  qu'il  soit  voué  au  sauvetage  do  lenrs 
navires  respectifs  échoués  sur  les  côtes  de  lune  oo  de 
Vautre,  ainsi  qu'à  des  personnes  et  des  objets  de  tout 
genre,   qui  se  trouveront  à  leur  bord,  les  mêmes  soins 

3u'en  pareille  circonstance  seraient  apportés  au  sauvetage 
es  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elles  s'en- 
gagent également  à  veiller  à  ce  que  les  débris  du  navire 
naufragé,  les  papiers  du  bord,  les  espèces,  effets,  oten- 
siles  et  autres  objets  de  valeur  soient  mis  sous  bonne 
garde  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  navires 
naufragés  des  Puissances  tes  plus  favonsées,  à  ce  qu'il 
soit  donné  connaissance  du  fait  au  Gouvernement  in- 
téressé par  l'organe  de  son  Consul  ou  Açent  commercial 
le  plus  rapproché  ou  par  toute  autre  voie  en  mettant  le 
tout  à  sa  disposition  de  la  manière  la  plus  convenable 
et  enfin  à  ce  que  tous  les  objets  sauvés  ou  bien  le  prix 
de  leur  vente,  dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  dû  s'effectuer, 
soient  fidèlement  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ou  bien  à  défaut  des  uns  et  des  autres  à  la 
charge  du  Consul  ou  Agent  du  Gouvernement  intéressé* 
Art.  11.  Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la 
Haute  Cour  d'Iran  ne  pourront  entrer  de  force  dans  le 
domicile  d'un  Allemand,  ni  dans  ses  .magasins  ou  bou- 
tiques; en  cas  de  nécessité  il  faudra  en  prévenir  l'Agent 
diplomatique  ou  le  Consul  duquel  cet  individu  relèvera, 
et  toute  perquisition  domiciliaire  ne  pourra  se  faire  qu'en 
présence  des  commissaires  délégués  par  le  dit  Agent  ou 
Consul.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou 
Consul  les  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  seront  traités 
à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  le  sont  les  suiets  des 
nations  les  plus  favorisées  dans  les  endroits  où  u  n'y  a 
pas  d'Agent  ou  Consul  de  leur  Gouvernement. 


Amitié,  commerce  et  navigation.         511 

Art.  12.  Tous  les  contrats  et  autres  engagements 
des  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  par  rapport 
aux  affaires  de  connmerce  seront  fidèlement  maintenus 
et  protégés  avec  la  plus  grande  exactitude  par  les  Gou- 
vernements respectifs. 

Pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  des  Etats 
de  l'Empire  d'Allemagne  en  Perse,  les  billets  de  créance, 
lettres  de  change  et  lettres  dq  garantie  ainsi  gue  tous  les 
contrats  faits  par  des  sujets  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, relativement  à  des  affaires  de  commerce,  devront 
être  signés  par  le  Divan-Khané  et  à  défaut  de  celui-ci 
par  l'autorité  locale  compétente  et,  dans  les  endroits  où 
il  y  aurait  un  Consul  d'Allemagne,  aussi  par  ce  dernier, 
afin  qu'en  cas  de  quelque  différend  on  puisse  faire  les 
recherches  nécessaires  et  décider  ces  affaires  litigieuses 
conformément  à  la  justice. 

En  conséquence  celui  qui  sans  être  muni  des  docu- 
ments ainsi  légalisés  voudrait  intenter  un  procès  k  un 
sujet  allemand  en  ne  produisant  d'autres  preuves  que 
les  déclarations  d'un  témoin,  ne  sera  point  écouté  quant 
à  sa  demande,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  reconnue 
valable  par  le  dit  sujet  allemand. 

L'Empire  d'Allemagne  veillera  également  à  la  sûreté 
des  sujets  persans  en  Allemagne  conformément  aux  lois 
et  aux  usages  établis  et  les  traitera  à  cet  égard  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  13.  Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous 
les  procès  qui  s'élèveraient  entre  des  Allemands  en  Perse 
seront  examinés  et  jugés  par  les  Représentants  respectifs 
près  la  Haute  Cour  d'Iran,  ou  par  les  Consuls  desquels 
ils  relèveront,  ou  les  plus  rapprochés  de  leur  domicile 
conformément  aux  lois  de  leur  pays  sans  que  l'autorité 
locale  y  puisse  opposer  le  moindre  empêchement  ou  la 
moindre  difficulté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient 
en  Perse  entre  des  Allemands  et  des  sujets  appartenant 
à  d'autres  nations  étrangères  seront  jugés  exclusivement 
par  l'intermédiaire  de  leurs  Agents  ou  Consuls. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès 

aui  s'élèveraient  en  Perse  entre  les  sujets  des  deux 
autes  Parties  contractantes  seront  jugés  devant  les  tri- 
bunaux persans,  mais  ces  différends  et  procès  ne  pourront 
être  décidés  ou  jugés  qu'en  présence  et  avec  l'intervention 
du  Représentant  ou  du  Consul  Allemand,  oa,  an  nom 
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de  celai-ci,  en  présence  du  Drogman  qai  en  sera  em- 
ployé à  cet  effet,  le  tout  conformément  aox  lois  et  aux 
coutumes  du  pays. 

Le  procès  une  fois  terminé  par  la  sentence  da  juge 
compétent  ne  pourra  plus  être  repris  une  seconde  fins, 
mais  si   la  nécessité  exigeait  la   révision  du  jugement 

S  renoncé,  celle-ci  ne  pourra  se  faire  qu'avec  l'avis  du 
eprésentant  ou  Consul  du.quel  les  sujets  allemands,  dont 
il  s'agira,  relèvent  ou  au  nom  de  cet  agent  en  présenee 
du  Drogman  respectif,  et  seulement  devant  une  dfes  Cours 
suprêmes  de  contrôle  et  de  cassation  qui  siègent  à  Ti- 
héran,  à  Tauris  ou  à  Ispahan. 

En  réciprocité  de  ces  engagements  les  sujets  de  la 
Haute  Cour  d'Iran  jouiront  dans  les  États  de  TEmpire 
d'Allemagne  pour  leurs  intérêts  et  leurs  droits  aoquîs, 
en  cas  de  contestations,  de  la  pleine  protection  des  lois 
et  des  tribunaux  de  ces  Etats,  de  la  même  manière  que 
les  sujets  nationaux  et  ceux  d'autres  puissances  étran« 

gères;  et  les  Représentants,  Consuls  et  Agents  de  Ift 
[aute  Cour  d'Iran  y  jouiront,  quant  à  une  intervention 
de  leur  part  en, faveur  de  leurs  nationaux  auprès  des 
autorités  de  ces  États,  de  la  faculté  qui  y  est  aceordè» 
aux  Agents  diplomatiques  et  Consuls  des  natîqps  les 
plus  favorisées. 

Art.  14.  Si  un  sujet  de  l'une  des  deux  Hautes  Partie» 
contractantes  résidant  dans  les  domaines  de  l'autre  se 
déclare  en  état  de  faillite  ou  fait  banqueroute,  on  dressera 
l'inventaire  de  tous  ses  biens,  de  ses  effets  et  de  sea 
comptes  actifs  et  passifs  pour  en  faire  la  liquidation 
requise  et  la  juste  répartition  entre  ses  créanciers. 

En  cas  qu'un  Allemand  résidant  ou  se  trouvant  en 
Perse  se  déclare  en  état  de  faillite,  la  procédure  sus- 
mentionnée ne  sera  effectuée  que  de  l'avis  et  par  rinter» 
vention  du  Représentant  ou  Consul  respectif,  résidani  ii 
l'endroit  le  plus  rapproché  du  lieu  de  séjour  du  ban- 
queroutier. 

Si  un  sujet  persan  fait  faillite  en  Allemagne  il  sera 
accordé  dans  la  procédure  de  faillite  au  Représentant 
ou  Consul  Persan  le  même  droit  d'intervention  dont 
jouissent  en  pareil  cas  les  Représentants  ou  Consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Sur  la  demande  faite  par  les  créanciers,  les  AgentÉ 
diplomatiques  ou  consulaires  respectifs  des  Paissanms 
contractantes   provoqueront    les   recherches    néoessaires 


Amitié,  commerce  et  navigation.         513 

pour  constater  si  le  failli  n'a  pas  laissé  dans  sa  patrie 
des  biens  qui  pourraient  satisfaire  à  leurs  réclamations. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets 
respectifs  sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes,  sa  succession  sera  remise 
intégralement  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt, 
s'il  en  a.  Si  le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa 
succession  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractantes, 
sera  remise  intégralement  à  la  garde  des  Agents  ou  des 
Consuls  respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent  l'usage 
convenable  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leuv 
pays. 

Art.  16.  Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, dans  lesquelles  seraient  compromis  des  sujets  alle- 
mands en  Perse  ou  des  sujets  persans  en  AUemagne 
elles  seront  jugées  dans  les  états  respectifs  suivant  le 
mode  qui  y  est  adopté  à  l'égard  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  17.  Le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne 
s'engage  à  n'accorder  à  aucun  sujet  persan  des  lettres 
de  naturalisation  qu'à  la  condition  expresse  du  consen- 
tement préalable  au  Gouvernement  Persan;  le  Gouver- 
nement iPersan  s'engage  aussi  de  son  côté  à  n'accorder 
des  lettres  de  naturalisation  à  aucun  sujet  du  dit  Empire 
Allemand  sans  le  consentement  préalable  du  Gouverne- 
ment de  celui-ci. 

Art.  18.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  Puissances 
contractantes  avec  une  autre  Puissance,  il  ne  sera  porté 
pour  cette  seule  cause  atteinte,  préjudice  ou  altération 
à  la  bonne  intelligence  et  à  l'amitié  sincère  qui  doivent 
exister  à  jamais  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 
Pour  le  cas  où  la  Perse  serait  impliquée  dans  un  différend 
avec  une  autre  Puissance,  le  Gouvernement  d'Allemagne 
se  déclare  prêt  à  employer,  sur  la  demande  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Impériale  le  Shah,  ses  bons  offices 
pour  contribuer  à  applanir  le  différend. 

Art.  19.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  à  dater 
du  jour  de  sa  signature  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  annoncé  à  l'autre  l'intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

Toutefois  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'introduire  d'un  commua  accord 
dans  le  présent  Traité  toutes  modifications  qoi  ne  seraient 
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point  en  opposition  avec  son  esprit  oa  ses  principes  et 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  20.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  appli- 
cables également  au  Grand-Duche  de  Luxembourg,  tant 
qu'il  sera  compris  dans  le  système  de  douane  et  d'im- 
pôts allemands. 

Art.  21.  Les  gouverneurs,  commandants,  douaniers, 
officiers  et  autres  employés  des  Hautes  Puissances  con- 
tractantes seront  chargés  de  remplir  les  stipulations  de 
ce  Traité  avec  toute  l'exactitude  possible  et  sans  y  porter 
la  moindre  atteinte. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.  Pétersbourg  dans  l'espace  de 
trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  Traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  11  Juin  1873  en  quatre 
expéditions   dont   deux  en  Français  et  deux  en  Persan. 

Le  15  rabi-oul-Sani  l'an  1290  de  l'hégire. 

H.  ni  P.  Beuss. 
Abduïrahim, 


Acte  additionnel. 

Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
ayant  été  conclu  à  St.  Pétersbourg  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  d'une  part,  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Perse,  d'autre  part,  traité  dont 
l'article  19  porte: 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  à  dater 
du  jour  de  sa  signature  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  l'intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Toutefois  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord  dans  le  présent  traité  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  point  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  dé- 
montrée par  l'expénence. 
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et  les  Hautes  Parties  contractantes  ayant  l'intention  de 
donner  à  ce  traité  une  durée  de  dix  ans  au  moins,  les 
Soussignés  sont  convenus  à  déclarer  que  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  s'engagent  à  ne  pas  exercer  le  droit  de 
dénoncer  le  traité  susmentionné  pendant  les  dix  ans  qui 
suivront  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  dressé  le  présent 
Acte  additionnel  dont  les  ratifications  seront  échangées 
en  même  temps  que  les  ratifications  du  traité  précité  et 
l'ont  signé  en  double  expédition. 

Fait  à  Berlin  le  six  Juin  mil  huit  cent  soixante-treize. 

de  Bismarck, 

Mirza  Houssein  Khan, 


60. 

Déclaration  concernant  ^accession  des  Grands-' 
Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  de  Meklen^ 
bourg- Strélitz^  du  Duché  de  Lauenbourg  et  de  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck  au  Traité  de 
commerce  et  de  namgation  conclu j  le  3i  décembre 
1851,  entre  le  Zollnerein  allemand  et  les  Pays^ 
Bas*);  signée  à  la  Haye^  le  i^^  décembre  1868. 

Les  Grands-Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  de  Meklen- 
bourg-Strélitz ,  le  Duché  de  Lauenbourg  et  la  Ville  libre  de 
Lubeck,  s' étant  joints  au  ZoUverein,  ont  manifesté  le  désir  de 
se  prévaloir  de  Particle  84  du  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  31  Décembre  1851  entre  la  Prusse  et  les  États  da 
ZoUverein  et  les  Pays-Bas,  et  d'adhérer  à  ce  traité.  Sur  œ  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu  des  pouvoirs  dévolus  à  Elle 
par  l'acte  fondamental  du  ZoUverein  en  a  fait  la  demande  à  Sa 
Majesté  le  Koi  des  Pays-Bas  qui  s'est  empressé  de  l'accueillir. 

En  conséquence,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont 
convenus  que  dorénavant  les  stipulations  du  susdit  Traité  seront 
exécutées  tant  dans  les  Pays-Bas  à  l'égard  des  Grands-Duchés 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  Tome  XVI.  2*  P.  p.  216. 
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de  Meklenboarg-Schwérm  et  de  Meklenboorg^Strélits»  du  Dnobo 
de  Lauenbourg  et  de  la  Ville  libre  de  Lubeck  et  son  territoire» 
que  dans  les  Grands -Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  de 
Meklenbourg-Strélitz ,  dans  le  Duché  de  Lauenbourg  et  dans  la 
Ville  libre  de  Lubeck  et  son  territoire  à  Tégard  des  Pays-Bas. 

Fait  à  la  Haye,  le  ler  Décembre  1868. 

Ferponcher, 

Uo^t  van  Ziimburg, 


61. 

Déclaration  concernant  Vaccession  des  Villes  libres 
et  Anséatiques  de  Brème  et  de  Hambourg  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu^  le 
3i  décembre  i85ij  entre  le  Zollverein  allemand 
et  les  Pays-Bas^);  signée  à  la  Haye^  le  23  mars 

i87i. 

• 

Les  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brème  et  de  Hambourg» 
faisant  partie  du  ZoUverein,  ont  manifesté  le  désir  de  se  prévaloir 
de  l'article  84  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  dn 
31  Décembre  1851  entre  la  Prusse  et  les  États  du  Zollverein  et 
les  Pays-Bas,  et  d'adhérer  à  ce  Traité.  Sur  ce  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  en  vertu  des  pouvoirs 
dévolus  à  Elle  par  l'acte  fondamental  du  Zollverein  en  a  &it  la 
demande  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  qui  s'est  empressé 
de  l'accueillir. 

En  conséquence,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont 
convenus  que  dorénavant  les  stipulations  du  susdit  Traité  seront 
exécutées  tant  dans  les  Pays-Bas  à  l'égard  des  Villes  Libres  et 
Anséatiques  de  Brème  et  de  Hambourg,  que  dans  ces  Villes  à 
l'égard  des  Pays-Bas. 

Fait  à  la  Haye,  le  23  Mars  1871. 

Perponcher, 
L,  Oericke. 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  Tome  XVL  2e  P.  'p.  216. 
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62. 

Traité  de  commerce   et   de   navigation   entre    la 

France    et   les    Villes    libres   et  Anséatiques    de 

Lubeck^  Brème  et  Hambourg^  suioi  d'un  protocole^ 

signé  à  Hambourg^  le  4  mars  i865.*J 

Les  Sénats  des  Villes  libres  «t  Anséatiques  de  Labeck, 
Brèn>e  et  Hambourg  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  contribuer  an  développe- 
ment des  relations  commerciales  et  mantimes  entr«  les 
Villes  libres  et  Anséatiques  et  la  France,  ont  résoin  de 
conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Les  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg, 

M.  le  syndic  Charles  Herrmann  Merok,  Docteur 
en  droit, 
et 
M.   Frederick   Henry   Geffken,   leur   Ministre 
résidant  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  etc., 
et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Alexandre  Henry  de  Clercq,  Ministre  pléni- 
potentiaire etc.; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1^'*  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habitants  de  la  France 
et  des  trois  Villes  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg.  Ils 
auront  réciproquement  le  droit  de  posséder  des  oieiis- 
fonds  dans  toutes  les  parties  des  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes,  d'y  occuper  des  maisons  et  des  magasins 
et  de  disposer  de  leur  propriété  personnelle  d'une  natam 
ou  dénomination  quelconque,  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  l^t  jq»  1865. 
Les  clauses  maritimes  du  Traité  ont  été  romises  en  TigMur  fjpaae 
le  Traité  de  paix  de  Francfort. 
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Ils  ne  seront  pas  soumis,  a  raison  de  lenr  commerce 
on  de  leur  industrie,,  dans  les  ports,  villes  oo  lieux 
quelconques  des  dits  Etats,  soit  au  ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement,  a  des  droits,  obligationSf 
taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient 
perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  pnviléges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  matière 
de  commerce  ou  d'industrie  les  sujets  et  citoyens  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  commons 
à  ceux  de  l'autre. 

Ils  ne  pourront  enfin  être  assuiétis,  pour  obtenir  la 
jouissance  des  divers  droits  énoncés  dans  cet  article,  à 
l'accomplissement  d'aucune  obli^tion  de  natare  à  leor 
faire  perdre  leur  nationalité  d'ongine. 

Art.  2.  Les  sujets  et  citoyens  des  Hantes  Parties 
contractantes  seront  réciproquement  exempts  de  toot 
service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  on  de 
mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils 
seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction 
judiciaire  et  municipale  quelconque. 

Art.  3.  Les  navires  Français  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront,  chargés  ou  sur  lest,  dans  les 

I)orts  Anséatiques,  ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  k 
'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'antres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine, de  phare  ou  autres  cnarges  qui  pèsent  sur  la 
coque  des  navires,  sous  quelque  dénomination  qne  ce 
soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  cor- 
porations locales,  des  particuliers  ou  d'établissements 
quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  Anséatiques  venant  des  mêmes  lienx  et  ayant  la 
même  destination. 

Les  navires  Français  venant  directement  d'nn  port  de 
France  avec  chargement,  ou  sans  chargement  de  toat 
port  quelconque  dans  les  ports  Brémois,  seront  en  outre 
affranchis  de  tout  droit  de  tonnage  ainsi  que  des  droits 
de  navigation  connus  sous  le  nom  de  M<^eeschiffrahrts- 
Abgabe". 

Réciproquement  les  navires  Brèmois  venant  directe- 
ment d'un  port  Brèmois  avec  chargement,  ou  sans  charge- 
ment de  tout  port  quelconque,  seront  complètement 
affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les 
ports  de  France. 
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Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  Villes  Anséatiques 
d'exempter  leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage^ 
comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  et  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  dans  le  paragraphe  précédent,  les  na- 
vires des  dites  Villes  Anséatiques  venant  directement  des 
ports  Anséatiques  avec  chargement,  ou  sans  chargement 
d'un  port  quelconque,  payeront  dans  les  ports  de  France, 
comme  droit  de  tonnage,  pour  l'entrée  et  la  sortie  réunies, 
50  centimes  par  tonneaiiP  décimes  compris;  ils  seront, 
d'ailleurs,  assimilés  aux  navires  Français  pour  tous  les 
autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article* 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus  dans  les  ports 
Anséatiques  sur  les  navires  Français  viendraient  à  être 
augmentés,  diminués  ou  supprimés,  le  droit  prélevé  en 
France  sur  les  navires  Anséatiques  venant  directement 
des  ports  Anséatiques  avec  chargement  et  de  tout  port 
quelconque  sans  chargement,  sera  modifié  dans  une 
proportion  équivalente. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  d'ailleurs 
à  faire  jouir  les  bâtiments  des  Villes  Anséatiques  de  tout 
avantage  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite, 
dans  les  ports  de  ses  États,  aux  bâtiments  d'une  autre 
nation  Européenne  par  rapport  à  la  navigation  indirecte. 

Art.  4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports  respectifs, 
sur  les  navires  de  chacune  d'Elles,  ainsi  que  sur  les 
marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires, 
des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront, 
dans  tous  les  cas,  être  appliquées  également  aux  navires 
des  Hautes  Parties  contractantes,   ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  leur  déchargement,  dans  les  ports,  havres, 
rades  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  dispo- 
sitions ou  formalités  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  réciproquement  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traites  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.    La   nationalité  et  la   capacité  des  navires 
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seront  admises,  de  part  et  d'aatre,  d'après  les  lois  et 
règlements  particuliers  à  chaçjue  pays,  aa  moyen  des 
documents  oéiivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respec- 
tivement, au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre 
du  tonnage  inscrit  sur  les  documents  susmentionnés,  soit 
d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se 
trouve  le  navire.  • 

Art  6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  rimportation  ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  en  France  par  navires  nationaux,  pourront 
également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des 
navires  Ânséatiques. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  l'Em- 
pire par  des  navires  Anséatiques  pourront  y  être  livrées 
a  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  oo 
enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  oa 
de  ses  ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujéties  k  4es 
droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges 
de  même  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  oa 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  des 
navires  nationaux. 

Les  mêmes  avantages  ou  facilités  sont  garantis  aux 
Français  dans  les  Villes  Anséatiques. 

Art.  7.  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au 
cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  oo  mar- 
chandises chargés  dans  un  port  avec  destination  pour 
un  autre  port  du  même  territoire,  en  tant  que,  d'après 
les  lois  du  pays,  ce  transport  n'est  pas  autorisé  sons 
pavillon  étranger. 

Art.  8.  Les  produits  de  toute  nature  et  de  toute 
origine,  importés  directement  d'un  port  des  Villes  Anséa- 
tiques en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon  de  l'une 
des  Villes  Anséatiques,  et,  réciproquement,  les  marohan- 
dises  de  toute  nature  importées  de  quelque  lien  qne  ce 
soit,  dans  les  Villes  Anséatiques,  sous  pavillon  Français, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits, 
primes  ou  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne  payeront 
respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane, 
de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  profit  de  l'État, 
des  communes,  des  corporations  locales,  de  particalieis 
oiu   d'établissements  quelconques  et  ne  seront  assDjities 
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à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait 
lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Villes 
Anséatiques  dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires, 
ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe, 
à  la  condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opérçition 
d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 

H  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spé* 
claies  imposées  en  France  aux  importations  effectuées 
sous  pavillon  Français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine, 
s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en  France  des  entre- 
pôts des  Villes  Anséatiques  sous   pavillon  de  ces  Villes. 

Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^'  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  Tune  des 
Hautes  Parties  contractantes  dans  un  autre  port  soit 
Français,  soit  Anséatique,  tant  pour  y  déposer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  que  pour  y  composer  ou  pour 
y  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  eft  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire  ou  pour  sa  purification  quand  il  est  mis  en  quaran- 
taine, le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabiiité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  ^u 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  attein* 
draient,  en  France,  les  navires  Français  venant  d'ailleurs 
que  des  Villes  Anséatiques,  seront  communes  aux  navires 
Anséatiques  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  10.  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  dans  un  port  de  l'autre  et  qui  n^y 
voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison    qui   serait  destinée  à  an  autre   port,   soit  du 
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même  pays,   soit  d'un  autre,   et  la  réexporter  sans  être 
astreints  a  payer  pour  cette  dernière  partie  de  lenr  car- 

Î;aison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance, 
esquels  d'ailleurs   ne   pourront   être   perçus   qu'au  tans 
fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  II.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Villes  Anséatiques  jouiront,  à  leur  importation  dans  les 
Colonies  Françaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui 
sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  anx 
produits  similaires  de  toute  autre  nation  Européenne  la 
plus  favorisée,  et  les  bâtiments  des  Villes  Anséatiques 
seront,  dans  les  Colonies  Françaises,  à  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient 
chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance, 
traités  de  tout  point  comme  ceux  de  toute  autre  nation 
Européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  12.  Les  navires  des  Villes  Anséatiques  employés 
à  Tintercourse  entre  les  ports  des  dites  Villes  et  l'Algérie, 
jouiront  dans  les  ports  de  cette  possession  Française 
d'une  réduction  de  50  pour  cent  sur  le  taux  général 
des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  Anséatique  entrerait  succes- 
sivement dans  plusieurs  ports  de  cette  possession  pour 
compléter  son  déchargement  ou  son  chargement,  la  tota- 
lité des  droits  de  tonnage  q^ui  seront  perçus  ne  pourra 
dépasser  le  maximum  fixé  dans  le  paragraphe  précédent. 

'Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  ciui  seront 
exportées  des  Villes  Anséatiques  par  navires  Français, 
ou  de  France  par  navires  Anséatiques,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujeties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie,  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un 
et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits, 
ou  autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  chacun  des 
deux  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  14.  11  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  convention  en  ce  qui  concerne  les  avanta|çes 
dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  on  pourront 
être  Tobjet,  tant  en  France  que  dans  les  Villes  Anséatiques. 

Art.  15.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  Vl  du 
présent  traité  s'appliqueront  également  aux  navires  Anséa- 
tiques, ainsi  qu'à  leurs  cargaisons,  arrivant  d'un  port  du 
Zollverein.  Cette  disposition  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
entrer   en   vigueur   avant   que    les   navires   Français   ne 
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soient  admis  dans  ces  mêmes  ports  au  bénéfice  du 
traitement  national. 

Il  est  entendu  que  les  navires  Anséatiques  venant 
directement  d'un  port  du  Zollverein  en  France  seront 
assujétis  aux  mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires 
du  Zollverein  faisant  la  même  intercourse. 

Ârl.  1 6.  Les  fabricants  et  marchands  Français,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en  France 
dans  Tune  de  ces  qualités,  pourront,  dans  les  Villes 
Anséatiques,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente, 
faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et 
recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises. 

11  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants 
et  marchands  Anséatiques  et  leurs  commis-voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité 
sont  réglées  par  l'alinéa  F.  du  protocole  annexé  au  pré- 
sent traité. 

Art.  17.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  seront  importés  dans  les 
Villes  x\nséatiques  par  des  voyageurs  de  commerce  Français, 
ou  en  France  par  des  voyageurs  de  commerce  Anséatiques, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt; 
ces  formalités  sont  réglées  par  l'alinéa  G.  du  protocole 
annexé  au  présent  traité. 

Art.  18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
mutuellement  reconnaître  à  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières, ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et 
autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux 
pays,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice, 
soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  Pautre  Etat,  sans 
autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  État. 
11  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique 
aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et 
autorisées  antérieurement  à  la  signature  du  présent  traité, 
qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer,  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre,  des  Consals-Genéraax, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant 
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toutefois  do  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieax  qa'Eiles 
jugeront  convenable  de  désigner.  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  ainsi  que 
leurs  chanceliers,  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des 
mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent 
ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements 
auxquels  sont  soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à 
leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur 
nation. 

Art.  20.  Les  dits  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes 
Pallies  contractantes  recevront  des  autorités  locales  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la 
remise  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de 
leur  pays  respectif  et  qui  auraient  déserté  dans  un  port 
situé  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipages 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  des  dites  pièces,  dûment 
certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  onit 
réellement  fait  partie  du  dit  équipage. 

Sur  celte  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  et  pourront  même  être  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  Agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bora  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  tes  renvoyer 
dans  le  pays  des  dits  Agents,  soit  sur  un  navire  de  la 
même  ou  ae  toute  autre  nation,  soit  par  terre. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arresta- 
tion, ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête 
de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
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seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  21.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Anséatiques  naufragés  sur  les  côtes  de  France, 
seront  dirigées  par  les  Consuls  et  Vice-Consuls  des  Villes 
Anséatiques,  et  réciproquement  les  Consuls  ou  Vice-Con- 
suls Français  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués 
sur  le  territoire  des  Villes  Anséatiques. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  les  territoires 
des  Hautes  Parties  contractantes  aura  seulement  lieu  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
Texéculion  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  22.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant 
le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  État  qui  ne 
soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  23.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Villes  Anséatiques  jouiront,  à  leur  importation  en  France 
ou  en  Algérie,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
accordés  aux  produits  similaires  au  Zollverein,  en  vertu 
du  traité  du  2  août  1862  et  sous  les  conditions  fixées 
par  ce  même  traité. 

Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  do  présent  traité. 
Tune   ou    l'autre   des  Villes  Anséatiques  serait  amenée  à 
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augmenter  le  chiffre  des  droits  qu'elle  prélève  actaelle- 
ment  sur  les  produits  Français,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  se  réserve  la  faculté  de 
dénoncer  le  présent  traité  à  l'égard  de  cette  même  Ville 
Anséatique. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  du  présent  traité  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sous 
quelque  forme  ou  nom  que  ce  soit,  ainsi  que  des  éti- 
quettes des  marchandises  et  emballages  de  toute  espèce, 
appartenant  aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  ou  l'antre 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sera  réciproquement 
protégée. 

Toute  contrefaçon,  imitation  ou  emploi  abusif  des 
dites  marques,  étiquettes  et  emballages  pourra  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  compétents  par  les  parties 
lésées  ou  leurs  ayants-droits. 

Pour  jouir  de  la  protection  stipulée  par  le  premier 
alinéa  du  présent  article,  les  sujets  et  citoyens  des  Hautes 
Parties  contractantes  devront  fournir  aux  tribunaux  com- 
pétents la  preuve  d'avoir  fait  le  dépôt  des  marques,  éti- 
quettes et  emballages  qui  leur  appartiennent,  savoir:  Les 
sujets  Français  dans  les  Villes  Anséatiques  au  tribunal 
de  commerce  de  chacune  d'elles;  et  les  citoyeivs  des 
Villes  Anséatiques  en  France  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ou  au  Conseil  des  Prud'hommes. 

Quant  aux  dessins  et  modèles  industriels  appartenant 
aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  et  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes,  ils  jouiront  réciproquement  de  la 
protection  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement 
ou  accorderont  par  la  suite  aux  dessins  et  modèles  in- 
dustriels des  nationaux. 

Art.  25.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
douze  années  à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le 
cas  où  ni  les  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiques, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  ni  Sa  Majesté  l^iii- 
pereur  des  Français,  n'auraient  notifié  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  fieicalté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  le  présent  traité, 
les  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec 
son  esprit  ou  ses  principes. 
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Art.  26.  Le  présent  traité  recevra  son  application, 
tant  en  France  que  dans  les  Villes  Anséatiques,  en  même 
temps  que  le  traité  de  comnaerce,  conclu  le  2  Août  1862 
entre  la  France  et  le  Zollverein. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou  plutôt ,  si  laire 
se  peut,  et  simultanément  avec  celles  de  la  Conventioii 
relative  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  conclue  à 
la  date  de  ce  jour  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  en  quadruple  expédition  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  lé  4  Mars  de  l'année  mil  huit  cent 
soixante-cinq. 

Merck 
•  Geffclcen, 

de  Clercq. 


Protocole. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  ainsi  que  de  la  convention  littéraire 
conclus  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  Villes  libres  et  Anséatiques 
et  la  France,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  énoncé  les 
réserves  et  déclarations  suivantes: 

1.    En  ce  qui  concerne  le  traité  de  commerce  et  dâ 

navigation. 

A.  Quant  à  l'article  1®',  il  a  été  entendu  que  ses  dispo- 
sitions ne  devaient  pas  avoir  pour  eflet  de  priver  les  Gouverne- 
ments des  Hautes  Parties  contractantes* du  droit  d'appliquer  aux 
sujets  et  citoyens  respectifs  les  lois  et  règlements  de  police,  qui 
sant  actuellement  ou  seront  à  l'avenir  en  vigueur,  de  part  et 
d'autre,  sur  les  voyageurs,  les  personnes  sans  ressources  et  lea 
gens  sans  aveu. 

B.  Il  est  également  entendu  que  tant  que  la  stipulation  de 
la  loi  Hambourgeoise  du  28  Décembre  1864,  qui  impose  aux 
étrangers  l'obligation  de  fournir  caution  pour  les  déclarations  de^ 
douane  en  transit,  continuera  de  subsister,  les  Français  resteront 
soumis  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

C.  On  adoptera  de  part  et'  d'autre  comme  base  fixe  pour 
la  perception  des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compen- 
sation le  rapport  suivant  entre  le  last  et  le  tonneau  Français» 
savoir  : 
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1  last  de  commerce  de  Hambourg  (6000  livres)  =  2  tODiieaux 
Français, 

1  last  de  Lubeck  et  de  Brème  (4000  livres)  «=  iVt  tonneau 
Français. 
D.  Le  Plénipotentiaire  Français  a  déclaré  que  son  6oa« 
vememcnt  a  l'intention  de  dispenser  par  mesure  g^érale  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce,  conclu  le  2  Août 
1862,  entre  la  France  et  le  ZoUverein,  les  importateurs  étrangfera 
de  l'obligation  de  joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats 
d'origine  et  les  factures  prévus  par  les  articles  18  et  14  de 
ce  traité. 

K  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
a  déclaré  en  outre  que  son  Gouvernement  était  disposé  à  étendre 
aux  expéditions  internationales  par  chemins  de  fer,  originaires 
ou  à  destination  des  Villes  Anséatiques,  le  bénéfice  de  la  con- 
vention spéciale  sur  le  service  des  chemins  de  fer,  signée  à 
Berlin  le  2  août  1862,  dès  que,  conformément  à  l'article  21  de 
cette  convention,  le  ZoUverein  et  les  Villes  Anséatiques  se  seront 
concertées  avec  la  France  sur  les  formes  de  l'accession  des 
dites  Villes.  ^  *• 

F.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente,  stipulée 
par  r article  16  du  traité,  les  voyageurs  de  commerce  Français 
devront  être  munis  d'un  certificat  de  patente  conforme  au  modèle 
ci-joint  et  les  voyageurs  de  commerce  des  Villes  Anséatiques 
d'un  acte  de  légitimation  qui  sera  délivré  conformément  aux 
modèles  ci-joints  sous  la  lettre  A,  pour  les  fabricants  ou  mar- 
chands et  sous  la  lettre  S.  pour  les  commis-voyageurs. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  l'année  pour 
laquelle  ils  ont  été  expédiés.  Ils  présenteront  le  signalement  et 
la  signature  du  porteur  et  seront  revêtus  du  sceau  ou  cachet  de 
l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents  les  voyageurs  de  commerce 
respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront 
de  l'autorité  compétente  de  l'autre  État,  savoir  dans  les  Villes 
Anséatiques  une  patente  modèle  C,  en  France  une  patente  mo- 
dèle II.  Les  voyageurs  de  commerce  Français  seront  tenus  de 
80  munir  de  la  patente  modèle  C.  dans  chacune  des  Villes 
Anséatiques  qu'ils  parcourront  pour  leurs  affaires,  sans  être,  de 
ce  chef,  assujétis  à  aucune  formalité  ou  taxe  autre  que  celles  qui 
sont  imposées  aux  citoyens  et  sujets  de  chacune  des  Villes  An« 
séatiques  voyageant  pour  leur  commerce. 

G,  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  17  du  traité  qui 
autorise  l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  im- 
portés par  des  voyageurs  de  commerce  des  deux  pays,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit: 

1^  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  terri- 
toire les  bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation 
des  échantillons  précités.  La  réexportation  pourra  ^[alement 
avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2^  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à 
acquitter  pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  on  6tre  déposé 
en  espèces  ou  dûment  cautionné. 

8^   Afin  de   bien   constater  leur  identité,  les  échantillons 
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seront,  autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres, 
de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

4®  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons  et  dont 
les  Etats  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  con- 
tenir: 

a)  l'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et 
les  indications   propres   à   faire   reconnaître  leur  identité; 

b)  l'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons  ainsi  que 
la  mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en 
espèces  ou  cautionné; 

c)  l'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués  ; 

d)  la  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du 
droit  payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane, 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons 
ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce  délai 
ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5^  Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4°  d.)  les  échan- 
tillons seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être 
^réexportés  ou  réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lorsqu'il 
n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard  le  bureau  constatera  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le  montant 
des  droits  déposés  en  eppèces  à  l'entrée  ou  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

IL    En  ce  qui  concerne  la  convention  littéraire.*) 

A,  Il  est  convenu  que  par  le  fait  de  la  mise  à  exécution 
de  la  convention  littéraire  signée  à  la  date  de  ce  jour  avec  les 
trois  Villes  Anséatiques,  la  convention  spéciale  relative  au  même 
objet  conclue  le  2  Mai  1856  entre  la  France  et  la  Ville  libre 
de  Hambourg  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

JB.  En  présence  de  la  situation  particulière  créée  entre  la 
France  et  la  Ville  libre  de  Hambourg  relativement  à  la  protection 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art  par  ce  même  traité  du  2  Mai  1866, 
situation  que  les  dispositions  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour  ont 
pour  unique  objet  de  confirmer  et  d'étendre,  il  demeure  entendu  : 

1^  que  les  stipulations  de  l'article  7  ne  sont  applicables 
qu'aux  seules  Villes  de  Lubeck  et  de  Brème; 

2^  que  le  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  indiquées  dans  ce  même  article  7  ne  pourra  avoir 
lieu,  demeure  fixé  pour  les  deux  Villes  précitées  au  !•'  Septembre 
prochain; 

3®  que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  des  Villes  de 
Lubeck  et  de  Brème  devront,  d'ici  au  1®'  Septembre  prochain, 
se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  pour  l'inventaire  et 
l'estampillage    des    exemplaires    d'ouvrages    contrefaits    ou   ré^ 


*)  Voir  la  note  au  bas  du  No.  64. 
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imprimés  qu'ils  auront  en  magasin  à  la  date  du  l*'  Juillet  de 

cette  année,  savoir: 

aa)  Chaque  li})raire  ou  éditeur  de  musique  de  Lubeck  et  de 
Brome  sera  tenu  do  remettre  à  la  Direction  de  Police 
de  sa  résidence,  avant  le  1^'  Septembre  prochain,  un 
inventaire  exact  et  détaillé  des  ouvraf^es  Français  contre- 
faits ou  réimprimés  tombant  sous  l'application  de  l'article  7 
précité  et  qu'il  possédera  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  des  stipulations  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour, 
bb)  Ces  inventaires  devront  être  certifies  sincères  et  véritables 

par  une  déclaration  sous  serment, 
ce)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ainsi  inventoriés  sera, 
par  les  soins  de  l'autorité  que  les  Sénats  de  Lubeck  et 
de   Drême  auront  désignée  à   cet  effet,   revêtus   d'une 
estampille  ou  d'un  timbre  spécial  au  domicile  des  libraires 
et  éditeurs  intéressés, 
dd)  Quiconque,  dans  les  deux  Villes  précitées,  mettrait  en 
vente  ou  exposerait  (Feilbalten)  après  la  date  du  1^  Sep- 
tembre,  des  exemplaires  non  inventoriés  ni  estampillés 
ou  timbrés  des  dites  contrefaçons  ou  réimpressions  illi- 
cites,  encourrait  les  pénalités  établies  par  les   lois    eti 
ordonnances  sur  la  protection  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 
Le  présent  protocole,  qui  sera  ratifié,  de  part  et  d'antre, 

simultanément  avec  les  deux  traités  auxquels  il  se  rapporte,  a 

été  dressé  en  quadruple  expédition  à  Hambourg  le  4  Mars  de 

l'année  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

Merck, 
Geffcken, 
de   Clercq, 


63. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  le  Grand -^  Duché  de  Meklenhourg- 
Schwérin,   suivi  d'un  protocole;  signé  à  Parif^  le 

9  juin  1865.  y 

Texte  français. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Meklenbonrg- 
Schwérin,    d'une  part,   et   Sa   Majesté   rEmperear   des 

*)  En  allemand  et  en  français.  Le  Grand-Duché  de  Malden- 
bourg-Strélitz  a  accédé  à  ce  Traité  par  une  Déclaration  en  date 
du  24  août  1865.  L'article  18  a  été  abrogé  par  une  Dédaratîon 
signée  à  Paris,  le  15  février  1868.  Les  clauses  maritimes  du 
Traité  ont  été  remises  en  vigueur  par  le  Traité  de  paix  de  Francfort 
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Français,  d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  et  de  contribuer  au  développement  des 
relations  commerciales  et  maritimes  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Meklenbourg- 
Schwérin  : 

M.  Emile    de  Bornemann,    son    conseiller    de 
légation  et  son  ministre  résident   près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  etc.  etc.; 
et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de 
l'Empire,  Grand-Groix  de  son  Ordre  Impérial,  de 
la  Légion  d'honneur  etc.  etc.,  son  ministre  d'Etat 
aux  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants. 

Art.  1®'  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habitants  de  la  France 
et  ceux  du  Grand-Duché  de  Meklenbourg-Schwérin.  Ils 
auront  réciproquement  le  droit  de  posséder  des  biens- 
fonds  dans  toutes  les  parties  des  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes,  d'y  occuper  des  maisons  et  des  magasins 
et  de  disposer  de  leur  propriété  personnelle,  d'une  nature 
ou  dénomination  quelconque,  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Les  Français  ne  seront  soumis,  dans  le  Grand-Duché, 
pour  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie,  à  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  paient  les  sujets 
Meklenbourgeois,  et,  par  rapport  aux  aroits  annuels  et 
charges  de  bourgeoisie,  ils  seront  traités  absolument  de 
même   que   les    bourgeois  et  habitants  du  Grand-Duché. 

Il  est  entendu  toutefois  que  par  les  stipulations  qui 
précèdent,  il  n'est  pas  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  spéciaux  applicables  sur  le  territoire  de  chacun 
des  Etats  contractants  aux  nationaux  eux-mêmes  en  ma- 
tière de  commerce,  d'industrie  et  de  police. 

Art.  2.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes   ou  milices  nationales.     Ils  seront  paiement  dis- 
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pensés  de  toutes  charges  et  fonctions  judiciaires  et  moni- 
cipales  quelconques. 

Art.  J.  Les  navires  français  de  quelq  uelieo  qu'ils 
viennent,  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports 
du  Grand-Duché,  ne  paieront,  dans  ces  ports^  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  dje  quaran- 
taine, de  phares  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  I9 
coque  des  navires,  sous  ^quelque  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  cor- 
porations locales,  des  particuliers  ou  d'établissements 
quelconcmes,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  Mekienoourgeois  venant  des  mêmes  Ueux  et  ayant 
la  même  destination. 

Les  navires  Meklenbourgeois  venant  en  droiture  et 
avec  chargement  des  ports  du  Grand-Duché,  ou  sur  lest 
d'un  port  quelconque  seront  traités  dans  les  ports  de 
l'Empire  comme  navires  français  pour  tous  les  droits 
énumérés  dans  le  présent  article. 

Art.  4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports  respec- 
tifs, sur  les  navires  de  chacun  des  deux  Pays,  ainsi  qoe 
sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces 
navires,  des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'an 
service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront, 
dans  tous  les  cas,  être  appliquées  également  aux  navires 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ou  à  leurs  car- 
gaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  leur  déchargement,  dans  les  ports,  havres, 
rades  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  for- 
malités ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  les  Etats  respectifs,  aucun  privilège ,^  ni  aucune  fa- 
veur qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les 
bâtiments  Meklenbourgeois  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires 
seront  admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et 
règlements   particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 


Commerce  et  namgation.  533 

documents  délivrés  aux  capitaines  parles  autorités  com- 
pétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respec- 
tivement, au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  du 
tonnage  inscrit  sur  les  documents  susmentionnés,  soit 
d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se 
trouve  le  navire. 

Art.  6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ^ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  États  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de 
l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux 
pays  par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance, 
pourront  y  être  livrées  à  ta  consommation,  au  transit  ou 
a  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause^  le  tout  sans 
être  assujéties  à  des  droits  de  magasinage,  de  sur- 
veillance ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  des  navires  nationaux. 

Art.  7.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au 
cabotage  seront  traités  de  part  et  d'autre,  sur  le  même 
pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute 
origine  importées  directement  du  Grand-Duché  en  France 
ou  en  Algérie,  sous  pavillon  Mekienbourgeois,  et  réci- 
proquement les  marchandises  de  toute  nature  importées 
de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  pavillon  Français,  dans 
le  Grand-Duché  et  ses  possessions,  jouiront  des  mêmes 
exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  et  autres  fa- 
veurs quelconques;  elles  ne  paieront  respectivement 
d'antres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation 
ou  de  péage  perçus  au  profit  de  l'État,  dos  communes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établisse- 
ments quelconques  et  ne  seront  assujétis  à  aucune  autre 
formalité  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon 
national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  Mekien- 
bourgeois dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne 
lui  fera  point  perdre  le  bénéfice  ae  l'importation  directe, 
à  la  condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opération 
d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 
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Il  est  expressément  entenda  cjue  les  conditions  spé- 
ciales imposées  en  France  aux  importations  effectoées 
sous  pavillon  français  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine, 
s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en  France  des  entre- 
pôts du  Grand-Ducné  sous  pavillon  Mekien bourgeois. 

Art.  0.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest. 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'an  des 
deux  pays  dans  un  ou  plusieurs  ports  do  même  pays, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter  leur  cnarge- 
ment,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

*i^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  an 
port,  soit  volontairement,  soit*en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire  ou  pour  sa  purification,  quand  il  est  mis  en 
quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  eu 
cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  attein- 
draient en  trance  les  navires  français  venant  d'ailleurs 
que  du  Grand -Duché,  seront  communes  aux  navires 
Meklenbourgeois  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Grand-Duché  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
françaises,  de  tous  les  droits,  avantages  et  faveurs  qui 
sont  actuellement  ou  seront  accordés  aux  produits  simi- 
laires de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  tous  points  les  bâtiments 
Meklenbourgeois  seront,  dans  les  colonies  françaises,  à 
leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie, 
qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distiifction  de 
provenance,  traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation 
européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  1 1 .  Les  navires  Meklenbourgeois  employés  a 
l'intercourse  entre  les  ports  du  Grand-Duché  et  l'Algérie 
jouiront    dans    les    ports    de    cette    possession    française 
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d'une    réduction    de    cinquante    pour    cent    sur   le   taux 
général  des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  Mekienbourgeois  entrerait 
successivement  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  cette 
possession  pour  compléter  son  chargement  ou  son  dé- 
chargement, la  totalité  des  droits  de  tonnage  qui  seront 
perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum  fixé  dans  le 
paragraphe  précédent. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  du  Grand-Duché  par  navires  français  ou  de 
France  par  navires  Mekienbourgeois,  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit,  ne  seront  point  assujéties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et 
l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
ou  autres  faveurs  qui.  seront  accordées  dans  chacun  des 
deux  pays  à  la  navigation  nationale. 

Art.  13.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  convention  en  tout  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou 
pourront  être  l'objet,  tant  en  France  que  dans  le  Grand- 
Duché. 

Art.  14.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  11 
du  présent  traité  s'appliqueront  également  aux  navires 
Mekienbourgeois,  ainsi  qu'à  leur  cargaison  arrivant  d'un 
port  de  l'association  douanière  allemande  ainsi  que  des 
Villes  Anséatiques.  Cette  disposition  ne  pourra  toutefois 
entrer  en  vigueur  avant  la  mise  à  exécution  des  traités 
conclus  par  la  France  avec  le  Zollverein  et  les  Villes 
Anséatiques. 

Il  est  entendu  que  les  navires  Mekienbourgeois  venant 
directement  d'un  port  de  l'association  douanière  allemande 
ou  des  Villes  Anséatiques  en  France  seront  assujétis  aux 
mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  du  pays  faisant 
la   même  inlercourse. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls -Généraux, 
(Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qa'Elles 
jugeront  convenable  de  désigner.  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents  consulaires  aiùsi  que 
leurs  Chanceliers,  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,    des 
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mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent 
ou  jouiroot  ceux  clés  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils 
seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règle- 
ments auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lien,  par 
rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers 
de  leur  nation. 

Art.  16.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  Tarrestation  et  la  remise  des  marins 
et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de   guerre   ou   de   commerce  de  leur  pays  respectif,    et 

3ui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire 
e  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribanaux, 
juges,  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  pai^ 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipages 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  dîtes  pièces  dûnfient  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  tait 
partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  et  pourront  lâême  être  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  Agents  précités,  jusqu  au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bAtiment  auquel  ils  appartiennent 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  ren- 
voyer dans  le  pays  des  dits  Agents,  sur  un  navire  de 
la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arresta- 
tion ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas 
régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eom^ 
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pètent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  17.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Mekienbourgeois  naufragés  sur  les  côtes  de 
la  PVance  seront  dirigées  par  les  Consuls  et  Vice-Coosuls 
du  Grand-Duché,  et  réciproquement  les  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  français  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués 
sur  les  côtes  du  Grand-Duché. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  et  Vice- 
Consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  18.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Grand-Duché  jouiront,  à  leur  importation  en  France  ou 
en  Algérie,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
accordés  aux  produits  similaires  du  Zollverein  en  vertu 
du  traité  de  commerce  du  2  Août  1862  et  sous  les  con- 
ditions fixées  par  ce  même  traité. 

Réciproquement,  le  Grand-Duché  s'engage  à  ne  point 
élever  le  taux  des  taxes,  de  quelque  nature  quelles 
soient,  qui  sont  actuellement  applicables  dans  le  Grand- 
Duché  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France, 
à  ne  point  en  créer  de  nouvelles,  à  ne  point  établir 
d'exception  ni  de  limite  à  la  libre  introduction  et  circu- 
lation de  ces  produits. 

Le  Gouvernement  Grand -Ducal  se  réserve  toutefois 
la  l'acuité  de  porter  le  maximum  des  droits  d'importation 
actuellement  perçus  de  trois  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (3  ir.  92  c.)  à  sept  francs  cmquante  centimes 
(7  i^r.  50  c.)  par  cent  Kilogrammes  (tous  droits  compris.) 

Xouv.  Recueil  g  en.     Tome  XIX.  aitù 
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Dans  le  cas  où  la  taxe  afférente  aux  vins  d'origine 
française  viendrait  par  suite  du  changement  prévu  ao 
paragraphe  précédent  a  dépasser  cinq  francs  soixaDte- 
cinq  centimes  les  cent  Kilogrammes,  le  Gouvernement 
demeurerait  libre  de  faire  cesser  les  effets  du  traité  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'établissement  du 
droit  nouveau. 

Art.  19.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  fabricants 
et  négociants  de  Tautre.  ainsi  que  leurs  commis-voyageurs, 
pourront  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  in- 
dustrie et  recueillir  des  commandes,  sans  ôtre  tenus 
d'acquitter  d'autres  droits  que  les  fabricants,  négociants 
ou  commis  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aussi  longtemps  que  les  commis-voyageurs  étrangers 
seront  tenus  d'acquitter  dans  le  Grand-Duché  un  droit 
spécial,  un  impôt  équivalent  pourra  être  prélevé  en  France 
sur  les  commis-voyageurs  Mekienboorgeois. 

Art.  20.  Les  objets  passibles  'd'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  seront  importés  dans  le 
Grand-Duché  par  des  voyageurs  de  commerce  français, 
ou  en  France  par  des  voyageurs  de  commerce  Meklen- 
bourgeois,  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise 
temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt.  Ces  formalités  sont  réglées  par  le  protocole 
annexé  au  présent  traité. 

Art.  21.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
mutuellement  reconnaître  à  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  et  finan- 
cières ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsabilité  limitée  et 
autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux 
pays  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice, 
soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  État,  sans 
autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet 
Etat.  11  est  entendu  qu^  la  disposition  qui  précède, 
s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et  associations 
constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la  sigDatqre 
du  présent  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  22.     En    ce   qui   concerne   les   marques  ou  éti- 

3 nettes   de    marchandises   ou    de   leurs  emballages,    les 
ossins  et  modèles  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets 
de  chacun  des  États  contractants  jouiront  respectivement 
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sur  le  territoire  de  l'autre  de  la  même  protection  que 
les  nationaux. 

Art.  23.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant 
le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  Etat,  qui  ne 
soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  24.  Le  droit  d'accession  au  présent  traité  est 
réservé  au  Grand-Duché  de  Mekienbourg-Strélitz.  Celte 
accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclaration 
entre  le  Gouvernement  français  et  celui  du  Grand- 
Duché. 

Art.  25.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
douze  années  à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le 
cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
pas  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du 
jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  le  traité, 
toutes  les  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes. 

Art.  26.  Le  présent  traité  recevra  son  application, 
tant  en  France  que  dans  le  Grand-Duché,  le  1®'  Juillet 
de  la  présente  année. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  simultanément 
avec  celles  de  la  convention  relative  à  la  propriété  ar- 
tistique,  littéraire  et  industrielle,   conclue  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  do 
leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  9  Juin  1865. 

de  Borneinann. 
Drouyn  de  Lhuys, 

Protocole   de   clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  ainsi  que  de  la  convention  littéraire, 
conclus,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Meklenbourg-Schwérin,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont 
énoncé  les  réserves  et  déclarations  suivantes: 

Mm  2 
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I.    En  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce  et  de 

navigation. 

A.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  comme  base  fixe  ponr 
la  perception  des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  com- 
pensation, le  rapport  suivant  entre  le  last  et  le  tonneau  français, 
savoir: 

I  last  de  commerce  Meklenbourgeois  (6000  livres)  égale 
deux  tonneaux  français  et  un  quart; 

1  last  de  Baltique  (4000  livres)  égale  un  tonneau  et  demi. 

B.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré  que  son  Gouverne- 
ment a  l'intention  de  dispenser,  par  mesure  générale,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce  conclu,  le  2  Août 
1862,  entre  la  France  et  le  Zollverein,  les  importateurs  étrangers 
de  l'obligation  de  joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats  d'ori- 
gine et  les  factures  prévus  par  les  articles  13  et  14  de  ce  traité. 

C.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré,  en  outre,  que  son 
Gouvernement  était  disposé  à  étendre  aux  expéditions  inter- 
nationales par  chemins  de  fer ,  originaires  ou  à  destination  du 
Meklenbourg,  le  bénéfice  de  la  convention  spéciale  sur  le  service 
des  chemins  de  fer,  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862,  dès  que, 
conformément  à  l'article  21  de  cette  convention,  le  2jollYerein 
et  le  Grand-Duché  se  seront  concertés  avec  la  France  sur  les 
formes  de  l'accession  du  Grand-Duché. 

D.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  20  du  traité,  qui 
autorise  l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  im- 
portés par  des  voyageurs  de  commerce  des  deux  pays,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit: 

1^  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  terri- 
toire les  bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation 
des  échantillons  précités.  La  réexportation  pourra  également 
avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'importation* 

2^  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à 
acquitter  pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  être  ou  déposé 
en  espèces  ou  dûment  cautionné. 

8^  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons 
seront,  autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres, 
de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

4^  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et 
dont  les  États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra 
contenir  : 

a)  L'énumération  des  échantillons  importés ,  leur  espèce  et 
les  indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

b)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons,  ainsi 
que  la  mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté 
en  espèces  ou  cautionné; 

c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués; 

d)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du 
droit  payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane^ 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons 
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ou  de  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.     Ce 
délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5^  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4^  d.)  les  échan- 
tillons seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être 
réexportés  ou  réintégrés  en  entrepôt ,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation. 

Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  con- 
statera la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  resti- 
tuera le  montant  des  droits  déposés  en  espèces  à  l'entrée  ou 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

IL    En   ce  qui  concerne  la  Convention  littéraire.*) 

1^  Il  est  convenu  que  le  délai  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  et  reproductions  indiquées  dans  l'article  12  ne 
pourra  avoir  lieu  demeure  fixé  au  1^  septembre  prochain; 

2^  que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  du  Grand-Duché 
devront,  d'ici  au  1©'  septembre  prochain,  se  conformer  aux 
prescriptions  suivantes  pour  l'inventaire  et  l'estampillage  des 
exemplaires  d'ouvrages  contrefaits  ou  réimprimés  qu'ils  auront 
en  magasin  à  la  date  du  1©^  juillet  de  cette  année,  savoir: 

a)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  du  Grand-Duché 
sera  tenu  de  remettre  à  la  direction  de  la  police  de  sa 
résidence,  avant  le  l®'  septembre  prochain,  un  inventaire 
exact  et  détaillé  des  ouvrages  français  contrefaits  ou  ré- 
imprimés, tombant  sous  l'application  de  l'article  7  précité, 
et  qu'il  possédera  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  des 
stipulations  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour. 

b)  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sincères  et  véritables 
par  une  déclaration  sous  serment. 

c)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  inventoriés  sera,  par  les 
soins  de  l'autorité  que  le  Gouvernement  grand-ducal  aura 
désignée  à  cet  effet,  revêtu  d'une  estampille  ou  d'un  timbre 
spécial  au  domicile  des  libraires  et  éditeurs  intéressés. 

d)  Quiconque,  dans  le  Grand-Duché,  mettrait  en  vente  ou 
exposerait  (feilhalten) ,  après  la  date  du  1^'  septembre, 
des  exemplaires  non  inventoriés  di  estampillés  des  dites 
contrefaçons  ou  réimpressions  illicites,  encourrait  les  péna- 
lités établies  par  les  lois  et  ordonnances  sur  la  protection 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et  d'autre  simul- 
tancmcnt  avec  les  deux  traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été 
dressé  en  double  expédition,  à  Paris,  le  9  juin  1865. 

Drouyn  de  Lhuys, 
De  Bornemann. 


')  Voir  la  note  au  bas  du  No.  64. 
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64. 

Convention  entre  la  France  et  la  Saxe- Royale 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d* esprit  et  d'art;  signée  à  PariSy  le  26  mai 

1865.  ♦; 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  éçaiement  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  dea œuvres 
d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
destmée  à  remplacer  l'arrangement  du  19  mai  1856,  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe: 

M.  le  Baron  Albin  Léo  de  Seebacb,  Conseiller 
intime  actuel   de   Sa   Majesté,    Son  Chambellan, 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  le  19  juin  1866.  Des  Conventions  semblablei  ont  été 
conclues  entre  la  France  et:  ' 

les  Villes  libres  et  Anséatiques  de 
Lubeck        l 

Brème         >  le  4  mars  1865.    Voir  Arch.  dipl.  1865.    H.  p.  298. 
Hambourg  ' 

la  Bavière    le  24  mars   1865.       »       »         »        »      ni.  »  487. 
la  Ville  libre  de  Francfort  le 

18  avril  1865.  »       »         »         »      m.  »  28. 

le   Grand -Duché  de   Bade   le 

12  mai  1865.  »       »         »        »      m.  »  88. 

le   Grand -Duché    de   Meklen- 

bourg-Schwci*inle9juinl866.      »       »         »        »      IV.  »  192. 
le  Grand -Duché  de  Hesse  le 

14  juin  1865.  »       »        »        »     lY.  >  199. 

le  Duché  de  Nassau  le  5  juillet 

1865.  »       »         »        >      IV.  »  107. 

le  Hanovre  le  19  juillet  1865.        >       »         »     1866.  III.  »  175. 
la  Prusse  le  2  août  1862.    Voir  le  No.  43. 
le  Wurtemberg  le  24  avril  1865.    Voir  le  No.  66. 

Le  Grand-Duché  de  Meklenbourg-Strélitz  a  accédé  à  la  Con- 
vontioD    du   Grand -Duché   de  Meklenbourg-Schwérin  par   une 
Déclaration  on  date  du  24  août  1865.    Voix^Arch.  dipL  1866.> 
IV.  p.  129.  —  Toutes  les  Conventions  littérures  signéÎBB  entre 
la  France  et  les  difierents  États  de  l'Allemagne  ont  été 
en  vigueur  par  le  traité  de  paix  de  Francfort. 
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Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Emperear  des  Français^ 
Grand'Croix  de  l'Ordre  Roval  du  Mérite,  Grand- 
Officier  de  rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d*Hon«- 
neur,  etc.  etc.  etc., 
et 
Sa  Majesté , l'Empereur  des  Français: 

M.  Edodard  Drouyn  de  Lhuys,   Sénateur  de 

l'Empire,   Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 

Légion  d'Honnepr,   etc.  etc.  etc.,    Son   Ministre 

et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 

Étrangères, 

Lesquels,   après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs» 

trouvés   en   bonne  et  due   forme,    sont   convenus   des 

articles  suivants: 

Art.  l^^'*  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  antres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  ^littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des  avan- 
tages qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  on  d'art,  et  ils 
auront  la  môme  protection  et  le  même  recours  tégai 
contre  toute  atteinte  portée  a  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  h  l'égard  d'hauteurs  d'ouvrages 
publiés,  pour  la  première  fois,  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  aue  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  ou  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans 
chacun  des  deux  pays,  a'extraits  ou  de  morceaux  entiers 
d'ouvrages,  ayant  paru,  pour  la  première  fois,  dans  Taiitrè, 
pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement  appro- 
priées et  adaptées  pour  l'enseignemeni-  ou  Tétude,  et 
soient  accompagnées  de  notes  explicatives  oo  de  trah 
ductions  interlinéaires  on  mai^nales  dans  le  bttgoe  du 
pays  ou  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.  La  puissance  du  béné&ce  de  l'artide  t^  est 
subordonnée  à  accomplissement,  dans  le  pays  d^origine, 
des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  Im  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ouf  d'art. 
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Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies ou  œuvres  musicajes,  publiés  pour  la  première 
fois  dans  Tun  des  deux  Etats,  l'exercice  do  droit  de 
propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné 
à  l'accomplissement  préalable  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Saxe, 
il  devra  être  enregistré  à  Paris,  au  Ministère  de  rintérienr. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France, 
il  devra  être  enregistré  à  la  Direction  du  cercle  de  Leipzig. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée,  soit  aux  suscites  autorités,  soit 
aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ou- 
vrage dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  posté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise 
en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égarcl  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater 
de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  a  moins  que 
l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  Appositions  de 
l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction, auquel  cas  chaque  livraison  sera  oonsidérée 
comme  un  ouvrage  séparé.  ^ 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement;  ce  certificat  sera  délivré  gratis^  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre.  Le  certificat  relatera 
la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura  eu  lieu;  il 
fera  foi  dans  toute  I  étendue  des  territoires  respectifs,  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction 
aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas 
fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1^  s'appliqueront 
également  à  l'exécution  ou  représent^on  aes  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  publiées,  exAutées  oo  repré- 
sentées pour  la  première  tois  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 
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Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  Tun  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront, 
à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  Tarticle  1*^,  en 
ce  qui  , concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Ëtat«  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  Tobjet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'on- 
vrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif 
de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvra^  quel- 
conque, écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  Tarticle  ci-après. 

Art.  6.  L  auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autonsée  par  loi,  et  ce 
sous  les  conditions  suivantes: 

F  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  dans 
l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
l'intention  db  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Il  faudra  que  la  dite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  a  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  efiectuée  ainsi 
u'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
e  trois  ans,  à  partir  de  la  dite  déclaration. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'on  des 
deux  pays  et  être  elle-même  enn^trée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les   ouvrages  publiés  par  livraisons,   il  suffira 

aue  la  déclaration  ae  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le 
roit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première  liwai- 
son  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  eiiiaans 
assigné  par  cet  article  pour  Pexerdce  do  droit  primgîé 
de  traduction ,  chaque  livraison  sera  considérée  tùtome 
un  ouvrage  s^ré;  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans 
l'un  des  deux^^avs,  sur  la  déclaration  faite  àmm  Um  trois 
mois,  à  partir  de  sa  premièire  pabfioalioii  dans  l'autre. 
Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiqoes 
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ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  Tauteor  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agît  aux 
articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  Tenregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  1®'  aura  cédé  son  droit  de  publication  oo  de 
reproduction  à  un  éditeur,  dans  le  territoire  de  chacone 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés comme  reproduction  illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.,  jouiront  récipro- 
quement et  à  tous  égards  des  mêmes  droits  que  ceux 
aue  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  tra- 
ucteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  scolptears, 
graveurs  et  litnographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  I^ 
et  5  de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  ^ya,  pourvu 

Îu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés, 
outefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction 
dans  l'un  des  deux  pays  des  articles  de  joumilSk  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les 
auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  oo 
le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas  cette  inter- 
diction ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  États,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non 
autorisée,  définis  par  les  articles  1^',  4,  5  et  6,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12,  soit  que  les 
dites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  Puo 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque.  , 

Art.  IL  En  cas  de  contravention  mx  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
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déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préju- 
dice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d/après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
États. 

Art.  12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Con- 
vention du  19  mai  1856,  relatives  à  la  possession  et  à 
la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  Saxons 
ou  Français,  de  réimpressions  d'ouvrages,  de  propriété 
Française  ou  Saxonne,  non  tombés  dans  le  domaine 
public,  fabriqués,  importés  ou  en  cours  de  fabrication 
et  de  réimpression  non  autorisée,  aux  époques  fixées  par 
la  dite  Convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
les  objets  suivants,  savoir: 

livres  en  toute  langue, 
estampes, 
gravures, 

lithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  marines, 
musique, 

plancnes   gravées   en    cuivre,   acier   ou   bois,   et 

pierres  lithographiques,   couvertes  de  dessins, 

gravures  ou  écritures  destinées  à  l'impression 

sur  papier,  tableaux  et  dessins, 

seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans 

certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de 
Saxe  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit 
direct  ou  par  entrepôt,  savoir: 

1^  les  livres  en  langue  française  par  les  bureaux  de 
Forbach,  Wissembourg,  Strassbourg,  Pontarlier,  Belle- 
garde,  Pont  de  la  Caille,  St.  Jean  de  Maurienne,  Cham- 
béry,  Nice,  Marseille,  Bayonne,  St.  Nazaire,  le  Havre, 
Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia. 

2^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française 
par  les  mêmes  bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux 
de  Sarreguemines,   St.  Louis,  Verrières,   de  Joux,    Per- 

Rignan  (par  le  perthus),  Le  Perthus,  Behobie,  Bordeaux, 
antes.  St.  Mâlo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio,   sans  préjudice,  toutefois. 
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des  autres  bureaux  qui  pourraient  être  oltérieurement 
désignés  pour  le  même  enet 

En  Saxe,  les  livres  d'importation  licite  venant  de 
France   seront  admis   par  tous  les  bureaux  de  douanes. 

Art  15.  Dans  le  cas  ou  un  impôt  de  consommation 
viendrait  a  être  établi  sur  le  papier  dans  Ton  des  deux 
pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt* atteindrait  pro- 
portionnellement les  livres,  estampes,  gravures  et  litho- 
graphies, importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'a  ceux  qui  auront 
été  publiés,  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  postérieurement  k 
la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  an 
droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes   de   permettre,   de  surveiller  ou  d'interdire 

[)ar  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
a  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  Tune  ou  de  l'autre  aes  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur 
le  1®'  juillet  de  la  présente  année.  Elle  aura  la  même 
durée  que  les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
conclus  le  2  août  1862  entre  la  France  et  les  Etats  dn 
Zollverein. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai 
de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1865. 

Baron  de  Seebach, 
Drouyn  de  Lhuys. 
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65. 

Convention  entre  la  France  et  le  Wurtemberg 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art;  signée  à  Paris,  le  24  avril 

1865,  *; 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  et  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français, 

également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun 
accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres 
à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg: 

M.  Jean  ^Auguste  Baron  de  Waechter,  Son 
Conseiller  d'Etat  et  Chambellan,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  la  Couronne  de  Wurtemberg,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Frédéric  etc.  etc.  etc. 
et 
Sa  Majesté  J'Empereur  des  Français: 

M.  Edouard  Drouyn    de  Lhuys,   Sénateur  de 

l'Empire,  Grand-Croix  de  Son  Ordre  Impérial  de 

la  Légion  d'Honneur  etc.  etc.  etc..   Son  Ministre 

et  Secrétaire  d'Etat   au  Département   des  Affaires 

Etrangères, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 

en    bonne    et    due    forme,    sont    convenus   des  Articles 

suivants. 

Art.  h'  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  jittéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  États  réciproquement,   des  avan- 


*)   En  allemand  et  en  français.    Voir  la  note  an  bas   du 
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tages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement 
appropriées  et  adoptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude, 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  tra- 
ductions interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou 
d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  t®',  et  pour  que 
les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis, 
en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des  deux  pays,  à 
exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,   il  suffira 

aue  les  dits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit 
e  propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de 
l'autorité  publique  compétente  en  chaque  pays,  que 
l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans 
le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat 
sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  Ministère 
de  l'Intérieur  et  légalisé  par  la  mission  de  Wurtemberg 
à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  Royaume  de 
Wurtemberg,  il  sera  délivré  par  le  Ministère  de  rlntérieur 
et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Stuttgart. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1®'  s'appliqueront 
('gaiement  à  l'exécution  ou  représentation  aes  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois,  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvi^ages 
originaux,  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront. 
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à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  Tarticle  1^%  en 
ce  qui  , concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  Tobjet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif 
de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  queU 
conque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L  auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication  dans  l'autre  pays  de  toute  traduction 
du  même  ouvrage,  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les 
conditions  suivantes: 

F  il  faudra  que  Tauteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son 
ouvrage,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction; 

2^  la  dite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en 
partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de 
la  publication  de  l'œuvre  originale,  et,  en  totalité,  dans 
un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur  la  première 
livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit 
privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  6  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
publication  ou  de  la  représentation  de  l'ouvrage  original 
dans  l'un  des  deux  pays 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
Tarlicle  1^^  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre,  ainsi  publiés  ou 
reproduits,    ne   pourront   être  vendus   dans  l'autre  pays. 
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ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés comme  reproduction  illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  litnographes  etc.,  jouiront  réci- 
proquement et  à  tous  égards  des  mômes  droits  que 
ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  aoteurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1^  et 
5  de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourra 

Îu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  paisés. 
outefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction 
dans  l'un  des  deux  pays  des  articles  de  journaux  on  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les 
auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  oo 
le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas  cette  inter- 
diction ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacnn  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non 
autorisée,  définis  par  les  articles  1^',  4,  5  et  6,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12,  soit  que  les 
dites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  paj^  étranger 
quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations  respectives  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préju- 
dice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  Tautre  pays, 
(J'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique,  les  mesares 
nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  editears, 


Convention  littéraire.  553 

imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués 
ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention  ou  actuellement  en  cours  de 
fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés, 
bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux 
pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les 
éditeurs  ou  imprimeurs  français  ou  wurtembergeois  et 
constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
français  ou  wurtembergeois. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  a  dater  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
les  objets  suivants,  savoir: 

livres  en  toute  langue, 

estampes, 

gravures, 

lithographies  et  photographies, 

cartes  géographiques  ou  marines, 

musique, 

planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois  et  pierres 
lithographiques  couvertes  de  dessins,  gravures 
ou  écriture,  destinées  à  l'impression  sur  papier, 
tableaux  et  dessins, 

seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans 
certificats  d'origine. 

Art.  14.     Les   livres   d'importation    licite,   venant   de 
'    Wurtemberg,    seront   admis   en  France,    tant   à   l'entrée 
qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir: 

P  les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de 
Forbâch,  Wissembourg,  Strassbourg,  Ponlarlier,  Belle- 
garde,  Pont-de-la  Caille,  St.  Jean  de  Mauriehne,  Cham- 
bery,  Nice,  Marseille,  Bayonne,  St.  Nazaire,  le  Havre, 
Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia. 

2^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française, 
par  les  mêmes  bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux 
de  Sarreguemines,  St.  Louis,  Verrières-de-Joax,  Perpignan 
(par  le  perthus).  Le  Perthus,  Béhobie,  Bordeaux,  Nantes, 
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St.  Mâlo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dao- 
kerque^  Apach  et  Ajaccio;  sans  préjudice,  toutefois,  des 
autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  désigoés 
pour  le  même  effet. 

En  Wurtemberg,  les  livres  d'importation  licite,  venaot 
de  France,  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane 

du  Zollverein. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux 
pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait  pro- 
portionnellement les  livres,  estampes,  gravures  et  titho- 
gnipliios,  importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'a  ceux  qui  aaront 
été  publiés  dans  Tun  ou  l'autre  pays  postérieurement  k 
la  création  de  Timpôt  de  consommation  dont  il  s'agit 

Art.  IC).  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  sn 
droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  Tégard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  dfes  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  oo 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  h  la  présente  Convention 
est  réservé  à  tout  Etat  qui  appartiendra  par  la  saite  aq 
Zollverein. 

(]ette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entre  les  Etats  contractants  et  la  France. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vignenr 
le  l^'*  juillet  de  la  présente  année. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  traités  dç  commerce 
et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862,  entre  la  France 
et  les  Etats  du  Zollverein. 

Art.  19.     La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
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ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,   dans  un  délai 
de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En    foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  24  avril  1865. 

Wàchter, 
Drouyn  de  Lhuys. 


66. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Belgique  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit    et   d'art;   signée  à   Berlin^    le   28   mars 

1863.  y 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  également  animés  du  désir  d^aaopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  Leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Otto  Edouard  Léopold  de  Bismarck-Schœn- 
hausen.  Son  Président  au  conseil  et  Ministre  des 
affaires  étrangères, 

M.  Jean  Frédéric  de  Pommer-Esche,  Son  Di- 
recteur-général des  contributions  et  des  douanes, 
M.  Alexandre  Maximilien  Philipsborn,  Son  Con- 
seiller intime  actuel  de  légation, 

M.  Martin    Frédéric  Rodolphe  Delbrûck,   Son 


*)   En   allemand   et   en  français.     Les   ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin. 
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Directeur  au  Ministère  du  commerce,  de  rindustrie 
et  des  travaux  publics 
et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

,  le  Baron  Jean  Baptiste  Nothomb,  Son  MÎDÎstre 
d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

lesauels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'*  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  joatront 
dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement  des  avan- 
tages qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
ropriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront 
a  même  protection  et  le  même  recours  légal  contre 
toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  à  legard  d'auteurs  d'ouvrages  pabliés 
pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  I  autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la^premiëre  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publications  aient  pour  objet  la 
critique  ou  l'histoire  littéraire  ou  soient  spécialement 
appropriés  et  adaptés  à  l'enseignement  on  à  l'étude.* 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1^  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  aarL 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
fois   dans  l'un   des   deux  Etats,   l'exercice   do   droit   de 

Propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné  à 
accomplissement   préalable  dans  ce  dernier,   de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  suivante: 
Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Prusse, 
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il  devra  être  enregistré  à  Bruxelles,  au  Ministère  de 
rinlérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique,^ 
il  devra  être  enregistré  à  Berlin,  au  Ministère  des  Cultes. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  soit  aux  susdits  ministères,  soit 
aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouv- 
rage dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  posté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur, 
pour  les  ouvrages  publies  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins 
ue  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions 
e  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement:  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif  de 
propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un 
droit  mieux  établi. 

ArL  4.  Les  stipulations  de  l'articb  1^'  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront, 
à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  Tarticle  h%  en 
ce  qui  ^concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.     Il  est  bien    entendu,   toutefois,  que  l'objet 
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du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  tra- 
duction au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque, 
écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les 
limites  prévus  par  Tarticle  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la 
publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les 
conditions  suivantes: 

P  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  dans 
Tautre  pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction» 

3^  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  para, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  amsi 
u'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
e  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  sai&ra 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  prenaière 
livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé  ;  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans 
l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois 
mois,    à   partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  Faatear  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  ronvrage 
original. 
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i\rl.  7.  Lorsque  Tauleur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
rarticle  I^'  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.  jouiront  réciproque- 
ment et,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs 
et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  \^'  et  5 
de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  publiés  duns  Tun  des  deux 
pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  a  la  repro- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  jour- 
naux ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre, 
lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le 
journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître, 
qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas, 
'  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de 
discussion  politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  no» 
autorisés,  définis  par  les  articles  1^%  4,  5  et  6  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'iarticle  12,  soit  qu& 
lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée ,  et  les  tribunaux  appliqueront  les 
peines  déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 
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Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  on  de  Taotre  pays, 
cj'après  la  législation  en  vigueur  dans  ohacan  des  deux 
États. 

Art.  12.  Les  deux  gouvernements  prendront,  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique,  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  toute  difnculté  ou  complication 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  I  autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués 
ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention,  ou  actuellement  en  cours  de 
fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés, 
bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte  ^  ainsi  qu'aux 
pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les 
éditeurs  ou  imprimeurs  prussiens  ou  belges,  et  constituant 
une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  prussiens  ou 
belges. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne  ponront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  a  dater  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Les  livres  d'importation  licite  seront  admis 
réciproquement  par  les  bureaux  de  douane  qui  leur  sont 
ouverts  actuellement  ou  qui  le  seraient  par  la  suite. . 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux 
pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait  pro- 
portionnellement les  livres,  estampes,  gravures  et  litho- 
graphies, importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  publiés  dans  l'un  ou  I  autre  pays  postérieurement  à 
la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit 

Art.  15.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de   permettre,   de  surveiller  ou  d'interdire, 

Ear  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
I  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  toat 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 
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La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  16.  Le  droit  d'apcession  à  la  présente  Con- 
vention est  réservé  à  tout  État  qui  appartient  actuellement 
ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zoilverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations   entre   les  Etats  contractants  et  la  Belgique. 

Art.  17.     En   ce    qui   concerne    les   marques  ou  éti- 

auettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
essiiis  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
sujets  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront  respec- 
tivement dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux. 

Il  n'y  auj^  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi 
dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  de  fabrique  de 
l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques  dans  le  pays 
de  provenance  des  produits,  remontera  à  une  époque 
antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques  par  dépôt 
ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur 
deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  navigation 
conclu  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  en  même  temps 
que  celles  du  traité  précité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  28  mars  1863. 

BismarclcrSchoenhausen.        Nothomh, 

Pommer-Esche, 

rhilipsborn. 

DeîbriicJc. 


562  Saxe  et  Belgique. 

67. 

Convention  entre  la  Belgique  et  la  Saxe-Royale 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
(Butres  d'esprit  et  d^arl  et  des  marques  de  fabrique^ 
suivie  d'une  formule  et  d^un  procès-eerbal  ;  signée 
à  Dresde^  le  H  mars  1866,*) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ayant  jugé  utile  de  régler  par  uoe  conventioD  la 
garantie  réciproque,  en  Saxe  et  en  Belgique,  de  la  pro- 

Eriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,   et  des  marques  de 
ibrique,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe: 

le  Sieur  FréfJeric  Ferdinand  Baron  de  Béust, 
Son  Ministre  d'Etat  chargé  des  portefeuilles  des 
Affaires  étrangères  et  de  l'Intérieur,  Chevalier  de 
l'ordre  de  la  Couronne  verte  et  Grand -Croix  de 
celui  du  Mérite,  Grand -Croix  de  l'ordre  Bel^e 
de  Léopold,  de  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie, 
de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'ordre  de 
St.  Alexandrè-Newsky  en  diamants,  Grand-Cordon 
de  la  Légion  d'honnenr,  Chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle  Rouge  de  Prusse  et  de  l'ordre  Turc  de 
Memidié  de  la  première  classe.  Grand -Croix  de 
i'orcire  de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal  en 
diamants,  de  Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne 
de  Bavière,  des  Guelfes  d'Hanovre,  du  Lion  dor 
de  la  Hesse  Electorale,  de  Tordre  Sicilien  de  St. 
Janvier,  de  l'ordre  des  Sts.  Maurice  et  Lazare, 
de  St.  Joseph  de  Toscane,  du  Faucon  blanc 
de  Saxe-Weimar,  de  l'ordre  des  maisons  ducales 
de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  et  Chevalier 
de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Prusse; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  : 

le  Sieur  Jean  Baptiste  Qaron  Nothomb,  Son  Mi- 


*)   En  allemand   et  en  français.     Les    ratifications  ont  été 
cciiangées  le  7  mai  1666. 
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nisire  d'Etal  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Saxonne, 
décoré  de  la  Croix  de  Fer,  Grand -Cordon  de 
Tordre  de  Léopold,  d'Albert  le  Valeureux  de  Saxe, 
Grand -Croix  des  Ordres  de  l'Aigle  Rouge  de 
Prusse,  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de 
Charles  111  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du 
Lion  Néerlandais,  de  St.-Olaf  de  Norvège,  de  St. 
Michel  de  Bavière,  des  Guelfes  d'Hanovre,  du 
Lion  de  Zaeringen  de  Bade,  de  Philippe  le  Magna- 
nime de  Hesse,  du  Mérite  d'Oldenbourg,  de  la 
Branche  Ernestine  de  Saxe  et  d'Anhalt; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1®''-  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  ^article  17  ci-après,  la  présente 
convention  aeviendra  exécutoire,  les  auteurs  et  les  édi- 
teurs de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  composi- 
tions musicales  ou  arrangements  de  musique,  d'oeuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  li- 
thographie, et  de  toutes  autres  productions  analogues 
du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront  dans  chacun 
des  deux  Etats  réciproquement  des  avantages  qui  y  sont 
ou  y  seront  altribues  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouv- 
rages de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  pro- 
tection et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte 
portée  a  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été  com- 
mise à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  pays  même. 

Toute  fois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
met  assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  clans 
le  pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois 
dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  aient  pour  objet 
la  critique  ou  l'histoire  littéraire  ou  soient  spécialement 
appropriées  et  adaptées  à  l'enseignement  ou  a  Tétude. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1®'  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine, 
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des  formalités   qui  sont   prescrites  par  la  loi,   pour  as- 
surer la  propriété   des  ouvrages    de   littérature  ou  d'art. 
Pour  les  livres ,  cartes ,    estampes,  gravures  litho^- 

f)hies,  ou  oeuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
ois  dans  l'un  des  deux  Etats,  Texercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  État  sera,  en  outre,  subordonné 
a  l'accomplissement  préalable  dans  ce  dernier  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  sui- 
vante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Saxe, 
il  devra  être  enregistré  à  Bruxelles,  au  Ministère  de  Tin- 
térieur  Bureau  de  librairie. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgi- 
que, il  devra  être  enregistré  a  la  direction  du  cercle  de 
Leipzig. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  re- 
spectivement adressée  aux  destinations  susdites,  soit  di- 
rectement soit  par  l'intermédiaire  des  légations  dans  les 
deux  pays,  conformément  à  la  formule  annexée  à  la 
présente  convention. 

Dans  tous  les  cas ,  la  déclaration  devra  être  pré- 
sentée dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  l'ouvrage  dans  l'autre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  a  courir  qu'a 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  è  moins 

aue  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions 
e  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregii^trement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  les  intéressés  re- 
cevront un  certificat  authentique  de  l'enregistrement;  ce 
certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lien,  les  frais 
de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  è  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu:  il  fera  foi  dans  toute  rétendae 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exolasif 
de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  qae 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice 
un  droit  mieux  établi. 
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Art.  4.  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  l^'^ 
s'appliqueront  également  à  la  représentation  ou  à  l'exé- 
cution des  œuvres  dramatiques  ou,  musicales,  en  tant 
que  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  garantissent  ou 
garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdites 
exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les 
territoires  respectifs. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront 
à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'article  I®',  en 
ce  qui  , concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pa^  de  conférer  le  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le 
cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  jouira  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour 
de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la 
publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les 
conditions  suivantes: 

1^  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  pre^nière  publication  dans 
l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage, 
ainsi  que  dans  la  déclaration  de  l'original  mentionnée 
plus  haut,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Il  faudra  que  la  dite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  et  en  totalité  dans  le  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  dite  déclaration. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l*un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que    la  déclaration  de  l'auteur,    qu'il  entend  se  réserver 
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le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit 
privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera  en- 
registrée dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration 
faite  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  première  publi- 
cation dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécificée  dans 
l'article  1®'  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  héritiers  ou  ayants* 
droits  des  personnes  mentionnées  à  l'article  1^  jouissent 
de  tous  les  droits  de  celles-ci. 

Art.  9.  L'introduction,  la  circulation,  la  vente  et  l'ex- 
position dans  chacun'  des  deux  Etats  d'ouvrages  ou  objets 
de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  l'article  1^, 
sont  prohibées,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées 
proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  pays  étranger  quelcon(]ue. 

Art.  10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon 
sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
détermmées  par  les  législations  respectives,  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays^ 
({'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Ari.  n.     Les  sl\pa\aV\oiv%  d«  U  présente  Convention 
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ne  seront  applicables  qu'aux  productions  publiées  après 
la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Art.  12.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
rimportation  licite,  en  Belgique  ou  en  Saxe,  de  livres  en 
toutes  langues,  d'estampes,  gravures,  lithographies,  photo- 
graphies, cartes  géographiques  ou  marines,  de  musique, 
publiés  dans  l'un  ou  I autre  des  deux  pays,  aura  réci- 
proquement lieu  en  franchise  de  tout  droit  ainsi  que 
celle  des  tableaux  et  dessins. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à 
contester    le   droit   des   Hautes  Parties    contractantes    de 

f)rohiber  l'importation,  sur  leur  propre  territoire,  des 
ivres  que  leur  législation  intérieure,  ou  des  traités  avec 
d'autres  Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  re- 
productions illicites. 

Art.  14.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  Con- 
vention les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  communiquer  les  lois  et  règlements  actuellement 
existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieurement  être 
établis  dans  les  Etats  respectifs,  à  l'égard  des  droits 
d'auteur,  pour  les  ouvrages  et  productions  protégés  par 
les  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Art.  15.  Les  sujets  des  Etats  contractants  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  de  la  même  protection  que 
les    nationaux   en   ce   qui   concerne  les  marques  ou  éli- 

3 nettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
essins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Il  n'y  aura  cependant  aucune  poursuite  à  raison  de 
l'emploi  dans  un  des  deux  pays  des  marques  de  fabrique 
de  l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques  dans  le 
pays  de  provenance  des  produits  remontera  à  une  époque 
antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques  dans  le  pays 
d'importation. 

Art.  l().  I^a  présente  Convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  six  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et   si,  dans    ces   six   ans,    aucune   dénonciation    n'a   été 
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déclarée,  soit  par  la  Belgique,  soit  par  la  Saxe,  la  Con- 
vention sera  prolongée  tacitement  de  six  ans,  et  ainaî 
de  suite. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigaear 
deux  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  dans  le  délai  de^six  semaines, 
à  partir  de  la  signature  de  la  Convention,  on  plus  tôt, 
si  taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Dresde,  le  II  mars  1866. 

Ferdinand  Baron  de  Beust, 
Nothomb. 


Formule. 

(voir  l'art.  8.) 

Date 
et 
No.  d'enregistrement  (1). 
Déclaration  d'enregistrement  l'égal. 
Je  soussigné, 
demeurant  à 
représentant  (2)  do  M. 

déclare  requérir  l'enregistrement  de  l'ouvrage  désigné  ci-deasoofl  : 
Titre  (3) 

(4) 

de  l'auteur: 

de  l'imprimeur: 
Format  : 
Édition  : 

Nombre  ou  désignation  des  volumes: 
Nombre  de  feuilles  d'impression: 
Date  de  la  publication  en  Saxe  (en  Belgique). 

• ,  le  18  .  .  • 

(Signature.) 

(1)  Ce  blanc  sera  rempli  à  la  direction  du  œrole  à  Leiprig 
ou  au  Ministère  de  l'Intérieur  (bureau  de  la  librairie)  à  Bruxelles. 

(2)  La  mention  de  représentant  n'est  indiquée  qoa  dans  le 
cas  où  la  déclaration  est  faite  par  un  mandataire. 

(3)  S'il  s'agit  d'une  estampe,  on  indique  le  8i\jet  et  la  pro- 
cédé de  reproduction  (gravure  sur  cuivre,  eravnre  ma  acier, 
gravure  sur  bois,  eau  forte,  lithographie  etc.);  s'il  0*agit  d*aiie 
œuvre  de  musique,  on  mentionne  son  genre,  ainsi  que  les  noms 
du  compositeur  et  de  l'auteur  des  paroles. 

(4)  Si  le  droit  de  traduction  est  réservé,  en  faire  mention  îeL 


Noms  < 


Convention  littéraire.  569 

Procès-verbal. 

Les  Soussignés,  Baron  de  Beust,  Ministre  d'État  de  Sa  Mfljesté 
le  Roi  de  Saxe,  chargé  des  portefeuilles  des  Affaires  étrangères 
et  de  Plntérieur,  et  Baron  Nothomb,  Ministre  d'État  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  Saxonne,  en  leor  qualité 
de  Plénipotentiaires  de  leurs  Souverains  respectifs,  et  après  avoir 
échangé  par  voie  de  correspondance  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  se  sont  réunis  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Dresde  pour  signer  la  Convention  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  et  des 
marques.de  fabrique,  concertée  entre  eux. 

Avant  d'y  procéder,  il  a  été  convenu  sur  une  proposition 
faite  par  le  Plénipotentiaire  de  Saxe  an  nom  de  son  Gouverne- 
ment pour  préciser  l'interprétation  des  articles  9  et  12  de  la 
Convention  que,  quant  à  l'art.  9,  le  transit  de  livres,  de  musique  etc. 
ne  pourra  pas  être  entravé  sous  prétexte  de  poursuite  de  contre- 
façons, et  qu'à  propos  de  l'art.  12  on  renonce  expressément  à 
l'usage  de  certificats  d'origine. 

Ces  deux  règles  d'application  se  trouvant  ainsi  établies  entre 
les  deux  Parties  contractantes,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
Convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  fait  dresser  ce  présent  procès-verbal, 
et  l'ont  également  muni  de  leurs  signatures  et  cachets. 

Fait  double  à  Dresde,  ce  11  mars  1866. 

Ferdinand  Baron  de  Beust. 
Nothomb, 


68. 

Convention  entre  la  Confédération  de  f  Allemagne 

du  Nord  et  (Italie  pour   la  garantie  réciproque 

de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art;  signée 

à  Berlin,  le  i2  mai  i869.^J 

Sa  Majesté,  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Con- 
fédération de  FAIIemagne  du  Nord,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,    également   animés   du   désir    d'adopter,    d'un 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  28  juin  1869. 
Nouv,  Recueil  gén.    Tome  XIX.  Oo 
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commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  ta  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  PLénipotentiaireii 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Alexandre  Maximilien  de  PhiUpsboni,  Son 
directeur  au  Ministère  des  Affaires  étrangèreii 
et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Edouard  Comte  de  Launay,  Son  EnvOTé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  $a 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  près  la  Conféaératîoii 

de  l'Allemagne  du  Nord, 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articlif 
suivants: 

Art.  1^'*  Les  auteurs  de  livres,  brochures  oo  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculptarOi 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domame  littéraire  ou  artistique,  jouiront 
dans  chacun  des  deux  pays  réciproquement  des  avantages 

aui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
es  ouvrages  ae  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la 
même  protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  ci  cette  atteinte  avait 
été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour 
la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  ta  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la'  publication 
dans  chacun  des  deux  pays  d'extraits  on  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spéoîaleaient 
appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  oo  l'étade^ 
et  soient  accompagnées  dfe  notes  explicatives,  on  de  tt^ 
ductions  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  da 
pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.     La  jouissance  du  bénéfice  de  ràrtiole  1*  eet 
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subordonnée  à  Taccom plissement,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités,  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  aart. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies, ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
fois  dans  l'un  des  deux  pays,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  pays  sera,  en  outre,  subordonné 
a  l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier^  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  dans  le 
territoire  de  la  Confédération  de  I  Allemagne  du  Nord, 
il  devra  être  enregistré  à  Florence,  au  Ministère  d'Agri- 
culture, Industrie  et  Commerce. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  ta  première  fois  en  Italie, 
il  devra  être  enregistré  à  Berlin,  au  Ministère  des  Cultes. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  soit  aux  susdits  Ministères,  soit 
aux  Légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage 
dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
et  dans  les  trois  mois  qui.  suivront  cette  mise  en  vigueur, 
pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater 
de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que 
l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  ^dispositions  de 
l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  aroit  de  tra- 
duction, auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement:  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction   aussi  longtemps  que 
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quelque  autre  personne  n*aora  pas  foit  admettre  en  jastiee 
un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1^  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œavras 
dramatiques  ou  musicales,  publiées,  exécutées  on  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  oovrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  pays, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jonuront 
à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1^,  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  pays.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traduotenr 
par  rapport  k  la  version  au'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original,  et  non  pas  de  conlérer  le  droit  exclusif  de  tra- 
duction au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque, 
écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et' les 
limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  Pan 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  k  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'autre  pavs,  de  tonte  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce 
sous  tes  conditions  suivantes: 

P  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'on  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publicatton 
dans  l'autre  pays,  conU)rmément  aux  dispositions  de 
Tarticle  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  para, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  k  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
u'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  .totalité,  dans  le  délai 
e  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'an  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  confonnément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  saflini 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver 
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le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison.  Cette  déclaration  devra  être  reproduite  dans 
la  première  livraison  de  chaque  volume,  si  les  ouvrages 
publiés  par  livraisons  se  composent  de  plusieurs  volumes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé,  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans 
Tun  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois 
mois,   à   partir  de  sa   première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  1^'  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  des  Parties 
contractantes,  sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou 
éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne 
pourront  être  vendus  dans  l'autre  pas,  ces  exemplaires 
ou  éditions  seront  respectivement  considérés  et  traités 
dans  ce  pays  comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  s'applique 
seront  librement  admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit 
à  destination  d'un  pays  tiers. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.  jouiront  réciproque- 
ment et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs 
et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5 
de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux 
pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  repro- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal 
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oa  le  recueil  mAine  oii  ils  les  aaront  fait  paraître,  qùlls 
en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  o^tteinter* 
diction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  disooaaioii 
politique. 

Art.  10.  La  vente  et  Texposition,  dans  le  territoire 
des  Parties  contractantes,  d'ouvrages  ou  objets  de  repro* 
duction  non  autorisés,  définis  par  les  articles  1**,  4',  5 
et  6  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  h  Tartiole  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  lun  des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'an 
pays  étranger  quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositiona 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre" 
façon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
*  déterminées  par  les  législations  respectives  de  la  mtma 
manière,  que  si  l'infraction  avait  été  commise  an  prao- 
dice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'antre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deoz 
pays. 

Art.  12.  On  prendra  dans  les  deux  pays  par  voie 
de  règlement  d'administration  publique,  les  mesures  né» 
cessaires  pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication 
à  raison  ae  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  snjeta 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domame  public,  fa- 
briqués ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la  misa 
en  vigueur  de  la  présente  Convention,  ou  actuellement 
en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  antoriaée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  paiement  aux  clichés, 
bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux 
pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les  édi- 
teurs ou  imprimeurs  allemands  ou  italiens,  et  constituant 
une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  allemandt 
ou  italiens. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  a  dater  de  la  miaQ 
en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Les  livres  d'importation  licite  seront  admit 
réciproquement  par  les  bureaux  de  douane  qui  leur  sont 
ouverts  actuellement  ou  qui  le  seraient  par  la  aoitiL 
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Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  aux  Parties  contractantes  de  per- 
mettre, de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation^  la  re- 
présentation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 
à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  des  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  de  contrefaçons. 

Art.  15.  Dans  le  but  de  faciliter  l'exébution  de  la 
présente  Convention,  les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  donner  mutuellement  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  connaissance  de  toutes  les  lois  et  règlements 
actuellement  en  vigueur,  concernant  les  droits  des  auteurs 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  de  même  que 
des  changements  qui  pourraient  survenir  sur  ces  matières 
dans  la  législatien  des  deux  pays. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  en  même  temps 
la  faculté  d'apporter  d'un  commun  accord  à  la  présente 
Convention  toute  modification  dont  l'expérience  viendrait 
a  démontrer  l'utilité. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exé- 
cution deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1875.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  mai  1869. 

Philipsborn. 
Launay. 
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69. 

Convention  entre  la  Confédération  de  tAttemagne 

du  Nord  et  la  Suisse  pour  la  garantie  réciproque 

de  la  propriété  des  couvres  d^  esprit  et  ^art;  signée 

à  BerUn,  le  i3  mai  i869*J 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussea  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bondes  und  der  Bundesrath  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschaft,  çleichmSsm^  von  dem 
Wunsche  beseelt,  in  gemeinsamem  Einverstândoiss  aolohe 
Maassregein  zu  treffen,  welche  Ihnen  zum  geçeaseitigett 
Schutz  der  Recbte  an  literarischen  Erzeagnuaen  and 
Werken  der  Kunst  vorzuçsweise  geeignet  ersciiienea  sind, 
haben  den  Abschiuss  einer  Uebereinkunfl  za  diesem 
Zwecke  beschlossen  und  za  Ibren  BeYollm&ohtigten 
ernannt  : 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôcbstihren    Gebeimen  Ober  -  FinamEraib 
Friedricb  Leopold  Henning, 

Allerbôcbstibren  Gebeimen  Ober-Regiemngsrath 
Cari  Josepb  Benjamin  Herzog; 
der  Bundesratb  der  Scbweizeriscben  Eidgenoasenachaft  ; 
Seinen  ausserordentlicben  Gesandten  nnd  be- 
vollmâcbtigten  Minister,  eidgenôssiscbea  OberstoD, 
Bernbard  Hammer, 
welcbe ,  nacb  Austauscb   ibrer  in  gâter    und  ffehôrù^ 
Form  befundenen  Vollmacbten,  ûber  nacbstebenae  Ârtikel 
ûbereingekommen  sind: 

I.     Fur  die  StaatendesNorddeutscbenBDndes 

gûltige  Bestimmungen. 

Art.  1.  Die  Urbeber  von  Bûcbem,  Broscbûrea  oder 
anderen  Scbriften ,  musikaliscben  Kompositionen  and 
Arrangements,  von  Werken  der  Zeicbenkunst ,  der  Ha- 
lerei,  der  Bildbauerei,  des  Kupfersticbs,  der  Litbographie 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin.  —  .Des  Con- 
ventions  identiques  ont  été  conoloes  à  Berne,  le  16  ootobre  1869, 
entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand-Doché  de  ÏTnsno 
d'une  part  et  la  Suisse  d'autre  part,  et  entre  le  Grand-Duché  de 
Bade  et  la  Suisse. 
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und  allen  anderen  âbniichen  Erzeugnissen  aus  dem  Ge- 
biete  der  Literatur  oder  Kunst,  welche  zum  ersten  Maie 
in  der  Scbweiz  verôffentlicbt  werden,  geniessen  in  den 
Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  die  Vortheile,  welche 
daseibst  dem  Eigentbum  an  Werken  der  Literatur  oder 
Kunst  gesetziicb  eingerâumt  sind  oder  kûnftig  eingerâumt 
werden.  Sie  soUen  denselben  Scbutz  und  dieselbe  Recbts- 
bûlfe  gegen  jede  Beeintrâcbtigung  ibrer  Rechte  geniessen, 
aïs  wenn  dièse  Beeintrâcbtigung  gegen  die  Urbeber 
solcher  Werke  begangen  wâre,  welche  zum  ersten  Maie 
innerbalb  der  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  ver- 
ôffentlicht  worden  sind.  Es  sollen  ibnen  jedoch  dièse 
Vortbeile  nur  so  lange  zustehen,  als  die  Rechte  der 
dem  Norddeutschen  Bunde  angebôrigen  Urbeber  in  der 
Scbweiz  geschûtzt  sind,  und  sie  sollen  in  den  Staaten 
des  Norddeulschen  Bundes  nicht  ûbeî*  die  Frist  hinaus 
dauern,  welche  zu  Gunsten  einheimischer  Urbeber  in 
den  letzteren  Staaten  besteht. 

Art.  2.  Es  ist  gestattet  in  den  Staaten  des  Nord- 
deutschen Bundes  Auszûge  aus  Werken,  oder  ganze 
Stûcke  von  Werken,  welche  zum  ersten  Maie  in  der 
Scbweiz  erschienen  sind,  zu  verôffentlichen,  vorausgesetzt, 
dass  dièse  Verôffentlichungen  fur  Zwecke  der  Kritik  oder 
Literaturgeschichte  bestimmt,  oder  dass  sie  ausdrûcklich 
fur  den  Schulgebrauch  oder  Unterricht  bestimmt  und 
eingerichtet  sind. 

Art.  3.  Um  in  den  Genuss  des  im  Artikel  1  festge- 
stellten  Rechts  zu  gelangen,  bedarf  es  einer  besonderen 
Anmeldung  oder  Niederlegung  des  zu  schûtzenden  Er- 
zeugnisses  nicht;  es  geniigt  vielmehr  fur  denjenigen, 
welcher  den  Scbutz  beansprucht,  der  Nachweis,  dass  er 
selbst  Urbeber  des  Erzeugnisses  sei,  oder  seine  Rechte 
von  dem  Urbeber  herleite. 

Art.  4.  Die  Bestimmungen  des  Artikel  1  sollen  gleicbe 
Anwendung  auf  die  Darstellung  oder  Auffûhrung  drama- 
tischer  oder  musikaliscber  Werke  finden,  welche  nach 
Eintritt  der  Wirksamkeit  der  gegenwvârtigen  Ueberein- 
kunft  zum  ersten  Maie  in  der  Scbweiz  verôffentlicbt^ 
aufgefiihrt  oder  dargestellt  werden. 

Art.  5.  Den  Originalwerken  werden  die  in  der  Scbweiz 
veranstalteten  Uebersetzungen  einheimischer  oder  fremder 
Werke  ausdrûcklich  gleicbgestellt.  Demgemâss  sollen 
dièse  Uebersetzungen  rûcksichtlich  ibrer  unbefugten  Ver- 
vielfâltigung  im  Gebiete  des  Norddeutschen  Bundes  den 
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im  Art.  1  festgeseizten  Schutz  gentessen.  Es  mi  mdeM 
wohlverstanden,  dass  der  Zweck  des  gegenwftrtigen  Ar- 
tikels  nur  dabin  geht,  den  Uebersetzer  in  Beziehung  aaf 
seine  eigene  Uebersetzung  za  schûtzen,  keinesweges  aber 
dem  ersien  Uebersetzer  irgend  eines  in  todter  oder 
lebender  Sprache  geschriebenen  Werkes  das  aosschliess- 
liohe  Uebersetznngsrecbt  zu  fibertragen,  ausgenommen 
in  dem  im  folgenden  Artikel  vorgesehenen  Falle  and 
Umfange. 

ArL  6.  Der  Verfasser  eines  jeden  in  der  Sohweiz 
verôffentlichten  Werkes,  welcher  sich  das  Recht  anf  die 
Uebersetzung  vorbehaiten  hat,  soll,  vom  Tage  des  ersten 
Erscheinens    der    mit    seiner    Ermftcbtigang    heransge- 

Sbenen  Uebersetzung  seines  Werkes  an  gerecfanet,  fOnf 
hre  lang  das  Vorrecht  geniessen,  gegen  die  Verdffent- 
lichung  jeder,  ohne  seine  Erm&chtigung  veranstalteten 
Uebersetzung  desselben  Werkes  im  Noradeutschen  Bnndes- 

gsbiete  gescbOtzt  zu  sein,  und  zwar  unter  folgenden 
edingungen  : 
1*  Das  Original werk  muss  auf  die  binnen  drei  Ho* 
naten,  vom  Tage  des  ersten  Erscheinens  in  der 
Schweiz  an  gerechnet,  erfoigte  Anmeldnng  auf 
dem  Ministerinm  der  geistlicben  Angelegenheîten 
in  Berlin  eingetragen  werden.  Die  Anmeldang  îst 
schriftlich  an  dièses  Ministerium  zu  ricbten. 

Die  Eintragung  erfoigt  in  ein  besonders  za 
diesem  Zwecke  gefâhries  Register  and  soll  keinen 
Aniass  zur  Erhebnng  irgend  einer  GebOhr  geben. 
Die  Betheiligten  erbalten  eine  urknndiiche  Beschei- 
nigung  ûber  die  Eintragung;  dièse  Bescheinigung 
wird  kostenfrei  ausgcstellt  werden,  vorbehaitlich 
der  gesetziicben  Stempelabgabe. 

2.  Der  Verfasser  muss  an  der  Spitze  seines  Werkes 
die  Absicht,  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vor- 
zubehalten,  angezeigt  haben. 

3.  Die  erwâhnte,  mit  seiner  Ermâ'chtigung  veran- 
staltete  Uebersetzung  muss  innerhalb  Jahresfrist, 
vom  Tage  der  nach  Maassgabe  der  vorstebenden 
Bestimmung  erfolgten  Anmeldung  des  Oriçinals 
an  gerechnet,  wenigstens  zum  Theil  und  bmnen 
einem  Zeitraume  von  drei  Jahren ,  vom  Tage  der 
Anmeldung  an  gerechnet,  vollstândig  erschienen  sein. 

4.  Die  Uebersetzung  muss  in  einem  der  beiden  L&nder 
verdffentlicht  werden. 


i 
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Bei  den  in  Lieferungen  erscheinenden  Werken  soll 
es  genûgen,  wenn  die  Erkiârung  des  Verfassers,  dass 
er  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vorbehalten  habe, 
auf  der  ersten  Lieferung ,  und ,  sofern  das  Werk  in 
mebrere  Bande  zerrâllt,  auf  der  ersten  Lieferung  jedes 
Bandes  ausgedrûckt  ist. 

Es  soll  jedoch  hinsicbtiich  der  fur  die  Ausûbung  des 
ausschliessiichen  Uebersetzungsrechts  in  diesem  Ariikel 
festgesetzten  fûnQâhrigen  Frist  îede  Lieferung  als  ein  be- 
sonderes  Werk  angesehen  werden. 

Der  Verfasser  aramatiscber  Werke,  welcher  sicb  fur 
die  Uebersetzung  derselben  oder  die  Auffûhrung  der 
Uebersetzung  das  in  den  Art.  4  und  6  bestimmte  aus- 
schliessliche  Recht  vorbehalten  will,  muss  seine  Ueber- 
setzung drei  Monate  nach  dem  Erscheinen  des  Original- 
werkes  erscheinen  oder  auffâhren  lassen. 

Die  durcb  gegenwârtigen  Artikel  gewâbrten  Recbte 
sind  an  die  Beaingungen  gebunden,  welche  dem  Ver- 
fasser eines  Originalwerkes  durcb  die  Art.  1  und  3  der 
gegenwartigen  Uebereinkunft  auferlegt  sind. 

Art.  7.  Die  gesetziichen  Vertreter  oder  Rechtsnach- 
folger  der  Verfasser,  Uebersetzer,  Komponisten,  Zeichner, 
Maier,  Bildhauer,  Kupferstecher,  Lithographen  u.  s.  w. 
sollen  in  allen  Beziehungen  derselben  Recbte  theilhaffeig 
sein,  welche  die  gegenwârtige  Uebereinkunft  den  Verfas- 
sern  (lebersetzern,  Komponisten,  Zeicbnern,  Malern,  Biid- 
hauern,Kupferstechern  und  Lithographen  seibst  bewilligt. 

Art.  8.  Un^eachtet  der  in  den  Art.  1  und  5  der 
gegenwartigen  Uebereinkunft  enthaltenen  Bestimmungen 
dûrfen  Artikel,  welche  aus  den  in  der  Scbweiz  erschei- 
nenden Tagesblattern  oder  periodiscben  Sammelwerken 
entnommen  sind,  in  den  Tagesblattern  oder  periodiscben 
Sammelwerken  des  Norddeutschen  Bundes  abgedruckt 
oder  ûbersetzt  werden,  wenn  nur  die  Quelle,  aus  der 
die  Artikel  geschôpft  sind,  dabei  angegeben  wird. 

Inzwischen  soll  dièse  Befugniss  auf  den  Abdruck 
von  Artikeln  aus  in  der  Schweiz  erscheinenden  Tages- 
blattern oder  periodiscben  Sammelwerken  in  dem  Falle 
keine  Anwendung  finden ,  wenn  die  Verfasser  in  der 
Zeitung  oder  in  dem  Sammelwerk  seibst ,  in  welchem 
sie  dieselben  haben  erscheinen  lassen,  fôrmlîch  erklârt 
haben,  dass  sie  deren  Abdruck  untersagen.  In  keinem 
Fall  soll  dièse  Untersagung  bei  Artikeln  politischea  In- 
halts  Platz  greifen  kônnen. 
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Ah.  9.  Der  Verkauf  and  das  Feilbieteo  von  Weiken 
oder  Gegenstfinden ,  welche  im  Sinne  der  Art  1,  ij  5 
und  6  unbefugter  Weîse  verviellïiltigt  sind,  iat  vorbehalt- 
lich  der  im  Art  10  getroffenen  Bestimmung  im  Gebiet 
des  Norddeutschen  Bundes  verboten,  aei  es,  dass  die 
unbefugte  Vervielfôltigung  in  der  Schweiz  oder  in  irgend 
einem  fremden  Lande  stattgefunden  bat. 

Art.  10.  Der  Norddeutsche  Bund  wird  im  Yerwal- 
tungswege  die  nôthigen  Anordnongen  zur  Yerhiltaiig 
aller  Scbwieri^keiten  und  Verwickelungen  treSen,  in 
welche  die  seinem  Gebiet  angebôrigen  Verleger,  Dmcker, 
Buch-  oder  Kunstbândier  durcb  den  Besitz  und  Verkanf 
solcher  Vervieifâltigungen  Schweizerisober,  noob  nicht 
zam  Gemeingut  gewordenen  Werke  ^rathen  kdnnten, 
welcbe  sie  vor  dem  Eîntritt  der  Wirksamkeit  ffegen- 
wârtiger  Uebereinkunft  veranstaltet  oder  eingefûbrt  Daben, 
oder  welcbe  gegenwârtig  obne  ErmSicbtigang  des  Be- 
recbtigten  veranstaltet  oder  abgednickt  werden. 

Die  Anordnungen  sollen  sicb  aucb  auf  Abklatsohe 
(clicbés),  Hoizstôcke  und  gestocbene  Platten  aller  Art, 
sowie  auf  lithographîscbe  Steine  erstrecken,  welcbe  sicb 
in  den  Magazinen  bei  den  Norddeutscben  Verlegem  oder 
Druckern  befinden  und  Schweizeriscben  Originalen  obne 
Ermâcbtigung  des  Berecbtigten  nachgebildet  sind. 

Indessen  sollen  dièse  Abklatscbe,  Hoizstôcke  and  ge- 
stocbene Platten  aller  Art,  sowie  die  litbographiscben 
Steine  nur  innerhalb  vier  Jahre,  von  dem  oeginn  der 
Wirksamkeit  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  an  ge- 
rechnet,  benutzt  werden  dûrfen. 

Art.  11.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soli  in 
keiner  Weise  das  Recht  der  Regierungen  bescbrânken, 
die  Einfuhr  solcher  Bûcher  in  ibre  Staaten  zu  verbieten, 
welche  nach  ihren  inneren  Gesetzen  oder  in  Gemfissbeit 
ihrer  Verabredungen  mit  anderen  Staaten  fur  Naobdraoke 
erkiârt  sind  oder  erklârt  werden. 

Art.  12.  In  Fâllen  von  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Artikel  wird  die 
Beschiagnahme  der  unbefu^en  Nachbildungen  stattfinden 
und  die  Gerichte  werden  die  durcb  das  Gesetz  bestimm- 
ten  Strafen  zur  Anwendung  bringen,  and  zwar  in 
gleicher  Weise,  wie  wenn  der  Eingriff  zam  Naobtheile 
eines  im  Bereich  des  Norddeutscben  Bundes  erschienenen 
Werkes  oder  Erzeugnisses  begangen  worden  wfire. 

Die  eine  Nachbildung  erweisenden  Merkoiale  werden 
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von  den  Gerichten  in  den  Staaten  des  Bondes  nach  der  da- 
selbst  in  Kraft  bestebenden  Gesetzgebung  bestimmt  werden. 

II.     Fur    die  Scbweiz    gûltige   Bestimmungen. 

Art.  13.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Art. 
2,  3,  5,  G,  7,  8,  10  und  11  werden  deichermaassen  fur 
den  Schutz  des  in  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes 
gehôrig  erworbenen  Eigenthums  an  Werken  des  Geistes 
oder  der  Kunst  aïs  Gegenrecbt  in  der  Scbweiz  An- 
wendung  finden. 

Art.  14.  Die  Gericbte,  die  in  der  Scbweiz,  sei  es 
fur  die  Civil  -  Entscbâdigung ,  sei  es  fur  die  Bestrafung 
der  Vergehen,  zustandig  sind,  werden  auf  dem  ganzen 
Gebiete  der  Eidgenossenschaft  zum  Nutzen  der  dem 
Norddeutschen  Bunde  angebôrigen  Eigentbâmer  literari- 
scher  und  kûnstlerischer  Werke  die  Bestimmungen  des 
Art.  13  und  der  nachfolgenden  Art.  15  bis  30  in  An- 
wendung  bringen. 

Es  ist,  immerhin  unter  Vorbebalt  der  im  Art.  31 
verabredeten  Gewâhrieistungen ,  verstanden,  dass  dièse 
Bestimmungen  ersetzt  werden  kônnen  durch  gesetziicbe 
Vorschriften,  welche  die  zuslândigen  Behôrden  der  Scbweiz 
unter  Gleicbstellung  der  Ausiander  mit  den  Einheimiscben 
in  Bezug  auf  das  literarische  oder  kûnstleriscbe  Eigen- 
thum  beschliessen  môgen. 

Art.  15.  Die  im  Art.  6.  vorgesehene  Eintragung  der- 
jenigen  im  Gebiete  des  Norddeutschen  Bundes  verôffent- 
lichien  Werke,  deren  Verfasser  sich  das  Recht  auf  die 
Uebersetzung  vorbehalten  wollen,  bat  innerhalb  der  in 
besagtem  Artikel  angesetzten  Fristen  bei  dem  eidgenôs- 
sischen  Département  des  Innern  in  Bern  zu  erfolgen. 

Art.  10.  Die  Urheber  von  Bûchern,  BroschOren 
oder  anderen  Schriften ,  musikalischen  Kompositionen 
oder  Arrangements,  Zeichnungen,  Gemalden,  Bildnauereien, 
Stichen ,  Lithographien  und  allen  anderen  gleichartigen 
Erzeugnissen  aus  dem  Gebiete  der  Literatur  oder  Kûnste, 
welche  zum  ersten  Maie  in  dem  Gebiete  des  Norddeut- 
schen Bundes  verôffentlicht  werden,  geniessen  in  der 
Schweiz  zum  Schutze  ihrer  Eigenthumsrechte  die  in  den 
nachfolgenden  Artikeln  nâber  oezeichneten  Rechte. 

Art.  17.  Die  Verfasser  von  dramatischen  oder  musi- 
kalischen Werken,  welche  im  Gebiete  des  Norddeutschen 
Bundes  zum  ersten  Maie  verôffentlicht  oder  aufgefûbrt 
werden,   geniessen  in   der  Schweiz   in  Bezug    auf  die 
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DarstelluDg  oder  Auffûhrung  ihrerWerke  den  D&mlichtn 
Sohutz,  welcber  in  letzterem  Lande  den  Yerfassem  oder 
Tonsetzern  der  am  meisten  begûnstigten  Nation  hezfig- 
lich  der  DarstelIuQg  oder  Auffûhmng  ihrer  Werke  ge- 
wfibrt  ist  oder  kûnuighin  gewâbrt  werden  wird. 

Art.  18.  Das  in  der  Schweiz  gemâss  den  Bestim- 
mungen  der  vorgebenden  Artikel  erworbene  Eigenthonis- 
recbt  an  den  im  Art.  16  erw&bnten  literarisdiea  oder 
kûnstleriscben  Werken  dauert  fur  den  Urheber  wfthrend 
seiner  ganzen  Lebenszeit  und  insoferii  er  vor  dem  Ab- 
laufe  des  dreissigsten  Jahres,  vom  Zeitpankte  der  ersten 
Verôffentlicbang  an ,  stirbt ,  so  wirkt  es  ffir  den  Rest 
dieser  Zeit  nocb  fort  zaGunsten  seiner  Recbtsnachfolger. 

Wenn  die  Verôffentlicbung  nicbt  zur  Lebenszeit  des 
Urbebers  stattfand,  so  haben  seine  Erben  oder  Rechts- 
nacbfolger  wâbrend  sechs  Jahre,  vom  Tode  des  Urbebers 
an,  das  ausschliessiiche  Recht  zur  Verôffentlicbang  des 
Werkes.  Macben  sie  davon  Gebraucb,  so  dauert  die 
Schutzfrist  dreissig  Jahre  nacb  diesem  Todesfalle.  Die 
Dauer  des  Eigentbumsrecht^  aaf  Uebersetzangen  bingegen 
ist  aaf  fûnf  Jabre  gemâss  dem,  was  im  Art.  6  festf^setzt 
ist,  bescbrânkt. 

Art.  19.  Jede  Vervielfâltigung  eines  im  Art.  16.  er- 
wahnten  literariscben  oder  kûnstleriscben  Werkes,  welche 
ohne  Genehmigung  des  Berecbtigten  in  Zuwidorbandlung 
gegen  die  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Ueberein- 
kunft  veranstaltet  wird,  soll  als  Nacbdruck  bestraft  werden. 

Art.  20.  Wer  wissentlich  nacbgedrockte  Geeenstftnde 
auf  Scbweizeriscbem  Gebiete  verkauft,  zum  Verkanf  aas- 
legt  oder  einfûhrt,  ist  mit  den  gegen  den  Nachdnick 
angedrohten  Strafen  zu  belegen. 

Art.  21.  Der  Nacbdrucker  ist  mit  einer  Bnsse  von 
wenigstens  Einbundert  Franken  bis  auf  bôobstens.  zwtt« 
tausend  Franken  und  der  Verkâufer  mit  einer  Busse  v<m 
wenigstens  fûnfundzwanzig  Franken  bis  auf  bSobatens 
fûnfhundert  Franken  zu  belegen;  sie  sind  aosserdem 
verbunden,  dem  Eigenthûmer  fâr  den  ihm  verorsachten 
Nachtbeil  Ersatz  zu  leisten. 

SowohI  gegen  den  Nacbdrucker,  aïs  gegen  den  Ein- 
bringer  und  den  Verkâufer  ist  auf  Wegnahme  derNaoh- 
druckausgabe  (Art.  19)  zu  erkennen.  In  allen  Flflea' 
kônnen  die  Gericbte  auf  Verlangen  der  Civilpartai  ver^ 
fûgen,   dass  derselben   die  nacbgebildeten  GegeiiaUtaide^ 
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auf  Abschlag  des  ihr  zogesprochenen  Scbadenersatzes, 
zugestellt  werden. 

Art.  22.  In  den  durch  vorigen  Artikel  voi^esehenen 
Fallen  ist  der  Erlôs  aus  den  weggenommenen  Gegen- 
standen  dem  Eigenthûmer  auf  Abschlag  des  ihm  er- 
wachsenen  Schadens  auszuhândigen  ;  der  Rest  seiner 
Entschâdigung  ist  im  gewôbniichen  Rechtswege  zu  ver- 
folgen. 

Art.  23.  Der  Eigenthamer  eines  literariscben  oder 
kûnstlerischen  Werkes  kann,  kraft  Vcrfûgung  der  zu- 
stândigen  Behôrde  mit  oder  ohne  Beschiagnabme  eine 
detaillirte  Bezeichnung  oder  Beschreibung  der  Erzeug- 
nisse  vornehmen  lassen,  welche  nach  seiner  Bebauptung 
in  Zuwiderhandiung  gegen  die  Bestimmungen  gegen- 
wârtiger  Uebereinkunft  zu  seinem  Schaden  nacbge- 
macht  sind. 

Die  Verfûgung  ist  auf  einfachen  Antrag  des  Eigen- 
thûmers,  im  Falle  unbefugter  Uebersetzung  zugleich  auf 
den  Vorweis  der  die  Eintragung  des  Originals  bestâti- 
genden  Bescheinigung,  zu  erlassen.  Erforderlichen  Falls 
bat  die  Verfiigung  die  Bezeichnung  eines  Sachverstândigen 
zu  enthalten. 

Wird  die  Beschiagnabme  begebrt,  so  kann  der 
Richter  von  dem  Klâger  eine  Kautionssumme  verlangen, 
die  zu  erlegen  ist,  bevorzur  Beschiagnabme  geschritten  wird. 

Dem  Inhaber  der  beschriebeneU  oder  unter  Bescblag 
gelegten  Gegenstânde  ist  Abschrift  der  Verfûgung  una 
der  die  Erlegung  der  etwaigen  Kautionssumme  bestMî- 
genden  Bescheinigung  zuzustellen.  Ailes  bei  Vermeidung 
der  Nichtigkeit  und  der  Entschâdigun^spflicht. 

Art.  24.  Unterlasst  der  Klâger,  innerbalb  vierzebn 
Tagen  den  Rechtsweg  zu  betreten,  so  wird  die  Be- 
schreibung oder  Beschiagnabme  von  Rechtswegen  hin- 
fâllig,  unbeschadet  der  Entschâdigung,  welcbe  etwa  ver- 
langt  werden  kann. 

Art.  25.  Die  Verfolçung  vor  den  Scbweîzerischen 
Gerichten  wegen  der  m  gegenwârtiger  Uebereinkunft 
bezeichneten  Vergehen  findet  nur  au?  Antrag  des  be- 
schâdigten  Theiles  oder  seiner  Recbtsnacbfolger  statt. 

Art.  26.  Die  Klagen  auf  Nachbildung  literarischer 
oder  kûnstlerischer  Werke  sind  in  derSchweiz  bei  dem 
Gerichte  desBezirks  anzubringen,  in  welchem  die  unbe- 
fugte  Nachbildung  oder  Feilhaliung  stattgefonden  bat» 
Die  Civiiklagen  sind  summariscb  zu  verhandeln. 
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Art.  27.  Die  durch  çegenw&rtige  UebereinkDnft  feBtge- 
setzten  Strafen  dûrfen  nient  gehâoft  werden. 

Fur  aile  der  ersten  Strafeinleitung  vorangegangeneii 
Handiungen  darf  keine  hârtere  Strafe  erkannt  werden, 
als  diejenige,  welche  auf  die  am  scbwersten  zu  ahndende 
unter  diesen  Handiungen  zu  verhângen  sein  wflrde. 

Art.  28.  Das  Gericht  kann  den  Anschlag  des  Ur- 
tbeils  an  den  von  ihm  zu  bestimmenden  Orten  Dod  die 
ganze  oder  auszugsweise  Einrûckung  desselben  in  die 
von  ibm  zu  bezeichnenden  Zeitungen  anordnen ,'  and 
zwar  Ailes  auf  Kosten  des  Verurtbeilten. 

Art.  29.  Die  im  Art.  21  bestimmten  Strafen  kGnnen 
bei  Rûckfâllen  verdoppeit  werden.  Ein  Rûckfall  ist  vor- 
banden,  wrenn  gegen  den  Ançekiagten  in  den  fûnf  voran- 
gegangenen  Jahren  ein  Urtheil  wegen  eines  gleichartigen 
Yergehens  gelallt  worden  ist 

Art.  30.  Beim  Vorbandensein  mildemder  Umstftnde 
kônnen  die  Gerichte  die  gegen  die  Scbuldiçen  Ansg^ 
sprocbenen  Strafen  aucb  unter  das  vorgeschnebene  Mi- 
nimum ermâssigen. 

III.    Allgemeine  Bestimmnngen* 

Art.  31.  Die  vertragscbliessenden  Theile  baben  sich 
dabin  verstândigt,  die  gegenwârtige  Uebereinknnfl  einer 
Revision  zu  unterwerfen,  wenn  eine  neue  Gesetzgebang 
ûber  die  darin  behandelten  Gegenstfinde  im  einen  oder 
anderen  Lande  oder  in  beiden  Lândern  eine  solcbe  Révision 
wrûnschenswertb  macben  sollte  ;  es  ist  j[edocb  verstanden, 
dass  die  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Ueberrànkanft 
fur  beide  Lânder  verbindiicb  bleiben  v^erden,  bis  aie  im 
gemeinsamen  Einverstândniss  abgeSindert  sind. 

Wenn  die  gegenwârtig  im  Gebiet  des  Norddentschen 
Bundes  dem  Schutz  des  literarischen  und  kûnstlerischen 
Eigenthums  gewâhrten  Garantien  w&hrend  der  Dauer 
der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  Aenderungen  erleiden 
soUten,  so  wûrde  die  Scbweizeriscbe  Regiemng  befo^ 
sein,  die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  daroh  die 
neuen,  von  der  Gesetzgebung  des  Norddentschen  Bondes 
erlassenen  Vorschriften  zu  ersetzen. 

Art.  32.  Die  gegenwârtige  Ueber^nknnft  tritt  m 
gleicher  Zeit  und  fur  die  nâmiicbe  Daner  in  Kraft,  wia 
der    am    13»  Mai   1869    zwischen    dem  Norddentaohen 
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Bunde  nebst  den  iibrigen  Staaten  des  Zollvereins  und 
der  Schweiz  abgeschlossene  Handelsvertrag. 

Sie  soll  ratifizirt  und  es  sollen  die  Ratifikations-Ur- 
kunden  an  demselben  Orte  and  zu  derselben  Zeit,  wie 
die  Ratifikations-Urkunden  jenes  Vertrages,  ausgetauscbt 
werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  13.  Mai  1869. 

Henning.  B.  Hammer, 

Herzog, 
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70. 

Note  du  Chargé  d^affaires  de  France  au  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  Prusse  contenant  la 
déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  ;  signée  à  Berlin^ 

le  19  juillet  1870. 

Berlin,  le  19  juillet  1870. 

Le  soussigné,  Chargé  d'affaires  de  France,  en  exé- 
cution des  ordres  qu'il  a  reçus  de  son  Gouvernement, 
a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Son  Excellence 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  la  communication  suivante:  Le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ne  pouvant 
regarder  que  comme  une  entreprise  dirigée  contre  la 
sécurité  territoriale  de  la  France  le  projet  d'élever  un 
prince  prussien  au  trône  d'Espagne,  s'est  trouvé  dans  la 
nécessité  de  demander  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
l'assurance  qu'une  telle  combinaison  ne  pourrait  se  réaliser 
avec  son  assentiment. 


*)  La  plupart  des  capitulations  et  quelques  autres  documents, 
qui  n'ont  pas  été  publiés  officiellement,  ont  été  empruntés  aux 
Archives  diplomatiques  (1871-72,  T.  I— IV;  1873,  T.  I«), 
collection  remarquable  et  très-complète. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'étant  refusé  a  donner 
cette  assurance,  et  ayant  témoigné  au  contraire  à  l'Am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  qu'il 
entendait  se  réserver,  pour  cette  éventualité  comme  poar 
toute  autre,  la  faculté  de  consulter  les  circonstances,  le 
Gouvernement  Impérial  a  dû  voir  dans  la  déclaration  do 
Roi  une  arrière- pensée  menaçante  pour  la  France  comme 
pour  l'équilibre  des  forces  en  Europe.  Cette  déclaration 
a  été  aggravée  encore  par  la  notification  faite  aux  Cabinets 
du  refus  de  recevoir  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  et 
d'entrer  dans  aucune  explication  nouvelle  avec  lai. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  a  jugé  qu'il  avait  Tobligation  de  pourvoir  im- 
médiatement à  la  défense  de  son  honneur  et  de  ses 
intérêts  compromis,  et,  résolu  à  prendre  à  cet  effet 
toutes  les  mesures  commandées  par  la  situation  qoi  Ini 
est  faite,  il  se  considère,  dès  à  présent,  comme  étant  en 
état  de  guerre  avec  la  Prusse. 

Le  soussigné,  etc. 

Le  Sourd. 


71. 

Circulaire  du  Chancelier  de  la  Confédération  de 
V Allemagne  du  Nord  aux  Représentante  diplo- 
matiques à  ^étranger  sur  la  déclaration  de  guerre 
de  la  France  ;  signée  à  Berlin^  le  i9  juillet  1870. 

Berlin,  den  19.  Juli  1870. 

Die  Kaiserlich  Franzôsiscbe  Regierung  bat  darch 
ihren  Geschaftstrâger  das  in  Abschriit  anliegende  Acten- 
stûck  —  ibre  Kriegserkiârung  enthaltend  —  ûbergeben 
lassen. 

Es  ist  das  die  erste  und  einzige  amtlicbe  Mittheilong, 
welche  wir  in  der  ganzen,  die  Welt  seît  14  Tagen  bfr> 
schâftigenden  Angelegenheit,  von  der  Kaiserlich  FranxO- 
sischen  Regierung  erhalten  haben.' 

Als  Motive  fur  den  Krieg,  mit  dem  sie  uns  (Iberzieht, 
giebt  sie  darin  an: 

die   Ablehnung  Seiner   Maiestâl    des   KGnigs,   die 
Versicherung  zu   geben,   class  die  Erhebong  eines 
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Preussischen  'Prinzen   auf  den    Spanischen    Thron 

nicht  mit   seiner  Zustimmung  verwirkiicht  werden 

kônne,  und  die  angeblich  den  Cabinetten  gemacbte 

Notification  von  der  Weigerung,  den  Franzôsischen 

Botschafter  zu   empfangen  und  mit  ihm  weiter  zu 

verhandeln. 

Wir  haben  darauf  kurz  Folgendes  zu  erwidern  :  Seine 

Majestat   der  Kônig,    in  voiler  Achtung  vor   der  Selbst- 

stândigkeit   und    Unabhângigkeii   der  Spanischen  Nation 

und    vor   der   Freibeit   der  Entscblûsse  der  Prinzen    des 

FCirstlich  Hobenzollernschen  Hanses,    bat  niemals  daran 

gedacbt,  den  Erbprinzen  auf  den  Spaniscben  Tbron  er- 

heben  zu  wollen.     Die  an  Seine  Majestat  gestellten  For- 

derungen   von   Zusagen   fiir   die   Zukunft   waren    unbe- 

rechtigt     und     anmassend.     Ibm    einen   Hintergedanken 

oder  eine  feindiicbe  Absicht  gegen  Frankreich  dabei  zu- 

zuschreiben,  ist  eine  willkûrliche  Erfindung. 

Die  angebliche  Notification  an  die  Cabinette  bat  nie- 
mals stattgefunden,  ebenso  wenig  wie  eine  Weigerung,  mit 
dem  Botschafter  des  Kaisers  der  Franzosen  zu  verhandeln. 
Im  Gegentheil  hat  der  Botschafter  amtliche  Verhand- 
iungen  mit  der  Kôniglichen  Regierung  niemals  versucht, 
sondern  nur  mit  Seiner  Majestat  dem  Kônig  persônlich 
und  privatim  im  Bade  Ems  die  Fragen  besprochen. 

Die  Deutsche  Nation,  innerhalb  und  ausserhalb  des 
Norddeutschen  Bundes,  hat  erkannt,  dass  die  Forderungen 
der  Franzôsischen  Regierung  auf  eine  Demûthigung  ge- 
richtet  waren,  welche  die  Nation  nicht  ertrâgt,  und  dass 
der  Krieg,  welcher  niemals  in  den  Absichten  Preussens 
liegen  konnte,  uns  von  Frankreich  aufgezwungen  wird. 
Die  gesammte  civilisirle  Welt  wird  erkennen,  dass 
die  Grûnde,  welche  Frankreich  anfûhrt,  nicht  existiren, 
sondern  erfundene  Vorwande  sind. 

Der  Norddeutsche  Bund  und  die  mit  ihm  verbûndeten 
Regierungen  von  Suddeulschland  protestiren  gegen  den 
nicht  provocirten  Uebert'all  des  Deutschen  Bundes  und 
werden  denselben  mit  allen  Mittein,  die  ihnen  Gott  ver- 
liehen  hat,  abwehren. 

Ew werden    ersucht,   von    dieser  Depesche 

und    ihren  Anlagen  der  Regierung,  bei  welcher  ISie  be- 
glaubigt  sind,  Abschrift  zu  ûbergeben. 

r.  Bismarck. 
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72. 

Ordonnance  du  Roi  de  Pruise,    am  nom    de   la 

Confédération  de  f  Allemagne  du  Nordy  relative  à 

la  capture  des  bâtiments  de  commerce  françaU; 

signée  à  Berlin,  le  i8  juillet  i870. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Preasveo 
etc.  verordnen  im  Namen  des  Norddeotschen  Bondes, 
was  foigt: 

Franzôsische  Handeisschiffe  sollen  der  Aufbringang 
und  Wegnahme  durch  die  Fahrzeuge  der  Bnndes- 
KriegsmariDe  nicht  unterliegen.  Dièse  Bestimmang 
findel  keine  Anwendung  auf  dieienigen  Schiffa, 
welche  der  AufbringuDg  and  Wegnahme  anoh 
dann  unterliegen  wûrden,  wenn  aie  neotrale 
Schiffe  wâren. 
Urkundiich  unter  Unserer  Hôchstei^enhfindigea  Unter- 
schrift  und  beigedrucktem  Bundes-Insiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  18.  Juli  1870. 

Wilhelm. 
V,  Bismarck- Sdioenhamen. 


73. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  de  France 
aux  préfets  maritimes  ^  chefs  du  service  de  la 
marine^  etc.,  concernant  le  traitement  des  hâHments 
de  commerce  ennemis;  signée  à  PariSy  le  i3  août 

1870. 

Paris,  le  13  août  1870. 

Messieurs,  j'ai  été  consulté  sur  rapplication,  h  des 
cas  particuliers,  de  la  circulaire  en  date  da  26  joillM 
dernier,  par  laquelle  j'ai  notifié  aux  autorités  mantimes 
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la  décision  impériale  insérée  an  Journal  officiel  do  20 
du  même  mois,  relativement  à  la  protection  assurée  aux 
bâtiments  de  commerce  ennemis  (joi  sont  venus  ou  qui 
viendront  dans  les  ports  de  TEmpire^  ignorant  l'état  de  x 
guerre,  ainsi  qu'aux  bâtiments  de  là  Confédération  du 
Nord,  qui  ont  pris  des  cargaisons  à  destination  de  France, 
et  pour  compte  français,  dans  les  ports  ennemis  ou 
neutres  antérieurement  au  19  juillet,  date  de  la  déclaration 
de  guerre. 

,  Après  m'ètre  concerté  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
décision  de  Sa  Majesté  comporte  l'application  des  règles 
suivantes  qui  embrassent  l'ensemble  des  éventualités  dont 
se  préoccupe  notre  commerce  maritime. 

1^  Tout  bâtiment  ennemi  allant  de  ports  neutres  ou 
ennemis  ailleurs  (ju'en  France,  quelle  que  soit  l'épociue 
à  laquelle  il  a  mis  en  mer  et  quelle  que  soit  la  nationalité 
des  propriétaires  de  la  cargaison,  est  passible  de  capture, 
sauf  restitution  ultérieure  du  chargement,  s'il  y  a  lieu,, 
aux  propriétaires  français  on  neutres; 

2^  L'exception  établie  en  faveur  de»  chargements 
pour  compte  français,  sous  pavillon  ennemi,  ne  s'étend 
pas  aux  navires  allemands  qui  ont  pour  destination  un 
port  neutre,  ni  à  ceux  dont  le  chargement  pour  la  France 
n'était  pas  commencé  avant  la  rupture  de  la  paix,  bien 
que  leur  affrètement  soit  d'une  date  antérieure  h  la  guerre; 

3^  L'exemption  de  capture  et  la  garantie  d'un  sauf* 
conduit  pour  retourner,  le  moment  venu,  dans  le  port 
d'attaché,  accordé  aux  navires  ennemis  chargés  pour 
compte  français,  s^applique,  non-seulement  au  bâtiment 
qui  a  pris  la  mer  avant  le  19  juillet,  mais  encore  h 
celui  qui  prouvera  avoir  commencé  de  charger  avant 
cette  date; 

4^  Le  même  priviléee  est  acquis  aux  navires^  qui, 
affrétés  avant  la  guerre  dans  les  régions  transatlantiqpea 
ou  dans  l'Indo-Chine,  auraient  trouvé  ou  reçu  dans  les 
ports  d'arraisonnement  Tordre  d'amener  leur  cargaiiOB 
en  France. 

J'ajoute  qu'il  y  a  lieu  de  faire  courir,  à  dater  du  jour 
de  l'arrivée  en  France,  le  délai  de  trente  jours  accordé 
pour  le  départ  aux  navires  ennemis  entras  dans  nos 
ports,  sans  avoir  connu  l'état  de  suerre.  Cependant  ce 
délai  peut  être  raccourci  si  vous  jQjgez  que  Ja  présence 
des  navires  ennemis  entraînant  des  mconvéïùents,  il  y  a 
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intérêt  à  mettre  les  capitaines  en  demeure  de  prendre 
immédiatement  des  saufs-conduits  destinés  a  assurer  leur 
retour  ou  port  d'attache. 

Je  vous   prie  de  vouloir  bien   porter  ces  solutions  à 
la  connaissance  du  commerce  maritime. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  la  marine, 

Rigautt  de  GenouUly, 


74. 

Ordonnance  de  l'Empereur  d'Allemagne  abolissant 

l'Ordonnance   du  18   juillet   1870^    relative  à   la 

capture    des    bâtiments    de    commerce    français; 

signée  à  Versailles,  le  19  janvier  i87i. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  etc.,  verordnen  im  Namen  des  Deutschen 
Reichs,  was  foigt: 

Die  Verordnung  betreffend  die  Âufbringune  undWeg- 
nahme  Franzôsiscner  Handelsschiffe  vom  lo.  Juli  1870 
(Bundesgesetzblatl  Seite  485)  -  tritt  mit  dem  10.  Februar 
d.  J.  ausser  Wirksamkeit. 

Urkundiich  unter  Unserer  Hôchsteigenhândiffen  Unter- 
schrifi  und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insiegel. 

Gegeben  Hauptquartier  Versailles,  den  1 9.  Januar  1 87 1 . 

WUJielm, 
Gr.  V,  Bismarck' ScJioonhausen. 
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75. 

Trm/^'  eit/rc  to  Prusse  et  la  Grande -- Bretagne 
pour  maintenir  l'indépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique;  signé  à  Londres^  le  9  août  1870.*J 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of 
Prussia,  being  désirons  at  the  présent  time  of  recording 
in  a  solemn  Act  tbeir  fixed  aetermination  to  maintain 
the  independence  and  neutrality  of  Belginm,  as  provided 
in  the  Seventh  Article  of  the  Trcaty  signed  at  London 
on  tbe  19^  of  April,  1839,  between  Belginm  and  tbe 
Netherlands,  whicn  Article  was  declared  by  the  Quintuple 
Treaty  of  1839  to  be  considered  as  having  the  same 
force  and  value  as  if  textually  insehed  in  tbe  said  Quin- 
tuple Treaty,  tbeir  said  Majesties  bave  determined  to 
conclude  between  Themselves  a  separate  Treaty,  wbich^ 
without  impairing  or  invalidating  tbe  conditions  of  tbe 
said  Quintuple  Treaty,  sball  be  sobsidiarv  and  accessory 
to  it  ;  and  Tbey  bave  accordingly  named  as  tbeir  Pleni- 
potentiaries  for  that  purpose,  tbat  is  to  say: 

Her  Majesty  tbe  Queen    of  tbe  Unitra  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland: 

the  Right  Honourable  Granvitte  George  Earf 
Granville,  Lord  Leveson,  a  Peer  of  tbe  United 
Kingdom^  Knigbt  of  tbe  Most  Noble  Order  of  tbe 
Garter,  a  Member  of  Her  Britannic  Majest/s  Most 
Honourable  %rivy  Council,  Lord  Warden  of  tb* 
Cinque  Ports  ana  Constable  of  Dover  Castle,  Chan- 
jcellor  of  the  University  of  Londonv  Her  Britannte 
Majesty's  Principal  Secreterj  of  State  for  Foreîga 
Afl»iirs; 
And  His  Majesty  tbe  King  of  Pmssia; 

his  Ëxoellency  tbe  Minister  of  State  ^  Albert 
Count  of  Bemstorff-Stintenbarg,.  Grand  Crotti  of 
the  Order  of  thi  Red  Eagle  with  Oak  Le«v«% 


*)   En   anglais   et   en  allemand.    Les  ntifiMittonv  ont  ét4 
échangées  à  Londres^  le  26  août  1870» 
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and  Grand  Commander  of  ifae  Royal  Order  of 

the   House   of  Hohenzollern   in  Dtamonds,  eta, 

Ambassador  Extraordinary  and  PIenîpoteniUM7  U> 

Her  Britannic  Majesty  from  His  said  Majesty  for 

the  North  German  Confédération; 

Who,  afler  baving  commnnicated  to  each  other  tbeir 

respective   full   powers,   found  in   good  and   due  form, 

bave  agreed  upon  and  concladed  the  followinç  Articles: 

Art.  1.     His   Majesty    the   King   of  Prassia    baving 

declared   that,  notwitbstanding  the   hostilities  in  wbico 

the  North  German  Confédération  is  engaged  with  France, 

it  is  his  fixed  détermination  to  respect  the  neotralîty  of 

Belginm,   so  long   as  the  same  snall  be  respected  by 

France,  Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom 

of  Great  Britain  and  Ireland  on  her  part  déclares  that, 

if  daring  the  said  bostiiities  the  armies  of  France  sboald 

violate  that  neutrality,  She  witl  be  prepared  to  cooperate 

with  His  Prussien  Majesty   for  the  defence  of  the  same 

in    such    manner   as   may    be   mulually   agreed    opon, 

employing  for  that  purpose  her  naval  and  militaij  foroes 

to  msure  its  observance,  and  to  maintain,  in  coinanction 

with  His  Prassian  Majesty,  then  and  thereafier,  the  inde- 

pendence  and  neutrah'ty  of  Belgium. 

It  is  clearly  anderstood  that  Her  Majesty  the  Qaeen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  does 
not  engage  herself  by  this  Treaty  to  take  part  in  any 
of  the  gênerai  opérations  of  the  war  now  carried  on 
between  the  Nortn  German  Confédération  and  France, 
beyond  the  limits  of  Beigiom,  as  defined  in  the  Treatv 
between  Belgium  and  the  Netherlands  of  April  19,  183v. 
Art.  2.  His  Majesty  the  Kine  of  Pmssia  agrées  on 
his  part,  in  the  event  provided  for  in  the  (on 
Article,  to  co-operate  witn  Her  Majesty  the  Qaeen 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  eroj 
his  naval  and  military  foroes  for  the  purpose  aforeûid; 
and,  the  case  arising,  to  concert  with  Her  Majesty  the 
measures  which  shali  be  taken,  separately  or  in  common, 
to  secure  the  neutrality  and  independence  of  Belgiani. 
Art.  3.  This  Treaty  shall  be  oinding  on  the  High 
Contracting  Parties  dunng  the  eontinuance  of  the  présent 
war  between  the  North  German  Confédération  and  France, 
and  for  twelve  months  after  the  ratification  of  any  Treaty 
of  Peace  concluded  between  those  Parties:  and  on  the 
expiration   of  that  time  the  independence  and  neutrality 
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of  Belgium  will,  so  far  as  the.  Higb  ContracUng  Parties 
are  respecUvely  coDcerned,  continae  io  rest  as  nereiofore 
on  the  Ist  Article  of  the  Quintuple  Treaty  of  tbe  \V^  of 
April,  1839. 

Art  4.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as  soon  aè 

"le. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  affized  thereto  tbe  seal 
of  their  arms. 

Donc  at  London,  tbe  ninth  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  buodred  and  seventy» 

Ch-anvUle. 
Bernstcrff. 


76. 

Traité  entre  la  France  et  la  Grande-^Bretagne 
pour  maintenir  findépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique  ;  signé  à  Londres,  le  H  août  i870!^} 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  do  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne   et   dirlande,  et  Sa  Majesté   TEmpereor  des 
Français,  désiraniA^dans   le  moment  actuel,   consigner 
^ns  un  Acte  solennel  leur  détermination  bien  arrêtée  de 
'|Hntenir  Tindépendanoe  et  la  neutralité  de  la  BelgK|M 
iMes  au'elles  sont  établies  par  Tartiole  7  do  Traité  «goè 
h  Londres  le  19  avril  1839,  entre  la  Bdgiqoe  el  jb» 
Pays-Bas,  lequel  article  a  été  déclaré  par  le  Traité  Qoior 
tuple  de  1839  avoir  la  même  force  et  la  même  vrfeofe 

Îue  s'il  était  textuellement  inséré  dans  b  dit  Quintuple 
raité,  Leurs  dites  Maje||és  ont  résolu  de  oondon^nlns 
elles  on  Traité  séparé,  qui,  sans  infirmer  et  sans  «ffûblir 


«)  En  français  et  en  anglais»     Les  tatiiostfaoS  eut  ééé 
échangées  à  Londres,  k  26  août  1870. 


594  Grande-Bretagne  et  France. 

les  conditions  du  Quintuple  Traité  sus-mentionné,  serait 
un  Acte  subsidiaire  et  accessoire  à  l'autre.  C'est  pourquoi 
Leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires 
à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande: 

le  Très  -  Honorable  Granville  George  Comte 
Granville,  Lord  Leveson,  Pair  du  Royaume-Uni, 
Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de  la  Jarretière, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Con- 
seil Privé,  Lord  Gardien  des  Cinque  Ports  et 
Connétable  du  ChAteau  de  Douvres,  Chancelier 
de,  l'Université  de  Londres,  Principal  Secrétaire 
d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires 
Etrangères  ; 

et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Son  Excellence  le  Marquis  de  La  Valette,  Membre 
de  Son  Conseil  Privé,  Sénateur,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  lorme,  ont 
concerté  et  conclu   entre  eux  les  articles  suivants: 

Art.  I*^'^  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant 
déclaré  que,  malgré  les  hostilités  dans  lesquelles  la  France 
se  trouve  actuellement  engagée  avec  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  sa  volonté  bien  arrêtée 
est  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique  aussi  long- 
temps que  cette  neutralité  sera  respectée  par  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  §|!: 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  déclare,  de  son  côté,  que  si,  pendant  ces 
hostilités,  les  armées  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  de  ses  alliés  venaient  à  violer  la  dite  neu- 
tralité, elle  serait  prête  à  co-opérer  avec  Sa  Majesté 
Impériale  pour  la  défense  de  cette  même  neutralité,  de 
la  manière  qui  pourra  être  concertée  mutuellement,  en 
employant  pour  cet  objet  ses  forces  navales  et  militaires, 
dans  le  but  d'assurer  et  de  maintenir,  de  concert  avec 
Sa  Majesté  Impériale,  en  ce  moment  et  plus  tard,  l'indé- 
pendance et  la  neutralité  de  la  Belgique. 
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Il  est  clairement  eDtenda  que  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne 
s'engage  pas,  par  ce  Traité,  à  prendre  part  à  aucune 
des  opérations  générales  de  guerre  qui  se  poursuivent 
en  ce  moment  entre  la  France  et  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  en  dehors  des  limites 
do  la  Belgique  telles  qu'elles  sont  établies  par  le  Traité 
du  19  avril  1839  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'eneage 
de  son  côté,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
à  co-opérer  avec  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  employant  ses 
forces  militaires  et  navales  dans  le  but  susmentionné,  et, 
le  cas  échéant,  a  concerter  avec  Sa  Majesté  les  mesures 
qui  devront  être  prises,  séparément  ou  en  commun,  pour 
assurer  la  neutrahté  et  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Art.  3.  Ce  Traité  sera  obligatoire  pour  les  Hautes 
Parties  contractantes  pendant  la  durée  de  la  guerre 
actuelle  entre  la  France  et  la  Confédération  de  TAlle- 
masne  du  Nord  et  ses  alliés,  et  pendant  douze  mois 
après  la  ratification  du  Traité  de  paix  conclu  entre  les 
belligérants;  et  à  l'expiration  de  ce  temps,  l'indépendance 
et  la  neutralité  de  la  Belgique  continueront,  en  ce  qui 
regarde  les  Hautes  Parties  contractantes,  à  reposer, 
comme  jusqu'ici,  sur  l'article  1^  du  Quintuple  Traité  do 
19  avril  1839. 

Art.  4.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  h  Londres  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armés. 

Fait  à  Londres,  le  onze  août,  Tan  de  Grftce  mil  boit 
cent  soixante-dix. 

GhranvïUe. 
La  Valette. 
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77. 

Notes  échangées  entre  la  Grande-Bretagne  et 
diverses  Puissances  neutres  contenant  Rengagement 
réciproque  de  ne  pas  défner  de  la  neulralUé  sans 

communication  préalable. 

1. 

Note   du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de   la 

Grande-Bretagne  adressée  à  t Ambassadeur  d'An- 

triche,  en  date  du  17  août  1870.^J 

Foreign-Office,  le  17  août  1870. 

Monsieur  le  comte,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction  l'avis  de  la  déter- 
mination annoncée  par  votre  Gouvernement  d'observer 
une  stricte  neutralité  pendant  la  guerre  qui  a  malheureuse- 
ment éclaté  entre  la  France  et  la  Prusse.  Il  paraît  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  que  cette  détermination,  qui 
est  aussi  la  sienne,  serait  confirmée  et  assucée  si  toutes 
les  puissances  neutres  s'entendaient  ensemble,  en  vue 
de  maintenir  leur  commune  neutralité. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  est  d'avis 
qu'il  ne  serait  pas  d'ailleurs  h  propos  en  ce  moment 
que  les  puissances  neutres  prissent  un  engagement  formel 
et  combmé  pour  le  maintien  de  leur  neutralité.  Il  ne 
croit  pas  non  plus  nécessaire  ni  désirable  que  l'arrange- 
ment séparé  que  je  viens  de  mentionner .  prît  la  forme 
d'un  traité  solennel  ou  fût  même  consigné  dans  un  pro- 
tocole. Mais  il  pense  qu'il  serait  suffisant,  préférable 
même,  qu'il  fût  simplement  exprimé  dans  des  lettres  à 
échanger  entre  les  diverses  parties,  et  disant  qu'aucune 


*)  Des  notes  semblables  ont  été  adressées  en  même  date 
aux  représentants  diplomatiques  de  Portugal ,  d'Ëspagrne,  de 
Grèce,  des  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  Suède  et  de  Turquie. 
L'arrangement  a  été  accepté  par  1  Espagne  le  30  août,  par  le 
Portugal  le  31  août,  par  l'Autriche  le  10  septembre,  par  le 
Danemarck  le  12  septembre  1870.  Quant  aux  autres  Puissances 
la  date  de  l'acceptation  ne  nous  est  pas  connue. 
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des  deux  poissaDces  entre  lesquelles  se  ferait  l'échange, 
ne  ^  départira  de  sa  neutralité  pendant  la  présente  guerre 
qu'après  une  communication  préalable  aidées  et  s'être 
avisée  réciproquement  du  changement  de  politique  relatif 
à  leur  neutralité. 

Je  vous  invite,   en  conséquence,  à  soumettre  notre 

Kroposition  à  votre  Gouvernement  de  la  part  de  Sa 
lajesté  la  Reine,  à  dire  que  je  suis  prêt,  et  si  vous  êtes 
mis  en  mesure  par  votre  Gouvernement  de  l'adopter,  à 
faire  immédiatement  l'échange  des  lettres  avec  Votre 
Excellence. 

J'ajouterai  que  les  Gouvernements  de  Russie  et  d'Italie, 
avec  lesquels  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
a  communiqué  à  ce  sujet,  ont  fait  connaître  leur  assen- 
timent relativement  a  ce  mode  de  procéder. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

GraumUe. 

2. 

Note   de   V Ambassadeur  de  Russie   adressée   au 

Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la  Grande-- 

Bretagne^  en  date  du  31  août  i870. 

Londres,  le  31  août  1870. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  en 
date  du  31  août. 

Elle  constate  l'engagement  réciproque  contracté  par 
la  Russie  et  par  la  Grande-Bretagne  de  ne  point  dévier 
de  leur  neutralité,  durant  la  guerre  actuelle,  sans  un 
échange  d'idées  et  sans  un  avis  préalable  de  ieure  in- 
tentions, si  elles  venaient  a  modifier  leur  politique  en  ce 
qui  regarde  leur  neutralité. 

Conformément  aux  instructions  du  Cabinet  Impérial^ 
je  suis  autorisé  à  déclarer  que  l'Empereur,  mon  auguste 
maître,  se  plaît  à  donner  sa  plus  complète  adhésion  au 
présent  engagement  qui  répond  entièrement  à  ik  pensée 
exprimée  par  Sa  Majesté  Impériale  dès  le  début  de  la 
guerre. 

J'ai,  etc.  JSrmmow. 
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3. 
ISote  de  P Ambassadeur  d'Autriche  au  Ministre  des 

r 

Affaires  Etrangères  de  la  Grande-Bretagne^    en 
date  du  iO  septeml)re  1870. 

Londres,  le  10  septembre  187U. 

Monsieur  lo  comte,  par  la  note  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  ce  jour, 
elle  veut  bien  m'informer  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  est  prêt  à  conclure  avec  celui  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  un  arrange- 
ment suivant  lequel,  „ ni  l'Angleterre  ni  FAu triche- Hongrie 
n'abandonneront  leur  neutralité  pendant  la  présente  guerre 
sans  s'être  préalablement  communiqué  leurs  idées  et  avoir 
annoncé  Tune  à  l'autre  tout  changement  que  pourrait 
subir  leur  neutralité^. 

Votre  Excellence  ajoute  qu'il  suffira  d'une  lettre  de 
ma  part,  Vous  informant  officiellement  que  le  Gouverne- 
ment Impérial  et  Royal  adhère  à  cet  engagement,  pour 
le  rendre  obligatoire  pour  les  deux  Gouvernements. 

Conformément  à  l'autorisation  que  j'ai  reçue  à  cet 
effet,  je  m'empresse  do  vous  annoncer,  M.  le  comte,  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  donne  son  complet  assentiment  à  l'arrange- 
ment énoncé  ci-dessus,  et  s  engage  à  l'observer  en  tous 
points. 

Agréez,  etc.  Apponyi. 


78. 

Capitulation  de  Lichtemberg^  signée  le  iO  août  i870. 

Le  10  août  1870. 

Le  commandant  du  fort  de  Lichtemberg,  M.  A.  Archer, 
sous-lieutenant  au  90^  de  ligne,  rend  le  lort  de  Lichtem- 
berg,  avec   tout   le    matériel,   au  commandant  passager 
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du  1^'  bataillon  de  chasseurs  Wurtembergeois,   sous  les 
conditions  ci-dessous  spécifiées. 

F  Les  officiers  sont  prisonniers  de  guerre,  ils  con- 
servent cependant  leurs  épées,  jusqu'à  décision  ultérieure 
du  général  en  chef.  Ils  accompagneront,  par  conséquent, 
le  chef  de  bataillon  jusqu'au  quartier  général. 

2^  Ils  seront  autorisés  à  prendre  avec  eux  leurs  effets 
et  tout  le  nécessaire  pour  la  vie,  ainsi  que  leur  argent 
privé. 

3^  Tous  les  hommes  valides  seront  désarmés  en 
sortant  du  fort  et  transportés  à  Stutlgart  où  doivent  être 
envoyés  les  officiers. 

4^  Les  blessés  seront  descendus  par  les  habitants 
du  village  dans  les  localités  de  la  commune  et  recevront, 
autant  que  c'est  possible,  les  soins  des  médecins  Wurtem- 
bergeois. 

5^  A  partir  de  la  signature  de  la  capitulation  du 
fort,  le  pont  sera  baissé  et  la  porte  restera  ouverte  et 
gardée  par  des  troupes  à  l'extérieur  jusqu'à  la  sortie  de 
la  garnison. 

Archer, 
Sussdorff. 


79. 

Procès-cerhal  relatif  à  la  capitulation  de  Marsal^ 

signé  le  1i  août  1870. 

Le  14  août  1870. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix,  le  quatorze  du 
mois  d'août,  le  conseil  de  défense  de  la  place  étant 
assemblé  reçut,  en  la  personne  du  commandant  de  place, 
Tultimalum  suivant  : 

„ Devant  Marsal,  le  14  août  1870. 

,,Je  vous  annonce  que  l'armée  française  a  abandonné 
^la  ligne  de  la  Moselle,  et  est  en  retraite  sur  Paris. 
„ Toute  résistance  de  Marsal  est  donc  maintenant  sans 
^but.    Je  suis  devant  la  forteresse  avec  40,000  hommes 
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^et  60  pièces  en  position,  et  vous  somme  de  vous  rendre 
^prisonnier  de  euerre,  les  officiers  gardant  armes  et 
«bagages,  les  soldats  leurs  bagages. 

„Je  vous  déclare  en  même  temps  que  si,  par  one 
«résistance  frivole,  vous  me  forcez  de  bombarder  la 
«ville  et  la  prendre  d'assaut,  je  ferai  passer  tonte  b 
«garnison  au  fil  de  l'épée. 

«Le  générai  commandant  le  2*  corps  bavarois, 

Hartmann.^ 

Le  conseil  de  défense,  consulté  par  le  commandant 
de  place,  a  déclaré  à  l'unanimité,  que  la  place  ne  pouvait 

{»lu8  tenir;  que  les  trois  jours  de  canonnade  supportés, 
es  incendies  qui  en  avaient  été  la  conséquence  dans 
la  ville,  avaient  épuisé  les  forces  d'une  garnison  aussi 
faible  que  celle  qui  avait  été  laissée  à  la  disposition  de 
la  défense  ;  que  1  absence  totale  d'artilleurs  ne  permettait 
pas  de  répondre  au  feu  de  l'ennemi;  que  les  ouvrages 
extérieurs  étaient  déjà  tombés  en  son  pouvoir;  que  dès 
lors,  il  y  avait  lieu  de  chercher  à  obtenir  les  meilleures 
conditions  possibles;  qu'en  offrant  les  honneurs  de  h 
guerre,  l'ennemi  avait  concédé  tout  ce  que  l'on  était  en 
droit  d'espérer; 

En  conséquence,  nous,  commandant  de  place  et  chefs 
des  services  militaires,  avons  fait  à  M.  le  commissaire 
nommé  par  M.  le  général  Hartmann  la  remise  de  la 
place  de  Marsal,  ensemble  de  ses  magasins,  arsenaux, 
munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

Les  membres  du  conseil  de  défense: 
Menet,  garde  d'artillerie;  Binety  officier 
d'administration  des  subsistances  militaires; 
Durand  de  ViUerSy  capitaine  du  génie; 
Mord,  major  du  60®  de  ligne;  Leroy  ^  capi- 
taine commandant  déplace. 


80. 

Capilulalion  de  Sedan^  signée  à  Frénois  le  2  sep- 
tembre 1870. 

Entre   les  soussignés,  le  chef  d'état -major  du  Roî 
Guillaume,  commandant  en  chef  les  armées  allemandes, 
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et  le  général  commandant  en  chef  de  l'armée  française, 
tous  deux  munis  de  pleins  pouvoirs  de  Leurs  Majestés 
le  Roi  Guillaume  et  l'Empereur  Napoléon,  la  convention 
suivante  a  été  conclue. 

Art.  \^^  L'armée  française  placée  sous  les  ordres 
du  général  de  Wimpfifen,  se  trouvant  actuellement  cernée 
par  des  troupes  supérieures  autour  de  Sedan,  est  con- 
stituée prisonnière  ae  guerre. 

Art.  2.  Vu  la  défense  valeureuse  de  cette  armée,  il 
est  fait  exemption  pour  tous  les  généraux  et  officiers, 
ainsi  que  pour  les  employés  supérieurs  ayant  rang  d'of- 
ficiers, qui  engageront  leur  parole  d'honneur,  par  écrit, 
de  ne  pas  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  et  de 
n'agir  d'aucune  autre  manière  contre  ses  intérêts  jusqu' 
à  la  fin  de  la  guerre  actuelle.  Les  officiers  et  employés 
qui  acceptent  ces  conditions  conserveront  leurs  armes 
et  les  objets  qui  leur  appartiennent  personnellement. 

Art.  o.  Toutes  les  autres  armes  ainsi  que  tout  le 
matériel  de  l'armée ,  consistant  en  drapeaux,  aigles,  ca- 
nons, chevaux,  caisses  de  guerre,  équipages,  munitions, 
etc.,  seront  livrés  à  Sedan,  à  une  commission  militaire 
instituée  par  le  commandant  en  chef  pour  être  remis 
immédiatement  au  commissaire  allemand. 

Art.  4.  La  place  de  Sedan  sera  livrée  ensuite  dans 
son  état  actuel ,  et  au  plus  tard  dans  la  soirée  du  2 
septembre,  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  5.  Les  officiers  qui  n'auront  pas  pris  l'engage- 
ment mentionné  à  l'article  2,  ainsi  que  les  troupes 
désarmées,  seront  conduits,  rangés  d'après  leur  régiment 
ou  corps,  et  en  ordre  militaire. 

Cette  mesure  commencera  le  2  septembre  et  ser^si 
terminée  le  3. 

Ces  détachements  seront  conduits  sur  le  terrain 
bordé  par  la  Meuse,  près  d'Igés,  pour  être  remis  aux 
commissaires  allemands  par  leurs  officiers,  qui  céderont 
alors  le  commandement  à  leurs  sous- officiers.  Les  mé- 
decins, sans  exception,  resteront  en  arrière  pour  prendre 
soin  des  militaires  blessés. 

Fait  à  Frénois,  le  2  septembre  1870. 

de  MoUke. 
de  Wimpffen. 


Notw.  Recueil  gén.     Tome  XIX,  Q  q 
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81. 

Capitulation  de  Laon^  signée  le  9  septembre  1870. 

Extrait. 

Le  9  septembre  1870. 

La  garnison  de  Laon  sortira  de  la  citadelle  et  mettra 
bas  les  armes;  les  ofGciers  conserveront  les  leurs,  la 
garnison  sera  faite  prisonnière  sur  parole  à  condition  dé 
ne  pas  reprendre  du  service  pendant  la  campagne. 

Théycmin  d*Hame. 
Alrenslehen. 


82. 

Capilnlation  de  Toul^  signée  le  23  septembre  1870. 

Toul,  le  23  septembre  1870. 

Enlre  les  Soussignés  :  le  colonel  d'état  -  major  von 
Krensky,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Mecklembourg-Schwérin ,  commandant  en  chef 
du  13®  corps  d*armée  allemand,  et  le  gouverneur  de 
la  place  de  Toul,  chef  d'escadron  Huch ,  la  Convention 
suivante  a  été  conclue. 

Art.  h^  La  place  de  Toul,  ainsi  que  tout  le  maté- 
riel qui  s'y  trouve  dans  ce  moment,  sera  livrée  immé- 
diatement à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Mecklembourg-Schwérin. 

Art.  2.  La  garnison  de  Toul ,  y  compris  tous  les 
hommes  qui  ont  porté  les  armes  pendant  la  défense, 
soit  en  uniforme  militaire  ou  non ,  mais  excepté  les 
gardes  mobiles  et  gardes  nationaux  qui  ont  été  des  ha- 
bitants de  la  ville  avant  cette  guerre,  est  prisonnière  de 
guerre. 

Art.  3.  Vu  la  défense  valeureuse,  pendant  six  se- 
maines, de  la  petite  place  contre  une  armée  supérieure' 
en  nombre,   il  est  fait   exception  pour  tous  les  oiBcierSf 
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ainsi  aue  pour  les  employés  supérieurs  militaires  ayant 
rang  d  ofBcier,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur  de 
ne  pas  porter  les  armes  contre  TAIIemagne  et  de  n'agir 
d'aucune  autre  manière  contre  ses  intérêts  jusqu'  à  la 
fin  de  la  guerre.  Les  officiers  et  employés  qui  acceptent 
ces  conditions  conserveront  leurs  armes  et  les  objets 
qui  leur  appartiennent  personnellement. 

Art.  4.  La  garnison  sera  conduite,  immédiatement 
après  la  conclusion  de  cette  Convention,  sans  armes, 
sur  le  glacis,  devant  la  porte  de  France. 

Les  officiers  se  placeront  devant  la  même  porte,  sur 
la  route  qui  conduit  à  la  gare. 

Art.  5.  L'inventaire  de  tout  le  matériel  de  guerre 
consistant  en  drapeaux,  canons,  chevaux,  caisses  de 
guerre,  équipages  de  l'armée,  sera  livré  dans  la  soirée 
au  major  prussien  Schwann. 

Art.  6.  Si ,  comme  cela  est  arrivé  à  Laon ,  un  ac« 
cident  arrive  au  moment  où  les  troupes  entreront  dans 
la  place,  toute  la  garnison  sera  à  la  merci  de  Son 
Altesse  Royale. 

Art.  7.  Les  médecins  militaires,  sans  exception, 
resteront  en  arrière  pour  prendre  soin  des  blessés. 

Huch. 

von  Krensky* 


83. 

Capitulation  de  Strasbourg^  signée  le  S8  septenUnrè 

1870. 

Le  lieutenant-général  royal  prussien  de  Werder,.  com- 
mandant du  corps  de  siège  devant  Strasboora; ,  invité 
par  le  général  de  division  Ùhrich,  gouverneur  de  Stras- 
bourg, à  cesser  les  hostilités  contre  la  place,  QSt  tombé' 
d'accord  avec  celui-ci,  eu  égard  à  la  valeureuse  et  ho- 
norable défense  de  cette  ville,  de  conclure  la  capitula- 
tion suivante: 

Oq2 
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Art.  \^^-  Le  28  septembre,  à  hait  heures  da  matin, 
le  général  de  division  Uhrich  évacoe  la  citadelle,  les 
portes  d'Austerlitz,  Nationale  et  des  Pécheurs,  en  même 
temps  les  troupes  allemandes  occupent  ces  points. 

Art.  2.  Le  même  jour,  à  onze  heures,  la  garnison 
française,'  y  compris  la  garde  mobile,  quitte  la  place 
par  la  porte  Nationale,  défile  entre  la  lunette  et  la  re- 
doute 3<  et  dépose  les  armes. 

Art.  3.  Les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  mobiles 
sont  prisonnières  de  guerre  et  partent  de  là  (da  lieu 
du  défilé)  avec  leurs  bagages.  Les  gardes  nationaox 
sont  libres,  sur  revers,  et  ont  à  déposer  les  armes  avant 
onze  heures  du  matin  à  la  mairie.  Les  listes  des  oiB- 
ciers  de  ces  troupes  seront  remises  à  la  même  heure 
au  général  de  Werder. 

Art.  4.  Les  officiers  et  les  employés  (ayant  rang 
d'officiers)  des  diverses  troupes  de  la  garnison  française 
de  Strasbourg  peuvent  partir  pour  un  lieu  de  s^onr 
choisi  par  eux,  s'ils  donnent  un  revers  sur  parole  d'hon- 
neur. Le  formulaire  de  ce  revers  est  joint  à  cette  Gin- 
vention.  Ceux  de  ces  officiers  qui  ne  veulent  pas  signer 
ce  revers  partent,  comme  prisonniers  de  guerre ^  pour 
l'Allemagne,  avec  la  garnison.  Les  différents  médecins  mili- 
taires français  conserveront  provisoirement  leurs  fonctions. 

Art.  5.  Le  général  de  division  Uhrich  s'engage  à 
faire  remettre,  immédiatement  après  que  les  armes  auront 
été  déposées,  avec  ordre,  les  divers  établissements  mili- 
taires, les  caisses  publiques,  etc.,  etc.,  par  les  employés 
titulaires  français,  aux  employés  allemands. 

Les  officiers  et  employés  qui,  des  deux  cdtéa,  sont 
chargés  de  cette  opération,  se  trouveront,  le  28  septembre, 
à  midi,  sur  le  Broglie,  a  Strasbourg. 

Lu,  accepté  et  signé  à  Koenigshafen,  le  28  septem- 
bre 1870,  à  deux  heures  du  matin. 

Ducasse,  Lieutenant  colonel 

Colonel  commandant  Leczynskif 

de  place  à  Strasbourg.  Chef  d'état-major  général 

du  corps  de  si^ge. 
Mengin,  Comte 

Lieutenant  -  colonel ,  sous-  Henkel  de  Dannetsmath^ 

directeur  d'artillerie.  Capitaine  de  cavalerie 

et  aide  de  camp. 


'*«^i 
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84. 

Capitulation  de  Soissons^  signée  le  15  octobre  1870. 

Soissons,  le  15  octobre  1870. 

Entre  les  soussignés:  le  colonel  Von  Krensky,  chef 
d'état-major  du  13*  corps  d'armée,  chargé  des  pieiDS- 

Eouvoirs  de  Son  Altesse  Royal  le  Grand-Duc  de.  MekIeiH' 
ourg,  et  le  lieutenant-colonel,  gouverneur  de  Noue,  la 
Convention  suivante  a  été  conclue: 

Art.  1®'*  La  place  deSoissons,  avec  tout  le  matériel 
de  guerre  qu'elle  renferme,  sera  livrée  à^la  disposition 
de  oon  Altesse  Royale  le  Grand -Duo  de  Meklenbonrg. 

Art.  2.  La  garnison  de  Soissons,  comprenant  tous 
les  hommes  qui  ont  porté  les  armes  pendant  la  défense, 
soit  en  uniforme  ou  non«  est  prisonnière  de  guerre. 
Sont  exceptés  de  cet  article  les  gardes  nationaux  et  les 
mobiles  qui  habitaient  la  ville  et  Tarrondissement  de 
Soissons  avant  que  la  guerre  fût  déclarée. 

Art.  3.  En  considération  de  la  défense  valeureuse 
de  la  place,  tous  les  officiers  et  employés  supérieurs 
ayant  rang  d'officiers,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur 
de  ne  plus  porter  les  armes  contre  TAllemagne  ni  d'agir 
en  rien  contre  ses  intérêts  durant  la  guerre  actuelle, 
seront  mis  en  liberté.  Ceux  qui  souscriront  a  ces  con- 
ditions conserveront  leurs  armes,  leurs  chevaux,  leurs 
eSets  et  leurs  domestiques. 

Art.  4.  Demain  a  deux  heures,  la  garnison  entière 
sera  réunie  sans  armes  sur  les  glacis  de  la  porte  de 
Reims. 

Art  5.  Le  matériel  de  guerre,  cofl|prenant  drapeaux, 
canons,  armes,  chevaux,  munitions,  etc.  etc.,  mem  livré 
à  trois  heures  par  les  chefs  de  service  h  une  commission 
prussienne. 

Art  6.  Tous  les  médedns  militaiies  resteront  pow 
soigner  les  blçssés. 

Art.  7.  En  considération  de  ce  que  la  yille  a  sonSertt 
elle  ne  subira  d'autre  contribution  de  guerre  que  oeile 
de  nourrir  la  garnison  après  l'épuisement  des  approvi- 
sionnements laissés  dans  les  magasins  de  PEtaL^ 

De  Noue. 
Von  Krenàhjf. 
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85. 

Capitulation  de  Schlettstadt.^  signée  le  24  octobre 

i870. 

Le  général -major  de  Schmeling  de  rarmée  royale 
prussienne,  commandant  la  4^  division  de  réserve,  invité 
par  le  gouverneur  de  Sclilellstadt,  comte  de  Reinach,  à 
cesser  les  hostilités  contre  la  place,  s'est  entendu  avec 
ce  dernier  pour  conclure  la  capitulation  suivante: 

Art.  h'^  Aujourd'hui,  à  trois  heures  de  raprès-midi, 
tous  les  postes  des  portes  seront  remis  aux  troupes 
prussiennes,  ainsi  que  la  redoute  située  sur  le  front  est 
de  la  place. 

Art.  2.  Aujourd'hui,  à  quatre  heures  de  raprès-midi, 
la  garnison  française,  y  compris  la  garde  mobile,  la 
garde  nationale  et  les  l'rancs-tireurs,  sortira  de  la  place 
par  la  porte  de  Colmar,  avec  les  honneurs  militaires; 
elle  se  formera  en  bataille  entre  les  lunettes  2  et  3  el  y 
déposera  les  armes. 

Le  gouverneur  s'engage  à  veiller  dans  la  mesure  du 
possible  à  ce  que  toutes  les  armes  soient  livrées  aux 
troupes  prussiennes  en  un  bon  état  de  conservation. 

Art.  *^  Toute  la  garnison  de  Schlettstadt,  y  compris 
les  officiers  et  les  employés  militaires,  sera  prisonnière 
de  guerre.  Les  employés  et  officiers  militaires  conser- 
veront tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  à 
l'exception  des  armes. 

Art.  4.  Immédiatement  après  la  déposition  des  armes, 
le  gouverneur  s'engage  à  faire  remettre  régulièrement, 
par  les  employés  qui  en  sont  chargés,  aux  officiers  et 
employés  prussiens  désignés  à  cet  effet,  tout  le  matériel 
militaire  et  les  armes  de  l'Etat. 

Les  officiers  et  employés  chargés  de  part  et  d'autre 
de  cette  mission  se  rencontreront  aujourdhui,  à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  hors  de  la  porte  de  Colmar. 

Art.  5.  Les  habitants  de  Schlettstadt  seront,  autant 
que  possible,  exempts  de  toute  réquisition. 

Art.  0.  Eu  égard  au  regrettable  accident  survenu 
lors  de  l'entrée  des  troupes  prussiennes  à  Laon,  par 
l'explosion  de  la  poudrière,  il  est  stipulé  que,  si  pareille 
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chose  devait  se  produire  à  l'entrée  des  troupes  prusmnne» 
dans  Schlettstaot ,  la  garnison  tout  entière  resterait  à  la 
discrétion  du  ^néral-major  de  Scbmeling,  da  moment 
où  Ton  pourrait  imputer  à  celle-ci  une  coopération  quel- 
conque a  Tévénement,  ou  bien  Tomission  des  mesures 
de  précaution  nécessaires. 

Art.  7.  La  présente  capitulation  a  été  arrêtée  et 
signée,  d'une  part,  par  le  commandant  d'élat-major  de 
Kretschmann,  mandataire  du  général-major  de  Schmeling 
et,  d'autre  part,  par  le  gouverneur  de  Scnlettstadt,  comte 
de  Reinach. 

L'approbation  du  général -major  de  Schmeling  sera 
immédiatement  demandée,  et  dès  lors  cette  capitulation 
sera  exécutoire. 

Fait  devant  Schlettstadt,  le  24  octobre  1870. 

de  Reinach. 

Von  Kretschincmn. 

Approuvé: 

Von  Schmeling,  général-major,^ 

commandant  la  4*  division 

de  réserve. 


86. 

Capitulation  de  Mets^  signée  le  2 f^  octobre  1870. 

Entre  les  soussignés,  le  Chef  d'état-major,  général  da 
l'armée  française  sous  Metz,  et  le  Chef  d'état-major  de 
l'armée  prussienne  devant  Metz,  tous  deux  munis  des 
pleins-pouvoirs  de  Son  Excellence  le  maréchal  Bazaine,. 
commandant  en  chef,  et  du  général  en  chef  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Frédéric  Charles  de  Prusse,  la  Con- 
vention suivante  a  été  conclue: 

Art.  l^''*  L'armée  française,  placée  sous  les  ordres- 
du  maréchal  Bazaine,  est  prisonnière  de  guerre. 

Art.  2.  La  forteresse  et  la  ville  de  Metz  avec  tous 
les  forts,  le  matériel  de  guerre,  les  approviftiQflti^m^T!^.% 
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de  toute  espèce  et  tout  ce  qui  est  propriété  de  l'Etat, 
seront  rendus  à  Tarmée  prussienne  dans  l'état  où  tout 
cela  se  trouve  au  moment  de  la  signature  de  cette 
convention. 

Samedi,  29  octobre,  à  midi,  les  forts  Saint-Quentin, 
Plappeville,  Saint-Julien,  Queulen  et  Saint-Privat,  ainsi 
(|uc  la  porte  Mazel  (route  de  Strasbourg)  seront  remis 
aux  troupes  prussiennes. 

A  dix  heures  du  matin  de  ce  même  jour,  des  officiers 
d'artillerie  et  du  génie,  avec  quelques  sous-officiers,  seront 
admis  dans  les  dits  forts  pour  occuper  les  magasins  à 
poudre  et  pour  éventer  les  mines. 

Art.  3.  Les  armes  ainsi  que  tout  le  matériel  de 
l'armée,  consistant  en  drapeaux,  aigles,  canons,  mitrail- 
leuses, chevaux,  caisses  de  guerre,  équipages  de  l'armée, 
munitions  etc.,  seront  laissés,  à  Metz  et  dans  les  forts, 
à  des  commissions  militaires  instituées  par  M.  le  maréchal 
Bazaine,  pour  être  remis  immédiatement  à  des  com- 
missaires prussiens.  Les  troupes,  sans  armes,  seront 
conduites,  rangées  d'après  leurs  régiments  ou  corps  et 
en  ordre  militaire,  aux  lieux  qui  seront  indiqués  pour 
chaque  corps.  Les  officiers  rentreront  alors  librement 
dans  l'intérieur  du  camp  retranché  ou  à  Metz^  sous  la 
condition  de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas  quitter  la 
place  sans  Tordre  du  commandant  prussien. 

Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sOus- 
officiers  aux  emplacements  de  bivouacs.  Les  soldats 
conserveront  leurs  sacs,  leurs  effets  et  leurs  objets  de 
campement  (tentes,  couvertures,  marmites,  etc.). 

Art.  4.  Tous  les  généraux  et  officiers,  ainsi  que  les 
employés  militaires  ayant  rang  d'officiers,  qui  engageront 
leur  parole  d'honneur  par  écrit  de  ne  pas  porter  les 
armes  contre  l'Allemagne  et  de  n'agir  d'aucune  autre 
manière  contre  ses  intérêts  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
actuelle,  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre;  les 
officiers  et  employés  qui  accepteront  cette  condition  con- 
serveront leurs  armes  et  les  objets  qui  leur  appartiennent 
personnellement.  . 

Art.  5.  Les  médecins  militaires,  sans  exception, 
resteront  en  arrière  pour  prendre  soin  des  blessés;  ils 
seront  traités  d'après  la  Convention  de  Genève;  il  en 
sera  de  même  du  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  6.  Les  questions  concernant  principalement  les 
intérêts    de    la    ville    sont    traitées   dans    un    appendice 
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ci-annexé,    qui   aura    la    même    valeur   que  le    présent 
protocole. 

Art.  7.    Tout  article  qui  pourra  présenter  des  doutes 
sera   toujours   interprété  en  faveur  de  Tannée  française. 

Fait  au  château  de  Frescaty,  le  27  octobre  1870. 

L.  Jarras. 
Von  Sùiehle. 


87. 

Capitulation  de  Dijan^  lignée  le  31  octobre  1870. 

S.  Exe.  le  lieutenant -général  de  Beyer  est  disposé 
à  se  départir  de  toute  mesure  de  répression  et  d'oublier 
les  procédés  d'hostilité  qui  ont  eu  lieu  hier  dans  la  ville 
de  Dijon,  sous  la  garantie  sérieuse  de  l'exécution  des 
conditions  imposées  à  la  ville,  et  de  borner  ses  réquisi- 
tions au  besoin  de  ses  troupes. 

Ces  conditions  sont: 

F  La  ville  de  Dijon  versera  500,000  fr.  comme 
caution,  lesquels  seront  restitués  si  les  rapports  lesjkent 
agréables  ; 

2^  Respect  absolu  pour  les  personnes  et  pour  les 
biens; 

3^  Indemnité  complète  pour  les  bell^rants  réguliers 
ou  irréguliers  pour  le  passé; 

4^  Remise  de  tous  les  prisonniers  faits  hier  ; 

5^  Prompte  exécution  des  proclamations  contenant 
les  conditions  suivantes: 

Les  susnommées  conditions  s'étendent  à  l'entretien  et  à  là 
nourriture  de  troupes  d'une  forée  de  S0,000  lioinmes  si  à  la 
fourniture  des  autres  besoins  de  Tarmée. 

En  réciprocité,  le  général  commandant  prend  ren- 
gagement que  toutes  Tes  réquisitions  ne  poorront  être 
^ites  que  par  des  intoidants  militaires  aoprèt  Ae  la 
municipalité. 

S'il  se  produit  quelque  fait  dliostililé  de  la  part  de 
la  ville ,  le  bombardement  recommeocerait  »  et  «lors  elle 
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serait  imposée  à  nouveau   d'une  notable  cootribation  de 
guerre. 

Quant  aux  actes  et  négociations  ultérieares^  en  charge 
S.  A.  erand-ducale  le  lieutenant-général  prince  Gaillaume 
de  Bade,  assisté  du  baron  de  Render,  ae  Fétat-inajor. 

Les  négociations  auront  lieu  le  matin  à  neuf  benres 
à  Saint-Apollinaire  ;  si  celles-ci  n'étaient  menées  à  terme 
à  dix  heures,  je  recommencerais  les  hostilités,  et  même 
aussitôt  qu'il  serait  remarqué  un  nouvel  arrivage  de 
troupes  françaises. 

Saint-Apollinaire,  le  31  octobre  1870. 
Vu  et  approuvé  de  la  part  de  l'armée  allemande 
par  le  prince  Guillaume  de  Bade,  lieutenant  général; 
de  Render,  de  l'état-maior. 

Vu  et  approuvé  de  la  part  de  la  municipalité  de 
Dijon:   F.  A.  Dubois,   maire;    Enfert;   H.  Lévèqoe; 
A.  Brûlé,  adjoints. 
Le  maire  de  Dijon  déclare,  en  outre,  qu'il  a  été  ver- 
balement arrêté  que  la  justice  continuerait  à  être  rendue 
au  nom  de  la  République; 

Que  les  services  publics,  fonctionneraient  comme  par 
le  passé; 

Que  les  postes  et  télégraphes  seraient  rétablis; 
Que  les  ambulances  même  privées,  seront  protégées, 
malgré  l'absence  de  régularité  de  la  part  de  l'intendaDce 
française  ; 

Que  la  garde  nationale  serait  desarmée,  et  les  fusils 
centralisés  à  l'hôtel  de  ville,  restant  en  principe  la  pro- 
priété de  la  ville,  le  général  en  chef  se  réservant  d*y 
puiser  s'il  en  avait  besoin. 


88. 

Capitulation  de  Verdun^  signée  le  8  nwembre  i87ù, 

Verdun,  le  8  novembre  1870. 

Après  que  la  ville  de  Verdun  a  soutenu  vaillammoit 
trois  Dombardements,  dont  le  dernier  a  duré  cinquante 
deux  heures,  et  comme  elle  est  menacée  de  nouveau  par 
des  forces  écrasantes,  savoir  par  quinze  mille  hommes 
dont   deux   mille  d'artillerie  et  par  cent  quarante  pièces 
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de  canon  de  gros  calibre,  sans  compter  les  batteries  de 
campagne,  chaque  pièce  armée  de  munitions  pour  mille 
coups,  une  résistance  plus  longue  parait  impossible  sur- 
tout après  la  reddition  de  Metz.  Pour  ces  raisons,  et 
aussi  pour  éviter  une  effusion  de  sang  inutile  et  la  ruine 
de  la  ville,  la  convention  suivante  a  été  conclue  entre 
les  soussignés,  le  général  baron  Guérin  de  Walderbacb, 
commandant  en  chef  de  la  place  de  Verdun,  et  le  général- 
major  de  Gayl,  commandant  des  troupes  prussiennes 
assiégeantes. 

Art.  1^'-  La  forteresse  et  la  ville  de  Verdun,  avec 
tout  le  matériel  de  guerre,  les  approvisionnements  de 
toute  espèce,  les  archives  et  tout  ee  qui  est  propriété  de 
rÉtat  en  seront  rendus  a  M.  le  général  ae  uayl,  le 
9  novembre,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment 
de  la  signature  de  cette  convention,  h  la  condition  ex- 
presse qu'après  la  conclusion  de  la  paix,  le  tout  sera 
restitué  à  la  France. 

Mercredi,  le  9  novembre  1870,  h  dix  heures  du  matin^ 
la  place  et  la  citadelle  de  Verdua  seront  remises  aux 
troupes  prussiennes.  A  la  même  heure,  les  officiers 
d'artillerie  et  du  génie  avec  quelques  sous-officiers  seront 
admis  dans  la  place  pour  occuper  les  magasins  à  poudre 
et  vider  les  mines. 

Art.  2.     La  garnison  est   prisonnière  de  guerre,  ce- 

Çendant  les  gardes  nationaux,  mobiles  originaires  de 
erdun  et  la  garde  nationale  sédentaire  seront  libres 
après  avoir  été  désarmés.  La  gendarmerie,  après  avoir 
rendu  ses  armes,  restera  libre  et  conservera  ses  chevaux. 
Les  ouvriers  militaires  ne  seront  pas  considérés  comme 
soldats  et  resteront  également  libres. 

Art.  3.     Les  armes,  ainsi  que  la  totalité  des  canons, 
chevaux,  caisses  militaires,  bagages  de  l'armée,  munitions, 
en  général  tout  le  matériel  existant  dans  Verdun,  serottt  ' 
inventoriés   par  une  commission  nommée  par  le  ^néral 
français  pour  être  livrés  en  même  temps  aux  commissaires 

[)russiens,  pour,  dans  la  prévision  ae  la  conclusion  d» 
a  paix,  être  restitués  à  la  France.  Les  troupes  sans 
armes,  rangées  d'après  leur  corps,  seront  conduites  à 
l'endroit  désigné  pour  chaque  corps;  elles  cooserveront 
leurs  sacs  et  leurs  effets.  Les  oifidera  reatoroÎM  aloni 
librement  dans  la  ville  de  Verdun,  k  la  condition  de 
s'engager  sur  l'honneur  de  ne  point  quktejv;  U  place 
sans  l'autorisation  du  commandant  proM^iu 
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Art.  4.  Les  officiera,  avec  leur  ordonnances,  cjdî 
engageront  leur  parole  d'honneur  par  écrit  de  ne  point 
porter  les  armes  contre  rAllemaçne  durant  la  présenta 
guerre  et  de  n'agir  d'aucune  manière  contre  ses  intérêts, 
ne  seront  pas  faits  prisonniera  de  guerre.  Les  officiers, 
avec  leura  ordonnances,  qui  préféreront  leur  captivité  et 
qui  s'engageront  sur  leur  parole  d'honneur  à  se  rendre 
à  l'endroit  qui  leur  sera  désigné  et  an  jour  indiqué, 
pourront  s'y  rendre  isolément.  Les  uns,  comme  les 
autres,  conserveront  leurs  armes,  leure  bagages  et  lenrs 
chevaux. 

Art.  5.     Les   médecins  militaires  resteront  en  arrière 

f)our  prendre  soin  des  blessés;  ils  seront  traités  suivant 
a  Convention  de  Genève.  Il  en  sera  de  même  du  per- 
sonnel des  hôpitaux. 

Art.  6.  La  ville  de  Verdun  sera  exempte  de  tonte 
réquisition  en  argent  ou  en  nature.  Les  personnes,  les 
propriétés,  les  établissements  municipaux  et  religieux 
seront  respectes.  Les  troupes  seront,  autant  que  possible, 
logées  dans  les  bâtiments  militaires,  excepté  dans  le  oas 
de  passage  de  troupes  extraordinaires. 

Art.  7.  Tous  les  offices  publics,  civils  on  de  com- 
merce, les  notaires,  le  commerce  et  l'industrie  jouiront 
de  la  plus  entière  liberté. 

Art.  8.  Les  questions  de  détail  qui  pourront  survenir 
seront  réglées  dans  un  annexe  qui  aura  même  force  que 
s'il  était  inséré  dans  la  présente  convention. 

Guérin  de  Walderbach, 

De  Gayl. 


89. 

Capitulation  de  Neufbrisach^  signée  le  iO  navenére 

4870. 

Le  général  prussien  de  Schmeling,  commandant  la 
4^  division  de  réserve,  requis  par  le  lientenant-oolonel 
de  Kerhor,  commandandant  supérieur  de  la  plaoe  de 
Neufbrisach,  de  cesser  les  hostilités  contre  les  forteresses, 
a  conclu  la  capitulation  suivante: 
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Art.  l^''*  Le  11  novembre,  à  dix  heures  du  matin, 
la  garnison  française,  y  compris  la  carde  mobile,  la 
garde  nationale  et  les  francs-tireurs,  quittera  la  place  par 
la  porte  de  Bâie,  et  se  dirigera  par  le  sud  du  canal  du 
Rhin  au  Rhône  des  deux  côtés  de  la  route  de  Bêle,  où 
elle  déposera  les  armes. 

Art.  2.  Le  commandant  s'engage  à  faire  tous  les 
efforts  pour  que  les  armes  soient  livrées  en  bon  état 
aux  troupes  prussiennes. 

Art.  o.  Toute  la  garnison  de  Neufbrisach,  y  compris 
les  officiers  et  employés  militaires,  devient  prisonnière  de 
guerre.  Sont  exceptés  les  gardes  nationaux  qui  avaient 
leur  domicile  à  Neufbrisach,  dès  avant  la  guerre.  Ceux-là 
déposeront  leurs  armes  à  la  mairie.  Officiers,  employés 
et  soldats  conservent  leurs  propriétés  particulières  a  l'ex- 
clusion des  armes. 

Art.  4.  Le  commandant' s'engage  ë  livrer  régulière- 
ment aux  officiers  et  employés  de  l'armée  prussienne 
détachés,  à  cet  effet,  et  ce  par  l'entremise  des  employés 
spéciaux,  tous  les  états  militaires,  caisses  publiques  etc. 
Les  officiers  et  employés  chargés  de  part  et  d'autre  de 
l'exécution  de  cet  article  'se  trouveront,  le  1 1  novembre, 
à  dix  heures  du  matin,  a  la  porte  de  Bàle. 

Art.  5.  Considérant  le  fait  déplorable  de  l'explosion 
de  la  poudrière  qui  a  eu  lieu  a  Laon  à  l'entrée  des 
troupes  prussiennes,  il  est  stipulé  que  si  quelque  chose 
de  semblable  se  renouvelait  a  l'entrée  des  troupes  prus- 
siennes à  Neufbrisach,  la  garnison  entière  serait  a  la 
merci  du  général-major  de  Schmeling,  dès  lors  qu'il 
résulterait  à  sa  charge  une  participation  quelconque  ou 
la  preuve  d'une  négligence  aes  mesures  de  précaution 
nécessaires. 

La  présente   capitulation  a  été   passée  et  signée 
le  fondé  de  pouvoir  du  général-major  de  Schmeling^^ 
major  de  Kretschmann,   d'un  côté,  et  par  le  lieutenant^? 
colonel  de  Kerhor,  de  l'autre. 

La  ratification  par  le  général-major  de  Schmeling  ooe 
lois  obtenue,  la  capitulation  sortira  immédiatement  aes  effets. 

Fait  à  Neufbrisach,  le  10  novembre  1870. 

Kerhor, 
Approuvé:  Schmélmg. 
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90. 

Capitulation  de  Thionville,  signée  le  24-  nooembre 

i870. 

S.  Excellence  le  lieutenant-général  de  Kameke,  com- 
mandant en  chef  les  troupes  prussiennes  devant  la  place 
de  Thionville,  repondant  à  la  demande  de  M.  le  colonel 
Turnier,  commandant  de  cette  place,  de  mettre  un  terme 
au  bombardement  pour  éviter  la  ruine  complète  de  la 
ville,  et  ne  pouvant  résister  plus  longtemps  devant  les 
forces  très-supérieures  en  nombre,  et  après  un  bom- 
bardement de  cinquante-trois  heures  et  des  tranchées 
déjà  établies,  a  conclu  avec  ce  dernier,  vu  la  résistance 
valeureuse  de  la  place,  la  convention  suivante: 

Art.  1®'-  Le  25  novembre  1870,  à  onze  heures  du 
matin,  M.  le  colonel  Turnier  évacuera  avec  ses  troupes 
la  ville  et  tous  les  forts  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle, 
et  toute  la  garnison  se  rendra  dans  les  forts  de  la  rive 
droite  de  la  Moselle.  A  la  même  heure,  les  troupes 
prussiennes  entreront  dans  la  ville  par  les  deux  portes 
sur  la  rive  gauche  et  occuperont  la  ville  et  les  forts. 
Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  seront  admis  dans  la 
place  quelque  temps  avant  pour  occuper  les  magasins  à 
poudre  et  éventer  les  mines. 

Art.  2.  A  une  heure,  le  même  jour,  la  earnison 
française,  y  compris  la  garde  mobile,  quittera  Tes  forts 
sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  par  la  porte  de  Sarre- 
louis,  sera  conduite  et  rangée  sur  la  route  d'Allange,  où 
elle  déposera  les  armes.  Après  le  désarmement,  les  offi- 
ciers rentreront  dans  la  ville,  sous  la  condition  de  s'en- 
gager sur  rhonneur  de  ne  pas  quitter  la  place  sans 
rautorisation  du  commandant  prussien. 

Art.  3.  La  garnison,  composée  de  la  ligne  et  de  la 
garde  mobile,  est  prisonnière  de  guerre  et  partira  immé- 
diatement avec  ses  sacs  et  ses  effets. 

La  garde  nationale  sédentaire  et  les  chasseurs-éclaireiirs 
seront  libres  contre  un  engagement  écrit  et  signé  et  dé- 
poseront les  armes,  à  neuf  heures,  à  la  mairie  de  la  ville. 

Les  contrôles  seront  remis  à  une  heure  au  général 
commandant.  Les  officiers  et  assimilés  conserveront  leurs 
effets  et  leurs  chevaux.  Ceux  d'entre  eux  qui  engageront 
leur    parole  d'honneur,   par  écrit,    de  ne   pas  porter  les 
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armes  contre  TÂIIemagne  et  de  n'agir  contre  aucun  de 
ses  intérêts  pendant  la  guerre  actuelle,  ne  seront  paa 
faits  prisonniers  de  guerre. 

Art.  4.  Les  médecins  militaires  resteront  dans  la 
ville  pour  prendre  soin  des  malades  et  des  blessés,  ils 
seront  traités  suivant  la  Convention  de  Genève;  il  en  sera 
de  même  pour  le  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  5.  M.  le  colonel  Turnier  s'engage  à  faire  re- 
mettre, immédiatement  après  le  désarmement  de  la  garni- 
son, tout  le  matériel  de  la  place  dans  l'état  où  il  se 
trouve  au  moment  de  la  signature  de  cette  convention, 
consistant  en  canons,  chevaux,  caisses  de  l'État,  équi- 
pages de  l'armée^  munitions,  archives  etc.,  par  une  com- 
mission militaire  nommée  par  le  colonel  commandant  à 
une  commission  prussienne.  Ces  commissions  se  réuniront 
à  une  heure  du  même  jour,  au  grand  quartier. 

Les  chevaux  devront  être  réunis  dans  les  écuries  et 
remis  au  commissaire  prussien. 

Article   additionnel. 

Le  général  commandant  les  troupes  prussiennes  est 
prêt  à  se  faire  Tinterprète  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  poyr  que  la  garde  mobile  ne  reste  pas  pri- 
sonnière de  guerre. 

Cette  convention  a  été  conclue  et  signée  cejourd'hui^ 
24  novembre,  par  le  délégué  de  l'armée  prussienne, 
M.  le  major  d'état-major  de  la  14®  division  d'infanterie. 

Maurice. 
HUgers. 


91. 

•  *  •    • 

Capitulation  de  La  Fère^  signée  le  26  noveùibre 

1870. 

I    ■ 

Art.  l^^'  La  garnison  de  La  Fère,  pUoée  flous  les 
ordres  de  M.  le  capitaine  de  frégate  Plaiiclie,^  est  prison- 
nière de  guerre. 


t 
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Art.  2.  La  place  et  la  ville  de  La  Fère,  avec  tout 
le  matériel  de  guerre,  avec  les  approvisionnements  de 
toute  espèce  et  tout  ce  (]ui  est  propriété  de  l'Etat,  seront 
rendus  au  corps  prussien  que  commande  M.  le  général 
Zglinitzki,  dans  Tétat  où  tout  cela  se  trouve  au  moment 
de  la  signature  de  cette  convention. 

À  dix  heures  du  matin ,  demain  27  novembre ,  les 
officiers  d'artillerie  et  du  génie,  avec  quelques  officiers, 
seront  admis  dans  la  place  pour  occuper  les  magasins 
à  poudre  et  à  munitions. 

Art.  3.  Les  armes,  ainsi  que  tout  le  matériel,  con- 
sistant en  canons,  chevaux,  caisses  de  guerre,  équipages 
de  l'armée,  munitions,  etc.,  seront  laissés  à  La  Fère,  à 
des  commissions  militaires  constituées  par  M.  le  com- 
mandant, pour  être  remis  à  des  commissaires  prussiens. 
(Il  n'y  a  dans  la  place  ni  aigles  ni  drapeaux.) 

Â  midi,  les  troupes  sans  armes  seront  conduites, 
rangées  d'après  leurs  corps  et  en  ordre  militaire,  sur 
la  route  de  Laon,  la  gauche  à  la  hauteur  du  chemin 
qui  conduit  au  polygone. 

Les  officiers  resteront  alors  librement  dans  la  place, 
sous  la  condition  de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas 
quitter  la  place  sans  Tordre  du  commandant  prussien. 

Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sous- 
officiers,  les  soldats  conserveront  leurs  sacs,  leurs  efifets 
et  les  objets  de  campement  (tentes,  couvertures  et 
marmites). 

Art.  4.  Tous  les  officiers  supérieurs  et  les  officiers 
subalternes,  ainsi  que  les  employés  militaires  ayant  rang 
d'officier,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur,  par 
écrit,  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  et 
de  n'agir  d'aucune  manière  contre  ses  intérêts  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  actuelle,  ne  seront  pas  faits  prison- 
niers de  guerre.  Les  officiers  et  employés  qui  accepte- 
ront cette  condition  conserveront  leurs  armes  et  les  ob- 
jets qui  leur  appartiennent  personnellement.  Ils  pour- 
ront quitter  la  Fère  quand  ils  voudront,  en  prévenant 
l'autorité  prussienne. 

Les  officiers  faits  prisonniers  de  guerre  emporteront 
avec  eux  leurs  épées  ou  sabres,  ainsi  que  tout  ce  qui 
leur  appartient  personnellement  et  garderont  leurs  ordon- 
nances; ils  partiront  au  jour  qui  sera  fixé  plus  tard  par 
le  commandant  prussien. 

Art.  5.     Les   médecins     militaires,    sans    exception. 
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resteront  en  arrière  pour  prendre  soio  des  blessés  et 
des  malades  ;  ils  seront  traités  suivant  la  Convention  de 
Genève;  il  en  sera  de  même  du  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  6.  Aucune  personne  appartenant  a  la  ville,  soit 
comme  simple  particulier,  soit  comme  autorité,  ne  sera 
inquiétée  ni  poursuivie  par  les  autorités  prussiennes  pour 
les  faits  relatifs  à  la  guerre,  quels  qu'ils  soient. 

En  raison  de  la  résistance  résignée  de  La  Fère,  eu 
égard  à  sa  faible  position ,  aux  dégâts  produits  par  le 
bombardement,  la  ville  sera  exempte  de  toute  réquisition 
d'argent,  et  les  autorités  prussiennes  s'engagent  à  la 
traiter  le  plus  favorablement  possible. 

Art.  7.  Tout  article  qui  pourra  présenter  des  doutes 
sera  toujours  interprété  en  faveur  de  l'armée  française. 

La  Fère,  le  27  novembre  1870. 

Flanche. 
ZglinitjsJd, 


92. 

Capitulation  d'Amiens,  signée  le  30  novembre  1870. 

Entre  les  soussignés,  Bumke,  chef  d'escadron  d'état- 
major,  représentant  de  M.  le  général  de  Goeben,  com- 
mandant le  8^  corps  d'armée  prussien,  et  M.  Woirhaye, 
chef  d'escadron,  commandant  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  mobile  de  la  Seine,  a  été  convenu  et  arrêté 
ce  qui  suit:  % 

Art.  P'*  La  citadelle  d'Amiens,  avec  tout  le  matériel 
de  guerre  et  les  approvisionnements ,  sera  rendue  an 
général  de  Goeben. 

Art  2.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
composant  la  garnison  de  la  citadelle,  sont  prisoMiiars 
de  guerre. 

Art.  3.  Les  gardiens  et  employés  de  la  oMmileation 
seront  libres  et  rentreront  en  possession  de  os  qui  leur 
appartient  en  toute  propriété,  à  Fexoeption  de  leors 
armes. 

Art.  4.     Le  médecin  de  rambolaaceet  ses  infirmiers 

Xouv»  Recueil  gén.    Tome  XIX,  Rr 


618  Allemagne  et  France. 

seront  libres,    en   vertu   des  décisions  de  la  Convention 
de  Genève. 

Art.  5.  Le  général  de  Goeben,  considérant  la  posi- 
tion pénible  dans  laquelle  se  trouvait  la  garnison  de  la 
citadelle,  composée  en  grande  partie  des  gardes  nationaux 
mobiles  du  pays,  obligée  de  diriger  son  feu  sur  les  ha- 
bitations; considérant  qu'après  trois  sommations  faites, 
cette  garnison  a  essuyé  pendant  toute  une  journée  le 
feu  de  Tennemi,  et  n'a  arboré  ce  matin  le  drapeau  par- 
lementaire que  dans  un  but  d'humanité  pour  les  ha- 
bitants d'Amiens,  et  qu'à  la  vue  de  soixante-douze  pièces 
d'artillerie  mises  en  batterie  pour  continuer  la  lutte, 
accorde  aux  officiers ,  pour  leur  donner  un  témoignage 
honorable,  de  garder  leurs  armes,  chevaux  et  tout  ce 
qui  leur  appartient  personnellement. 

Citadelle  d'Amiens,  le  30  novembre  1870. 

Woirhaye, 
JBunike. 


93. 

Capifiilafion  de  Phalsbourg^  en  date  du  i2/i3  dé^ 

cembre  1870. 

Lettre  du   commandant  de  la  place  au  major 

de  G i e s e. 

Phaisbourg,  le  12  décembre  1870. 

Monsieur  le  major,  le  trop  grand  éloignement  de 
Tarmée  française  et  la  famine  qui  torture  les  habitants, 
les  blessés  et  les  prisonniers  de  guerre,  mais  qui  ne 
pourrait  nous  dompter  si  nous  étions  seuls  ici,  ne  nous 
permettent  pas  de  continuer  la  lutte,  parce  qu'il  est  de 
notre  devoir  d'être  humains  avant  tout. 

C'est    aussi   pour    obéir   aux    lois   de  l'humanité  que 
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j'ai  dû  ne  pas  céder  aux  voeux  de  mes  compagnons 
d'armes  qui  ont  demandé  de  s'ensevelir  avec  leur  chef 
sous  les  ruines  de  la  forteresse  qu'ils  défendent  depuis 
quatre  mois. 

Les  portes  de  Phalsbourg  sont  ouvertes  ....  Vous 
nous  y  trouverez  désarmés,  mais  non  vaincus. 

Recevez,  etc. 

Le  commandant  de  la  place: 
Taillant 

Mardi,  13  décembre  1870. 

Les  Plénipotentiaires  ennemis  entrent  dans  Phalsbourg 
avec  une  escorte  pour  occuper  la  place.  Les  conditions 
sont  les  suivantes: 

La  troupe,  prisonnière  de  guerre,  emportera  ses 
bagages.  Les  officiers  jouiront  du  même  privilège  et 
auront  la  liberté  de  choisir,  pour  le  temps  de  la  capti- 
vité, telle  ville  d'Allemagne  qu'il  leur  plaira;  ils  emmèneront 
leurs  ordonnances  avec  eux.  Les  gardes  mobiles  qui 
sont  mariés  et  ceux  qui  ont  des  biens-fonds  sont  libres 
de  rentrer  dans  leurs  foyers.  Le  départ  aura  lieu  demain 
à  six  heures. 


94. 

Capitulation  de  Mézières  et  de  Charlemlle^  signée 

le  /®'  janvier  1871. 

Le  major-général  de  Woyna,  commandant  en  chef 
des  troupes  prussiennes  devant  Mézières  et  CharlevilUf 
a  conclu  avec  le  premier  commandant  de  ces  places, 
M.  le  colonel  Blonaeau,  la  convention  suivante,  après 
une  défense  valeureuse  de  ces  places,  et  après  que  celui-ci 
s'était  convaincu  qu'il  ne  pouvait  plus  résister  a  des  forces 
supérieures,  son  matériel  d'artillerie  n'étant  pas  saffisant 
pour  combattre  celui  de  l'ennemi. 

Art.  1^'-  Le  2  janvier,  à  midi,  la  garnison  française 
à  Charieville  et  à  Mézières   aura  évacaé  les  deux  villes, 
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de  niènio  que  la  citadelle  et  les  ouvrages  de  la  corne 
d*  A  relies,  et  sera  réunie  dans  la  couronne  de  Champagne. 
A  la  même  heure,  les  troupes  prussiennes  entreront  oans 
la  citadelle,  la  corne  d'Arches  et  âaint-Julien,  et  occuperont 
CCS  forts  et  la  ville.  A  la  même  heure,  quelques  dé- 
tachements d'artillerie  et  du  génie,  conduits  par  des  offi- 
ciers, entreront  les  premiers  pour  occuper  les  magasins 
à  poudre,  y  éventer  les  mines  qui  leur  seront  indiquées 
par  les  officiers  de  Tartillerie  et  du  génie  français.  La 
garnison  de  (^harleville  évacuera  cette  ville  pour  se  rendre 
il  Mézières  à  dix  heures  du  matin,  et  les  troupes  prus- 
siennes entreront  à  Charleville  à  onze  heures. 

Art.  2.  La  garnison  française  de  Mézières  et  de 
Charleville,  réunie  dans  la  couronne  de  Champagne, 
sortira  par  la  porte  de  Pierre,  après  avoir  déposé  les 
armes,  et  sera  reçue  à  midi  par  les  troupes  prussiennes'  ' 
sur  la  route  de  Boulzicourt.  Les  officiers  resteront  dans 
la  ville,  se  réuniront  à  la  citadelle  à  une  heure,  où  ils 
seront  présentés  par  M.  le  colonel  Blondeau,  personnelle- 
ment, au  nouveau  commandant  prussien.  Un  contrôle 
exact  des  officiers  et  des  assimilés  présents  dans  la  place 
au  moment  de  la  ratification  de  cette  convention,  sera 
remis  en  même  temps  au  commandant  prussien.  Les 
officiers  remettront  leurs  épées  au  commandant  français, 
(jui  les  remettra  plus  tard  au  commandant  prussien. 

Art.  't.  La  garnison,  composée  de  la  ligne,  de  la 
garde  mobile,  des  francs-tireurs  et  de  la  garoe  nationale 
mobilisée,  est  prisonnière  de  guerre,  de  même  que  les 
gendarmes,  les  employés  de  la  douane  avec  leurs  offi- 
ciers et  les  gardes  forestiers.  Les  soldats  garderont  leurs 
effets,  et  les  officiers  et  les  assimilés  conserveront  leurs 
propriétés  personnelles,  leurs  chevaux,  avec  une  ordon- 
nance, les  gendarmes  leurs  chevaux.  La  garde  nationale 
sédentaire,  non  mobilisée,  de  Mézières  et  de  Charleville 
est  libre  contre  un  engagement  à  signer  et  déposera  les 
armes  à  onze  heures.  Les  contrôles  séparés  de  chaque 
corps  de  troupes  sont  remis  à  TolBcier  prussien  com- 
mandant les  troupes  sur  la  route  de  Boulzicourt. 

Art.  4.  Les  médecins  militaires  resteront  dans  b 
ville  pour  continuer  leur  service.  Ils  seront  traites  snivani 
la  (Convention  de  Genève.  Il  en  sera  de  môme  poor 
tout  le  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  5.  M.  le  colonel  Blondeau  s'engage  à  faire  re- 
mettre, immédiatement  après  le  désarmement  de  la  gar- 
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nison,  tout  le  matériel  des  deux  places,  toutes  les  pro- 
visions, les  caisses  de  l'État,  les  archives,  et  dans  létai 
où  ils  se  trouvent  au  moment  de  cette  convention,  en 
bon  ordre,  au  commissaire  prussien,  par  ses  officiers  et 
employés.  Les  officiers  et  employés  ci-dessos  désignés 
se  réuniront  a  une  heure  à  la  citadelle.  Les  chevaux 
de  service  seront  réunis  dans  des  écuries  et  remis  au 
commissaire  prussien. 

Art.  6.  S'il  arrive  un  accident  quelconque  avec  les 
magasins  à  poudre,  mines,  le  général  de  Woyna  ne  se 
tiendra  plus  lié  par  cette  convention. 

Art.  7.  En  raison  des  dommages. causés  aux  deux 
villes  par  le  bombardement,  le  général  de  Woyna  promet 
de  soulager  les  habitants  quant  au  logement,  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir  de  le  faire. 

Cette  convention  a  été  conclue  et  signée  aujourd'hui 
]«'  janvier  1871. 

Mallarmé, 
HUgers. 


95. 

Capiiulation  de  JRocroij  signée  le  6  janvier  1871. 

Le  général-major  de  Woyna,  commandant  des  troupes 
royales  prussiennes  devant  Rocroi,  conclut,  eu  égard  à  la 
défense  courageuse  de  la  place,  avec  le  chef  de  bataillon 
Melin,  qui  a  compris  qu'il  ne  pouvait  résister  plus  longtemps 
à  des  forces  supérieures,  la  capitulation  suivante: 

Art.  l""^  Le  6  janvier  1871,  à  l'heure  de  midi,  la 
garnison  de  Rocroi  évacuera  la  forteresse;  en  même 
temps  les  troupes  prussiennes  y  entreront.  Cette  naît, 
deux  compagnies  occuperont  encore  les  portes. 

Des  détachements  d'artillerie  et  du  génie,  soas  la 
conduite  d'officiers,  y  entreront  les  premiers,  et  les  ma- 
gasins de  poudre  et  d'approvisioDoements  leur  seront 
livrés  par  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie. 

Art.  2,  La  garnison  déposera  les  armes  dans  I» 
forteresse,   elle   conservera    ses   bagages»    Im  officiers 
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français  ne  sortiront  pas  avec  elle,  mais  se  réuniront  à 
la  place  pour  partir  le  8,  à  l'heure  de  midi,  et  se  mettre 
en  marche  pour  la  captivité. 

Les  ofllciers  et  les  employés  ayant  rang  d'officier 
conserveront  leurs  bagages,  leurs  chevaux  et  leurs  épées. 
Pendant  leur  séjour  à  Rocroi,  ils  seront  prisonniers  Var 
parole. 

Le  commandant  devra  remettre  la  liste  nominative 
des  officiers  et  des  employés  militaires  ayant  rang 
d'officier. 

Les  gendarmes  seront  prisonniers  de  guerre,  les 
chevaux  resteront  leur  propriété. 

Art.  3.  Les  médecins  français  resteront  dans  leurs 
fonctions  jusqu'à  plus  tard ,  conformément  a  la  Conven- 
tion de  Genève. 

Art.  4.  Le  commandant  Melin  s'engage  à  livrer 
tout  le  matériel  de  guerre  dans  l'état  où  il  se  trouve  et 
en  est  responsable. 

Les  officiers  et  les  fonctionnaires  qui  auront  à  re- 
mettre la  place  se  trouveront  demain  à  midi  à  la  place. 

Toutes  les  caisses  de  l'Etat,  ainsi  que  les  arcnives, 
seront  à  livrer. 

Art.  5.  Toutes  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  mo- 
biles et  mobilisés  seront  prisonniers  de  guerre.  La 
garde  nationale  sédentaire  sera  libre. 

Art.  0.  Eu  égard  à  la  ville  détruite  par  le  bombar- 
dement, le  général  de  Woyna  s'engage  à  affranchir 
autant  que  possible  les  habitants  de  logements  militaires. 

La  capitulation  est  conclue  et  signée  aujourd'hui,  6 
janvier  1871,  par  le  commandant  prussien. 


96. 

Capitulation  de  Péronne,  signée  le  9  janHer  4871, 

Entre  les  soussignés:  F  le  colonel  de  Herzberg  ;  2P  le 
lieutenant -colonel  Gontrand  Gonnet,  de  Bonnaud,  chef 
d'escadron  d'artillerie,  et  Cadot,  chef  de  bataillont  chargés 
des  pleins- pouvoirs  de   Son   Excellence    le   général    de 
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division  baron  de  Barnekow  et  de  M.  le  chef  de  bataillon 
Garnier,  commandant  de  place  de  Péronae,  a  été  con- 
venu ce  qui  suit:  ' 

Art.  1^'  La  garnison  de  Péronne,  placée  soas  les 
ordres  du  chef  de  bataillon  Garnier,  commandant  la 
place  de  Pérou  ne,  est  prisonnière  de  guerre. 

La  garde  nationale  sédentaire  n'est  pas  comprise 
dans  le  présent  article. 

Art.  z.  La  place  et  la  ville  de  Péronne  avec  tout 
le  matériel  de  guerre,  la  moitié  des  approvisionnements 
de  toute  espèce  et  tout  ce  qui  est  la  propriété  de  TEtat 
seront  renclus  au  corps  prussien  que  commande  M.  le 
général  de  division  baron  de  Barnekow,  dans  Tétai  où 
tout  cela  se  trouve  au  moment  de  la  signature  de  cette 
convention.  A  onze  heures  du  matin,  demain,  10  janTier^ 
des  officiers  d'artillerie  et  du  génie  avec  quelques  sous- 
officiers  seront  admis  dans  la  place  pour  occuper  lei^ 
magasins  à  poudre. et  munitions. 

Art.  3.  Les  armes,  ainsi  que  tout  le  matériel,  con- 
sistant en  canons,  chevaux,  caisses  de  guerre,  équipages 
de  l'armée,  munitions,  etc.,  seront  laissés  a  Péronne  ^ 
des  commissions  militaires  A  une  heure,  les  troupea 
seront  conduites,  rangés  d'après  leur  corps  et  en  ordre 
militaire,  sur  la  route  de  Paris,  la  gauche  appuyée  aux 
fortifications,  la  droite  vers  Eterpigny,  où  elles  dépose- 
ront leurs  armes. 

Les  officiers  rentreront  alors  librement  dans  la  place^ 
sous  la  condition  de  s'engager  sur  l'honneur  a  ne  pas 
quitter  la  place  sans  l'ordre  du  commandant  prussien. 

Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sous- 
officiers.  Les  soldats  conserveront  leurs  sacs,  leurs  effets 
de  campement,  tentes,  couvertures  et  marmites^ 

Art.  4.  Tous  les  officiers  supérieurs  et  les  olGciers> 
subalternes,  ainsi  que  les  employés  militaires  ayant  rang 
d'officier,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur  par 
écrit  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  et 
de  n'agir  d'aucune  manière  contre  ses  intérêts  jusqu'au 
la  fin  de  la  guerre  actuelle,  ne  seront  pas  iait  prisonniers. 
de  guerre. 

Les  employés  et  officiers  qui  accepteront  cette  con- 
dition conserveront  leurs  armes  et  les  objets  qui  leur 
appartiennent  personnellement.  Ils  pourront  quitter 
Péronne  quand  ils  le  voudront,  en  prévenant  l'autorité 
prussienne.     Les   officiers    faits    prisonniers  de  guerre 
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emporteront  avec  eux  leurs  épées  où  sabres ,  ainsi  qae 
tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement  et  garderont 
leurs  ordonnances.  Ils  partiront  au  jour  qui  sera  fixé 
plus  tard  par  le  commandant  prussien.  Les  médecins 
militaires,  sans  exception,  resteront  en  arrière  pour 
prendre  soin  des  blessés  et  malades,  et  seront  traités 
suivant  la  Convention  de  Genève;  il  en  sera  de  même 
du  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  5.  Aucune  personne  appartenant  à  la  ville,  soit 
comme  simple  particulier,  soit  comme  autorité,  ne  sera 
inquiétée  ni  poursuivie  par  les  autorités  prussiennes 
pour  faits  relatifs  à  la  guerre,  quels  qu'ils  soient  En 
raison  de  la  résistance  énergique  de  Péronne,  eu  égard 
à  sa  faible  position  et  aux  dégâts  produits  par  le  bom- 
bardement, la  ville  sera  exempte  de  toute  réquisition  en 
argent  et  en  nature.  Les  habitants  ne  seront  pas  tenus 
de  nourrir  chez  eux  les  simples  soldats  allemands  jusqu'à 
Pépuisement  de  la  moitié  des  approvisionnements  qui 
80  trouvent  dans  les  magasins  de  l'Etat.  Cette  condi« 
tion  ne  s'appliquera  pas  au  jour  de  l'entrée. 

Art.  ().  Les  armes  de  la  garde  nationale  sédentaire 
seront  déposées  à  l'hôtel  de  ville  et  appartiendront  h 
l'armée  prussienne;  quant  aux  armes  ae  Inse,  elles 
seront  déposées  au  même  endroit  et  resteront  la  pro- 
priété des  déposants. 

Art.  7.  Tout  article  qui  pourra  présenter  des  doutes 
sera  toujours   interprété   en  faveur   de  l'armée  française. 

Art.  8.  Le  10  janvier,  à  midi,  la  porte  de  Saint- 
Nicolas  et  la  porte  de  Bretagne  seront  ouvertes  pour 
l'entrée  des  troupes  prussiennes;  en  même  temps,  les 
fortifications  nommées  couronne  de  Bretagne  et  couronne 
de  Paris  seront  libres  de  troupes  françaises. 

Cartigny,  le  9  janvier  1871,  11  heures  du  soir. 

von  Her^ierg,  colonel. 

La  présente  capitulation  n'a  été  signée  par  les  man- 
dataires du  commandant  Garnier,  M.  M.  Gonnet,  de 
Bonnaud  et  Cadot,  qu'en  raison  des  souffrances  de  la 
population  civile  de  Péronne,  éprouvée  par  un  bombar- 
dement qui  a  détruit  la  plus  grande   partie  de  la  ville. 

Gonnet ,  lieutenant  -  colonel. 
de  Bonnaud, 
L,  (Jadot. 
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97. 

Capitulation  de  Longwy^  signée  le  24  janmer  1871. 

Le  soussigné,  commandant  du  corps  assiégeant  devant 
Longwy,  colonel  de  Krenski?  signe  avec  le  soussigné, 
commandant  de  place,  lieutenant-colonel  Massaronf  à  la 
suite  d'ouvertures  faites  à  lui  par  ce  dernier,  et  en  con- 
séquence de  la  brave  et  énergique  défense  de  la  gar- 
nison contre  un  ennemi  supérieur,  la  capitulation  suivante: 

Art.  1^-  Le  25  janvier  1871,  à  midi,  la  garnison 
de  Longwy  quittera  la  forteresse  et  tous  les  ouvrages 
qui  en  dépendent,  sans  armes,  et  se  dirigera  par  la 
porte  de  France  sur  le  glacis  devant  le   bastion   n^   6. 

En  même  temps,  la  porte  de  France  et  la  porte  de 
Bourgogne  seront  occupées  par  les  troupes  prussiennes. 
Les  officiers  et  employés  chargés  de  la  surveillance  des 
arsenaux  et  magasins  de  toute  nature  restent  dans  la 
forteresse  pour  remettre  directement  les  services  aux 
officiers  et  employés  prussiens  que  regardent  ces  servioÉl. 

Art.  2.  Toute  la  garnison,  à  l'exception  de  la  garde 
nationale  et  des  pompiers,  composés  d'habitants  de 
Longwy ,  est  prisonnière  de  guerre  et  f)artira  conisé- 
quemment  pour  l'Allemagne.  Les  officiers,  à  la  condi- 
tion de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas  quitter  Longwy, 
sont  autorisés  à  quitter  le  glacis  aevant  le  bastion  6 
pour  retourner  à  la  ville  afin  d'y  régler  leurs  affaires 
privées. 

Art.  3.  Le  soussigné,  commandant  de  place,  s'engage 
a  empêcher  toute  tendance  d'évasion  de  'la  part  des  of- 
ficiers et  soldats  jusqu'à  leur  départ.  Ceux  au'on  re- 
prendrait dans  ces  tentatives  seraient  exclus  ae  la  ca- 
pitulation. 

Les  médecins  militaires  et  tout  le  personnel  de- 
l'hôpital  seront  traités  conformément  à  la  Convention  de 
Genève. 

Art.  4.  Les  troupes  conserveront  leurs  baga^i  Iss 
officiers  les  objets  de  toute  nature  qui  leur  appartiennent. 
Les  bagages  laissés  par  les  officiers  sont  mis  en  sAreté. 

Art.  5.  Le  soussigné,  commandant  de  place,  s'en- 
gage expressément  k  faire  livrer  les  fortifications,  tout 
le  matériel  de  guerre,  chevaux,  drapeaux  et  provisions 
de  toute    nature,   de   même   que  toutes   les  caisses  de 
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rÉtal,  exactement  dans  le  nnême  état  où  ils  se  trouvent 
maintenant. 

Les  chevaux  pris  pendant  le  siège  aux  troupes  prus- 
siennes seront  rendus  en  nature  ou  payés  à  raison  de 
1000  francs. 

Un  ofGcier  de  la  garnison  remettra  au  soussigné  co- 
lonel, le  25  janvier,  à  midi  et  demi,  à  la  porte  de 
France,  Télat  nominatif  des  officiers  et  employés  ayant 
rang  d'officier,  ainsi  que  l'état  numérique  des  troupes 
de  la  garnison,  et  en  même  temps  létat  détaillé  de 
toutes  les  provisions  et  de  tout  le  matériel  de  guerre. 

Art.  G.  En  considération  des  pertes  graves  déjà 
souffertes  par  la  population,  la  population  ne  payera 
pas  d'autres  contributions  que  celles  payées  par  les  villes 
ouvertes  et  villages  de  pays  occupés. 

La  sûreté  de  la  propriété  est  garantie. 

Les  casemates  de  la  forteresse  sont  laissées  a  la 
disposition  des  habitants,  jusqu'à  ce  que  les  nfiaisons 
soient  de  nouveau  habitables. 

Courlaville,  le  24  janvier  1871,  à  dix  heures  du  soir. 

Krcfishy. 
Massaroli 


98. 

Convention  entre  V Allemagne  et  la  France  pour 
la  suspension  des  hostilités  et  la  capitulation  de 
Paris;   signée  à   Versailles ^    le  28  janvier  i87i. 

Entre  M.  le  comte  tle  Bismarck,  chancelier  de  la 
Confédération  germanique,  stipulant  au  nom  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse;  et 

M.  Jules  Favre,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  munis  de  pouvoirs 
réguliers; 

Ont  été  arrêtées  les  conventions  suivantes: 

Art.  1°^  Un  armistice  général,  sur  toute  la  ligne 
des  opérations   militaires   en  cours  d'exécution  entre  les 
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armées  allemandes  et  les  armées  françaises,  commencera 
pour  Paris  aujourd'hui  même,  pour  les  départements  dans 
un  délai  de  trois  jours;  la  durée  de  l'armistice  sera  de 
vingt  et  un  jour,  à  dater  d'aujourd'hui,  de  manière  que, 
sauf  le  cas  où  il  serait  renouvelé,  l'armistice  se  termiffera 
partout  le  19  février,  à  midi. 

Les  armées  belligérantes  conserveront  leurs  positions 
respectives,  qui  seront  séparées  par  une  ligne  de  démar- 
cation. Cette  ligne  partira  de  Pont-l'Evêque,  sur  les  côtes 
du^  département  du  Calvados,  se  dirigera  sur  Lignières, 
dans  le  nord -est  du  département  de  la  Mayenne,  en 
passant  entre  Briouze  et  Fromentet;  en  touchant  au 
département  de  la  Mavenne  h  Lignières,  elle  suivra  la 
limite  qui  sépare  ce  aépartement  de  celui  de  l'Orne  et 
de  la  Sarthe,  jusqu'au  nord  de  Morannes,  et  sera  con- 
tinuée de  manière  à  laissl^  à  l'occupation  allemande  les 
départements  de  la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loire-et-Cher, 
du  Loiret,  de  l'Yonne,  jusqu'au  point  où,  h  l'est  de 
Quarré-les-Tombes,  *se  toacnent  les  départements  de  la 
Côte-d'Or,  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne.  A  partir  de  ce 
point,  le  tracé  de  la  ligne  sera  réservé  à  nue  entetfte 
qui  aura  lieu  aussitôt  que  les  parties  contractantes  seront 
renseignées  sur  la  situation  actuelle  des  opérations  mili- 
taires en  exécution  dans  les  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Doubs  et  du  Jura.  Dans  tous  les  cas,  elle 
traversera  le  territoire  composé  de  ces  trois  départements, 
en  laissant  à  l'occupation  allemande  les  départements 
situés  au  nord,  à  l'armée  française  ceux  situes  au  midi 
de  ce  territoire. 

Les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les 
forteresses  de  Givet  et  do  Langres,  avec  le  terrain  C[ui 
les  entoure  à  une  distance  de  dix  kilomètres,  et  la  pénm- 
sule  du  Havre,  jusqu'à  une  ligne  à  tirer  d'Étretat,  dans 
la  direction  de  Samt-Romain ,  resteront  en  dehors  de 
l'occupation  allemande. 

Les  deux  armées  belligérantes  et  leurs  avant-postes 
de  part  et  d'autre  se  tiendront  è  une  distance  ae  dix 
kilomètres  au  moins  des  lignes  tracées  pour  séparer 
leurs  positions. 

Chacune  des  deux  armées  se  réserve  le  droit  de 
maintenir  son  autorité  dans  le  territoire  qu'elle  occupe, 
et  d'employer  les  moyens  que  ses  commandants  jugeront 
nécessaires  pour  arriver  à  ce  but. 

L'armistice   s'applique   également  aux  forces  navales 


628  Allemagne  et  France. 

des  deux  pays,  en  adoptant  le  méridien  de  Dunkerque 
comme  ligne  de  démarcation,  a  roaesi  de  laquelle  se 
tiendra  la  flotte  française,  à  Test  de  laquelle  se  retireront, 
aussitôt  qu'ils  pourront  être  avertis,  les  bâtiments  de 
guerre  allemands  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  occi- 
dentales. Les  captures  qui  seraient  faites  après  la  con- 
clusion et  avant  la  notiGcation  de  l'armistice  seront  resti- 
tuées de  même  que  les  prisonniers  qui  pourraient  être 
faits  de  part  et  d'autre,  dans  des  engagements  qui 
auraient  eu  lieu  dans  l'intervalle  indiqué. 

Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que 
le  siège  de  Belfort,  se  continueront  indépendamment  de 
Tarmistice,  jusqu'au  moment  où  on  se  sera  mis  d'accord 
sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le  tracé  à  travers  les 
trois  départements  mentionnera  été  réservé  a  une  entente 
ultérieure. 

Art.  2.  L'armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de 
permettre  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  de 
convoquer  une  Assemblée  librement  élue  qui  se  pronon- 
cera sur  la  question  de  savoir  si  la  guerre  aoit  être 
continuée,  ou  a  quelles  conditions  la  paix  doit  être  faite. 

L'Assemblée  se  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  comman- 
dants des  armées  allemandes  pour  l'élection  et  la  réunion 
des  députés  qui  la  composeront. 

Art.  3.  Il  sera  fait  immédiatement  remise  a  l'armée 
allemande,  par  l'autorité  militaire  française,  de  tous  les 
forts  formant  le  périmètre  de  la  défense  extérieure  de 
Paris,  ainsi  que  de  leur  matériel  de  guerre.  Les  com- 
munes et  les  maisons  situées  en  dehors  de  ce  périmëlre 
ou  entre  les  forts  pourront  être  occupées  par  les  lignes 
allemandes,  jusqu'à  une  ligne  à  tracer  par  des  commis- 
saires militaires.  Le  terrain  restant  entre  cette  ligne  et 
l'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Paris  sera  interdit  aux 
forces  armées  des  deux  parties.  La  manière  de  rendre 
les  forts,  et  le  tracé  de  la  ligne  mentionnée,  formeront 
l'objet  d'un  protocole  à  annexer  à  la  présente  convention. 

Art.  4.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  l'armée 
allemande  n'entrera  pas  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  5.  L'enceinte  sera  désarmée  de  ses  canons, 
dont  les  affûts  seront  transportés  dans  les  forts  à  désigner 
par  un  commissaire  de  l'armée  allemande. 

Art.  6.     Les  garnisons  (armée  de  ligne,  garde  mobile 
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et  marins)  des  forts  et  de  Paris  seront  prisonnières  de 
puerre,  sauf  une  division  de  douze  mille  hommes  que 
l'autorité  militaire  dans  Paris  conservera  pour  le  service 
intérieur. 

Les  troupes  prisonnières  de  guerre  déposeront  leurs 
armes,  qui  seront  réunies  dans  des  lieux  désignés  et 
livrées  suivant  l'usage;  ces  troupes  resteront  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  dont  elles  ne  pourront  pas  franchir 
l'enceinte  pendant  l'armistice.  Les  autorités  françaises 
s'engagent  à  veiller  à  ce  que  tout  individu  appartenant 
à  Tarrnée  et  a  la  garde  mobile  reste  consigné  dans  l'in- 
térieur de  la  ville.  Les  officiers  des  troupes  prisonnières 
seront  désignés  par  une  liste  à  remettre  aux  autorités 
allemandes. 

A  l'expiration  de  l'armistice,  tous  les  militaires  appar- 
tenant à  l'armée  consignée  dans  Paris  auront  à  se  con- 
stituer prisonniers  de  guerre  de  l'armée  allemande,  si  la 
paix  n'est  pas  conclue  jusque-là. 

Les  officiers  prisonniers  conserveront  leurs  armes. 

Art.  7.  La  garde  nationale  conservera  ses  armes; 
elle  sera  chargée  de  la  garde  de  Paris  et  du  maintien 
de  Tordre.  Il  en  sera  de  même  de  la  gendarmerie  et 
des  troupes  assimilées  employées  dans  le  service  muni- 
cipal, telles  que  garde  républicaine,  douaniers  et  pompiers: 
la  totalité  de  cette  catégorie  n'excédera  pas  trois  mille 
cinq  cents  hommes. 

Tous  les  corps  de  francs-tireurs  seront  dissous  par 
une  ordonnance  du  Gouvernement  français. 

Art.  8.  Aussitôt  après  la  signature  des  présentes  et 
avant  la  prise  de  possession  des  forts,  le  commandant 
en  chef  des  armées  allemandes  donnera  tontes  facilités 
aux  commissaires  que  le  Gouvernement  français  enverra, 
tant  dans  les  départements  qu'à  l'étranger,  ponr  préparer 
le  ravitaillement  et  faire  approcher  de  la  ville  les  marchan» 
dises  qui  y  sont  destinées. 

Art.  9.  Après  la  remise  des  forts  et  après  le  désarme- 
ment de  l'enceinte  et  de  la  garnison,  stipulés  dans  les 
articles  5  et  0,  le  ravitaillement  de  Paris  s  opérera  libre- 
ment par  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  et  floviales. 
l^es  provisions  destinées  à  ce  ravitaillement  ne  pourront 
être  puisées  dans  le  terrain  occupé  par  les  troupes  alle- 
mandes, et  le  Gouvernement  français  s'engage  à  en  faire 
l'acquisition   en  dehors  de   la  ligne  de  démerœtion  qui 
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entoure  les  positions  des  armées  allemandes,  à  moins 
d'autorisation  contraire  donnée  par  les  commandants  de 
ces  dernières. 

Art.  10.  Toute  personne  qui  voudra  quitter  la  ville 
de  Paris  devra  être  munie  de  permis  réguliers  délivrés 
par  l'autorité  militaire  française,  et  soumis  au  visa  des 
avant -postes  allemands.  Ces  permis  et  visas  seront 
accordes  de  droit  aux  candidats  à  la  députation  en  pro- 
vince et  aux  députés  à  l'Assemblée. 

La  circulation  des  personnes  qui  auront  obtenu  l'au- 
torisation indiquée  ne  sera  admise  qu'entre  six  heures 
du  matin  et  six  heures  du  soir. 

Art.  11.  La  ville  de  Paris  paiera  une  contribution 
municipale  de  guerre  de  la  somme  de  deux  cents  millions 
de  francs.  Ce  paiement  devra  être  effectué  avant  le 
quinzième  jour  do  l'armistice.  Le  mode  de  paiement 
sera  déterminé  par  une  commission  mixte  allemande  et 
française. 

Art.  12.  Pendant  la  durée  de  l'armistic^e,  il  ne  sera 
rien  disirait  des  valeurs  publiques  pouvant  servir  de 
gages  au  recouvrement  des  contributions  de  guerre. 

Art.  13.  L'importation  dans  Paris  d'armes,  de  muni- 
tions ou  de  matières  servant  a  leur  fabrication,  sera  inter- 
dite pendant  la  durée  de  l'armistice. 

Art.  14.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  l'échange 
de  tous  les  prisonniers  de  guerre  qui  ont  été  faits  par 
l'armée  française  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Dans  ce  but,  les  autorités  françaises  remettront,  dans  le 
plus  bref  délai,  des  listes  nominatives  des  prisonniers 
de  guerre  allemands  aux  autorités  militaires  allemandes 
à  Amiens,  au  Mans,  à  Orléans  et  à  VesouL  La  mise 
en  liberté  des  prisonniers  de  guerre  allemands  s'effectuera 
sur  les  points  tes  plus  rapprochées  de  la  frontière.  Les 
autorités  allemandes  remettront  en  échange  sur  les  mômes 
points,  el  dans  le  plus  bref  délai  possiole,-  un  nombre 
pareil  de  prisonniers  français,  de  grades  correspondants, 
aux  autorités  militaires  françaises. 

L'échange  s'étendra  aux  prisonniers  de  condition  bour- 
geoise, tels  que  les  capitaines  de  navires  de  la  marine 
marchande,  et  les  prisonniers  français  civils  qui  ont  été 
internés  en  Allemagne. 

Un  service  postal  pour  des  lettres  non  cachetées  sera 
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organisé    entre  Paris    et   les   départements,    par   l'inter- 
médiaire du  quartier  général  de  Versailles. 

En   foi    de    quoi    les    soussignés   ont   revêtu   de  leur 
signature  et  de  leur  sceau  les  présentes  conventions. 

Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  1871. 

Jules  Favre, 
Bistrmrck, 


99- 

Convention  entre  t Allemagne  et  la  France  pour 
faciliter  le  ramtaillement  de  Paris  et  les  communi- 
cations par  chemin  de  fer^  suivie  d^une  note  ex- 
plicative; signée  à   Versatiles^  le  28  (30)  janvier 

i87i. 

A  Versailles,  le  28  janvier  1871,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  :  Dans  le  but  de  concourir  à  l'alimentation  de 
Paris,  en  tant  que  cela  est  compatible  avec  les  intérêts 
des  armées  allemandes,  il  a  été  accordé  au  Gouverne- 
ment français  la  coexploitation  des  lignes  de  fer  situées 
en  deçà  de  la  zone  de  démarcation  et  dont  la  désigna- 
tion suit: 

a)  Dieppe-Rouen-Amiens-Creil-Gonesse-Paris. 

b)  Paris-Juvisy-Orléans-Vierzon  et  enfin 

c)  Paris-Melun-Moret-Monlargis-Nevers. 

Cette  exploitation  se  fera  dans  les  conditions  ci-après  : 

P  Les  autorités  allemandes  se  réservent  la  direction 
exclusive  de  l'exploitation,  et  notamment  la  fixation  des 
itinéraires  des  trains.  Chaque  train  circule  aux  risques 
et  périls  du  Gouvernement  auquel  il  appartient; 

2^  Sur  les  lignes  ci-desssus,  les  trains  faits  parie 
Gouvernement  français  passeront  en  transit,  c'est-a-dire 
qu'à  moins  d'autorisation  particulière,  ils  ne  pourront 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs  dans  les  stations  de 
la  zone  occupée  par  les  armées  allemandes! 

Ils  ne  pourront  pas  non  plus  y  prendre  des  marchan- 
dises, mais  ils  pourront  y  en  laisser; 
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It"  Ces  trains  seront  faits  par  le  peraonnel  et  le 
matériel  des  autorités  françaises  et  par  leurs  propres 
moyens  ; 

4^  L'autorité  allemande  se  réserve  le  droit  de  con- 
tr(Me  du  contenu  des  trains,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
dans  toute  l'étendue  de  la  zone  occupée  par  les  armées 
allemandes; 

5^'  L'autorité  allemande  seule  a  le  droit  de  fixer  le 
nombre  des  divers  trains  à  remorquer  sur  les  ditTérentes 
lignes  et  de  disposer  à  cet  effet  le  nombre  des  machines 
locomotives  nécessaires  à  la  traction,  à  la  réserve  ou 
au  relais.  —  Il  en  est  de  même  du  personnel,  tant  de 
l'exploitation  que  de  la  traction,  ainsi  que  de  sa  répartition; 

6^  Le  Gouvernement  français  devra  rappeler  au 
service  pour  les  lignes  utilisées,  de  concert  avec  les 
autorités  allemandes,  tout  le  personnel  des  Compagnies 
attaché  à  ces  parties  avant  l'occupation  allemande» 

Il  prendra  en  charge  l'entretien  de  la  voie,  des  change* 
ments,  croisements,  plaques  tournantes,  grues  hydrau- 
liques et  autre  matériel  et  en  prendra  tel  soin  qu'un 
service  régulier  l'exige.  -  Il  fournira  à  cet  effet  tout 
l'outillage  nécessaire  et  remettra  aussi  en  activité  les 
ateliers  de  réparation  dans  lesquels  le  matériel  roulant 
des  autorités  allemandes  sera  réparé  au  prix  de  revient; 

7^  Le  personnel  français  employé  sur  les  parties 
occupées  aura  à  se  conformer  aux  instructions  des  au- 
torités allemandes; 

8^  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  mettre  à 
la  disposition  des  autorités  allemandes,  à  leur  première 
réquisition  et,  au  plus  tard,  dans  un  délai  de  aix  jours 
après  la  demande,  les  machines  et  les  wagons  à  mar- 
chandises dont  celles-ci  pourraient  avoir  besoin,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cents  machines  et  de  cinq  mille 
véhicules.  Ce  matériel  sera  livré  dans  les  gares  mixtes, 
dont  il  est  parlé  ci-aprës,  les  plus  rapprocnées  de  leur 
point  de  départ,  Luxembourg  et  Bâle  étant  considérés 
comme  gares  mixtes.  Il  sera  rendu  à  la  Compagnie 
propriétaire  dans  les  mêmes  conditions.  11  sera  payé 
un  prix  de  location  fixé  par  jour  à  50  francs  par  macnine 
et  3  francs  par  wagon. 

Les  frais  de  réparation  autres  que  ceux  résultant  de 
l'usure  normale  seront  à  la  charge  des  autorités  alle- 
mandes; 

0^    Les  autorités  allemandes  auront  le  droit  de 
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circuler  leurs  trains  de  marchandises  et  de  matériel  entre 
les  gares  mixtes  les  plus  rapprochées  de  Paris,  en  em- 
pruntant le  chemin  de  ceinture.  —  La  conduite  de  ces 
trains  sera  confiée  aux  Compagnies  françaises,  et  le  prix 
en  sera  payé  au  Goavernement  français  par  les  autorités 
allemandes  à  raison  de  8  francs  par  train  et  par  kilo- 
mètre parcouru. 

La  composition  des  trains  sera  déterminée  d'après 
les  règles  en  usage  dans  le  service  des  Compagnies 
respectives. 

Les  trains  circuleront  sur  le  parcours  en  question 
aux  risques  et  périls  des  autorités  françaises  et  sous  leur 
responsabilité. 

10^  Les  autorités  françaises  s'engagent  à  entreprendre 
immédiatement  et  à  pousser  avec  toute  l'activité  possible 
la  réparation  provisoire  du  pont  d'Argenteuil  ; 

1 1  ^  Les  stations  mixtes  sont  ë  déterminer  près  de 
la  ligne  de  démarcation,  et  par  les  commissions  d'ex- 
ploitations allemandes  et  par  les  administrations  françaises; 

12"  Les  dépêches  télégraphiques  relatives  au  service 
d'exploitation  français  sur  les  lifljes  ci-dessus  désignées 
seront   transmises   et   reçues   paPle  personnel  allemand. 

Le  Ministre  des  travaux  publics: 

Dorian, 
Versailles,  ce  30  janvier  1871. 

Approuvé  la  présente  Convention: 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères: 

Jules  Favre. 

Approuvé  la  présente  Convention  : 

Bismarck, 

Note  explicative. 

On  fait  remarquer  à  cette  occasion: 

Que  l'armistice  dure  jusqu'au  19  février  prochain. 
Les  armées  allemandes  conservent  dans  son  ensemble 
le  territoire  qu'elles  occupent  actuellement  et  elles  y  exer- 
ceront seules  l'autorité  ; 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  allemands  internés  en 
France  seront  immédiatement  mis  en  liberté; 

L'importation  a  Paris  des  armes,  manitions  et  matières 
servant  à  leur  fabrication,  est  défendue  pendant  la  durée 

X(nic,  Recueil  gén.     Tome  XIX,  2)  S 
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de  l'armistice;  les  agents  des  chemins  de  1er  devront 
veiller  à  la  stricte  ODservation  de  cette  disposition  el 
rendront  compte,  s'il  y  a  lieu,  à  rautorité  oiilitaîre  de 
toute  infraction  qui  viendrait  à  être  Gommise; 

Le  transport  de  lettres  non  cachetées  de  ou  pour 
Paris  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  rintermédiaire  des 
préposés  des  postes  allemandes. 

Pour  la  commission 

Brandenstein. 

Kind. 


100. 

Annexe  à  la  Convention  ^armistice  entre  FAlle^ 

magne  et  la  France  pffir  la  démarcation  des  armée» 

devant  Paris   et  la  reddition  des  forts;   sign^  à 

Versailles^  le  29  janvier  1871. 

Art.  1'^''  Les  lignes  de  démarcation  seront  formées, 
du  côté  français,  par  l'enceinte  de  la  ville;  du  côté 
allemand: 

P  Sur  le  front  sud,  la  ligne  partant  de  la  Seine, 
à  la  hauteur  de  l'extrémité  nord  de  l'ile  Saint-Germain, 
longera  l'égout  d'Issy,  et  continuera  entre  Tenceinte  et 
les  forts  d'Issy,  de  Vanves,  de  Montrooçe,  de  Bicètre, 
d'Ivrv,  en  se  tenant  à  une  distance  d'environ  cinq  cents 
mètres  des  fronts  des  forts,  jusqu'à  la  bifurcation  des 
routes  de  Paris  à  Pont-à-l'Ânglais  et  d'Alfort; 

2^  Sur  le  front  est,  depuis  le  dernier  point  indiqué, 
la  ligne  traversera  le  confluent  de  la  Marne  et  de  la 
Seine,  longeant  ensuite  les  lisières  de  l'ouest  et  du  nord 
du  village  de  Charenton,  pour  se  diriger  directement  à 
la  porte  de  Fontenay,  en  passant  par  le  rond-point  de 
l'obélisque; 

Puis  la  ligne  se  dirigera  vers  le  nord,  jusqu'h  on 
point  à  500   mètres   b    l'ouest   du   fort  de  Rosny  et  an 
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sud  des  forts  de  Noisy  et  de  Romainville,  jusqu'à  l'en- 
droit où  la  route  de  Pantin  touche  au  bord  du  canal 
de  rOurcq; 

La  garnison  du  château  de  Vincennessera  de200 hommes 
et  ne  sera  pas  relevée  pendant  l'armistice; 

3^  Sur  le  front  aord,  la  ligne  continuera  jusqu'à 
500  mètres  au  sud-ouest  du  fort  d'Aubervilliers,  le  lone 
de  la  lisière  sud  du  village  d'Âubervilliers  et  du  canal 
de  Saint-Denis,  traversant  ce  dernier  à  500  mètres  au 
sud  de  la  courbe,  gardant  une  distance  égale  au  sud 
des  ponts  du  canal,  et  se  prolongeant  en  droite  ligne 
jusqu'à  la  Seine; 

4^  Sur  le  front  ouest,  à  partir  du  point  où  la  ligne 
indiquée  touche  à  la  Seine,  elle  en  loïigera  la  rive  gauche 
en  amont  jusqu'à  Tégout  d'Issy. 

De  légères  déviations  de  cette  ligne  de  démarcation 
seront  permises  aux  troupes  allemandes  autant  qu'elles 
seront  nécessaires  pour  établir  leurs  avant-postes  de  la 
manière  qu'exige  la  sâreté  de  l'armée. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  ont  obtenu  la  permission 
de  franchir  les  avant-postes  allemands  ne  pourront  le 
faire  que  par  les  routes  suivantes: 

Route  de  Calais,  —  de  Lille,  —  de  Metz,  —  de  Stras- 
bourg, porte  de  Fontenay;  —  de  Bâle,  d'Antibes,  de 
Toulouse,  no.  189; 

Puis  enfin  sur  les  ponts  de  la  Seine,  comprenant 
celui  de  Sèvres,  dont  la  reconstruction  est  permise. 

Art.  3.  La  reddition  s'opérera  dans  le  courant  des 
journées  des  29  et  30  janvier  1871,  à  partir  de  10  heures 
du  matin,  le  29,  de  la  manière  suivante: 

Les  troupes  françaises  auront  à  évacuer  les  forts  et 
le  terrain  neutre,  en  laissant  dans  chacun  des  forts,  le 
commandant  de  place,  le  garde  du  génie,  le  garde  d'ar- 
tillerie et  le  portier-consigne.  Aussitôt  après  I  évacuation 
de  chaque  fort,  un  officier  d'état-major  français  se  pré- 
sentera aux  avant-postes  allemands,  afin  de  doAner  las 
renseignements  qui  peuvent  être  demandés  sur  oe  fort, 
ainsi  que  l'itinéraire  a  suivre  afin  de  s'y  rendre. 

Après  la  prise  de  possession  de  chaque  fort,  et  après 
avoir  donné  tes  renseignements  qui  pourraient  leur  être 
demandés,  le  commandant  de  place,  le  garde  do  génie, 
le  garde  d'artillerie  et  le  portier-consigne  rejoindront  à 
Paris  la  garnison  du  fort. 

Ss2 


636  Allemagne  et  France* 

Art.  4.  Les  armes,  les  pièces  de  campagne  ei  le 
matériel  seront  remis  aux  autorités  allemandes,  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  signature  de  la 
présente  convention,  et  déposés  par  les  soins  des  autorités 
franco-aises  à  Sévran. 

Un  état  d'effectif  de  l'armement  et  do  matériel  sera 
remis  par  les  autorités  françaises  aux  autorités  aiiemandes 
avant  le  4  lévrier  prochain. 

Les  adùts  des  pièces  qui  arment  les  remparts  devront 
également  cire  enlevés  avant  cette  époque. 

Los  présentes  ont  été  vues  et  approuvées,  et  revêtues 
de  nos  signatures,  pour  servir  d'annexés  à  la  convention 
d'hier  28  janvier  1871. 

Fait  à  Versailles,  ce  29  janvier  1871. 

Jules  Favre. 
Bismarck, 


101. 

Conoentiou  militaire  pour  fixer  la  ligne  de  démar- 

cation  entre  l'armée  française  du  Nord  et  formée 

allemande;  signée  le  31  janvier  187t. 

Le  31  janvier  1871. 

Entre  M.  Bumke,  chef  d'escadron  d'état-major,  muni 
des  pleins-pouvoirs  de  Son  Excellence  M.,  le  général  de 
Goeben,  commandant  en  chef  la  première  armée  alle- 
mande, d'une  part:  et  M.  Cosseron  de  Villenoisy,  colonel 
adjoint  au  major  général  de  l'armée  du  Nord,  muni  des 
pleins- pouvoirs  de  M.  le  général  Faidberbe,  commandant 
en  chef  de  ladite  armée,  d'autre  part. 

Ont  été  arrêtées  les  stipulations  suivantes  pour  l'exé- 
cution de  la  Convention  conclue  à  Versailles,  le  28  jan- 
vier, entre  les  Plénipotentiaires  des  deux  pays: 

Art.  h^  Une  difficulté  s'etant  présentée  dans  l'inter- 
prétation des  termes  de  la  Convention  relative  au  tracé 
de  la  ligne  de  démarcation  dans  les  départements  de 
l'Aisne   et    de    la   Somme,    il    a   été    convenu   que  les 
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troupes  des  deux  parties  belligéraotes  conserveront  pro- 
visoirement leurs  positions  actuelles  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  d'une  manière  définitive  par  les  deux  Gouver- 
nements. 

Les  points  qui  ont  donné  lieu  aux  observations  de 
Pofficier  français  sont  Toccupation  d'Âbbeville,  la  posses- 
sion ou  la  neutralisation  d'une  bande  de  terrain  le  long 
de  la  mer  pour  communiquer  entre  Âbbeville  et  le 
Havre  et  la  oande  de  terrain  entre  Avesnes  et  Maubert- 
Fontaine ,  qui  a  toujours  été  soumise  à  l'administratioD 
française. 

L'ojfîcier  prussien  croit  ces  deux  points  tranchés 
par  la  Convention  de  Versailles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  d'aujourd'hui  et  si,  par 
suite  d'un  malentendu,  un  engagement  avait  lieu  n'im- 
porte où.  on  s'empresser£^it  des  deux  côtés  d'en  arrêter 
les  conséquences  par  un  arrangement  amiable. 

Art.  2.  Sauf  les  points  en  litige  indiqués  ci-desBus^ 
la  limite  du  territoire  occupé  par  l'armée  française  sera 
celle  des  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et 
les  avant-postes  des  armées  belligérantes  s'en  tiendront 
éloignés  d'environ  10  Kilomètres,  comme  il  a  été  réglé 
par  la  Convention  de  Versailles. 

Les  a  va  ni- postes  français  ne  dépasseront  pas  les  villes 
ou  villages  de:  Hesdin,  Nuncq ,  Avesnes-le-Comte,  BaiU 
lenval,  Ayetle,  Ervillers,  Boursies,  Marcoing,  Masnières^ 
Bertry,  Landrecies,  Avesnes  et  Glageon. 

Les  villages  et  postes  le  long  de  la  frontière  belge, 
notamment  ceux  de  Trélon ,  Fourmies  et  Anor ,  seront 
occupés  par  les  douaniers  et  par  les  brigades  de  gen- 
darmerie actuellement  chargées  de  la  poHce. 

Les  avant  -  postes  allemands  ne  dépasseront  pas  les 
villes  ou  villages  de  Bernaville,  Jalmer,  Hérissart,  Albert, 
Péronne,  Roissel ,  Fontaine,  Welre,  Bernonville,  Irac, 
Estrée-au-Pont  et  Wattignies. 

Entre    les   avant -postes,    un   service    de  police  sera 
fait  par  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres  et  autre». 
agents   de  la  sécurité  publique,   pour  la  recberobe  jdaa 
malfaiteurs.     Ce   service  s'arrêtera    de    chaquQ  côté  de 
la  ligne  de  démarcation. 

Art.  3.  L'échange  des  prisonniers  SjS  fera  dans  le 
plus  bref  délai  possible  à  la  station  d'Achiet,  oii  deuf 
ofriciers  français  et  allemands  se  réaiiiroDt  poor  yprocéder. 

Ce  même   point   est  choisi  pour  les  commoBications 
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3ui  deviendront  nécessaires  entre  les  états-majors  des 
eux  armées. 

Les  blessés  qui  ne  seraient  pas  iroroédiatement 
transportables  ne  sont  plus  considérés  comnoe  prisonniers 
et  seront  rendus  aussitôt  que  leur  état  de  santé  le 
permettra. 

Art.  4.  Les  travaux  de  rétablissement  des  lignes 
de  chemins  de  fer  et  de  leurs  télégraphes  pourront  être 
repris  de  suite.  Jusqu'à  ce  qu'une  décision  supérieure 
soit  intervenue  pour  le  régime  auquel  sera  soumise  l'ex- 
ploitation des  cnemins  de  fer,  l'autorité  allemande  s'en- 
gage à  donner  toutes  les  facilités  possibles  p^ur  le 
transport  des  trains  de  ravitaillement  français  à  Paris. 

Quelle  que  soit  cette  décision,  le  Gouvernement 
français  sera  autorisé  à  avoir  sur  le  parcours  des  lignes, 
à  côté  des  agents  allemands,  un  certain  nombre  aofG- 
ciers  et  d'agents  français,  ayant  pour  mission  de  régler 
la  direction  des  trains  et  d'aplanir  les  difficultés  qui 
pourraient  surgir. 

Des  facilités  seront  également  données,  sur  le  terri- 
toire occupé  par  l'armée  française,  pour  le  transport  des 
trains  de  ravitaillement  destinés  aux  villes  occupées  par 
l'armée  allemande. 

En  foi  de  quoi ,  l'instrument  a  été  signé  en  double 
expédition  par  les  officiers  susdénommés. 

Cosseron  de  Villenoisy. 
BumJce. 


102. 

Procès-verbal  échangé  entre  les  chefs  (télal-major 

de  la  V^  armée  française  et  de  V armée  allemande 

du  Sud  relativement  à  l'exécution  de  t armistice; 

signé  à  Villeneuve^  le  31  janvier  1871. 

«      Quartier  général  de  Villeneuve,  le  31  janvier  1871. 

Le    colonel    de  Varaigne,  chef   d'état-major  du  2(H 
corps   d'armée,     d'après    l'ordre   du   général  Clinchant, 
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commandant  en  chef  de  la  1'®  armée  française,  est  arrivé 
aujourd*  hui,  à  dix  heares  do  matin,  an  anartier  général 
de  Villeneuve;  il  demandait  an  commanaant  de  l'armée 
allemande  une  saspension  d'armes  de  trente-six  heures, 
afin  que  les  contestations  oui  se  sont  élevées  au  sujet 
de  l'armistice  conclu  à  Versailles  puissent  être  tranchées. 
La  suspension  d'armes  de  trente-six  heures  a  été  refusée 
parce-  que  les   instructions  du  général  comte  de  Moltke 

3ui  sont  parvenues  de  Versailles,  le  28  à  onze  heures 
u  soir,  par  le  télégraphe,  au  commandant  supérieur 
de  l'armée  do  Sud,  portaient  expressément  que  les  dé- 
partements de  la  Côte-d'Or,  du  Jura  et  du  Doobs  n'étaient 
[)as  compris  dans  l'armistice  et  que  les  opérations  de 
'armée  du  Sud  devaient  être  continuées  jusqu'à  ce 
qu'elles  eussent  abouti  à  un  résultat. 

Le  colonel  Varaigne  a  opposé  le  tél^amme  reçu 
par  le  commandant  en  chef  de  la  l'*  armée  française, 
en  date  du  30  du  même  mois,   d'après  lequel  on  sup- 


n'était  possible. 

Wartenslében, 
Varaigne. 


103. 

Connention  militaire  entre  le  génénH  en  chef  de 
la  P^  armée  française  et  le  général  en  chef  de 
f  armée  de  la  Confédération  Suisse,  pour  f  entrée 
en  Suisse  des  troupes  françaises;  signée  aux 
Verrières,  le  i^  février  i87i. 

Entre  M.  le  général  de  division  Cfinchant,  gëkiërat 
en  chef  de  la  l'^'  armée  française,  et  M.  le  ffënéral 
Herzog,  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Confé£ration 
Suisse,  il  a  été  fait  les  Conventions  suivantes: 

Art.  1®'-  L'armée  française  demandant  à  passer  sur 
le  territoire  suisse,  déposera  sea  armes,  éqoipenenis  et 
munitions  en  y  pénétrant 
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Art.  2.  Ces  armes,  équipements  et  munitions  seront 
restitués  à  la  France  après  la  paix  et  après  le  règlement 
définitif  des  dépenses  occasionnées  à  la  Suisse  par  le 
séjour  des  troupes  françaises. 

Art.  3.  Il  en  sera  de  même  pour  le  matériel  d'ar- 
tillerie et  ses  munitions. 

Art.  4.  Les  chevaux,  armes  et  effets  des  officiers 
seront  laissés  à  leur  disposition. 

Art.  5.  Des  dispositions  ultérieures  seront  prises  à 
l'égard  des  chevaux  de  troupe. 

Art.  6.  Les  voitures  de  vivres  et  de  bagages,  après 
avoir  déposé  leur  contenu,  retourneront  immédiatement 
en  France  avec  leurs  conducteurs  et  leurs  chevaux. 

Art.  7.  Les  voitures  du  Trésor  et  des  postes  seront 
remises  avec  tout  leur  contenu  à  la  Confédération  Hel- 
vétique, qui  en  tiendra  compte  lors  du  règlement  des 
dépenses. 

Art.  8.  L*exécution  de  ces  dispositions  aura  lieu  en 
présence  d'officiers  français  et  suisses  désignés  à  cet  effet. 

Art.  9.  La  Confédération  se  réserve  la  désignation 
des  lieux  d'internement  pour  les  officiers  et  pour  la  troupe. 

Art.  10.  il  appartient  au  Conseil  fédéral  d'indiquer 
les  prescriptions  de  détail  destinées  à  compléter  la  pré- 
sente Convention. 

Fait  en  triple  expédition,  aux  Verrières,  le  l®'  février 
1871. 

Clinchant. 
Hans  Herzog, 


104. 

Cowceniion    entre   la  France   et  f  Allemagne  pour 

le  rétablissement  du  service  télégraphique;   signée 

à   Versailles^  le  2  février  1871. 

Versailles,  le  2  février  1871. 

Il   est    convenu  entre  M.  Jules  Favre  et  M.  le  comte 
de  Bismarck   qu'on  rétablira,    pendant  la  durée  de  Tar- 
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mistice,  les  cooimunicalions  télégraphiques  de  la  manière 
suivante:  — 

Les  télégrammes  qui  pourront  être  échangés  seront: 

Les  télégrammes  officiels,  surtout  ceux  qui  ont  rapport 
aux  élections  et  au  ravitaillement  de  Paris; 

Les  avis  de  service; 

Les  télégrammes  d'un  caractère  urgent,  approuvés 
par  un  ministre. 

Dans  ce  but,  il  sera  établi  un  service  télégraphique 
entre  Paris  et  Versailles. 

A  partir  de  Versailles,  les  télégrammes  seront  trans- 
mis: dans  les  départements  occupés,  par  le  réseau  mili- 
taire; dans  le  reste  de  la  France,  ils  seront  dirigés  par 
la  voie  de  Francfort,  soit  sur  la  Belgique  soit  sur  la 
Suisse,  suivant  leur  destination. 

Les  télégrammes  de  la  province  pour  Paris  suivront 
la  même  marche  en  sens  inverse. 

Les  commandants  militaires  des  stations  télégraphiques, 
dans  les  départements  occupés,  recevront  les  instructions 
nécessaires  pour  que  les  télégrammes  des  aatorités 
françaises  puissent  être  envoyés. 

Jules  Favre. 
Bismarck. 


105. 

Règlement    pour    le    service    télégraphique    entre 
Paris  et  Versailles  ;  signé  à  Versailles^  le  2  février 

i87i. 

Versailles,  le  2  février  1871. 

Pour  régler  le  service  télégraphique  entre  Paris  et 
Versailles,  deux  fils  conducteurs,  pour  le  moment,  seront 
rétablis  le  long  du  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche. 
Le  travail  sera  exécuté  des  deux  côtés  jusqu'à  la  ligne 
de  démarcation  aux  environs  de  la  station  de  Cbunart 

Le  service  se  fera  jour  ^et  iioit,  aveo  Tappareil 
Morse ,  d'après  les  règles  ordinaires  du  service  btema- 
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tional  ,  et  d'après  la  convention  particulière  approavÂe 
aujourd'hui  par  M.  Jules  Favre  et  M.  le  comte  de 
Bismarck. 

Mercadier, 

Meydivm. 


106. 

Contention  postale  entre  t Allemagne  et  la  France 

pour   P  exécution  de  t  article  15  de  la  Convention 

d armistice^  conclue  le  28  janvier  i87i;  gignée  à 

Versailles^  le  3  février  i87i. 

Versailles,  le  3  février  1871. 

Entre  les  soussignés,  M.  Rampont,  directeur  général 
des  postes  à  Paris,  et  M.  Rossbirt,  administralear  des 
postes  dans  les  territoires  français  occupés  par  les 
troupes  allemandes,  a  été  convenu  ce  qui  suit  pour 
l'exécution  de  l'article  15  de  la  Convention  d'armistice 
conclue  le  28  janvier  1871. 

Art.  1^'*  Les  lettres  simples  de  Paris  pour  le  terri- 
toire français  occupé  par  les  troupes  allemandes,  etvice- 
versâ,  supporter.ont  une  taxe  de  40  centimes.  Chacune 
des  parties  contractantes  percevra  20  centimes,  de  façon 
à  ce  qu'il  ne  soit  perçu  aucun  décompte  pour  l'échange 
de  ces  lettres.  Pour  les  lettres  dont  le  poids  dépassera 
10  grammes,  la  taxe  sera  établie  d'après  la  progression 
française  des  lettres  affranchies.  Les  lettres  dont  il 
s'agit  seront    livrées  à  Versailles  triées  par  département 

Art.  2.  L'office  allemand  percevra  une  taxe  de  4 
centimes  pour  40  grammes  sur  les  journaux  et  imprimés 
à  destination  du  territoire  occupé.  Le  poids  de  chaque 
paquet  ne  pourra  dépasser  240  grammes. 

Art.  3.  Les  lettres  de  Paris  pour  le  territoire  non 
occupé  et  vice  versa,  supporteront  un  droit  de  transît 
de  10  francs  par  kilogramme.  Les  journaux  et  im- 
primés supporteront  un  droit  de  2  francs  par   kilogramme. 

Le  poias  des  lettres,  des  journaux  et  imprimés  con- 
tenus  aans   chaque   dépèche   sera  constaté  sur  an  bal- 


Postes.  643 

letin  spécial;   à  chaque  envoi,   une  feuille  récapitulative 
indiquera  le  poids  total  de  l'expédition. 

L'échange  des  dépêches  entre  l'office  français  et 
Toffice  allennand  aura  lieu  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
à  Versailles.  Uoffice  allemand  transportera  les  dépêches 
de  Paris  pour  le  territoire  non  occupé ,  et  vice  -  versa, 
entre  Versailles  et  Amiens  pour  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  entre  Versailles  et  le  Mans 

Sour  le  reste  de   la  France.     L'échange  à  Amiens  et  au 
lans  aura  lieu  par  les  soins  de  l'office  français. 

Art.  4.  Les  lettres  pour  .'étranger  seront  livrées  à  dé- 
couvert à  l'office  allemand,  qui  les  traitera,  à  partir  de 
Versailles,  comme  lettres  nées  en  territoire  occupé. 
L'office  français  remboursera  à  l'office  allemand  les  taxes 
dont  seront  grevées  les  lettres  non  affranchies  provenant 
de  l'étranger. 

Art.  5.  Le  paiement  des  taxes  et  des  droits  prévus 
dans  la  présente  Convention   aura   lieu  chaque  semaine. 

Art.  6.  L'office  français  s'engage  à  expédier  gra- 
tuitement à  la  recette  des  postes  allemandes  a 
Versailles  trois  exemplaires  de  chacun  des  journaux  qui 
seront  compris  dans  la  dépêche. 

Art.  7.  Cette  Convention  sera  mise  immédiatement 
en  vigueur,  sous  réserve  de  i'appprobation  do  directeur 
général  des  postes  à  Berlin,  approbation  dont  M.  le 
docteur  Rosshirt  donnera  l'avis  a  M.  Rampont  dans  le 
délai  de  quatre  jours. 

G.  Rampont 
Rosshirt 


107. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  31  jan- 
vier   i87i    pour  fixer    la   ligne   de   démarcation 
entre  Parmée   française  du  Nord  et  tarmée  aUe-- 
mande;  signée  à  Amiens,  le  5  février  187 i. 

Amiens,  le  5  février  1871. 

Le  5  février  1871,  entre  M.  Bumke,  chef  d'escadron 
d'état-major,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  S.  Exe.  M.  le 
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général  de  (ioeben,  commandant  en  chef  de  la  1"  armée 
allemande,  d'une  part,  et  M.  de  la  Sauzaye,  lieatenant- 
colonel.  r,ommanaant  du  génie  du  23«  corps  d'armée, 
muni  des  pleins  -  pouvoirs  de  M.  le  général  Faidherbe, 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  d'autre  part, 
ont  été  arrêtées  les  stipulations  suivantes,  comme  annexes 
à  la  convention  du  «{I  janvier  dernier,  entre  M.  M. 
Bumke  et  Cosseron  de  Villenoisy  : 

Art.  1^'''-  Conformément  à  ce  uui  a  été  arrêté  entre 
M.  le  comte  de  Bismarck  et  M.Jules  Favre,  le  départe- 
ment de  la  Somme  est  abandonné  tout  entier  h  l'armée 
allemande. 

Art.  2.  En  exécution  de  cette  décision,  Tarticle  2 
de  ladite  convention  du  ttl  janvier  prend  vigueur  pour 
le  (lépartomcnt  de  la  Somme,  et  les  lignes  de  démarca- 
tion entre  les  avant-postes  des  deux  armées  seront  pro- 
longées à  partir  de  Bernaville,  d'une  part,  et  Hesdin, 
d'autre  part,  comme  il  suit  : 

P  Pour  l'armée  française,  les  avant-postes  ne  dé- 
passeront pas  la  route  d'Hesdin  à  Montreuil,  Montrcail- 
sur-Mer,  Saint- Aubin  et  Merlimont; 

*2^  Pour  l'armée  allemande,  les  avanl-postes  ne  dé- 
passeront pas  la  route  de  Bernaville  à  Saint -Riquier,  y 
compris  le  village  d'Oneux,  la  route  de  Saint-Riquier  à 
Nouvion-en-Ponlhieu,  y  compris  le  village  de  Canchy,  la 
roule  de  Nouvion  à  Bernay,  et  de  la  le  canal  de  la 
Maye  jusqu'à  la  baie  de  la  Somme. 

Entre  Bernaville  et  Talmas,  les  avant-postes  ne  dé- 
passeront pas  les  villages  de  Montrelet,  Bernaville  et 
Naours. 

Art.  *{.  L'armée  allemande  pourra  entrer  à'Ahbe- 
ville  le  6  février. 

Les  malades  qu'il  a  été  impossible  d'évacuer  du  dé- 
partement de  la  Somme  ne  seront  pas  considérés  comme 
prisonniers  et  se  retireront  après  guérison. 

Le  capitaine  et  les  deux  gardes  du  génie  actoelle- 
ment  à  Abbeville  peuvent  y  rester,  jusquao  13  février 
inclus,  pour  régler  les  comptes  des  travaux. 

Le  matériel  appartenant  à  l'Etat  qui  n'a  pas  pa  être 
emporté  d'Abbeville  sera  respecté  dans  son  intégrité  par 
l'autorité  allemande,  qui  devra  le  laisser  sur  place. 
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En  foi  de  quoi,    rinstniment  a  été   signé  en  double 
expédition  par  les  officiers  susdénommés. 

H,  de  la  Saumye, 
Buinke. 


108. 

Concention  pour  l'écacuation,  par  le  chemin  de 
fer  de  ceinture,  des  blessés  et  des  malades  français 
et  allemands;   signée  à   Versailles^    le  il   février 

i87i. 

Versailles,  le  II   février  1871. 

Les  trains  sanitaires  allemands ,  vides  ou  pleins, 
peuvent  circuler  d'une  gare  mixte  à  l'autre,  en  emprun- 
tant le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris;  récipro- 
c^uement,  il  sera  permis  d'évacuer  de  Paris,  sur  les  pays 
situés  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation,  les  blessés 
et  malades  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  5,0U0. 

Dans  le  but  d'assurer  la  sécurité  et  la  facilité  de 
circulation  de  ces  trains  sanitaires,  un  délégué  de  la 
Socilété  française  de  secours  aux  blessés  militaires  ac- 
compagnera le  train  sanitaire  allemand  vide  ou  plein 
dans  la  traversée  de  Paris ,  entre  une  gare  mixte  et 
l'autre.  Un  délégué  allemand  sera  placé  dans  les  gares 
mixtes  situées  sur  la  ligne  de  démarcation  vers  Paris  et 
vers  les  provinces  non  occupées,  et  il  vérifiera  le  train 
en  contre- signant  la  déclaration  sur  le  but  du  train  et 
le  nombre  des  blessés  et  malades  faite  par  le  délégué 
de  la  Société  française  qui  accompagnera  chaque  train 
de  Paris  vers  la  province. 

[.es  trains  d'évacuation  français  pourront  comprendre 
des  véhicules  de  toute  sorte  et  ils  circuleront  en  suivant 
la   marche  des  trains  vides  de  ravitaillement. 

Les  stipulations  du  Traité  du  28  janvier  1871  pour 
Texploitation  des  chemins  de  fer  sont  applicables  à  la 
présente  Convention. 

Comte  Sérurier. 
IVince  de  Fless, 
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Approuvé  avec  cette  observation  que  la  ligne  de  dé- 
marcation mentionnée  è  la  cinquième  ligne  de  la  pre- 
mière page  n'est  pas  celle  qui  entoure  la  ville  de  Paris, 
mais  celle  indiquée  à  l'article  1^'  de  la  Convention  da 
28  janvier  1871. 

E,  Picard, 

Ministre  des  Affaires  Étrangères  par  intérim. 

Bismarck 


109. 

Convention   entre    les    commandants    allemand    et 

français  pour  la  suspension  alarmes  deeant  Belfort  ; 

signée  le  13  février  i87i.^') 

Texte  français. 

Le  13  février  1871. 

Entre  les  soussignés:  M.  M.  Kraffl,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  et  capitaine  du  génie  auxiliaire,  et 
de  Scbultzendorf,  capitaine  d'état-major  de  Tarmée  de 
siège,  tous  deux  munis  de  pleins-pouvoirs  de  M.  le  colonel 
Denfert-Rochereau,  commandant  de  Belfort,  et  de  Son 
Excellence  M.  le  général -lieutenant  de  Treskow,  com- 
mandant le  corps  de  siège;  il  a  été  convenu  ce  qoi  sait: 

V  Le  général -lieutenant  de  Treskow  enverra  une 
dépêche  télégraphique  à  Versailles,  pour  faire  connaître 
au  chancelier  de  l'empire,  M.  le  comte  de  Bismarck,  que 
le  colonel  Denfert  demande  un  avis  direct  de  son  Gou- 
vernement au  sujet  de  la  reddition  de  la  place; 

2^  Le  colonel  Denfert  enverra  à  Bâle  un  officier 
chargé  d'y  attendre  l'avis  télégraphique  du  Gouvernement 
français  ; 

3"  Jusqu'au  retour  de  cet  officier,  il  y  aura,  entre 
l'assiégeant  et  l'assiégé,  une  suspension  d  armes,  com- 
mençant le  1 3  février  à  onze  heures  du  soir.  Néanmoins, 
cette  suspension  d'armes  pourra,  à  un  moment  quel- 
conque, être  dénoncée  douze  heures  avant  l'époqoepro- 
jetëe  pour  la  reprise  des  hostilités; 

4^    Pendant  cette  suspension  d'armes,  les  deux  parties 
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resteront  dans  leurs  positions  actaelies.  Les  limites  ainsi 
tracées  ne  pourront  être  franchies,  et  il  ne  pourra  pas 
d'avantage  y  avoir  de  communication  de  la  part  des 
personnes  civiles  entre  la  forteresse  et  le  ravon  extérieur; 

5®  Le  colonel  Denfert  s'engage  à  faire  connaître, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  général-lieutenant 
de  Treskow,  la  résolution  qu'il  aura  prise  après  réception 
des  avis  du  Gouvernement  français. 

La  présente  Convention  a  été  faite  en  double  original, 
dont  l'un  en  alleman'd,  et  l'autre  en  français. 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  capitaine 

du  génie  auxiliaire: 
Erafft. 

Le  capitaine  d'état-major  du  corps  do  siège  : 

de  Sekimeendorf. 


110. 

Concenlion  additionnelle  d^armisUce  pour  les  dé-- 
partements  du  Doubs^  du  Jura^  de  la  Cdte-éfOr 
et  devant  Bel  fort;  signée  à  Versailles^  le  i5  fé- 

wier  i87i. 

Versailles,  le  15  février  1871. 

Les  soussignés,  munis  des  pouvoirs  en  vertu  desquels 
ils  ont  conclu  la  Convention  du  28  janvier;  considérant 
que,  par  ladite  Convention,  il  était  réservé  î  une  entente 
ultérieure  de  faire  cesser  les  opérations  militaires  dans 
les  départements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Côte-d'Or  et 
devant  Beifort,  et  de  tracer  la  li^ne  de  démarcation  entre 
roccupation  allemande  et  les  positions  de  l'armée /rançaise 
à  partir  de  Quarré-les-Tombes,  dans  le  département  de 
TYonne,  ont  conclu  la  Convention  additionnelle  suivante: 

Art.  l^'-  La  forteresse  de  Belfort  sera  rendoe  an 
commandant  de  l'armée  de  siège  avec  le  matériel  de 
guerre  faisant  partie  de  l'armement  de  la  place. 

La  garnison  de  Belfort  sortira  de  la  place  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  en  conservant  ses  armes,  ses 
équipages  et  le  matériel  de  guerre  .appartenant  à  la 
troupe,  ainsi  que  les  archives  militaires. 
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Les  commandants  de  Belfort  et  de  Tannée  de  siège 
se  mettront  d'accord  sur  Texécution  des  stipulations  qai 
précèdent   ainsi    que   sur   les  détails  qui   n'y   sont   pas 

f)révns  et  sur  la  direction  et  les  étapes  dans  lesquelles 
a  garnison  de  Belfort  rejoindra  l'armée  française  au 
deli)  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  2.  Les  prisonniers  allemands  se  trouvant  à 
Belfort  seront  mis  en  liberté. 

Art.  *).  La  ligne  de  démarcation  arrêtée  jusqu'au 
point  où  se  touchent  les  trois  départements  de  TYonne, 
de  la  Nièvre  el  de  la  (^ôte-d'Or,  sera  continuée  te  long 
de  la  limite  méridionale  du  département  de  la  Côte*d'Or 
jusqu'au  point  où  le  chemin  de  fer  qui  de  Nevers,  par 
Autun  et  (^hagny,  conduit  k  Chalon-sur-Saône,  franchit 
la  limite  dudit  département.  Ce  chemin  de  fer  restera 
v{\  dehors  de  Toccupalion  allemande,  de  manière  que  la 
ligne  de  démarcution,  en  se  tenant  à  la  distance  d'un 
kilomètre  de  la  li^ne  ferrée,  rejoindra  la  limite  méri- 
dionale du  département  de  la  Côte-d'Or  a  l'est  de  Chagny, 
et  suivra  la  limite  qui  sépare  le  département  de  Saône- 
et-Loire  des  départements  de  la  Côte-d'Or  et  du  Jura. 
Après  avoir  traversé  la  route  qui  conduit  le  Louhans  à 
Lons-ie-Saulnier,  elle  quittera  la  hmile  départementale  h 
la  hauteur  du  village  de  Melleret,  d'où  elle  se  continuera 
de  manière  à  couper  le  chemm  de  fer  de  Lons-le-Sanlnier 
à  Bourg,  à  une  distance  de  onze  kilomètres  sud  de  Lons- 
le-Snulnier,  se  dirigeant  de  là  sur  le  pont  de  l'Ain,  sur 
la  roule  de  Clairvaux,  d'où  elle  suivra  la  limite  nord  de 
Tarrondissement  de  Saint-Claude  jusqu'à  la  frontière  suisse. 

Art.  4.  La  forteresse  de  oesançon  conservera  an 
rayon  de  dix  kilomètres  à  la  disposition  de  la  garnison. 
La  place  forte  d'Auxonne  sera  entourée  d'un  terrain 
neutre  de  trois  kilomètres,  à  Tintérieur  duquel  la  circu- 
lation sur  les  chemins  do  fer  qui  de  Dijon  conduisent 
à  Gray  et  à  Dôle  sera  libre  pour  les  trains  militaires  et 
d'administration. 

Les  commandants  des  troupes,  de  part  et  d'autre, 
régleront  lo  ravitaillement  des  deux  forteresses  et  des 
forts  qui,  dans  les  départements  du  Doubs  et  du  Jura, 
se  trouvent  en  possession  des  troupes  françaises,  et  la 
délimitation  des  rayons  de  ces  forts,  qui  seront  de  trois 
kilomètres  chacun.  —  La  circulation  sur  les  rootek  on 
chemins  de  fer  traversant  ces  rayons  sera  libre. 

Art.  5.     Les   trois  départements  du  Jura,   du  Doubs 
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et  de  la  Cdte-d*Or,  seront  compris,  dès  à  présent,  dans 
l'armistice  concia  le  28  janvier,  en  y  appliquant,  pour 
la  durée  de  l'armistice  et  pour  les  autres  conditions,  la 
totalité  des  stipulations  consignées  dans  la  Convention 
du  28  janvier  dernier. 

Jules  Favre. 

Bismarck. 


111. 

Convention  pour  la  reddition   de   Belfort^   suivie 
d'une  annexe;  signée  le  16  féûrier  iSïi.^J 

Texte  français. 

Entre  M.  M.  Denfert-Rochereau,  colonel  du  çénie, 
commandant  supérieur  de  Belfort,  et  de  Treskow,  lieute- 
nant-général de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  comman- 
dant en  chef  l'armée  assiégeante  de  Belfort,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit: 

Art.  l^'^-  Le  colonel  Denfert,  '  sur  l'autorisation  spé- 
ciale qui  lui  a  été  donnée,  vu  les  circonstances,  par  le 
Gouvernement  français,  remet  au  lieutenant-général  de 
Treskov^  la  place  avec  ses  forts. 

Art.  2.  La  garnison,  en  raison  de  sa  valeureuse  dé- 
fense, sortira  librement  avec  les  honneurs  de  la  guerre,. 
et  elle  emmènera  les  aigles,  drapeaux,  armes,  chevaux, 
équipages  et  appareils  de  télégraphie  militaire  qui  lui 
appartiennent  spécialement,  ainsi  que  les  bagages  des 
officiers  et  ceux  des  soldats,  et  enfin  les  archives  de 
la  place. 

La  garnison  comprend  les  troupes  de  ligne,  la  garde 
nationale  mobile  et  la  garde  nationale  mobilisée,  les 
douaniers  et  la .  gendarmerie.  La  garde  nationale  sëdea* 
taire  restera  à  Belfort  et  remettra  ses  firmes  à  la  mairie 
avant  la  remise  de  la  place. 


'*')  En  français  et  en  allemand. 
Nouv.  Recueil  g  en.     Tome  XIX.  Tt 
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Art.  tt.  Tout  le  matériel  de  guerre,  les  vivres  et  les 
munitions,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas,  sans  conteste,  né- 
cessaires à  la  garnison,  et  de  plus  les  approvisionnements 
de  toute  nature  de  la  place  et  les  propriétés  de  l'État 
en  entier,  seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ao 
moment  de  la  signature  de  la  présente  Convention.  Cette 
remise  sera  eiTectuée  par  une  commission  à  nommer  par 
le  commandant  de  la  place;  elle  aura  lien  le  18  février 
à  dix  heures  du  matin. 

Art.  4.  Le  18  février,  à  dix  heures  du  matin,  des 
officiers  allemands  d'artillerie  et  du  génie  seront  intro- 
duits dans  les  forts  et  le  château  pour  prendre  possession 
des  magasins  à  poudre  et  des  mines,  en  présence  des 
officiers  français  des  mêmes  armes. 

Art.  5.  La  garnison  française  devra  avoir  terminé 
Tëvacuation  de  la  place  le  18  à  midi,  heure  à  laquelle 
les  troupes  allemandes  en  prendront  possession.  L'ordre 
de  marche  sera  réglé  dans  une  pièce  annexe. 

Art.  6.  Les  blessés  et  les  malades  restant  dans  la 
place  seront,  dès  leur  rétablissement,  menés  par  convois 
jusqu'à  la  ligne  de  démarcation  la  plus  voisine;  ils  em- 
porteront leurs  armes.  Ceux  qui  seront  impropres  an 
service  militaire  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Art.  7.  La  garnison  laissera  dans  la  place  les  mé- 
decins et  les  infirmiers,  nécessaires  au  service  des  hôpitaux. 
Ce  personnel  sera  traité  suivant  les  conditions  de  la  Con- 
vention de  Genève. 

Art.  8.  Les  prisonniers  allemands,  soit  blessés  ou 
non.  qui  sont  internés  à  Belfort,  au  nombre  de  7  offi- 
ciers et  de  243  hommes,  seront  réunis  aux  troupes  alle- 
mandes le  18  février,  à  dix  heures  du  matin,  dans  leurs 
casernements  actuels. 

Art.  9.  La  propriété  privée  des  officiers  qui  quittent 
la  forteresse  sera  respectée  au  môme  titre  que  le  reste 
des  propriétés  privées. 

Art.  10.  Le  colonel  Denfert  remettra  an  lieutenant- 
général  de  Treskow,  aussitôt  que  possible,  une  situation 
d'effectif  des  troupes  qui  quittent  la  place,  pour  per- 
mettre le  règlement  de  la  marche,  et  les  commissions 
chargées  de  la  remise  des  malades  des  deux  nations  et 
des  prisonniers  devront  être  munies  de  situations  sem- 
blables. 

Art.  11.  L'administration  allemande  favorisera  de 
tout  son    pouvoir  l'apport  de  vivres  et  de  secours  pour 
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les  habitants  de  la  ville,  ainsi  que  la  venue  des  nnédecins 
du  dehors. 

La  présente  Convention  a  été  rédigée  et  signée  par 
les  ofGciers  dont  les  noms  suivent: 

Du  côté  français,  M.  M.  Chapelot,  chef  de  bataillon 
au  84^  régiment  d'infanterie  de  ligne,  et  Krafil,  capitaine 
du  génie  auxiliaire. 

Du  côté  allemand,  M.  M.  de  Laue,  major  et  com- 
mandant de  bataillon  au  4®  régiment  d'infanterie  de 
Magdebourg,  n®-  67,  et  de  Scnuitzendorf,  capitaine 
d'état-major  ; 

Tous  munis  de  pouvoirs  réguliers  de  leurs  chefs 
respectifs. 

Fait  en  double  original  en  chacune  des  deux  langues, 
à  Belfort,  le  46  février  1871. 

Chapeht,  von  Lcme, 

chef  de  bataillon  chef  de  bataillon 

au  84^  régiment  de  ligne.       au  67®  régiment  de  ligne. 

V,  Krafft,  V.  SchulUendorf, 

capitaine  du  génie  auxiliaire.        capitaine  d'état-major. 

Annexe    à    la    Convention    relative  à    la    red- 
dition  de   la   place  de  Belfort. 

Art.  l^'^-  Les  postes  et  les  sentinelles  de  la  place  y 
resteront  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  été  relevés  par  les  troupes 
allemandes,  ce  qui  aura  heu  immédiatement  après  l'entrée 
de  celles-ci  et  sous  la  direction  d'un  officier  supérieur 
de  chacune  des  deux  armées.  Cela  fait,  ces  troupes 
se  masseront  et  suivront  en  corps  la  garnison. 

Art.  2.  La  garnison  française  sera  dirigée  sur  le 
département  de  Saône-et- Loire.  Elle  suivra  oeox  routes, 
et  marchera  sur  chacune  d'elles  par  colonnes  de  1000 
hommes,   espacées  de  5  kilomètres  au  moins  de  l'aotre. 

Le  17,  il  partira  quatre  de  ces  colonnes,  dont  deux 
marcheront  sur  Âudincourt,  Séloncourt,  Exincoart,  ÉtapeA, 
et  les  deux  autres  sur  Arcey,  Héricourt. 

Chaque  colonne  sera  accompagnée  par  an  officier 
allemand. 

Art.  3.  La  garnison  emmènera  ses  vivrea$  le  lieute- 
nant-général de  Treskow  fournira  les  chariots  oéoeseairea. 

Art.  4.  Pendant  la  marche  ii  travers  la  région  oc- 
cupée par  des  troupes  allemandes,  la  discipUne  intérieure 

ft2 
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reste  l'affaire  des  officiers  français.  Toai  délit  commis 
en  dehors  du  corps  de  troupes  sera  puni  d'après  les  lois 
allemandes. 

Ceux   qui   s'éloigneront  de  leurs  corps   od  de  lears 

auartiers  ae  plus  de  4  kilomètres ,  ei  ceaz  des  soldats 
e  la  garnison  qui  seront  trouvés  dans  la  place  plas  de 
douze  heures  après  le  départ  de  la  garnison,  seront 
traités  comme  prisonniers  ae  guerre. 

Fait  en  douole  original  en  chacune  des  deux  langues 
par  les  commissfaires  soussignés. 

Pérouse,  le  16  février  1871. 

CliapeloL  von  Laue. 

Krafft,  von  SchuUisendorf. 


112. 

Convention  pour  l'occupation  d'une  partie  de  Pari$ 
par   les  troupes  allemandes;  signée  à   VersaitteSj 

le  26  février  i87i. 

Versailles,  le  26  février  1871. 

Art.  l^'^*  Les  troupes  allemandes,  à  partir  de  mer^ 
credi,  1®'  mars  procham,  à  dix  heures  du  matin,  occa- 
peront  la  partie  de  Paris  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine  qui  est  comprise  entre  ce  fleuve,  l'enceinte  depuis 
le  Point-du-Jour  jusqu'à  la  porte  des  Ternes,  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré  jusqu  à  la  rue  des  Champs-Elysées, 
le  Garde-Meuble,  le  Ministère  de  la  marine  et  le  jardin 
des  Tuileries.  Les  bâtiments  des  vivres  militaires  situes 
dans  cet  espace,  au  bord  de  la  Seine,  ainsi  que  les  rues 
conduisant  au  pont  de  l'Aima  et  au  pont  d'Jëna,  sont 
exceptées  de  l'occupation  par  les  troupes  allemandes. 

Art.  2.  Le  passage  des  lignes  ci-dessus  indiqué  est 
formellement  interdit  aux  gens  armés  des  deux  côtés. 
Néanmoins,  la  circulation  restera  libre  pour  toute  per- 
sonne non  militaire  et  non  armée. 

Art.  3.  Toute  facilité  sera  donnée  aux  troupes  alle- 
mandes  pour  visiter,   en   dehors  de  leur  rayon  d'occu- 
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Eation,  les  galeries  du  Louvre  et  l'hôtel  des  Invalides. 
es  détails  de  ces  visites  seront  réglés,  d'un  commun 
accord,  par  les  autorités  militaires  allemandes  et  françaises. 
Il  est  entendu  que  les  soldats  y  paraîtront  sans  leurs 
fusils  et  seulement  sous  la  conduite  d'officiers. 

Art.  4.  Les  troupes  allemandes  seront  logées,  partie 
dans  les  bâtiments  publics,  partie  chez  les  habitants. 
Une  commission  mixte,  composée  des  délégués  des  muni- 
cipalités et  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  de  Tétat-major 
allemand,  se  réunira  le  28  de  ce  mois,  k  deux  heures 
de  l'après-midi,  au  pont  de  Sèvres,  pour  convenir  des 
détails  du  logement  des  troupes. 

Art.  5.  Les  soldats  logés  dans  Paris  seront  nourris 
par  les  soins  des  autorités  militaires  allemandes. 

de  Molike. 

de  Vaidan. 


113. 

Préliminaires  de  paix  entre  f Empire  allemand  et 
la   France;    signés    à    Versailles^   le  26   février 

Entre  le  Chancelier  de  l'Empire  germanique.  Monsieur 
le  Comte  Otto  de  Bismarck -Schœnhausen,  muni  des 
pleins-pouvoirs  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d^Allemagne^ 
noi  de  Prusse, 

le  Ministre  d'État  et  des  Affaires  Étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Monsieur  le  Comte  Otto  de 

Bray-Steinburg, 

le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi    de  Wurtemberg,    Monsieur   te  Baron   Angaste-de 

Wsechter, 

le  Ministre  d'État,  Président  du  Conseil  des  Hinistrea 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  YertaiUeb,  le  2  mar» 

1871.  ^  . 
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de  Son  Altesse  Royale,  MoDseîgnear  le  Grand -Dac   de 
Bade,  Monsieur  Jules  Jolly, 

représentant  TEnripire  germanique, 
d'un  côté, 
et  de  l'autre 

le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  RépabiîqDe  fraaçaise. 
Monsieur  Thiers,  et 

le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Honsiear  Jales 
Favre, 

représentant  la  France, 
les   pleins-pouvoirs  des  deux  parties  contractantes  ayant 
élé  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit,  pour  servir  de  base  préliminaire  à  la  paix  dé- 
nnitive  à  conclure  ultérieurement. 

Art.  1^*^  La  France  renonce  en  faveur  de  l'Empire 
allemand  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires 
situés  à  Test  de  la  frontière  ci-après- désignée. 

La  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière 
nord-ouest  du  canton  de  Cattenom  vers  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  suit  vers  le  sud  les  frontières  occiden- 
tales des  cantons  de  Cattenom  et  Thionville,  passe  par 
le  canton  de  Briey  en  longeant  les  frontières  occidentales 
des  communes  de  Monlois-la-Montagne  et  Roncourt  ainsi 
que  les  frontières  orientales  des  communes  de  St.  Marie- 
aux-chênes,  St.  Ail,  Habonville,  atteint  la  frontière  do 
canton  de  Gorze  qu'elle  traverse  le  long  des  frontières 
communales  de  Vionville,  Buxières  et  Onville,  suit  la 
frontière  sud-ouest  resp.  sud  de  Tarrondissement  de  Metz, 
la  frontière  occidentale  de  Tarrondissement  de  ChAtean- 
Salins  jusqu'à  la  commune  de  Pettoncourt  dont  elle  em- 
brasse les  frontières  occidentale  et  méridionale  pour  saivre 
la  crête  des  montagnes  entre  la  Seille  et  le  Moncel 
jusqu'à  la  frontière  de  l'arrondissement  de  Sarreboarg 
au  sud  de  Garde.  La  démarcation  coincide  ensuite  avec 
la  frontière  de  cet  arrondissement  jusqu'à  la  commune 
de  Tanconville  dont  elle  atteint  la  frontière  au  nord,  de 
là  elle  suit  la  crête  des  montagnes  entre  les  sources  de 
la  Sarre  blanche  et  la  Vezouze  jusqu'à  la  frontière  du 
canton  de  Schirmeck,  longe  la  frontière  ocddentale  de 
ce  canton,  embrasse  les  communes  de  Saaies,  BoQrg- 
Bruche,  Colroy-la-Roche,  Plaine,  Ranrupt,  Saulxures  et 
St.  Blaise-la-Roche  du  canton  de  Saaies  et  coincide  avec 
la  frontière  occidentale  des  départements  du  Bas-Rhin  et 
du  Haut-Rhin  jusqu'au  canton  de  Beifort  dont  elle  quitte 
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la  frontière  méridionale  non  loin  de  Vourvenans,  pour 
traverser  le  canton  de  Délie  aux  limites  méridionales  des 
communes  de  Bou rogne  et  de  Froide-fontaine,  et  atteindre 
la  frontière  suisse  en  longeant  les  frontières  orientales 
des  communes  de  Jonchery  et  Délie. 

L'Empire  allemand  possédera  ces  territoires  a  perpé- 
tuité en  toute  souveraineté  et  propriété.  One  commission 
internationale  composée  de  représentants  des  Hautes  Parties 
contractantes  en  nombre  égal  des  deux  côtés  sera  chargée, 
immédiatement  après  rechange  des  ratifications  du  présent 
traité,  d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle 
frontière,  conformément  aux  stipulations  précédentes. 

Cette  commission  présidera  au  partage  des  biens- 
fonds  et  capitaux  qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun 
à  des  districts  ou  des  communes  séparés  par  la  nouvelle 
frontière  ;  en  cas  de  désaccord  sur  le  tracé  et  les  mesures 
d'exécution,  les  membres  de  la  commission  en  référeront 
à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

La  frontière  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  se  trouve 
marquée  en  vert  sur  deux  exemplaires  conformes  de  la 
carte  du  territoire  formant  le  gouvernement  général 
d'Alsace,  publiée  à  Berlin,  en  septembre  1870,  par  la 
division  géographique  et  statistique  de  l'état-major  général, 
et  dont  un  exemplaire  sera  joint  h  chacune  des  deux 
expéditions  du  présent  traité. 

Toutefois  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modifications 
suivantes  de  l'accord  des  deux  parties  contractantes: 
dans  l'ancien  département  de  la  Moselle  les  villages  de 
St.  Marie-aux-chènes  près  de  St.  Privat-la-Montagne  et 
de  Vionville,  à  l'ouest  de  Rezonville,  seront  cédés  à 
l'Allemagne.  Par  contre  la  ville  et  les  fortifications  de 
Beifort  resteront  h  la  France  avec  un  rayon  qui  sera 
déterminé  ultérieurement. 

Art.  2.  La  France  paiera  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  la  somme  dfe  cinq  milliards  de  francs. 

Le  paiement  d'au  moins  un  milliard  de  francs  aora 
lieu  dans  le  courant  de  Tannée  1871  et  celui  de  toat  te 
reste  de  la  dette  dans  un  espace  de  trois  années  k  partir 
de  la  ratification  des  présentes. 

Art.  3.  L'évacuation  des  territoires  français  occapés 
par  les  troupes  allemandes  commencera  après  la  ratifi- 
cation du  présent  traité  par  l'assemblée.nationale  siégeant 
à  Bordeaux,    immédiatement  après  celte  ratifioatioD  les 
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troupes  allemandes  (luiUeront  Tintërieur  de  la  ville  de 
Paris  ainsi  que  les  torts  situés  à  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible  fixé  par  une 
entente  entre  les  autorités  militaires  des  deux  pays,  elles 
évacueront  entièrement  les  déparlements  du  Calvados,  de 
rOrne.  de  la  Sarlhe,  d'Iùire  et  Loir,  du  Loiret,  de  Loir 
et  (!her,  d'Indre  et  Loire,  de  TYonne,  et  de  plus  les 
départements  de  la  Seine  inférieure,  de  TEure,  de  Seine 
et  ()is(»,  de  Seine  et  Marne,  de  l'Aube,  et  de  la  Côte- 
d'Or,  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les  troupes 
franc  aises  se  retireront  en  même  temps  derrière  la  Loire 
(ju'elles  ne  pourront  dépasser  avant  la  signature  du  traité 
ne  paix  définitif.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  la 
garnison  de  Paris,  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dé- 
passtT  (|uarante  mille  hommes  et  les  garnisons  indispen- 
sables à  la  sûreté  des  places  fortes. 

I/évacualion  des  départements  situés  entre  •  la  rive 
droite  do  la  Seine  et  la  frontière  de  Test  par  les  troupes 
allemandes  s'opérera  graduellement  après  la  ratification 
du  traité  de  paix  définitif  et  le  paiement  du  premier 
demi-milliard  de  la  contribution  stipulée  par  l'article  2, 
en  commençant  par  les  départements  les  plus  rapprochés 
de  Paris,  et  se  continuera  au  fur  et  à  mesure  que  les 
versements  de  la  contribution  seront  effectués;  après  le 
premier  versement  d'un  demi-milliard  cette  évacuation 
aura  lieu  dans  les  départements  suivants:  Somnoe,  Oise 
et  les  parties  des  déparlements  de  la  Seine  inférieure, 
Seine  et  Oise,  Seine  et  Marne,  situées  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  de  la 
Seine  et  les  forts  situés  sur  la  rive  droite. 

Après  le  paiement  de  deux  milliards,  l'occupation 
allemande  ne  comprendra  plus  que  les  départements  de 
la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse, 
des  Voso;es,  de  la  Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de 
Belfort  avec  son  territoire,  qui  serviront  de  gage  pour 
les  trois  milliards  restants,  et  où  le  nombre  des  troupes 
allemandes  ne  dépassera  pas  cinquante  mille  hommes. 
Sa  Majesté  l'Empereur  sera  disposé  à  substituer  à  la 
j>;arantie  territoriale  consistant  dans  l'occupation  partielle 
du  territoire  français  une  garantie  financière  si  elle  est 
offerte  par  le  Gouvernement  français  dans  les  conditions 
reconnues  suffisantes  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
pour  les  intérêts  de  l'Allemagne.  Les  trois  milliards  dont 
l'acquillement    aura    été  différé,    porteront  intérêt  à  cinq 
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pour   cent   à    partir   de   la    ratification  de    la    présente 
Convention. 

Art.  4.  Les  troopes  allemandes  s'abstiendront  de 
faire  des  réquisitions  soit  en  argent  soit  en  natare  dans 
les  départements  occupés.  Par  contre  ralimeniation  des 
troupes  allemandes  qui  resteront  en  France  aura  lieu  aux 
frais  du  Gouvernement  français  dans  la  mesure  convenue 
par  une  entente  avec  l'intendance  militaire  allemande. 

Art.  5.  Les  intérêts  des  habitants  des  territoires 
cédés  par  la  France,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  com- 
merce et  leurs  droits  civils  seront  réglés  aussi  favorable- 
ment que  possible  lorsque  seront  arrêtées  les  conditions 
de  la  paix  définitive.  U  sera  fixé,  à  cet  effet,  un  espace 
de  temps  pendant  lequel  ils  jouiront  de  facilités  parti- 
culières pour  la  circulation  de  leurs  prodoits.  Le  Gou- 
vernement allemand  n'apportera  aucun  obstacle  à  la  libre 
émigration  des  habitants  des  territoires  cédés  et  ne  pourra 
prendre  contre  eux  aucuiie  mesure  atteignant  leurs  per- 
sonnes ou  leurs  propriétés. 

Art.  6.  Les  prisonniers  de  guerre,  qui  n'auront  pas 
déjà  été  mis  en  liberté  par  voie  d'échange  seront  rendus 
immédiatement  après  la  ratification  des  présents  préli- 
minaires. Afin  aaccélérer  le  transport,  des  prisonniers 
français,  le  Gouvernement  français  mettra  à  la  disposition 
des  autorités  allemandes  k  l'intérieur  du  territoire  alle- 
mand une  partie  du  matériel  roulant  de  ses  chemins  de 
fer  dans  une  mesure  qui  sera  déterminée  par  des  arrange- 
ments spéciaux  et  aux  prix  payés  en  France  parleGoa- 
vernement  français  pour  les  transports  militaires. 

Art.  7.  L'ouverture  des  négociations  pour  le  traité 
de   paix    définitif  a   conclure  sur  la   base  des  présents 

[)réliminaires  aura  lieu  à  Bruxelles  immédiatement  après 
a  ratification   de   ces  derniers  par  l'assemblée  nationale 
et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  d  Allemagne. 

Art.  8.  Après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traité 
de  paix  définitif  l'administration  des  départements  defMt 
encore  rester  occupés  par  les  troupes  allemandes  sera 
remise  aux  autorités  françaises.  Mais  ces  dernières  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  ordres  que  les  cottiiiiaiiduits 
des  troupes  allemandes  croiraient  detoir  donner  dans 
l'intérêt  ae  la  sûreté,  de  l'entretien  et  de  la  'distribution 
des  troupes. 

Dans  les  départements  occupés  la  perception  des 
impôts  après  la  ratification  dn  présent  trtfité  s'opérera 


658  Allemagne  et  France. 

pour  le  compte    du   Gouvernemeat   français   et    par    le 
moyen  de  ses  employés. 

Art.  9.    Il    est  bien   entendu    que   les   présentes   ne 

Souvent   donner   à   l'autorité   militaire   allemande   aucun 
roit  sur  les  parties  du  territoire  qu'elle  n'occupe  point 
actuellement. 

Art.  10.    Les  présentes  seront  immédiatement  soumises 

à   la   ratification   de  Sa  Majesté  l'Empereur  d* Allemagne 

et  de  l'Assemblée  nationale  française  siégeant  à  Bordeaux. 

En   foi   de   quoi  les  soussignés  ont  revêtu  le  présent 

traité  préliminaire  de  leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Versailles,  le  26  février  1871. 

V.  Bismarck  A.  Thiers, 

Jules  Favre, 

Les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  le 
Grand-Duché  de  Bade  ayant  pris  part  à  la  guerre  actuelle 
comme  alliés  de  la  Prusse  et  faisant  partie  maintenant 
de  l'Empire  germanique,  les  soussignés  adhèrent  à  la 
présente  Convention  au  nom  de  leurs  souverains  respectifs. 

Versailles,  le  26  février  1871. 

Comte  de  Bray-Steinburg. 
Baron  de  Wàchter, 
MittnacM, 
Jolly, 


114. 

Convention    additionnelle   entre   l'Allemagne   et   la 

France  pour  la  prolongation  de  t armistice;  signée 

à  Versailles j  le  26  février  187t. 

m 

Entre  les  soussignés,  munis  des  pleine-pouvoirs  de 
l'Empereur  d'Allemagne  et  de  la  République  française, 
la  Convention  suivante  a  été  conclue: 

Art.  1®'  Afin  de  faciliter  la  ratification  des  prélimi- 
naires de  la  paix  conclue  aujourd'hui  entre  les  soussignés, 
l'armistice  stipulé   par  les  conventions  du  28  janvier  et 
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du  15  février  derniers  est  prolongé  jusqu'au  12  mars 
prochain. 

Art.  2.  La  prolongation  de  l'armistice  ne  s'appliquera 
pas  à  l'article  4  de  la  Convention  du  28  janvier,  qui 
sera  remplacé  par  la  stipulation  suivante,  sur  laquelle  les 
soussignés  sont  tombés  d'accord: 

La  partie  de  la  ville  de  Paris,  à  l'intérieur  de  l'en- 
ceinte, comprise  entre  la  Seine,  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honore  et  l'avenue  des  Ternes,  sera  occupée  par 
les  troupes  allemandes,  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas 
30,000  nommes.  Le  mode  d'occupation  et  les  dispositions 
pour  le  logement  des  troupes  allemandes,  dans  cette 
partie  de  la  ville ,  seront  réglés  par  une  entente  entre 
deux  officiers  supérieurs  des  deux  armées,  et  l'accès  en 
sera  interdit  aux  troupes  françaises  et  aux  gardes  na- 
tionales armées,  pendant  la  durée  de  Toccupation. 

Art.  3.  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  à  l'avenir 
de  prélever  des  contributions  en  argent  dans  les  terri- 
toires occupés.  Les  contributions  de  cette  catégorie, 
dont  le  montant  ne  serait  pas  encore  payé,  seront  annulées 
de  plein  droit.  Celles  qui  seraient  versées  ultérieurement, 
par  suite  d'ignorance  de  la  présente  stipulation,  devront 
être  remboursées.  Par  contre,  les  autorités  allemandes 
continueront  à  prélever  les  impôts  de  l'État  dans  les 
territoires  occupés. 

Art.  4.  Lés  deux  parties  contractantes  conserveront 
le  droit  de  dénoncer  l'armistice,  à  partir  du  3  mars, 
selon  leur  convenance,  et  avec  un  délai  de  trois  jours 
pour  la  reprise  des  hostilités  s'il  y  avait  lieu. 

Fait  et  approuvé  à  Versailles,  ce  26  février  1871. 

V,  Bismarck,  A.  Thiers. 

Jfdes  Favre. 


115. 

Convention  pour  f  évacuation   deê  forte  et  de  ta 

rive  gauche  de  la  Seine  par  les  troupes  àttmamdes; 

signée  à  Versailles^  le  4  morir  t^i. 

Art.  l^""'    Les  forts  de  la  rive  gaaohe  de  la  Seine 
seront  évacués  le  7  mars,  à  onze  heares  da  matin.    Un 


660  Allemagne  et  France. 

officier  de  Tarmée  allemande  restera  dans  chaaue  fort 
et  le  remettra  à  un  ofiicier  français  qui  se  présentera 
pour  en  prendre  possession  avec  sa  troupe. 

Art.  2.  Toute  la  presqu'île  de  Gennevilliers  sera 
évacuée  en  morne  temps  que  la  forteresse  du  Mont-Valérien. 

Art.  \\,  Jusqu'à  Tévacuation  complète  des  troupes 
allemandes  qui  sont  à  Versailles  et  aux  environs,  et  pour 
permettre  le  transport  du  matériel  d'artillerie,  il  sera  tracé 
une  ligne  de  démarcation  que  les  troupes  des  deux  pays 
ne  pourront  pas  franchir: 

P  de  la  Seine  à  Bougival,  à  Saint-Cloud,  en  passant 
par  Buzenval; 

2^  du  Bas-Meudon  à  la  Seine,  en  laissant  dans  la 
zone  française  les  villages  de  Meudon,  Clamart,  Châtillon, 
Bagneux,  Cachan,  Villejuif  et  Vitry.  Les  redoutes  des 
Hautes-Bruyères  et  du  Moulin-Saquet  pourront  être  oc- 
cupées par  l'armée  française. 

Art.  4.  La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive  droite 
restera  comme  elle  avait  été  fixée  par  la  première  Con- 
vention. 

Art.  5.  Tout  le  matériel  de  guerre  qui  se  trouverait 
encore  dans  la  nouvelle  zone  française  qui  vient  d'être 
tracée  sera  enlevé  par  les  soins  des  autorités  allemandes, 
dans  le  plus  bref  délai  et  sans  être  inquiétées.  Les  au- 
torités allemandes  sont  autorisées  à  établir  un  service 
de  surveillance  pour  ce  matériel. 

Art.  6.  Les  troupes  qui  occupent  Versailles,  ainsi 
que  les  environs  de  Paris  sur  la  rive  gauche,  auront 
complètement  terminé  leur  mouvement  d'évacuation  sur 
la  rive  droite  le  19  mars. 

Art.  7.  Les  troupes  allemandes  qui  occupent  Bernay, 
Nogent-le-Rotrou.  Evreux,  Dreux,  Chartres  et  tous  les 
environs,  repasseront  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  entre 
Rouen  et  Paris,  et  elles  auront  terminé  leur  mouvement 
le  12  mars. 

Art.  8.  Les  troupes  allemandes  qui  occupent  en  ce 
moment  Alençon,  le  Mans,  Tours  et  les  environs,  re- 
passeront sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  de  la  source 
jusqu'au  confluent  de  l'Aube,  et  elles  auront  terminé  leur 
mouvement  le  28  mars. 

Le  même  jour,  les  troupes  allemandes,  dans  la  partie 
méridionale  de  la  Côte-d'Or,  se  retireront  derrière  une 
ligne    qui    partira   de   la   source   de    la  Seine  et  qui  se 
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dirigera  vers  la  limite  de  rarrondissement  de  Beaone, 
lequel  sera  complètement  évacué  par  lesdites  troupes. 

Art.  9.  Les  autorités  françaises  auront  toutes  laciKtés 
pour  faire  venir  a  Paris,  par  les  voies  ferrées,  les  troupes 
qui  sont  destinées  à  composer  la  garnison  de  40,000 
hommes  venant  du  Havre,  de  Cherboure,  de  Laval,  de 
Poitiers,  de  Châteauroux,  de  la  Rochelle  et  de  Saint- 
Amand  (Cher). 

Art  10.  Les  mêmes  facilités  leur  sont  reconnues 
pour  renvoyer  dans  leurs  départements  les  militaires  et 
marins  désarmés  qui  se  trouvent  aujourd'hui  à  Paris.' 
On  pourra  se  servir,  soit  des  voies  de  terre,  soit  des 
chemins  de  fer. 

Fait  à  Versailles,  le  4  mars  187(. 

Général  de  Valdan. 
Podbielski. 


116. 

Convention  pour  févacuatUm  de  VersaiUeê  par  let 
troupes  allemandes  ;  signée  à  VersaiUes^  le  6  mars 

1871. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'occupation  de  Versailles  par 
l'armée  française  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les 
dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  dun  commiin 
accord  entre  Tétat-major  général  français  et  l'état-major 
général  allemand: 

Art.  1^'-  L'armée  allemande  s'engage  à  évacuer  com- 
plètement Versailles  et  le  territoire  compris  dans  la  ligne 
de  dén^arcation  qui  va  être  indiquée  ci-dessous,  le  11  mars 

a  midi. 

Art.  2.    La  nouvelle  liçne  de  démaroatîon  partira  do 

g  ont  de  Bougival  sur  la  Seine,  passera  par  LooTeoiennes. 
ailly,  Noisy,  Reine -Moulin,  Bois-d'Arcv,  Boaner,  en 
sgivant  le  cours  de  la  Bîèvre  josou'aa  Pelit4ouy,  con- 
tinuera  par  l'Hôtel- Dieu,  Vélizy,  Villebon   ai  le  Haui-   • 
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Meudon,    oii    ollo    rencontre    la  ligne  de  démarcation  dn 
4  mars. 

Art.  ^{.  Les  liirnes  (|ui  avaient  été  tracées  entre  Bou- 
gival  ol  Saint-(!loud  et  de  la  Seine  au  Haul-Meudon  sont 
supprimées. 

Art.  4.  l/arméc  allemande  se  réserve  la  libre  circu- 
lalion  et  l'élablissemenl  d'un  service  de  surveillance  dans 
les  villages  de  (ilamart  et  de  Vilry,  où  elle  possédera  du 
matériel  juscju'au  11)  mars.  Hlle  est  autorisée  à  y  main- 
tenir les  honmies  et  les  chevaux  nécessaires  pour  les 
transports  du  matériel:  elle  est  également  autorisée  à 
cin  nier  en  tonte  liberté  et  à  faire  circuler  du  matériel 
de  Nitry  au  port  d'Ivry,  et  \\  établir  un  poste  de  .sur- 
veillance i)  i*ont-à-rAnglais.  auprès  de  la  gare  de  Vitry. 

Art.  5.  Deux  divisions  de  Tarmée  allemande  et  le 
(juartier-général  de  la  *M  armée,  partant  de  Versailles 
pour  se  rendre  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  aux  en- 
virt)ns  de  Saint-Denis,  suivront  le  10  et  le  11  mars  les 
routes  (|ui  traversent  la  presqu'île  de  Gennevilliers,  de 
Fioiigival  à  Saint-Denis,  et  occuperont,  pendant  ces  deux 
jours,  les  villages  de  (lourbevoie,  x-Vsnières,  Colombes* 
(iennevilliers  et  Villcneuve-la-(iarenne.  Ces  troupes  devront 
avoir  évacué  la  presqu'île  de  Gennevilliers  le  12  au  matin. 

Art.  ().  D'après  la  (Convention  du  4  mars,  la  zone 
neutre  doit  continuer  à  exister  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine  entre  les  forts  et  l'enceinte. 

Tonlefois,  celte  zone  n'ayant  plus  de  raison  d'être 
an  nord-ouest  par  suite  de  la  remise  du  Mont-Valérien 
aux  troupes  françaises,  elle  s'arrêtera  à  une  îigne  qui 
partira  de  la  Seine,  à  l'endroit  où  l'ancienne  ligne  ren- 
contre le  ilenve  en  arrière  de  Saint-Denis,  et  qui  passera 
à  Test  de  Saint-Ouen  en  se  continuant  jusqu'à  l'enceinte 
de  Paris. 

Art.  7.  Il  est  bien  entendu  que,  le  19  mars,  tout 
le  territoire  de  Versailles  et  des  environs  de  Paris  situé 
snr  la  rive  gauche  sera  évacué  par  les  troupes  allemandes. 

Art  8.  La  partie  de  l'armée  allemande  qui  occupe 
en  (^e  moment  la  ligne  d'Alençon  au  Mans,  et  qui  appar- 
tient au  4®  corps  d'armée,  devant  se  replier  sur  la  droite 
entre  Paris  et  Rouen  avec  ce  même  corps,  est  autorisée, 
en  raison  de  la  distance,  à  terminer  son  mouvement  le 
10  mars. 

Art.  0.  Le  10®  corps,  faisant  partie  de  l'armée  du 
prince  Frédéric-Charles,  cantonné  en  ce  moment  à  l'ooest 
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et  au  sud  de  Tours,  est  autorisé  à  exécuter  le  passaee 
de  la  Seine  le  1^'  avril  au  lieu  du  28  mars,  ainsi  qiril 
avait  été  arrêté  pour  toute  cette  armée  par  l'article  8  de 
la  Convention  du  4  mars. 

Fait  à  Versailles,  le  6  mars  1871. 

Général  de  VcMan. 
Podindski, 


117. 

Convention  concernant  l'exécution  du  service  postal 
dans  les  départements  français  occupés  par  les 
troupes  allemandes;  signée  à  Reims ^  le  10  mars 

1871. 

Entre  les  soussignés,  M.  Slephan,  directeur  général 
des  postes  de  TEmpire  allemand,  et  M.  Rampont-Léchîn, 
directeur  général  des  postes  de  la  République  française, 
dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurd  Gouvernements 
respectifs,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1^^  Le  gouvernement  allemand  consent  à  ce 
que  l'administration  des  postes,  dans  les  départements 
occupés  par  les  troupes  allemandes,  sera  remise,  de  la 
part  de  l'administration  allemande  actaelle,  entre  les 
mains  de  l'administration  des  postes  françaises,  aox  con- 
ditions et  sous  les  réserves  stipulées  dans  la  présente 
Convention.  La  remise  sera  effectuée  trois  jours  après 
que  la  ratification  des  présentes  aura  eu  Heu,  d'une  part, 
par  Son  Excellence  le  chancelier  de  l'Empire  allemand, 
M.  le  comte  de  Bismarck-Schœnhansen,  et,  d'autre  part, 
par  M.  Jules  Favre,  Ministre  des  Affaires  Étrangëres  de 
la  République  française. 

Art.  2.  A  partir  du  jour  indiqué  dans  l'artide  préoé- 
dent,  l'administration  allemande  cessera  ses  foDCtîons  en 
tant  que  celles-ci  concerneraient  le  service  postal  da  pays 
dans  les  départements  occupés  par  les  troupes  allemandes. 
L'administration  française  commencera  immédiatement 
l'exploitation  du  service  postal  pour  les  habiiaDts  desdits 
départements. 
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Los  lelires  il  autres  objets  de  correspondance  se 
trouvant  entre  les  mains  des  employés  allemands  au 
moment  de  la  remise  seront  expédiés  par  les  employés 
français  aux  mêmes  conditions,  taxes  et  règles  qui  auraient 
été  appliquées  si  l'expédition  finale  avait  été  effectuée 
par  radiiunislration  allemande. 

Donc  ces  lettres,  etc.,  n'auront  à  supporter  aucune 
taxe  supplémentaire,  bien  cpie  les  timbres-poste  allemands 
y  eussent  été  collés,  et  sans  que  ce  fait  donne  lieu  à 
aucun  décompte  entre  les  deux  administrations. 

Toutefois ,  les  taxes  dont  les  lettres  non  affranchies 
ou  insuftisamment  aifrancliies  auraient  été  passibles  d'après 
les  tarifs  allemands  seront  remboursées  au  moment  de 
la  livraison  aux  bureaux  de  recelte  allemands. 

Dans  le  cas  où,  pendant  les  cinq  premiers  jours  à 
partir  de  l'exécution  de  la  présente  Convention,  quelques 
lettres  et  autres  objets  de  correspondance,  munis  encore 
de  timbres-poste  allemands,  seraient  présentés  aux  bureaux 
de  poste  français  ou  déposés  dans  les  boîtes  aux  lettres, 
ces  timbres  seront  considérés  comme  valables,  et  la  valeur 
en  sera  déduite  des  taxes  françaises,  sans  que,  pour 
éviter  une  comptabilité  minutieuse,  la  valeur  de  ces 
timbres  soit  restituée  à  l'administration  française  par  Tad- 
minislration  allemande.  Après  l'expiration  des  cinq  jours 
mentionnés,  la  validité  des  timbres-poste  allemands  cessera 
partout  dans  les  départements  occupés. 

Les  habitants  seront  avertis  déjà  dès  à  présent,  par 
un  avis  public  émané  de  l'administration  allemande,  que 
les  timbres-poste  allemands  perdront  leur  validité  dans 
(juelques  jours,  et  dès  lors  les  timbres- poste  français 
seront  mis  en  circulation. 

Art.  *L  Jusqu'au  jour  de  la  remise  du  service  postal 
aux  employés  français,  l'administration  allemande  suppor- 
tera les  frais  de  l'exploitation  du  service  postal  dans 
l'étendue  que  les  arrangements  en  vigueur  ont  introduite 
jusqu'à  la  conclusion  des  présentes;  elle  pourvoira  à 
l'entretien  des  employés  et  bureaux  et  aux  frais  du  trans- 
port des  dépèches.  En  revanche,  elle  jouira  jusqu'à  ce 
même  jour  de  toutes  les  recettes  postales. 

A  partir  de  ce  jour,  les  dépenses  seront  à  la  charge 
de    l'administration  française  et  les  recettes  à  son  profit. 

Sur  les  paiements  que  l'administration  allemande 
aurait  effectués  d'avance  pour  le  mois  dans  le  cours 
duq^uel   s'opérera    la   remise,    par   exemple  les  appointe- 
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ments  des  employés,  etc.,  la  quote-part  se  rapportant  à 
la  période  restante  dudit  mois  sera  restituée  par  Tad- 
ministration  française  à  l'administration  allemanae. 

L'administration  allemande  fera  droit  à  toutes  les 
réclamations  des  correspondants  concernant  les  lettres 
chargées  et  autres  objets  confiés  à  la  poste  durant  la 
gestion  des  affaires  par  les  employés  allemands. 

Réciproquement,  l'administration  française  répondra 
des  lettres  chargées  et  des  autres  objets  qui  lui  seront 
délivrés  par  les  employés  allemands  au  moment  de  la 
remise. 

Les  journaux  abonnés  par  l'intermédiaire  des  employés 
allemands,  dont  l'abonnement  expire  d'après  l'exécution 
de  la  présente  Convention,  seront  délivrés  sans  frais  aux 
abonnés. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  des  sujets  français 
auraient  à  accomplir  encore  des  obligations  contractées 
envers  l'administration  allemande,  les  autorités  françaises 
en  garantiront  l'accomplissement  sous  tous  les  rapports; 
elles  seront  dégagées  de  cette  obligation  du  moment  où 
la  conclusion  définitive  du  décompte  entre  les  deux  ad- 
ministrations aura  été  effectuée. 

Art.  4.  Dès  le  moment  de  la  reprise  des  affaires  par 
l'administration  française,  les  dispositions  des  anciens 
traités  postaux  rentreront  en  vigueur  relativement  aux 
correspondances  à  échanger  entre  les  habitants  de  l'Alle- 
magne et  ceux  de  la  France, 

Quant  aux  correspondances  à  échanger  entre  PAIsace 
el  les  parties  cédés  de  la  Lorraine,  d'une  part,  et  la 
France,  de  l'autre,  l'état  actuel  des  choses  sera  maintenu 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  la  régularisation  définitive  sous 
ce  rapport  sera  renvoyée  à  la  conclusion  finale  de  la  paix. 

Jusqu'à  ce  que  la  conclusion  du  Traité  de  paix 
définitif  ait  eu  lieu,  et  sans  porter  préjudice  aux  dispo- 
sitions de  ce  Traité,  l'administration  française  paiera  pour 
le  transport  des  dépèches  closes  entre  la  France,  aune 
part,  et  les  États  de  l'Allemagne,  de  même  que  les  pays 
situés  au  delà,  de  l'autre  part,  échangées  dans  les  deux 
directions  à  travers  les  territoires  cédés  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  un  port  de  transit  de  15  centimes  par 
30  grammes,  poids  net,  de  lettres,  et  de  75  centimes 
par  kilogramme,  poids  net,  de  journaux  et  d'imprimés 
à  l'administration  allemande. 

Art.  5.     Tant  que  le  service  des  chemins  de  fer  sera 

Nouv.  Recueil  g  en.     Tome  XIX.  Ou 
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exploité  sur  le  territoire  français  par  les  autorités  alle- 
mandes, il  sera  accordé,  à  partir  du  moment  de  l'exé- 
cution de  la  présente  Convention,  à  l'administration  des 
postes   françaises,   la    faculté  de  faire  courir  un  wagon- 

[)Oste   avec  bureau  ambulant  dans  les  trains-poste  régu- 
iers,   sans   que   l'administration    des    postes   allemandes 
reçoive  un  remboursement  de  ce  chef. 

Art.  G.  Il  est  entendu  que  l'extradition  du  service 
postal  dans  le  pays  occupé  à  l'administration  française 
ne  portera  entrave  en  aucune  manière  à  l'exploitation 
régulière  et  précise  du  service  de  la  poste  militaire  pour 
ies  troupes  allemandes  formant  l'armée  d'occupation. 

A  cet  effet,  les  postes  mobiles  militaires  des  armées 
allemandes  resteront  en  activité  auprès  des  divers  corps 
d'armée  et  divisions.  L'administration  des  postes  mili- 
taires aura  à  sa  disposition  toutes  les  routes  postales 
dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour  le  service  de  l'armée. 
Sur  les  chemins  de  fer,  elle  pourra  courir  durant  tout 
le  temps  de  l'occupation  les  wagons-poste  avec  les  bureaux 
ambulants  nécessaires  à  cet  effet.  Elle  entretiendra  dans 
les  diverses  localités  de  garnison  des  bureaux  de  poste 
pour  le  service  des  troupes  et  des  autorités  militaires  y 
cantonnées.  Tous  les  frais  de  l'entretien  de  ces  bureaux, 
employés,  routes  postales,  transport  des  wagons-poste 
sur  le  chemin  de  fer,  seront  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment français  jusqu'à  la  fin  de  l'occupation. 

Dans  les  petites  localités  où  il  n'y  aurait  pas  un 
nombre  suffisant  de  troupes  allemandes  pour  entretenir 
un  bureau  spécial  de  poste  militaire  allemand,  le 
bureau  de  poste  français  du  lieu  sera  chargé  par  l'ad- 
ministration française  de  vaquer  aux  affaires  postales 
des  troupes  de  garnison,  dans  les  limites  de  I  organi- 
sation actuelle  du  service  postal  français. 

En  général,  l'administration  française  accordera  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  assurer  le  service  postal  de 
l'armée  allemande  dans  les  districts  occupés.  Elle  garan- 
tira de  la  remise  exacte  et  du  contenu  intact  des  sacs 
aux  lettres  et  groups  d'argent  qui  seraient  confiés  à  ses 
bureaux  pour  être  transportés  de  ou  pour  l'armée  d'occu- 
pation, et  elle  paiera  les  indemnités  de  droit  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie,  sauf  cependant  le  cas  d^  force  majeure. 

Art.  7.  Seront  transportés  gratis,  conformément  aux 
règles  du  service  ordinaire  et  actuel  de  la  poste  française, 
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les  lettres  ordinaires  et  chargées,  journaux,  imprimés  et 
envois  d'argent  de  et  pour  les^  autorités  militaires  de 
toute  espèce. 

De  plus,  seront  transportés  sans  frais  de  port  les 
lettres  ordinaires  jusqu'à  concurrence  de  60  grammes, 
les  journaux  et  les  lettres  avec  valeur  déclarée  jusqu'à 
concurrence  de  50  thalers  de  et  pour  les  soldats  et  offi- 
ciers de  tout  grade.  Toutefois,  la  correspondance  privée 
de  ces  officiers  et  soldats  avec  les  habitants  de  la  France 
sera  soumise  aux  taxes  ordinaires  étant  applicables  à  la 
correspondance  circulant  à  l'intérieur  de  la  France. 

Art.  8.  Les  deux  Commissaires  soussignés  s'engagent 
à  accélérer,  autant  qu'il  est  dans  leur  pouvoir,  la  ratifi- 
cation de  la  présente  Convention,  qui  entrera  en  vigueur 
trois  jours  après  la  date  de  la  dernière  des  deux  ratifi- 
cations. Il  reste  entendu  que  les  dispositions  des  articles 
précédents  ne  porteront  préjudice  en  aucune  maoière 
aux  stipulations  du  Traité  de  paix  définitif. 

Fait  en  double,  à  Reims,  le  10  mars  1871. 

(t.  Bampont. 
H.  Stephan. 


118. 

Convention  pour  ^exécution  des  préUmmaires  de 

paix  du  26  février  1871   etUre  P Allemagne  et  la 

France^  suivie  de  trois  annexes;  signée  au  château 

de  Ferrières.  le  H  mars  1871. 

Entre  les  soussignés:  Son  Exoellenoe  M.  JoletFavrt, 
Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la  République  frauçaiaei 
d'une  part,  et  Son  Eîxcellence  le  général  voa  Sloaoh, 
intendant  général  de  Farmée  allemande,  et  M*  Engelhard, 
intendant  d'armée,  munis  des  pouvoirs  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  d'autre  part,  il  a  été  arrêté  et 
convenu  ce  qui  suit: 

Uu2 
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Art.  l®'^  L'intendance  militaire  allemande  se  chargera 
de  Talimentation  des  troupes  allemandes  restant  en  France 
jusqu'au  31  décembre  de  l'année  courante,   alimentation 

3ui  doit  avoir  lieu,  au  frais  du  Gouvernement  français, 
ans  la  mesure  convenue  par  une  entente  avec  l'inten- 
dance militaire  allemande,  d'après  l'article  4  du  Traité 
préliminaire  de  paix  conclu  le  26  février  dernier. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  français  paiera,  par  contre» 
une  indemnité  fixée  à  14  gros,  soit  l  fr.  75  ots.,  pour 
chaque  ration  de  vivres,  et  à  20  gros,  soit  2  frs.  50  cts., 
pour  chaque  ration  de  fourrages.  L'indemnité  à  puTdr 
pour  chaque  ration  de  fourrages  sera  réduite  à  2  frs. 
25  cts.,  à  partir  du  l^''  octobre  jusqu'au  31  décembre 
de  l'année  courante. 

Art.  3.  Celte  indemnité  ne  sera  payable  qu*à  partir 
du  3  de  ce  mois,  pour  500,000  rations  de  vivres  et 
1 50,000  rations  de  fourrages  par  jour.  Le  Gouvernement 
français  ne  sera,  par  conséquent,  pas  autorisé  à  demander 
aucun  dédommagement  pour  les  réquisitions  faites  depuis 
le  26  février  dernier  par  les  troupes  allemandes  eh  France. 
Les  autorités  militaires  allemandes  cesseront,  après  la 
signature  de  la  présente  Convention,  de  faire  tontes 
réquisitions. 

Art.  4.  Après  la  ratification  du  Traité  de  paix  dé- 
finitif et  le  paiement  du  premier  demi -milliard  de  la 
contribution  imposée  à  la  France,  l'indemnité  susmen- 
tionnée sera  réduite,  par  semaine  et  par  quart,  de  la 
différence  qui  existe  entre  500,000  rations  de  vivres  et 
150,000  rations  de  fourrages,  d'une  part,  et  150,000 
rations  de  vivres  et  50,000  rations  de  lourrages,  d'antre 
part,  et  au  bout  des  quatre  semaines,  elle  ne  sera  pins 
décomptée  que  sur  le  pied  de  150,000  rations  de  vivres 
et  50,000  rations  de  fourrages  par  jour. 

Le  chiffre  des  rations  que  représente  l'indemnité 
diminuera  ensuite  au  fur  et  à  mesure  que  le  paiement 
des  à-comptes  des  frais  de  guerre  s'effectuera,  de  sorte 
qu'il  ne  restera  à  payer: 

1  ^   Quinze  jours  après  le  versement  do  premier  milliard, 

que  pour  120,000  rations  de  vivres  et  pour  40,000 

rations  de  fourrages; 
2^   Quinze  jours  après  le  versement  du  premier  milliard 

et  demi,  que  pour  80,000  rations  de  vivres  et  ponr 

30,000  rations  de  fourrages; 
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3^  Quinze  jours  après  le  premier  versement  des  deux 
premiers  milliards,  aue  pour  50,000  rations  de 
vivres  et  pour  18,000  rations  de  fourrages. 

Les  paiements  s'effectueront  toujours  par  anticipation 

[)Our  quinze  jours.     Le  premier  versement,  comprenant 
e  laps  de  temps  du  3  an  31  mars,  aura  lieu  dix  jours 
après  la  signature  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Si  le  Gouvernement  français  veut  se  chaîner 
lui-même,  à  partir  du  1^'  janvier  1872,  de  l'alimentation 
des  troupes  allemandes  et  des  chevaux  qui  resteront  en 
France,  il  sera  tenu  d'en  informer  l'intendance  militaire 
allemande  avant  le  I^  octobre  prochain.  Dans  œ  cas, 
les  distributions  dans  les  endroits  respectifs  seront  faites 
directement  par  les  agents  du  Gouvernement  français 
aux  troupes  allemandes,  d'après  les  tarifs  contenus  dans 
l'annexe  n®  1. 

Si  un  avis  pareil  n*a  pas  été  donné  en  temps  oppor- 
tun, l'intendance  militaire  allemande  continuera  à  se 
charger,  au  delà  du  1^  janvier  1872,  de  l'alimentation 
des  troupes  allemandes  en  France  pour  une  année  encore, 
moyennant  le  prix  qui  sera  concerté  de  nouveau  entre 
l'intendance  militaire  allemande  et  l'intendance  militaire 
française,  et  ainsi  de  suite  pour  les  années  suivantes. 

Art.  6.  Pour  garantir  la  régularité  des  distributîoqs 
dans  le  cas  où  le  service  serait  fait  par  les  soins  do 
Gouvernement  français,  on  réunira  sans  interruption, 
depuis  le  1^'  décembre,  des  approvisionnements  qui 
seront  constamment  entretenus  à  la  même  banteor  dans 
les  villes  occupées  par  les  troupes  allemandes.  Ces 
approvisionnements  comprendront  les  fourrages,  le  riz  et 
les  légumes  secs,  le  set,  le  café,  le  vin  et  i'eau-de*vie 
pour  trente  jours;  la  viande  salée  pour  dix  jours.  La 
viande  fraîche  sera  assurée  par  marché  pour  trente  jours 
au  moins. 

Art.  7.  Si  cet  approvisionnement  n'était  pas  réunie 
ou  entretenu  a  la  hauteur  prescrite  par  l'article  précédent, 
l'intendance  militaire  allemande  aurait  le  droit  d'y  pour- 
voir  en  se  procurant  elle-même  el  en  faisant  entrer  en 
magasin  les  denrées  qui  manqueraient,  el  de  r^jplamer 
au  Gouvernement  français  le  prix  de  rembeafMment, 
comme  il  est  dit  a  l'article,  suivant 

Dans  le  cas  où  des  dissentiments  a'élèToraient  sur  la 
qualité   des  denrées,   une  eommÎMion  mixte,  oomposée 
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d'un  officier  allemand  comme  président,  d'an  enoployé 
allemand  et  de  deux  employés  ou  agents  français,  slatnera 
à  la  majorité  des  voix.  A  voix  égale,  oelleda  président 
sera  prépondérante. 

Art.  8.  Les  denrées  en  magasin  qui  seront  refusées 
par  la  commission  devront  être  remplacées,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  d'autres  fournitures  d'une  qualité 
irréprochable,  sans  quoi  les  autorités  allemandes  seront 
autorisées  à  remplacer  elles-mêmes  ces  denrées  et  h  les 
mettre  en  compte  au  Gouvernement  français,  en  donblant 
les  prix  officiels  cotés  sur  les  marchés  de  Paris. 

Art.  9.  Lorsque  la  mauvaise  qualité  des  denrées  ne 
sera  reconnue  qu'au  moment  de  la  aistribution,  et  qu'elles 
ne  pourront  pas  être  échangées  immédiatement  contre 
d'autres  prises  dans  le  magasin  ou  ailleurs  dans  la  loGalité» 
les  autorités  allemandes  y  pourvoiront,  comme  il  a  été 
stipulé  dans  les  articles  7  et  8. 

Art.  I().  Le  Gouvernement  français  prend  en  outre 
rengagement  de  mettre  à  la  disposition  des  troupes 
allemandes,  dans  chaque  ville  ou  village  occupé  par  un 
bataillon,  un  escadron  ou  une  batterie  d'artillerie,  tous 
les  établissements  militaires  dont  elles  ont  besoin,  avec 
les  ameublements  nécessaires,  leur  chauffage  et  leur 
éclairage,  d'après  les  prescriptions  des  règlements  prussiens, 
savoir: 

Logements  pour  officiers,  conformément  à  Tanneze 

no  2; 
Logements  pour  troupe; 
Corps  de  garde; 
Salle  de  discipline; 
Ateliers  pour  les  ouvriers  des  corps; 
Magasin  d'habillement; 

Bureaux  pour  les  chefs  de  corps  et  les  administrations; 
Ecoles  régimentaires; 
Infirmerie; 

Ecole  de  natation,  s'il  y  a  des  cours  d'eau  suffisants; 
Manège  couvert,  s'il  existe,  ou  manège  ouvert; 
Butte   pour   le  tir  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie; 
Champ  d'exercice; 
Magasin  de  vivres  et  de  fourrages; 
Place  nécessaire  dans  l'abattoir,  dans  une  boulangerie 
et  dans  une  forge. 
En  ce  qui  concerne  tes  logements  pour  troopea,   on 
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occupera  d'abord  les  bâtiments  publics  et  cens  pris  à 
loyer  dans  ce  but.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de 
ces  ressources  qu'on  sera  4ogé  chez  l'habitant. 

Les  troupes  logées  chez  l'habitant  auront  place  au 
feu  et  à  la  chandelle. 

Toutes  ces  fournitures  seront  faites  gratuitement  à 
l'armée  allemande. 

Les  officiers  mariés  pourront  recevoir,  s'ils  le  pré- 
fèrent, au  lieu  de  logement  en  nature,  une  indemnité 
représentative  payée  par  le  Gouvernement  franç^is,  con- 
formément a  I  annexe  n®  2. 

Les  établissements  susmentionnés,  tels  qu'ateliers, 
magasins  d'habillement,  écoles  régimentaires,  écoles  de 
natation,  ne  seront  demandés  que  dans  les  six  départe- 
ments occupés  en  dernier  lieu,  et,  en  outre,  dans  ceux 
où  l'occupation  paraîtrait  prendnB  une  longue  durée. 

On  évitera  aes  dépenses  coûteuses  ^pour  l'établisse- 
ment des  buttes  h  tir«  autant  que  le  permettront  la  sé- 
curité publique  et  les  exigences  de  la  police.  Ces  travaux 
seront,  autant  que  possible,  exécutés  par  les  troupes 
elles-mêmes. 

Art.  11.  Dans  les  départements  indiqués  à  rahicte 
précédent,  le  Gouvernement  français  s'oblige  ii  procurer, 
à  ses  frais,  un  local  meublé,  chauffé  et  éclairé  dans  les 
différentes  places  de  garnison,  ou  par  corps,  local  dans 
lequel  les  officiers  puissent  se  réunir  dans  la  journée  el 
prendre  leurs  repas  en  commun,  ainsi  qu'une  cuisine. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  pourvoirait  lai-mème 
à  Talimentation  des  troupes  allemanaes,  mais  seulement 
dans  ce  cas,  il  paiera  pour  chaque  officier  et  ceux  qui 
font  le  service  o'officier  une  indemnité  de  cinq  francs 
par  jour,  et  l'effectif  des  troupes  à  nourrir  d'après  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  Convention,  sera  diminué  du  nombre 
des  officiers  qui  recevront  cette  indemnité. 

Art.  12.  Les  indemnités  à  accorder  pour  lesdé^ts 
causés  aux  champs  par  les  manœuvres  des  troupes  alle- 
mandes seront  évaluées  par  deux  experts  assermentés 
nommés,  l'un  par  une  des  parties,  I antre  par.  Paotre, 
et,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  ils  s'adjoindrool  im  tiers 
expert  qui  décidera.  Le  montant  en  sera  remboorsé* 
par  l'intendance  allemande. 

Dans  le  cas  où  les  manœuvres  des  troupes  nécessi- 
teraient l'établissement  de  bivooacs,  le  Geovemement 
français   fournira   la   paille  et  le  bois  néoeisaires,  con-^ 
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forniément   aux    règlements    prussiens,    qui    seront  com- 
muniqués au  (iouvernemenl  français. 

Art.  Di.  Si  la  location  des  chevaux  et  voitures  dont 
pourraient  avoir  besoin  les  troupes  allemandes  pour  con- 
vois dépassait  le  prix  de  40  cts.  par  collier  et  par  kilo- 
mèlre  (rien  n'étant  alloué  pour  le  retour  du  vide),  le 
fait  serait  constaté  par  Tautorité  municipale,  et  le  Gou- 
vernement français  prendrait  à  sa  charge  l'excédant  de 
la  dépense. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  français  garantira,  dans 
les  déparlements  évacués,  la  sécurité  et  la  tranquillité 
des  hôpitaux  militaires,  ainsi  que  des  membres  de  la 
société  de  secours  volontaires  munis  de  papiers  réguliers. 
Une  protection  toute  particulière  sera  accordée  aux  ma- 
lades non  transportables  restés  dans  les  départements 
évacués. 

Des  trains  sanitaires  pourront  être  envoyés  de  l'Alle- 
maLïne  pour  l'enlèvement  de  ses  malades  dans  les 
hôpitaux. 

Dans  le  cas  où  leur  évacuation  ne  serait  pas  possible 
de  celte  manière,  le  (Gouvernement  français  s'engage  à 
la  faire  avec  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  cé- 
lérité chaque  fois  que  les  malades  deviendront  trans- 
portables. 

Les  malades  non  Iransportables  que  l'armée  allemande 
laissera,  soit  maintenant,  soit  plus  tard,  dans  les  départe- 
ments évacués,  seront  entretenus  aux  frais  du  Gouverne- 
ment français  jusqu'à  leur  évacuation. 

Art.  15.  Toutes  les  caisses  françaises  seront  obligées 
d'accepter  et  de  changer  l'argent  en  espèces  ou  en  billets 
de  banque  allemands  ou  prussiens,  présentés  par  l'inten- 
dance ou  les  corps  de  troupes,  au  cours  suivant: 

1   ihaler 3  frs.  75  cts: 

1   florin  d'Allenriagne  .     2    „     15     „ 

Ces  espèces  et  billets  pourront  servir,  au  même  cours, 
pour  le  paiement  de  la  contribution  de  guerre  due  par 
le  Gouvernement  français  au  Gouvernement  allemand. 

Art.   H).     (Voir  l'annexe  n^  3.) 

Art.  17.  L'administration  française  pourra  déjà,  dès 
à  présent  jusqu'à  conclusion  de  la  paix  définitive,  rétablir 
et  exploiter  ses  lignes  télégraphiques  dans  le  territoire 
occupé,  en  se  conformant  aux  conditions  ci-après: 

P^    Les  fils  conducteurs,   appareils  et  stations  des  au- 
torités   allemandes    resteront    intacts   et    respectés. 


r. 
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Les  fils  seront  à  cet  effet  indiaués  à  l'administration 
française  dans  le  plus  bref  aélai  possible,  et  ils 
seront  entretenus  en   bon  état  par  cette  dernière; 

2^  Les  employés  du  télégraphe  allemand  auront  le 
droit  de  surveiller,  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, le  service  télégraphique  en  tant  que  contenu 
des  dépêches  et  ordre  de  transmission; 

3^  Les  télégrammes  officiels  allemands  jouiront,  comme 
les  dépèches  de  l'État,  de  la  gratuité  et  seront 
expédiés  avec  préférence. 

Art  18.  L'administration  française  pourra  dès  à  pré- 
sent, jusqu'à  conclusion  de  la  paix  définitive,  reprendre 
l'exploitation  du  service  postal  dans  le  territoire  occupé, 
en  se  conformant  aux  conditions  ci-après: 

Tant  que  le  service  postal  allemand  continuera  de 
fonctionner,  le  Gouvernement  français  Ini  devra  protection 
efficace.  Partout  où  le  service  postal  français  est  repris 
3ar  les  agents  français,  les  autorités  allemandes  auront 
e  droit  d'exercer  un  contrôle  par  l'intermédiaire  de  leurs 
officiers. 

Tout  le  personnel  faisant  partie  de  l'armée  d'occu- 
pation aura  droit  au  transport  gratuit  de  la  correspon- 
dance particulière.  Il  en  sera  de  même  pour  les  envois 
d'argent  et  de  valeurs;  mais,  toutefois,  ces  envois 
seront  restreints  dans  les  limites  de  l'organisation  postale 
française. 

En  cas  de  perte,  l'administration  française  aura  vis-à-vis 
des  envoyeurs  allemands  la  même  responsabilité  que 
vis-à-vis  des  envoyeurs  français. 

Art.  19.  La  franchise  des  droits  de  douane  est  ac- 
cordée à  toutes  les  marchandises,  aux  armes  et  effets 
d'habillement  et  d'équipement  destinés  à  l'armée  alle- 
mande et  adressés  aux  commandements  militaires  de 
cette  armée. 

Art.  20.  La  dénomination  d'officiers  doit,  dlucié  œtte 
Convention,  comprendre  les  médecins,  les  emplojéi^  mili- 
taires supérieurs  et  ceux  qui  font  le  service  d'omciar. 

Les  employés  inférieurs,  les  cantiniers  et  voiCnriers 
sont  considérés  comme  hommes  de  troape. 

Fait  double,  au  chàtean  de Ferrières,  k  tt  nars  I87K 

Jules  Faivre.  von  8tos^ 

Enffé^ard. 
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Annexe  n^   1. 
Tarif  pour  la  composition  des  rations. 

1^    Composition   de    la    ration   de  vivres. 

375  grammes  —   '/^  de  livre  de  viande  fraiche  on  salée  ; 
125         y,  77»  loth   de  riz,   d'orge,   de   gmaa, 

ou 
250         n         —  15  loth  de  pois,  haricots,  lentilles  ou 

de  farine, 
ou 
1500         „         —  3  livres  de  pommes  de  terre; 
25  ,         —  1  V«  'oth  de  sel  ; 

25  „         —  IV2  loth  de  café; 

^l2  quart  d'eau-de-vie  ou 
V2  litre  de  vin. 
En  remplacement  de  la  viande  ou  des  salaisons,    on 
pourra  fournir: 
250      grammes  —    15  loth  de  bœuf  fumé  ou  de  mouton; 

ou 
166%         .         —  10  loth  de  lard. 

Le  choix  de  la  viande,  des  légumes  ou  boissons  à 
distribuer  est  entièrement  réservé  aux  troupes;  toutefois, 
on  devra  varier  dans  le  choix  des  objets  à  demander. 

2^    Composition  de  la  ration  de  fourrages. 

A. 

5  kilogrammes  625  grammes  —   IIV4  livres  d'avoine; 
1  „  500  „         —     3       livres  de  foin; 

1  „  750  „         —      372  livres  de  paille; 

ou  B. 

5  kilogrammes    —    grammes  —   10       livres  d'avoine  ; 
1  „  500  y,         —     3       livres  de  foin; 

1  „  750  ^  —     372  livres  de  paille; 

Les  rations  de  fourrages  (A)  sont  distribuées: 

Aux  généraux  et  à  leurs  aides  de  camp; 
Aux  officiers  du  Ministère  de  la  guerre; 
A  l'état-major  et  géographes  du  génie; 
Aux  officiers  du  corps  ae  génie; 
A  la  cavallerie; 


Exécution  des  préliminaires  de  paix.       675 

A  rartillerie; 

A  l'intendance  militaire; 

Aux   chevaux   de  train   et  chevaux  de  sonnnae  des 

autorités  supérieures,  aux  troupes; 
Aux  administrations,  aux  officiers  et  employés; 
Aux  chevaux  des  postillons,  de  relais  et  cantiniers. 
Les    rations    de   fourrages  (B)    sont    attribuées   aax 
troupes,  administrations,  officiers  et  employés  pour  leurs 
chevaux  de  selle  non  mentionnés  ci-dessus. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  Convention  relative  à  l'exé- 
cution aes  préliminaires  de  paix,  signée  à  Ferrières,  le 
Il  mars  1871. 

Jules  Favre,  von  Sùosch. 

EngéOuard. 


Annexe  n^  2. 

État  des  logements  requis  pour  les  officiers  et  des  prix 

à  prélever. 

(La  1'^  classe  comprend  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, la  2®  les  chefs-lieux  de  sous-préfecture,  et  la  3*  les 
autres  localités.) 

A  n  n  ex  e  n<^  3. 

Convention  conclue  au  château  de  Ferrières^  le  9  ma/rs 
1871,  p(mr  VexécuHon,  en  ce  qui  concerne  les  services 
des  chemins  de  fer  français  ^  des  articles  4  d  6  des 
préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles  ^  le  36  février 

1871. 

Entre  M.  Durbach,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  délégué  spéicial  de  MM.  les  Ministres  françait 
des  Affaires  Etrangères  et  des  Travaux  publics,  d'am 
part,  et  Son  Excellence  M.  le  lieutenant-général  yon  Sloaob^ 
mtendant-général  de  l'année  allemande,  et  M.  Engdhard, 
intendant  d'armée,  d'autre  part,  il  a  été  oonveDO  al  arrêté 
ce  qui  suit: 

Art.  1®'-  Les  autorités  allemandes  accordent,  dès  à 
présent,  aux  cinq  grandes  compagnies  françaisea  de 
chemins  de  fer,  l'autorisation  de  reprendre  PexploHation 
de  la  portion  de  lear  réseau  comprise  dans  les  territoires 
qui,  à  titre  temporaire,  resteront  oooopés  par  les  armées 
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alleniandes;  mais  elles  se  réservent  le  droit  de  reprendre 
elles-mêmes  celle  exploilation,  en  tout  ou  en  partie, 
quaire  jours  après  en  avoir  donné  avis.  Jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  définitive,  les  chemins  de  fer  compris 
dans  le  territoire  cédé  à  l'Empire  allemand  continueront 
à  être  adminislrés  et  exploités  par  les  autorités  alle- 
mandes, sans  porter  atteinte  aux  droits  réservés  par 
Tarlicle  5  des  préliminaires  de  paix. 

A  ri.  '1.  Les  administrations  françaises  des  chemins 
de  fer  seront,  pour  les  transports  militaires,  placées 
vis-à-vis  de  la  commission  executive  et  des  commissions 
de  lignes  allemandes  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
administrations  allemandes  de  chemins  de  fer.  Ces 
commissions  allemandes  disposent  en  Allemagne,  suivant 
les  besoins  des  mouvements  de  troupes,  du  matériel  de 
guerre  et  de  subsistances  militaires,  ainsi  que  des  trans- 
ports postaux,  de  tout  le  matériel  et  de  tout  le  per- 
sonnel des  administrations  allemandes.  Il  est  entendu 
que.  pour  les  compagnies  françaises,  cette  disposition 
sera   limitée: 

1"    Au    nombre    de   véhicules    et  de  machines  calculé 

au    prorata   de  la  totalité  du  matériel  que  possède 

chaque   compagnie  et  de  la  longueur  des  portions 

de  lignes  qu'elle  exploitera  sur  le  territoire  occupé; 

2^    Au    personnel    nécessaire   à   la  conduite  des  trains 

qu'il  sera  possible  de  faire  avec  ce  matériel  ; 
3^  Au  personnel  fixe  employé  dans  les  sections  in- 
diquées au  1^  ci-dessus. 
Arl.  3.  Les  compagnies  françaises  seront  tenues 
d'exécuter,  conformément  aux  clauses  de  leur  cahier  des 
charges,  mais  avec  priorité  sur  leur  propre  service,  les 
trains  militaires  (troupes,  matériel  de  guerre  et  sub- 
sistances militaires)  qui  leur  seront  demandés  par  les 
autorités  allemandes.  Ces  autorités  régleront  le  nombre 
de  ces  trains  dans  la  limite  du  matériel  que  les  com- 
pagnies sont  tenues  d'affecter  à  chaque  ligne;  elles 
fixeront  les  points  d'embarquement,  de  débarquement, 
et  les  itinéraires  de  ces  trains,  sous  la  seule  réserve  du 
maintien  des  trains  de  voyageurs,  postes  et  de  grand 
parcours;  elles  prescriront  l'exécution  par  les  compagnies 
françaises  des  dispositions  et  ouvrages  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  l'embarquement  et  du  débarc|uement 
des  troupes,  du  matériel  de  guerre  et  des  subsistances 
militaires.     Les  compagnies  françaises  seront  remboaraées 
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des  dépenses  faites  pour  cet  objet  dans  un  délai  de  huit 
jours  après  la  présentation  de  leurs  comptes. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  garantit  à  l'armée 
allemande,  sur  toutes  les  portions  de  lignes  comprises 
dans  le  territoire  occupé  et  exploitées  par  les  compagnies 
françaises,  le  bénéfice  de  toutes  les  dispositions  parti- 
culières relatives  à  la  vitesse  et  à  la  composition  des 
trains  de  militaires,  de  matériel  de  guerre  et  de  sub- 
sistances militaires,  ainsi  que  les  prix  spéciaux  dont  il 
jouit  en  vertu  des  règlements  et  des  conventions  qui 
régissent  les  transports  du  service  de  la  guerre. 

En  conséquence,  les  compagnies  françaises  toucheront 
les  prix  stipulés  dans  lesdites  conventions,  dont  les 
exemplaires  seront  remis  dans  le  plus  court  délai  possible 
aux  autorités  allemandes.  Les  règlements  des  comptes 
se  feront  chaque  semaine  et  seront  soldés  dans  la  semaine 
suivante. 

Art.  5.  Afin  de  faciliter  les  relations  des  autorités 
allemandes  avec  les  compagnies  françaises,  celles-ci  se 
feront  représenter  séparément,   chacune  par  un  délégué, 

3ui  traitera  directement  de  la  reprise  de  l'exploitation 
e  son  réseau.  Elles  devront,  en  outre,  pour  l'exécution 
de  leurs  conventions,  nommer  des  délégués  spéciaux 
auxquels  elles  donneront  pouvoir  de  les  représenter  et 
de  traiter  valablement  en  leur  nom.  Ces  délégués  rési- 
deront aux  lieux  désignés  par  les  autorités  allemandes, 
qui  traiteront  directement  avec  eux  pour  toutes  les  affaires 
concernant  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  6.  Afin  d'accélérer  le  transport  des  prisonniers 
français,  le  Gouvernement  français  mettra  à  la  disposition 
des  autorités  allemandes  une  quantité  de  wagons  dont 
le  maximum  est  fixé  à  5000. 

Art.  7.  Les  autorités  allemandes  feront  connaître  an 
Ministre  français  des  Travaux  publics  les  points  sur  les- 
quels elles  désirent  que  ce  matériel  leur  ^oit  successive- 
ment remis.  Le  Gouvernement  français  fera  livrer,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  la  quantité  de  wagons  qu'il 
doit  fournir. 

Art.  8.  Si,  en  allant  de  France  aux  points  dans 
lesquels  sont  internés  les  prisonniers  français,  les  wagons 
peuvent  être  utilisés  pour  le  retour  des  troupes  alle- 
mandes, les  compagnies  françaises  n'y  feront  aucune 
opposition.  Ce  transport  s'effectuera  par  trains  complets, 
remorqués     par    des    machines    françaises    et    conduits 
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|us(]n*aux  stations  mixtes  qui  seront  désignées  dans  des 
arrangements  spéciaux  à  mlervenir  entre  les  autorités 
allemandes  et  les  compagnies  françaises.  Les  trains  de 
prisonniers  français  seront  repris  aux  mêmes  stations  par 
les  machines  françaises. 

Art.  9.  Les  transports  «exécutés  par  les  compagoies 
françaises  seront  payés,  par  tes  autorités  allemandes,  aux 

t)rix   auquels   ces   transports  s'exécutent  en  France  poor 
e  compte  du  Gouvernement  français. 

Si  les  wagons  sont  livrés  vides  aux  stations  mixtes 
désignées  à  l'article  3,  il  ne  sera  rien  payé  par  les  aa« 
torités  allemandes  pour  les  parcours  en  deçà  de  ces 
stations  mixtes. 

Art.  10.  Les  parcours  des  wagons  sur  les  territoires 
situés  au  delà  des  stations  mixtes  donneront  lieu,  au 
profit  des  compagnies  françaises,  à  la  perception  des 
redevances  fixées  par  les  Conventions  anciennes  passées 
entre  la  compagnie  de  l'Est,  d'une  part,  et  la  direction 
royale  des  chemins  de  fer  prussiens  à  Sarrebrack,  et  la 
direction  générale  des  chemins  de  fer  du  Grand-Ducbé 
de  Bade,  d'autre  part. 

La  première  de  ces  Conventions  sera  appliquée  au 
parcours  des  wagons  dirigés  sur  Sarrebruck,  la  seconde 
aux  wagons  dirigés  sur  KehI. 

Si   des  wagons   sont   dirigés   par  Wissembourg,    les 
taxes  seront  réglées  d'après  les  conventions  passées  entre 
la   direction   des   chemins   de    fer  du  Palatinat   et  de  la  - 
compagnie  de  l'Est. 

Art.  11.  Les  comptes  des  sommes  dues  aux  com- 
pagnies françaises  seront  réglés  à  la  fin  de  chaque 
semaine  et  payés  la  semaine  suivante.  Les  comptes 
relatifs  aux  redevances  de  parcours  seront  réglés  men* 
suellement  dans  la  forme  usitée  avant  la  guerre. 

Art.  12.  Le  matériel  roulant  livré  aux  autorités  alle- 
mandes sous  le  régime  de  la  Convention  des  28--30  jan- 
vier 1871  sera  restitué  aux  compagnies  françaises  dans 
un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  signature  des 
présentes. 

Durhach.  von  Stosch. 

Engelhard, 
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Convention  entre  PAHem<igne   et   la  France  pour 

la  remise  des  prisonniers  de  guerre  français  ;  signée 

au  château  de  Février es^  le  ii  mars  1871. 

Art.  h^'  Le  Gouvernement  français  annoncera  au 
Ministère  de  la  guerre,  à  Berlin,  l'arrivée  des  vaisseaux 
de  transport  français  à  Bremerhafen  et  Hambourg. 

Trois  jours  après  cet  avis,  le  Minislère  de  la  guerre, 
à  Berlin,  remettra  au  Gouvernement  français  10,000  hommes 
au  plus  à  Bremerhafen,  et  14,000  hommes  au  plus  à 
Hambourg. 

Art.  2.  Concernant  les  prisonniers  ramenés  par  chemin 
de  fer,  le  Gouvernement  français  se  charge  de  fournir 
le  matériel  nécessaire  pour  transporter  les  prisonniers 
de  guerre  en  France. 

Le  matériel  servira  également  à  ramener  l'armée  alle- 
mande, conformément  aux  stipulations  de  la  Convention 
spéciale  réglant  l'exécution  par  les  chemins  de  fer  de 
l'article  6  des  préliminaires  ae  paix. 

Art.  3.  Les  convois  de  prisonniers  do  guerre  rentrant 
en  France  seront  dirigés:  V  ceux  qui  passent  par  Metz, 
sur  Charleville;  —  2^  ceux  qui  passent  par  Strasbourg, 
sur  Lunéville;  —  3^  ceux  qui  passent  par  Mulhouse, 
sur  Vesoul. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  est  autorisé  à 
installer  à  Charleville,  Lunéville  et  Vesoul,  un  comman- 
dant de  place,  un  intendant  militaire,  un  payeur,  ainsi 
que  tout  le  personnel  nécessaire. 

L'autorité  française  y  installera  également  un  magasin 
de  vivres  et  d'habillemenL 

Art.  5.  L'autorité  militaire  pourra  congédier,  dans 
ces  trois  places,  tes  hommes  libérés  du  service  militaire 
et  appartenant  aux  départements  voisins. 

tous  les  autres  militaires,  libérés  ou  non,  ne  devront 
être  dirigés  que  par  les  chemins  de  fer  jnsaii^aa  d^ 
des  limites  du  territoire  occupé  par  les  troapes  aileaiandet. 

Conformément  à  l'artide  3  des  prélimmains  de  paix, 
ceux  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  libérable»  seront 
dirigés  sur  des  points  situés  sor  la  rive  gauche  de  la 
Loire. 
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Art.  ti.  Les  autorités  allemandes  ne  s'engagent  à 
faire  arriver  sur  chacun  des  trois  points  indiqués  ci- 
dessus  que  quatre  trains  par  jour,  de  8(M)  è  1000  nommes 
chacun^  et  cela  autant  que  le  matériel  français  sera  safB- 
sant  et  que  les  mouvements  seront  possibles  sur  les 
lignes  allemandes. 

Art.  7.  L'autorité  française  renoncerait  au  transport 
par  la  ligne  de  Mulhouse  sur  Vesoul,  si  le  passage  à 
pied  de  Dannemarie  à  Belfort  présentait  de  trop  grandes 
difficultés. 

Art.  8.  Les  autorités  allemandes  remettront  de  la 
même  manière,  soit  à  Lunéville,  soit  à  Cbarleville,  les 
militaires  français  détenus  à  la  prison  et  au  pénitencier 
de  Metz,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  détenus 
dans  les  autres  forteresses. 

Art.  9.  La  garnison  de  Bitche  quittera  immédiate- 
ment la  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  elle  em- 
f)ortera  ses  armes,  ses  bagages,  son  matériel  et  toutes 
es  archives  qui  ne  concerneront  pas  la  place. 

Elle  sera  transportée  par  le  chemin  de  Lanéville 
jusqu'au  delà  du  pays  occupé  par  l'armée  allemande. 

Fait  à  Ferrières,  le  11   mars  1871. 

Jules  Favre. 
Podbielsl'i, 


120. 

Convention   entre  V Allemagne    el   la  France  pour 
la  remise  à  l'autorité  française  de  t administration 
des    départements   occupés   par   les   troupes   alle- 
mandes; signée  à  Rouén^  le   16  mars  187i. 

Entre  M.  Pouyer-Quertier,  Ministre  des  finances; 
M.  te  baron  de  Ring,  délégué  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  et  M.  Casimir  Fournier,  délégué  du  Ministre 
de  l'intérieur,  munis  des  pleins-pouvoirs  du  Gouvernement 
de  la  République  française,  d'un  côté; 

Et,   oe  Tautre,   le   lieutenant -général  M.  de  Fabrice, 
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muni  des  pleins-poavoirs  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse; 

Les  pleins-pouvoirs  des  deux  parties  contractantes 
ayant  été  trouvés  en  bonn^  et  due  forme,  il  a  été  convenu 
ce   qui  suit: 

Les  parties  voulant  assurer  l'exécution  facile  et  loyale 
du  Traité  prélipninaire  de  paix,  signé  à  Versailles  entre 
TEmpire  d'Allemagne  et  la -France,  le  26  février  dernier, 
et  écarter  toute  éventualité  de  conflit  ^itre  l'armée  alle- 
mande et  la  population  française,  ont  arrêté  les  disp«- 
sitions  suivantes: 

Art.  1^'-  Bien  que  Iç  droit  d'administrer  les  tertî- 
toires  occupés  soit  réservé  par  l'article  8  du  Traité  de 
paix  préliminaire  à  l'autorité  allemande  jusqu'à  la  con- 
clusion et  à  la  ratification  du  Traité  de  paix  définitif, 
cependant  les  autorités  allemandes  consentent  à  ce  que 
Tadministration  départementale  et  communale,  y  compris 
la  sûreté  générale  et  le  maintien  de  l'ordre  public  dans 
les  déparlements  occupés  par  les  troupes  allemandes, 
soit,  dès  la  ratification  de  la  présente  Convention,  remise 
à  raulorité  française  aux  conclitions  ci-après. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  français  pourra  rétabKr 
les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  agents  admini- 
stratifs, avec  les  attributions  qui  leur  sont  données  par 
les  lois. 

De  son  côté,  l'autorité  allemigide  placera  près  des 
chefs  de  corps  ou  partout  où  elle  le  trouvera  néeeaaeire, 
des  commissaires  civils  qui  auront  la  hante  direction 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  allemands. 

Les  fonctionnaires  français  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  mesures  que  le  commissaire  civil  jngera  né- 
cessaire de  prendre  a  ce  sujet. 

Art.  3.  Les  tribunaux  français  reprendront  -ienr  ser- 
vice, ainsi  que  les  juges  de  paix  et  les  commissaiien  de 
police.     La  gendarmerie  sera  réorganiaée. 

Néanmoins,  l'état  de  siège  avec  toutes  ses  oonsécineneeê 
sera  maintenu  par  les  autprités  aHemandes  dans  las  dé- 
partements occupés.  ...i.   .' 

Art.  4.  Conformément  aux  preacriptions  defnrtidii  8 
des  préliminaires  de  paix,  toutes  tes  antoritis  arfainirtt»- 
tives  françaises  devront  se  confemsar  ans  awinina  nne 
les  commandants  des  tronpes  eroiront  étmàt^  praidre 
dans  l'intérêt  de  la  aâreté,  de  l'enlratian  et  'de  %  distri- 
bution des  troupes. 

Nouv.  Reetteil  gin.     Tome  XIX.  Xx 
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Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  intérêts  de  ces  dernières 
seraient  compromis  d*ici  au  jour  de  la  ratification  du 
Traité  de  paix  définitif,  les  autorités  allemandes  se  ré- 
servent le  droit  de  reprendre  en  tout  ou  partie  les  droits 
concédés  par  les  articles  I,  2  et  3  aux  autorités  françaises. 

Art.  ().  La  présente  Convention  sera  immédiatement 
soumise  à  la  ratification  du  chancelier  de  l'Empire  ger- 
manique et  du  Chef  du  pouvoir  de  la  République  française. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  Convention  a  été  signée 
par  les  parties  contractantes. 

Fait  à  Rouen,  le  16  mars  1871. 

Fahrice.  Pouyer-Q^etim', 

N.  de  Ring. 
Fourni  er. 


121. 

Concenlion   entre   V Allemagne   et   la  France   con- 
cernant le  versement  des  impôts  en  retard;  signée 
à  RoiieHj  le  16  mars  i87i. 

Entre  M.  Fouyer-Quertier,  Ministre  des  finances, 
ls\.  le  baron  de  Ring,  délégué  du  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  et  M.  Casimir  Fournier,  délégué  du  Ministre 
de  l'intérieur,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés  par  le  Gouvernement,  de  la  République 
française; 

Et  le  lieutenant-général  M.  de  Fabrice,  représentant 
l'Empire  germanique; 

Il  a  été  convenu,  quant  au  versement  des  impôts  en 
retard,  ce  qui  suit: 

P  II  a  été  stipulé,  par  l'article  3  du  Traité  de  paix 
préliminaire  du  26  février  187),  qu'à  partir  de  la  ratifi- 
€ation  dudit  Traité,  l'impôt  ne  serait  perçu  par  Tautorité 
allemande  que  jusqu'à  la  ratification.  Cette  ratification 
a  eu  lieu  le  2  mars  1871. 

Le  versement  de  quelques  impôts  en  retard  ayant 
été  exigé  par  des  chefs  de  corps  avec  menace  d'exécution 
militaire,  il  demeure  convenu  que  lesdits  impôts  ne  seront 
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pas  exigés;  seulement,  le  compte  en  sera  fait  entre  les 
deux  Gouvernements.  Le  Gouvernement  français  prendra 
à  sa  charge  ce  qui  pourra  être  dâ,  saaf  son  recours 
contre  les  départements  et  les  communes; 

2^  Tous  les  impôts  arriérés  pour  l'année  1870  sont 
définitivement  remis; 

3^  Les  départements  temporairement  oocopés,  on  les 
impôts  n'ont  pas  été  réclamés  par  l'autorité  allemande 
jusqu'au  2  mars  1871,  sont  aflFranchis  définitivement  de 
toute  charge  de  cette  nature; 

4^  Tous  les  départements  occupés  en  totalité  com- 
pléteront le  versement  des  deux  douzièmes  de  l'impôt 
direct  perçu  par  l'État  (pour  les  mois  de  janvier  et  de 
février  1871),  abstraction  faite  des  centimes  départemen- 
taux et  communaux; 

5®  Dans  les  départements  occupés  en  partie  seule- 
ment, l'impôt  ne  sera  calculé  que  d'après  la  partie  affé- 
rente aux  communes  placées  en  deçà  de  la  ligne  de 
démarcation  ; 

6^  Dans  les  dépaii'tements  où  l'occupation  a  été 
temporaire,  l'impôt  ne  sera  perçu  que  proportionnelle- 
ment à  la  durée  de  l'occupation; 

7^  Pour  représenter  1  impôt  indirect,  il  sera  perçu 
une  somme  égale  à  l'impôt  direct,  tel  qu'il  est  fixé  par 
les  dispositions  précédentes; 

8^  Ces  fixations  s'appliqueront  indistinctement  k  tons 
les  départements  occupés; 

9^  Dans  les  départements  où  il  a  été  perça  une 
capitation  de  25  frs.  ou  de  50  frs.  pour  remplacer  les 
contributions  indirectes,  la  portion  versée  après  lé  26  lé- 
vrier, qui  excéderait  la  perception  de  l'impôt  indirect, 
tel  qu'il  est  fixé  ci-dessus,  sera  remboursée; 

10®  Il  ne  sera  fait,  en  verto  des  stipalatîons  précé« 
dentés,  qu'un  seul  règlement  de  compte,  qui  comprendra 
l'ensemble  des  sommes  dues  de  part  et  diantre  pour  tobi 
les  départements  occupés;  ,      "    .■  " 

1 P  Le  Gouvernement  français  présentera  aox^iélégQés 
de  l'Empire  germanique,  dans  les  hait  jours,  OM  oople 
du  sous-répartement  des  oontribotiens  fondère-t'  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenèlresM  Mènera 
le  montant  des  rôles  des  patenlesv  le  lèotiPàpiès  les 
états  fixés  pour  l'année  lo70  dans  les 'départeménls 
occupés  par  les  troopes  allemandes;       •        * 

12®    Le  Gouvernement  de  l'Empire  #Alleaiagiie  fera 

Xx2      * 
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connaître  la  durée  de  roccupaiion  allemande  pour  chaque 
département,  ainsi  que  le  cniiTre  des  sommes  qui,  durant 
roccupaiion ,  ont  été  perçues  ■  pour  les  mois  de  janvier 
et  février  dans  les  départements,  à  titre  d'impôt  direct 
et  indirect; 

\\\^  Le  règlement  des  comptes  aura  lieu  dans  le 
courant  de  ce  mois  et  le  paiement  des  sommes  dues  de 
Tune  ou  de  l'autre  part  sera  effectué  dans  les  cinq  Jours 
qui  suivront  la  signature  du  Traité  de  paiz  définitif. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  Convention  a  été  signée 
par  les  parties  contractantes. 

Rouen,  le  10  mars  1871. 

Pouyer-Quertier.  Fahicc. 

K  de  Viwg. 

Four)iio'. 


122. 

Convention    pour    l'évacuation    de    Bitclie    par    la 
garnison  française;  signée  le  23  mars  i87i. 

Art.  1®''-  La  garnison  sortira  avec  ses  armes,  ses 
drapeaux  et  les  honneurs  de  la  guerre.  L'artillerie  em- 
portera ses  pièces  de  campagne. 

Art.  2.  Il  sera  établi  un  iventaire  en  double  expé- 
dition du  matériel  de  siège  de  la  place  ainsi  que  des 
munitions  de  guerre. 

Art.  3.  Il  sera  également  établi  un  inventaire  du 
matériel  des  services  administratifs. 

Art.  4.  Le  matériel  dont  il  est  question  aux  articles  2 
et  3  sera  remis  entre  les  mains  de  M.  le  commandant 
des  troupes  allemandes. 

Art.  5.  Les  archives  de  la  place,  non  compris  les 
registres  particuliers  du  commandant,  seront  également 
laissées. 

Art.  6.  Les  douaniers  seront  désarmés  et  licenciés, 
et  libres  de  rentrer  chez-eux. 

Art.  7.  Les  cantinrères  qui  voudront  partir  par  les 
voies  ordinaires  avec  leur  voiture  recevront  un  sauf- 
conduit  du  commandant  de  la  place,  visé  par  l'autorité 
supérieure  allemande. 
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Art.  8.  Le  commandant  de  place  restera,  après  le 
départ  des  troupes,  à  la  disposition  de  Tantonté  su- 
périeure allemanae,  jusqu'au  règlement  définitif  des  afihires 
entre  les  deux  Gouvernements. 

Il  s'engage  sur  parole  d'honneur  a  ne  pas  quitter  la 
place  sans  autorisation. 

Art.  9.  Les  troupes  seront  transportées  avec  chefaiu; 
et  bagages  par  les  voies  ferrées. 

Art.  10.  Les  bagages  des  offijciers  du  1'  et  da 
5^  corps,  restés  à  Bitche,  seront  expédiés  plus  tard  sur 
un  point  de  la  France  qui  sera  désigné. 

II  sera  laissé  deux  sous-officiers  pour  veiller  à  leur 
conservation  et  les  expédier  en  temps  utile.  Ils  en  seront 
responsables. 

Art.  11.  Les  caisses  d'ambulance  partiront  avec  les 
troupes. 

Devant  Bitche,  le  23  mars  1871. 

Teyssier. 
Kotûermann. 


123. 

Cofwention  entre  f  Allemagne  et  lu  France  pamr 
Faugmentation  de  Veffèctif  des  troupes  frmiçaisee 
réunies  à  VersaUles;  signée  à  Rauen^  le  28  mare 

i87i. 

Entre  M.  Pouyer-Quertier,  Blinistre  des  finances  do 
Gouvernement  de  la  République  française,  etM.legioénl 
de  Valdan,  délégué  du  général  Ministre  de  la  goeffi% 
munis  des  pleins-pouvoirs  du  Gouvememenl  de  la  néfw» 
blique  française,  d'un  côté,  et,  de  Tautra,  le  lîeuteoaiiW 
général  M.  de  Fabrice,  muni  des  pleioa-pcovoin  da  fta 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Pmsae} 

Les  pleins -pouvoirs  des  deux  partiet  ooatoMùuites 
ayant  été  trouves  en  bonne  el  doe  forme,  Uaét&aOBveno 
ce  qui  suit: 

Art.  l^"*  Con«dérant  qu'en  verta  des  Gboventions 
arrêtées  le  26  février  dernier,  aova  Je  titre  .de.  ^Pr^nst- 
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naiiTs  de  paix",  le  (ionvernenient  français  avait  le  droit, 
suivant  le  texte  de  Tarticle  3  desdites  Conventions,  de 
conserver  pour  la  «garnison  de  Paris  un  corps  d'arnriée 
(|iii  ne  doit  pas  dé[)asser  4(MM)()  liomnies  el  de  maintenir 
les  garnisons  indispensables  à  la  sûreté  des  places  fortes; 
Art.  2.  Attendu  que,  il  avait  été  aussi  stipulé  que 
toutes  les  troupes  non  désignées  spécialement  dans  les 
Préliminaires  de  paix  pour  la  garnison  de  Paris  et  les 
places  forlos  devraient  se  retirer  et  être  maintenues  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire  jusqu'à  la  signature  du  Traité 
de  paix  définitif  et  Taccomplissement  des  engagements 
pris  pour  les  versements  par  le  Gouvernement  français 
de  Tindemnité  de  guerre; 

Art.  3.  Sur  la  demande  du  Gouvernement  français, 
et  en  raison  d  s  événements  exceptionnels  dont  Paris  se 
trouve  le  théâtre,  le  Gouvernement  allemand  consent, 
pour  faciliter  Taccomplissenient  des  engagements  con- 
tractés par  la  France  dans  le  Traité  du  '26  février,  à 
apporter  aux  termes  de  ce  Traité  les  modifications 
suivantes  : 

Art.  4.  Temporairement  et  jusqu'à  ce  que  Tordre 
public  et  l'autorité  du  Gouvernement  issu  de  l'Assemblée 
nationale  aient  été  complètement  rétablis  dans  Paris, 
l'effectif  des  troupes  réunies  à  Versailles,  siège  du  Gou- 
veruomont,  et  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  poura 
être  porté  do  4(),()0()  hommes  jusqu'au  chiffre  de  80,000 
hommes  de  toutes  armes  y  compris  les  gardes  nationales, 
les  mobiles  et  les  mobilisés  de  tous  les  départements 
qui  se  rendraient  à  Versailles  pour  y  défendre  I  Assemblée 
nationale. 

Art.  5.  La  concentration  dans  les  environs  de  Paris 
et  de  Versailles  des  troupes  dont  il  vient  d'être  parlé 
devra  s'opérer,  par  les  soins  des  autorités  militaires 
françaises,  dans  un  laps  de  temps  qui  ne  devra  pas 
excéder  douze  jours  à  partir  du  commencement  de  la 
mise  à  exécution  de  la  présente  Convention. 

Art.  (),  Les  troupes  françaises  qui  doivent  être  dirigées 
sur  Versailles  pourront  être  tirées: 

I"    Des   garnisons   de  Besançon  et  de  Lyon,    pour  la 

région  de  l'est; 
2^    De  Bordeaux,  de  Tourç,  du  Mans  et  de  toutes  les 

villes  de  l'ouest. 
*^^    De  Lille,    de  Douai,    de  (Cambrai,    de  Dunkerque. 

pour  la  région  du  nord. 
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Art.  7.  D'après  les  conditions  fixées  par:  les  Préli- 
minaires de  paix  du  26  février  et  la  Convention  modifi- 
cative,  çignùe  à  Ferrières  le  1 1  mars  courant,  concernant 
le  rapatriement  des  prisonniers,  il  avait  été  stipulé  que 
toutes  les  troupes  libérables  seraient  renvoyées  dans  leurs 
foyers  et  que  celles  qui  étaient  encore  liées  au  service 
seraient   dirigées  sur  leurs   dépôts  au  deik  de  la  Loire. 

Art.  8.  En  raison  de  l'urgence  et  de  la  nécessité 
de  réorganiser  immédiatement  les  corps  de  troupes  quî 
doivent  compléter  les  80,000  hommes  de  Versailles,  l'au- 
torité allemande  consent  h  ce  que  ces  troupes  soient 
concentrées  dans  les  places  de  Cambrai,  Anxerre  et 
Besançon,  et  de  là  dirigées  sur  l'armée  de  Verseilles. 

Art.  9.  Afin  de  faciliter  et  d'accélérer  le  mouvement 
des  troupes  et  leur  concentration  la  plus  rapide,  les  au- 
torités allemandes  feront  donner  la  préférence  nus  convois 
de  troupes  destinés  à  la  garnison  de  cette  ville» 

Art.  10.  Tous  les  mouvements  de»  troupes  qui  aitron€ 
à  franchir  et  a  parcourir  les  départements  oecup&s  devront 
être  indiqués  préalablement  aux  autorités  allemendes. 

Art.  1 1 .  Ces  Conventions  ont  été  arrêtées  d'un  commun 
accord   entre   l'autorité  allemande  et  Tautorité  française. 


n'ont  pour  but  unique  que  le  rétablissement  de  l'ordie 
public  à  Paris  et  le  mamtien  et  la  protection  du.  Gou- 
vernement de  l'Assemblée  nationale  dont  le  siège  est  h 
Versailles. 

Art.  12.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  Tar» 
ticle  3  des  Préliminaires  rentreront  en  vigueur  dès  .que 
l'autorité  du  Gouvernement  sera  rétablie  dans  Paris* 

Le  Gouvernement  allemand,  en  outre,  pour  se  saove- 

Sarder  contre  des  éventualités  imprévues,  se  réserve. lé 
roit  de  dénoncer  la  présente  Convention  modificative, 
dès  qu'il  croirait  ses  intérêts  compromis,  sans  être  taiHi 
en  cela  à  un  délai  quelconque.  ^  ..  «.,, 

En  foi  de  quoi  la  présente  Convention  a  été  aigilét 
par  les  parties  contractantes. 

Rouen,  le  28  mars  1871. 

A.  Pouyer-Quertier. ,         Fabrice. 
Général  de  Vaidan. 


i'ySS  Allemagne  et  France. 

124. 

Traité  de  paix  entre  l'Empire  Allemand  et  la 
France,  signe  à  Francfort  s.  M.,  le  10  mai  1871; 
s  ni  ri  de  trois  articles  additionnels  et  du  protocole 

de  signature.  *) 

Le  Prince  Olhon  de  Bismarck-Schœnhausen,  Chan- 
celier de  TEmpire  germanique, 

le  Comte    Harry  d'Arnim,    Envoyé    extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpei^ar 
d'Allemagne  près  du  St.  Siège, 
stipulant  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
d'un  côté, 
de  l'autre 
M.  Jules  Favre,    Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  la  République  française, 

M.    Augustin    Thomas    Joseph    Pouyer  -  Quertier, 
Ministre  des  finances  de  la  République  française,   et 
M.   Marc  Thomas   Eugène   de  Goulard,    Membre 
de  l'Assemblée  nationale, 
stipulant  au  nom  de  la  République  française, 

s'élant  mis  d'accord  pour  convertir  en  traité  de  paix 
définitif  le  traité  de  préliminaire  de  paix  du  26  février 
de  l'année  courante,  modifié  ainsi  qu'il  va  l'être  par  les 
dispositions  qui  suivent,  ont  arrêté: 

Art.  1^^  La  distance  de  la  ville  de  Belfort  à  la  ligne 
de  frontière  telle  qu'elle  a  été  d'abord  proposée  lors  des 
négociations  de  Versailles  et  telle  qu'elle  se  trouve  marquée 
sur  la  carte  annexée  à  l'instrument  ratifié  du  traité  des 
préliminaires  du  26  février,  est  considérée  comme  in- 
diquant la  mesure  du  rayon  qui,  en  vertu  de  la  danse 
y  relative  du  premier  article  des  préliminaires,  doit  rester 
à  la  France  avec  la  ville  et  les  fortifications  de  Belfort 
Le  Gouvernement  allemand  est  disposé  à  élargir  ce 
rayon  de  manière  qu'il  comprenne  les  cantons  de  Belfort, 
de  Délie  et  de  Giromagny,  ainsi  que  la  partie  occidentale 
du  canton  de  Fontaine  à  l'ouest  d'une  ligne  à  tracer  du 
point  où  le  canal  du  Rhin  au  Rhône  sort  du  canton  de 
belle  au  sud  de  Montreux-(>hâteau  jusqu'à  la  limite  nord 


*)   Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Francfort,  le  20  mai 
1871.     Voir  le  N^-   126. 
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du  canton   entre  Bourg  et  Félon  où  cette  ligne  joindrait 
la  limite  est  du  canton  de  Giromagny. 

Le  Gouvernement  allemand,  toutefois,  ne  cédera  les 
territoires  sus-indiqués  qu'à  la  condition  que  la  République 
française,  de  son  côté,  consentira  à  une  rectification  de 
frontière  le  long  des  limites  occidentales  des  cantons  de 
Cattenom  et  de  Thionville  qui  laisseront  à  l'Allemagne 
le  terrain  à  l'est  d'une  ligne  partant  de  la  frontière  du 
Luxembourg  entre  Hussigny  et  Redingen,  laissant  à  la 
France  les  villages  de  Thil  et  de  Villerupt,  se  prolongeant 
entre  Erronville  et  Aumetz,  entre  Beuvillers  et  Boulange, 
entre  Trieux  et  Lommeringen,  et  joignant  l'ancienne  ligne 
de  frontière  entre  Avril  et  Moyeuvre. 

La  Commission  internationale  dont  il  est  question 
dans  l'article  1®'  des  prélimiYiaires,  se  rendra  sor  le  terrain 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité  pour  exécuter  les  travaux  qui  lui  incombent  et 
pour  faire  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  conformément 
aux  dispositions  précédentes. 

Art.  2.  Les  sujets  français  originaires  des  territoires 
cédés  domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire  qui  enten- 
dront conserver  la  nationalité  française,  jouiront  jusqu'au 
premier  octobre  1872  et  moyennant  one  déclaration 
préalable,  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de 
transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer,  sans 
que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  sur  le  service 
militaire,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur 
sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs 
immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  à  l'Allemagne. 

Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  biens  à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  mili- 
taires pendant  la  guerre. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gou- 
vernement allemand  les  archives,  documents  et  registres 
concernant  l'administration  civile,  militaire  et  judiciaire 
des  territoires  cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  titres 
avaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  Gouver- 
nement français  sur  la  demande  du  Gouvernement 
allemand. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gou- 
vernement de  l'Empire  d'Allemagne  dans  le  terme  de 
six  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité: 

1  ^  le  montant  des  sommes  déposées  par  les  dépairte- 
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nients,  les  communes  et  les  établissements  publics 
dos  territoires  cédés; 
2"  le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remplace- 
ment appartenant  aux  militaires  et  marins  origi- 
naires des  territoires  cédés  qui  auront  opté  pour 
la  nationalité  allemande; 
3"  le    montant    des    cautionnements    des    comptables 

de  l'iitat; 
4^  le  montant  des  sommes  versées   pour  consignations 
judiciaires  par  suite  de  mesures  prises  par  les  autorités 
administratives  ou  judiciaires  dans  les  territoires  cédés. 
Art.  5.     Les    deux   nations  jouiront   d'un    traitement 
éj;al    en    ce  qui    concerne    la    navigation  sur  la  Moselle, 
le    canal   du    Uliin    à  la  Marne,    le  canal    du  Rhône  au 
Hlim,  le  canal  de  la  Sarre  et  les  eaux  navigables   com- 
muniquant avec  ces   voies  de    navigation.     Le   droit   de 
flottage  sera  maintenu. 

Art.  G.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  étant  d'avis 
que  les  circonscriptions  diocésaines  des  teritoires  cédés 
à  l'Empire  allemand  doivent  coïncider  avec  la  nouvelle 
frontière  déterminée  par  l'article  l®'^  ci-dessus,  se  concer- 
teront après  la  ratification  du  présent  traité,  sans  retard, 
sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  à  cet  effet. 

Les  communautés  appartenant,  soit  à  l'église  réformée, 
soit  à  la  confession  d'Augsbourg,  établies  sur  les  terri- 
toires cédés  par  la  France,  cesseront  de  relever  de 
l'autorité  ecclésiastique  française. 

Les  communautés  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg 
établies  dans  les  territoires  français  cesseront  de  relever  du 
consistoire  supérieur  et  du  directeur  siégeant  à  Strasbourg. 
Les  communautés  israélites  des  territoires  situés  à 
l'est  de  la  nouvelle  frontière  cesseront  de  dépendre  du 
consistoire  central  israélite  siégeant  à  Paris. 

Art.  7.  Le  payement  de  cinq  cent  millions  aura  lieu 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  rétablissement  de 
l'autorité  du  Gouvernement  français  dans  la  ville  de 
Paris.  Un  milliard  sera  payé  dans  le  courant  de  l'année 
et  un  demi-milliard  au  1^^  mai  mil  huit  cent  soixante- 
douze.  Les  trois  derniers  milliards  resteront  payables 
au  '2  mars  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  ainsi  qu'il  a 
été  stipulé  par  le  traité  de  paix  préliminaire.  A  partir 
du  2  mars  de  l'année  courante,  les  intérêts  de  ces  trois 
milliards  de  francs  seront  payés  chaque  année,  le  3  mars^ 
à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 
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Toute  somme  payée  en  avance  sar  les  trois  derniers 
milliards  cessera  de  porter  des  intérêts  a  partir  do  joar 
du  payement  effectoé. 

Tous  les  payements  ne  pourront  être  faits  qne  dans 
les  principales  villes  de  commerce  de  l'Âliemagne  et 
seront  effectués  en  métal,  or  on  argent,  en  billets  de 
la  banque  d'Angleterre,  billets  de  la  banque  de  Pmsse, 
billets  de  la  banque  royale  des  Pays-Bas,  billets  de  la 
banque  nationale  ae  Belgique,  en  billets  à  ordre  ou  en  lettres 
de  change  négociables^de  premier  ordre  valeur  comptant. 

Le  Gouvernement  allemand  ayant  fixé  en  France  la 
valeur  du  thaler  prussien  h  trois  francs  soixante-quinze 
centimes,  le  Gouvernement  français  accepte  la  conversion 
des  monnaies  des  deux  pays  au  taux  ci-dessus  indiqué. 

Le  Gouvernement  français  informera  le  Gooveme- 
n^ent  allemand,  trois  mois  d'avance,  de  tout  payement 
qu'il  compte  faire  aux  caisses  de  l'Empire  allemand. 

Après  le  payement  du  premier  demi-milliard  et  la 
ratification  du  traité  de  paix  définitif,  les  départements 
de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Ëare  seront 
évacués  en  tant  qu'ils  se  trouveront  encore  occupés  par 
les  troupes  allemandes.  L'évacuation  des  départeooents 
de  rOise,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  la 
Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de  Paris,  aura  lieo 
aussitôt  que  le  Gouvernement  allemand  jugera  le  réta- 
blissement de  Tordre,  tant  en  France  que  dans  Paris, 
suffisant  pour  assurer  l'exécution  des  engagements  ooih 
tractés  par  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  évacuation  aura  lien  lors 
du  payement  du  troisième  demi-milliard. 

Les  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  leur  «éoarité, 
auront  la  disposition  de  la  zone  neutre  sitoée  entre  là 
ligne  de  démarcation  allemande  et  Tenoeinte  éé  Paris 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  du  26  février  relativeak 
roccupàtion  des  territoires  français  après  le  payemenC 
de  deux  milliards  resteront  en  vignear.  Aociine  '  dw 
déductions  que  le  Gouvernement  français  sérail  M  droit 
de  faire  ne  pourra  être  exeroée  rar  le  payeuMttl  des 
cinq  cents  premiers  millions. 

Art.  8.  Les  troupes  allemandes  oontinaeront  k  s^ebste- 
nir  des  '  réquisitions  en  natnrs  et  en  argent 'dans  les 
territoires  occupés;  cette  obligiUon-  de  lear  pari  étant 
corrélative  aux   obligations  contractées  powleur  entre- 
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tion  par  le  (îouvernement  français,  dans  le  cas  où 
inal«:ré  des  réclamations  réitérées  du  Gouvernement  alle- 
mand le  (lonvernement  français  serait  en  retard  d'exé- 
cuter lesdites  obligations,  les  troupes  allemandes  auront 
le  droit  de  se  procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs 
besoins  en  levant  des  impôts  et  des  réquisitions  dans 
les  départements  occupés  et  même  en  dehors  de  ceux- 
ci,  si  leurs  ressources  n'étaient  pas  suffisantes. 

Relativement  à  l'alimentation  des  troupes  allemandes, 
le  régime  actuellement  en  vigueur  sera  maintenu  jusqu'à 
Tévacuation  des  forts  de  Paris. 

En  vertu  de  la  Convention  de  Ferrières  du  11  mars 
1871,  les  réductions  indiquées  par  cette  convention  se- 
ront mises  à  exécution  après  l'évacuation  des  forts. 

Dès  que  Teffectif  de  l'armée  allemande  sera  réduit 
au-dessous  du  chiiïre  de  cinq  cent  mille  hommes,  il 
sera  tenu  compte  des  réductions  opérées  au-dessous  de 
ce  chiffre  pour  établir  une  diminution  propQi*tionnelle 
dans  le  prix  d'entretien  des  troupes  payé  par  le  Gouverne- 
ment français. 

Art.  9.  Le  traitement  exceptionnel  accordé  mainte- 
nant aux  produits  de  l'industrie  des  territoires  cédés 
pour  l'importation  en  France  sera  maintenu  pour  un 
espace  de  temps  de  six  mois,  depuis  le  1®'  mars,  dans 
les  conditions  faites  avec  les  délégués  de  l'Alsace. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  allemand  continuera  à 
faire  rentrer  les  prisonniers  de  guerre  en  s'entendant 
avec  le  Gouvernement  français.  Le  Gouvernement  français 
renverra  dans  leurs  foyers  ceux  de  ces  prisonniers  qui 
sont  libérables.  Ouaï*t  ^  ceux  qui  n'ont  point  achevé 
leur  temps  de  service,  ils  se  retireront  derrière  la  Loire. 
Il  est  entendu  que  l'armée  de  Paris  et  de  Versailles, 
après  le  rétablissement  de  l'autorité  du  Gouvernement 
français  à  Paris  et  jusqu'à  l'évacuation  des  forts  par  les 
troupes  allemandes,  n'excédera  pas  quatre-vingt  mille 
hommes. 

Jusqu'à  cette  évacuation,  le  Gouvernement  français 
ne  pourra  faire  aucune  concentration  de  troupes  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire,  mais  il  pourvoira  aux  garnisons 
régulières  des  villes  placées  dans  cette  zone,  suivant  les 
nécessités  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'opérera  l'évacuation,  les 
chefs  de  corps  conviendront  ensemble  d'une  zone  neutre 
entre  les  armées  des  deux  nations. 
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Vingt  mille  prisonniers  seront  dirigés  sans  délai  sur 
Lyon,  à  la  condition  qu'ils  seront  expédiés  immédiate- 
ment en  Algérie  après  leur  organisation  pour  être  em- 
ployés dans  cette  colonie. 

Ârl.  11.  Les  traités  de  commerce  avec  les  diflFérents 
Etats  de  l'Allemagne  ayant  été  annulés  par  la  guerre, 
le  Gouvernement  allemand  et  le  Gouvernement  français 
prendront  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le 
régime  du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  le  transit^  les  formalités  douanières,  Tadmissiôn 
et  le  traitement  des  sujets  des  deux  nations  ainsi  que  de 
leur  agents. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les 
laveurs  qu'une  des  parties  contractantes,  par  des  traités 
de  commerce,  a  accordées  ou  accordera  à  des  États 
autres  que  ceux  qui  suivent:  rAngleterre,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l'Autriche,  la  Russie. 

Les  traités  de  navigation,  ainsi  que  la  convention 
relative  au  service  international  des  chemins  de  fer  dans 
ses  rapports  avec  la  douane  et  la  convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
ejt  d'art  seront  remis  en  vigueur. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  français  se  réserve  la 
faculté  d'établir,  sur  les  navires  allemands  et  leurs  car- 
gaisons, des  droits  de  {onnage  et  de  pavillon,  sous  la 
réserve  que  ces  droits  ne  soient  pas  plus  élevés  que 
ceux  qui  grèveront  les  bâtiments  et  les  cargaisons  des 
nations  sus-mentionnées. 

Art.  12.  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qu'ils 
out  acquis  en  France. 

Ceux  des  Allemands  qui  a.vaint  obtenu  l'autorisation 
exigée  par  les  lois  françaises  pour  fixer  leur  domicife  en 
France  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  et  peuvent, 
en  conséquence,  établir  de  noQvean  leur  domidle  sur 
le  territoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir 
la  naturalisation  sera  considéré  comme  n'étant  pas  inter- 
rompu par  l'état  de  ^erre  pour  les  panMdM  qui 
profiteront  de  la  faculté  ci-desaoa  manftioiiiiéa  da  revenir 
en  France  dans  un  délai  de  m  mois  après  PAchange 
des  ratifications  de  ce  traité,  et  il  sera  tenu  compte  m 
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lonips  ôcouK'  entre  leur  expulsion  et  leur  retour  sur  le 
territoire  fnineais,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  de 
résider  en  France. 

Los  conditions  ci-dossus  seront  appliquées  en  parfaite 
nk'iprocitc  aux  sujets  français  résidant  ou  désirant  résider 

en  Allemagne. 

Art.  !•>.  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  con- 
damnes par  les  conseils  de  prise  avant  le  2  mars  1871 
seront  considérés  comme  condamnés  déGnitivement. 

Ceux  (jui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date 
sus-indi(]uee  seront  rendus  avec  la  cargaison  en  tant 
qu'elle  existe  encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  et 
de  la  car^iaison  n'est  plus  possible,  leur  valeur,  fixée 
d'après  lo  prix  de  la  vente,  sera  rendue  à  leurs  pro- 
priétaires. 

Art.  14.  Chacune  des  deux  parties  continuera  sur 
son  territoire  les  travaux  entrepris  pour  la  canalisation 
de  la  iMoselle.  Les  intérêts  communs  des  parties  séparées 
des  deux  dé|)arlements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
seront  li(juidés. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
mutuellement  à  étendre  aux  sujets  respectifs  les  mesures 
qu'elles  pourront  juger  utiles  d'adopter  en  faveur  de  ceux 
de  leurs  nationaux  qui,  par  suite  des  événements  de  la 
guerre,  auraient  été  mis  dans  l'impossibilité  d'arriver  en 
temps  utile  à  la  sauvegarde  ou  à  la  conservation  de 
leurs  droits. 

Art.  IG.  Les  deux  Gouvernements,  allemand  et  français, 
s'engagent  réciproquement  à  faire  respecter  et  entretenir 
les  tombeaux  des  soldats  ensevelis  sur  leurs  territoires 
respcctils. 

Art.  17.  Le  règlement  des  points  accessoires  sur 
lesquels  un  accord  doit  être  établi,  en  conséquence  de 
ce  traité  et  du  traité  préliminaire,  sera  l'objet  de  négo- 
ciations ultérieures  qui  auront  lieu  à  Francfort. 

Art.  18.  Les  ratitications  du  présent  traité  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 

d'un  côté, 

et  de  l'autre 
par  l'Assemblée   nationale    et    par   le   Chef   du    Pouvoir 
exécutif  de  la  République  française,  seront    échangées  à 
Francfort  dans  le  délai  de  dix  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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En  foi  de  qaoi    les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lears  armes. 

Fait  à  Francfort  le  10  mai  1871. 

V.  Bismarck  Jules  Fa/vre. 

Amim.  Pouyer-Quertier, 

E.  de  Gmdard. 


Articles   additionnels. 

Art.  l^'^'  S  P'-  D'ici  à  Tépoqae  fixée  pour  l'échange 
des  ratifications  da  présent  traité,  le  Gouvernement  français 
usera  de  son  droit  de  rachat  de  la  concession  donnée 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst.  Le  Gou- 
vernements allemand  sera  subrogé  à  tous  les  droits  que 
le  Gouvernement  français  aura  acquis  par  le  rachat 
des  concessions  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  achevés,  soit  en 
construction. 

S  2.    Seront  compris  dans  cette  concession: 

1^  tous  lès  terrains  appartenant  à   ladite  Compagnie, 
quelle  que  soit  leur  destination,  ainsi  que  :  établisse- 
ments Je  gares  et  de  stations,  hangars,  ateliers  et 
magasins,  maisons  de  gardes  de  voie,  etc.,  etc.  9 
2^  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  ainsi  quet 
barrières,  clôtures,  cnangements  de  voie,  aiguilles, 
plaques  tournantes,  prises  d'eaux,   grues  hydrau- 
liques, machines  fiies  etc.,  etc.; 
3^  tous  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  mobiliers  des  gares,  oaiillages 
des  ateliers  et  des  gares,  etc.,  etc.; 
4^  les  sommes  dues  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  à  titre  de  subventions  accordées  par 
des  corporations  ou  personnes  domiciliées  dans  las 
territoires  cédés. 
S  3.    Sera  exclu  de  cette  cession  le  matériel  ronlMiit. 
Le  Gouvernement  allemand  remettra  U  pari  da  matériel 
roulant  avec  ses   accessoires  qui  se  troaverail.  en   sa 
possession  au  Gouvernement  fran^^is» 

S  4.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  Jibéror 
envers  l'Empire  allemand  entièremeoi  les  oiiamina  de 
fer  cédés  ainsi  que  leurs  dépendances  dk  fcoaa  Isa  droits 
que  des   tiers  pourraient  faire  valoir,  nommément  des 
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droits  dos  obli^^ataires.  Il  s'engage  également  à  se  sub- 
stiliuM*.  I('  ras  écliéant,  au  (louvernement  allemand,  re- 
laliv(Mïicnl  aux  réclamations  qui  pourraient  être  élevées 
vis-ii-vis  du  (iouvernement  allemand  par  les  créanciers 
d(\s  clioniins  de  fer  en  question. 

<$  5.  i.e  (iouvernement  français  prendra  à  sa  charge 
les  réclamations  (|ue  la  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TKsl  pourrait  l'Iever  vis-à-vis  du  Gouvernement  alle- 
mand ou  de  ses  mandataires  par  rapport  à  rexploitation 
desdits  chemins  de  fer  et  à  Tusage  des  objets  indiqués 
dans  le  g  '2,  ainsi  que  du  matériel  roulant. 

Le  (iouvernement  allemand  communiquera  au  Gou- 
vernement français,  à  sa  demande,  tous  les  documents 
et  toutes  les  indications  qui  pourraint  servir  à  constater 
les  faits  sur  lesquels  s'appuieront  les  réclamations  sus- 
mentionnées. 

§  ().  Le  Gouvernement  allemand  payera  au  Gou- 
vernement français,  pour  la  cession  des  droits  de  pro- 
priété indiques  dans  les  §§  1  et  2  et  en  litre  d'équivalent 
pour  ren'j;;a^ement  pris  par  le  Gouvernement  français 
dans  le  §  4,  la  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  millions 
(:V2:),(M)(),0(H),  de  francs. 

On  défalquera  cette  somme  de  l'indemnité  de  guerre 
stipulée  dans  l'article  7.  Vu  que  la  situation  qui  a  servi 
de  base  à  la  convention  conclue  entre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  Société  Royale -Grand- 
Ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume- Luxembourg,  en 
date  du  G  juin  1857  et  du  21  janvier  1868,  et  celle 
conclue  entre  le  (iouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg et  les  Sociétés  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg  et  de  l'Est  français,  en  date  du  5  décembre 
1808,  a  été  modifiée  essentiellement  de  manière  qu'elles 
ne  sont  applicables  à  l'état  des  choses  créé  par  les  sti- 
pulations contenues  dans  le  §  l®'',  le  Gouvernement  alle- 
mand se  déclare  prêt  à  se  substituer  aux  droits  et  aux 
charges  résultant  cie  ces  conventions  pour  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Pour  le  cas  où  le  (Gouvernement  français  serait  sub- 
rogé, soit  par  le  rachat  de  la  concession  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  soit  par  une  entente  spéciale,  aux  droit  acquis 
par  cette  société  en  vertu  des  conventions  sus-indiquees, 
il  s'engage  à  céder  gratuitement  dans  un  délai  de  six 
semaines  ces  droits  au  Gouvernement  allemand. 

Pour   le   cas    où    ladite    subrogation   ne  s'effectuerait 
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pas,  le  Gouvârnement  français  n'accordera  des  concessions 
pour  les  lignes  de  chemin  de  fer  appartenant  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est  et  situées  dans  le  territoire  français  que 
sous  la  condition  expresse  que  le  concessionnaire  n'ex- 
ploite point  les  lignes  de  chemin  de  fer  situées  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  allemand  offre  deux  millions 
de  francs  pour  les  droits  et  les  propriétés  que  possède 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  sur  la  partie 
de  son  réseau  située  sur  le  territoire  Suisse,  de  la  fron- 
tière à  Bâie,  si  le  Gouvernement  français  lui  fait  tenir 
le  consentement  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  3.  La  cession  de  territoire  auprès  de  Belfort, 
offerte  par  le  Gouvernement  allemand  aans  l'article  1^' 
du  présent  traité  en  échange  de  la  rectification  de  fron- 
tière demandée  à  l'ouest  de  Thionvilie,  sera  augmentée 
des  territoires  des  villages  suivants:  Rougemont,  Levai, 
Petite-Fontaine,  Romagny,  Félon,  La  Chapelle-sous-Rouge- 
mont,  Angeot,  Vautbiermont,  La  Rivière,  La  -Grange, 
Reppe,  Fontaine,  Frais,  Foussemagne,  Cunelières,  Mon- 
treux-Châteaux,  Bretagne,  Chavannes-les-Grands,  Chava- 
natle,  Snarce. 

La  route  de  Giromagny  à  Remiremont  passant  au 
ballon  d'Alsace  restera  à  la  France  dans  tout  son  par- 
cours et  servira  de  limite,  en  tant  qu'elle  est  située  en 
dehors  du  canton  de  Giromagny. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 

von  Bismarck.  Jules  FçLvre. 

Arnim.  Pouyer-Qtœrtier. 

E.  de  Goulard. 


Protocole  de  signature. 

Fait  à  Francfort  s.  M.,  le  10  mai  1871. 

Les  soussignés,  après  avoir  entendu  la  leciare  du 
traité  de  paix  définitif,  l'ont  trouvé  conforme  a  ce  qui  a 
été  convenu  entre  eux. 

En  vertu  de  quoi  ils  l'ont  muni  de  leurs  signatures. 

Les  trois  articles  additionnels  ont  été  signés  séparé- 
ment. Il  est  entendu  qu'ils  feront  partie  intégrale  du 
traité  de  paix. 

Nouv.  Recueil  g  en.     Tome  XIX.  Y  y 
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lieh  deni  Friedensvertrage  vom  10.  d.  M.  beigeireten 
sind;  die  Minister  Jules  Favre  und  Pouyer-Qaertier  die 
von  dcm  (!hcf  du  Pouvoir  exécutif  der  Franzôsischen 
Hopublik  am  18.  d.  M.  vollzop;ene  Ratifications-Urkunde, 
sowie  eine  in  j^ehôriger  Form  erfoigte  Ausfertigung 
des  cin)  IS.  d.  M.  von  der  National -Versammiung  an- 
jjjenoriiriienen,  dcn  Friedensvertrag  ratificirenden  Gesetzes, 
durrh  dessen  zweiton  Arlikel  die  National -Versammiung 
der  (ironzbericlilijjjunp;  zuslimmt,  welche  in  dem  dritten 
Ahsalz  des  Art.  1  des  Friedensvertrages  vorgeschlagen 
ist  als  (iogenleistung  fur  die  Erweiterung  des  im  zweiten 
Absatz  des  genannten  Artikels  und  in  dem  dritten  Ad- 
dilional-Artikel  bezeichneten  Rayons  um  Belfort. 

Nachdem  beide  Documente  vorgelesen  waren,  nahmen 
die  Deutsclien  Bevollmachtigten  Akt  von  dem  oben  be- 
zeichneten. durch  die  National-Versammiung  votirten  Ge- 
selze.  die  Frarizôsischen  Bevollmachtigten  von  dem  Beitritt 
zu  dem  Vertra^e,  welchen  die  Bevollmachtigten  Seiner 
JVIajeslat  des  Kônigs  von  Bayern,  Seiner  JVIajestât  des 
Koni^s  von  Wurltember*:;  und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
des  Grossherzogs  von  Baden  im  Namen  ihrer  Souveraine 
erklart  haben. 

Die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  sind  darûber  ein- 
verstanden,  dass  die  Stipulationen  uber  den  Austausch, 
von  dem  im  Art.  1  und  im  dritten  Additional-Artikel  die 
Rede  ist,  nachdem  sie  von  der  Franzôsischen  Regierung 
angenommen  sind,  einen  integrirenden  Bestandtheil  des 
Friedensvertrds;es  ausmachen,  und  dass  demgemâss  die 
Feststellung  der  Grenze  zwischen  dem  Deutschen  Reich 
und  Frankreich  zu  bewirken  ist. 

Die  Deutschen  Bevollmachtigten  haben  daraaf  die 
Franzôsische,  die  Franzôsischen  Bevollmachtigten  die 
Deutsche  Ratification  in  Empfang  genommen. 

Zu  Urkund  dessen  ist  das  gegenwârlige  Protokoll 
zvveimal,  einmal  in  Deutscher  und  einmal  in  FVanzôsischer 
Sprache  aufgenommen  und  nach  erfoigter  Vorlesung  and 
Genehmigung  unterzeichnet  worden.  Das  Franzôsische 
Exemplar  haben  die  Deutschen,  das  Deutsche  die  Fran- 
zôsischen Bevollmachtigten  ah  sich  genommen. 

von  Bismarch  Jules  Favre, 

von  Arnim.  Pouyer-Quertier. 

E.  de  Goulard. 
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paragraphe  3   du   dit   article  et  par  le  troisième  des  ar- 
ticles additionnels. 

Le  Prince  de  bismarck  et  le  Comte  d'Arnîm  présen- 
tèrent de  leur  côté  l'inslrument  de  raliScation  signé  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemsf^ne  et  Hoi  de  Prusse  le 
16  du  moi  courant,  ainsi  que  l'eapédilion  du  protocole 
en  date  de  Berlin,  le  15  mai,  et  inséré  dans  l'instrument 
de  ratiGcalion  allemand,  en  vertu  duquel  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  le  Koi  de  Wurtemberg  et 
Son  Altesse  Royale  leGvRnd-Oiic  de  Bade  ont  accédé 

'    expressément,    par    leurs  Plénipolentiaires  respectifs,    au 

'  Irailé  de  paix  du  lU  de  ce  mois. 

Lecture  ayant   été   donnée   de  ces   deux   documents, 

.tes  Plénipotenliaires    français   ont  pris  acte  de  l'adhésion 

'    jonnée  au  traité  par  les  Plénipotenliaires  de  Leurs  Majestés 

3s  Rois  de  Bavière  el  de  Wurtemberg  et  de  Son  Altesse 

loyale  le  Grand-Uuc  de  Bade  au  nom  de  leurs  Souverains 

^speclifs,    les  Plénipolentiaires    allemands  de  la  loi  sus- 

k  diquée  votée  par  rAssemblée  nationale  française. 


,  Les  Plénipolentiaires  des  deux  pays  sont  convenus 
3  les  stipulations  d'échange,  doul  il  est  questioD  dans 
JLiole  1"  et  le  troisième  des  articles  additionnels,  après 
■r  été  acceptées  par  le  Gouvernement  français,  feront 
i  intégrante  du  traité  de  paix  et  que  la  délimitation 
rentières  entre  la  France  et  l'Empire  germanique 
KfifTecluée  en  conséquence. 

'échange  des  lettres  de  rali6calion  a  eu  lieu, ensuite 
tanière  que  l'instrument  allemand  a  été  délivré  aux 
^ileoliaires  français  el  l'inslniment  fran^is  aai, 
oHsniiaires  allemands.  \' 

foi  de  quoi  lo  présent  protocole,  rédigé  en  deux 
res,  dont  l'un  eu  langue  française  et  l'anlra  ta 
<:leaiande,   a  iité  signé  par  les  Plénipotantiairea 
Dprés  avoir  été  lu  et  approuvé.    Lesamplaîre 
i''<^  -nnia  anx  Plénipotentiaires  français,  l'eiflmr- 
''Flèftipotentiaires  allemands. 
'*""Ts.  von  Jiismiirck: 


m 
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Mittnacht  und  dem  Minister  Jolly  bei  der  Unterzeichnung 
des  Pruliminar-Friedens,  d.  d.  Versailles,  den  26.  Februar 
d.  J.,  abgegebene  Erkiarung,  genehmigt,  wie  wenn  die 
bezeichneten  drei  Schriftstûcke  Wort  fur  Wort  dem  gegen- 
wiirligen  Protokolle  eingerûckl  wâren. 

Zii  Urkund  dessen  ist  dièses  Protokoll  nach  erfolgier 


126. 

Frocès-cerbal  d'échange  des  ratifications  du  Traité 
de  paix  du  10  mai  i87i  entre  t Allemagne  et  la 
France;  signé  à  Francfort  s.  M.^  le  20  mai  1871. 

Texte  allemand. 

Geschehen  Frankfurt  am  Main,  den  20,  Mai  1871. 
Die  Unterzeichnelen, 

der  Fûrst  von  Bismarck,    Kanzler  des  Deutschen 
Reichs, 

der  Kaiserlich  Deutsche  ausserordentliche  Gesandte 
und    bevollmachtigte  Minister  am  Pâpstlichen  Stuhle, 
Graf  Harry  von  Arnim, 
einerseits,  und 
der  Minister  der  auswartigen  Ângelegenheiten  der 
Franzôsischen  Republik,  Jules  Favre, 

der  Finanzminister   der    Franzôsischen    Republik, 
Augustin  Thomas  Joseph  Pouyer-Quertier, 

das  Mitglied  der  Franzôsischen  National- Versamm- 
lung,  Marc  Thomas  Eugène  de  Goulard, 
andererseits, 
waren  heute  zusammengetreten,  um  den  Austausch  der 
Ratifîcationen  des  am  10.  d.  M.  hierselbst  unterzeichnelen 
defînitiven  Friedensvertrages  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  der  Franzôsischen  Republik  zu  bewirken. 
Der  Fiirst  von  Bismarck  und  der  Graf  von  Arnim  legten 
die  von  Seiner  Majestat  dem  Deutschen  Kaiser  und  Kônige 
von  Preussen  am  16.  d.  M.  vollzogene  Ratifications-Ur- 
kunde  vor,  sowie  die  Ausfertigung  des  Protokolls,  d.  d. 
Berlin,  den  15.  d.  M.,  w^elches  der  Deutschen  Ratifications- 
Urkundc  einverleibt  ist  und  Inhalts  dessen  Seine  Majestat 
der  Kônig  von  Bayern,  Seine  Majestat  der  Kônig  von 
Wiirttemberg  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  von  Baden  durch  Ihre  Bevollmâchtigten  ausdrûck- 


Trailé  de  paix  de  Francfort.  701 

Vorlesung  und  Genefamigung  von  den  Anwesenden  anter 
Beidriickung  ihrer  Siegel  wie  foigt  anterzeiobnet  worden» 

Amim. 
QuacU. 
von  JJxIguU. 
Scfiweijser. 


126. 

Procès-verhal  tf  échange  des  ratifications  Ai  Traité 
de  paix  du  iO  mai  i871  entre  f  Allemagne  et  la 
France;  signé  à  Francfort  s.  M.^  le  20  mat  1871. 

Texte  frençak. 

Fait  h  Francfort  s.  tf^  le  20  nw  187K 
Les  soussignés, 

M.  Jales  Fayre,  Mimstre  des  affaûres  étrangères 
de  la  Répobliqne  française, 

M.   Augustin    Thomas  Joseph   Pouyer-Quertîer, 
Ministre  des  finances  de  la  Répobliaue  française,  et 
M.  Marc  Thomas  Eugène  de  Goulard,  Hembre  de 
TAssemblée  nationale, 
d*un  côté, 
de  Vautre 
le  Prince  de  Bismarck,  Ctiaiioelier  de^  lïmpir» 
germanique, 

le  Comte  Harry  d'Amim,  EnffNré  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majorté  nEmpereur 
d'Allemaçne  près  le  St  Siège, 
se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  procéder  àPéchanaedes 
ratifications  du  traité  définitif  de  paix,  entre  la  Répablimie; 
française  et  l'Empire  germanique,  signé  dans  cette  ^nlie 
le  dix  mai  de  Tannée  courante.   « 

M.  Jules  Favre  et  M.  Pouyer-Quertier  présentèrenl 
l'instrument  de  ratification  signé  p«ir  le  Chet  da  Pouvoir 
exécutif  de  la  République  irançaise  le  18  mai^  «inai 
qu'une  expédition  en  due  forme  de  la  loi  ratifiaatita  en 
traité  voté  par  T Assemblée  natKHMle  la  16  mai,  fm  far» 
ticle  2  de  laquelle  PAssemblée  nalioiiale  oonaent  à  la 
rectification  de  frontière  proposée  par  le  paragraphe  !i 
de  l'article  l^  do  traité  en  échMoe  de  rélargissement 
du   rayon  autour  de  Belfort  td  qinl  est  indiqué  par  le 
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paragi^phe  3   du  dit   article  et  par  le  troisième  des  ar- 
ticles aaditionneis. 

Le  Prince  de  Bismarck  et  le  Comte  d'Arnim  présen- 
tèrent de  leur  côté  l'instrument  de  ratification  signé  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  Roi  de  Prusse  le 
16  du  moi  courant,  ainsi  que  lexpédition  du  protocole 
en  date  de  Berlin,  le  15  mai,  et  inséré  dans  l'instrument 
de  ratification  allemand,  en  vertu  duquel  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  el 
Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Bade  ont  accédé 
expressément,  par  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  au 
traité  de  paix  du  10  de  ce  mois. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  ces  deux  documents, 
les  Plénipotentiaires  français  ont  pris  acte  de  Fadhésion 
donnée  au  traité  par  les  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés 
les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  de  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  au  nom  de  leurs  Souverains 
respectifs,  les  Plénipotentiaires  allemands  de  la  loi  sus- 
indiquée  votée  par  rAssemblée  nationale  française. 


,  après 

avoir  été  acceptées  par  le  Gouvernement  français,  feront 
partie  intégrante  du  traité  de  paix  et  que  la  délimitation 
de   frontières   entre   la   France  et  TEmpire  germanique  . 
sera  effectuée  en  conséquence. 

L'échange  des  lettres  de  ratification  a  eu  lieu^ensuite 
de   manière  que  l'instrument  allemand  a  été  délivré  aux 
Plénipotentiaires    français    et    ^instrument    français    Aoïk^ 
Plénipotentiaires  allemands.  .   HP^ 

En  foi  de  quoi  le  présent  protocole»  rédigé  en  àèux 
exemplaires,  dont  l'un  en  langue  française  et  Tantre  en 
langue  allemande,  a  -été  signé  par  les  Plénipotenliaîinee 
respectifs,  après  avoir  été  lu  et  approuvé.  L  exemplaire 
allemand  a  été  remis  aux  Plénipotentiaires  français,  rexemp- 
plaire  français  aux  Plénipotentiaires  allemanas. 

Jules  Favre.  von  Bismarck. 

Pauper-Quertier.        Arnim. 
E.  de  Goutard. 
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Accession  du  Grand -Duché  de  Bade  aui  IVaité  de 
commerce  du  31   octobre  1867.  331  *> 

1868.    8   mai.     zollverein  allemand   et  états- bomains. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation.  430 

1868.  24  juin,  zollverein  allemand  et  espagne.  Acte 
additionnel  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  30  mars  1868.  429 

1868.  9  juillet.  Allemagne  du  nobd  et  pays-bas.  Dé- 
claration concernant  Inapplication  de  la  Convention 
consulaire  du  16  juin  1856  entre  la  Prusse  et  les 
Pays  Bas  aux  Agents  consulaires  de  l'Allemagne  du 
Nord.  49 

1868.  11  août,  wurtembbbg^  Allemagne  du  nord  et 
LIBÉRIA.  Accession  du  Wurtemberg  au  Traité  de 
commerce  du  31  octobre  1867.  331^ 

1868.  2  sept,  zollvebein  allemand  et  ghinb.  Déclaration 
concernant  la  poursuite  des  faux  manifestes  présentés 
par  les  capitaines  marchands  allemands  en  Chine.      201 

1868.    5  nov.     zollvebein  allemand   et  Turquie.     Décla- 
ration concernant   l'accession  des  Orands-Duchés  de    ' 
Mekienbourg-Schwérin  et  de  Meklenbonrg-StréHts  et 
du  Duché   de  Lauenbourg  au  Traité  de   commerce 
du  20  mars  1^62.  274 

1868.  l^'^  déc.  ZOLLVEREIN  ALLEMAND  6t  PAYS-BAfl.  Dé- 
claration concernant  Ji'aecessioQ  des  Orands-Dochés 
de  Meklenbourg-Schwerin  et  de  Meklenbourg-StiéUts, 
du  Duché  de  Lauenbourg  et  de  la  Ville  libre  de 
Lubeck  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
31  décembre  1861.  6lm 

1868.   21  déc.    Allemagne  du  nobd  et  Italie.    OonTentioii 

consulaire.  8 

1868.  29  déc.  hbssb,  Allemagne  du  vobd  et  xjboia. 
Accession  du  Grand- Duché  de  Hesse  au  Traité  de 
commerce  du  31  octobre  1867.  ^   881^ 

1869. 

1869.  9  janv.  zollverein  allemand  et  grandb-buptaghb. 
Déclaration  concernant  Faccession  des  OnuidsrDachés 
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de  Meklenbourg-Schwërin  et  de  Meklenbonrg  •  8trë* 
litz,  du  Duché  de  Lauenbonig  et  de  la  Ville 
libre  de  Lubeck  au  Traité  de  commeroe  dn  30  mai 
1865.  S87 

1869.  30  janv.  hesse,  allsmagnb  du  vobd  et  ktaub. 
Accession  du  Grrand-Daché  de  Hesae  au  Traité  de 
navigation  da  14  octobre  1867.  114^) 

1869.  18  févn  bavièrb,  allbmagkb  du  hobd  et  iirBÉMA, 
Accession  de  la  Bavière  an  Traité  de  commeroe  du 
31  octobre  1867.  3S1*) 

1869.    20   fëvr.     zollverein  ALUBMAia>   et   japoh.     lïaité 

d*amitiéy  de  commerce  et  de  navigation.  4tt 

1869.    12  mai.    allebcagnb  du  nobd  et  ftalib.     Convention 

littéraire.  .  669 

1869.    13  mai.    Allemagne  du  nobd  et  suiass.    Oonventioii 

littéraire.  67f 

1869.    13   mai.     zollverein  allemand   et  suissâ.     Tnité 

de  commerce.  469 

1869.  14  juillet,  zollyerein  allemand  et  ohua.  Acte 
additionnel  concernant  Faccession  des  Ghranda-Doeliëf 
de  Meklenbourg-Schwérin  et  de  MeklenboQxg-StréKtaiy 
du  Duché  de  Lauenbonrg  et  de  la  Ville  libre  da 
Lubeck  au  Traité  d^amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  l^"'  février  1862.  US 

1869.    28  août,    zollyerein  allemand  et  Mexique.     IVaifté 

d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  471 

1869.     2     OCt.       ALLEMAGNE     DU    NORD    Ot    HAIE.       PrOtOCOlO 

additionnel  au  Traité  de  navigation  du  14  octobfe 
1867.  1» 

1869.     13    OCt.      ALLEMAGNE    DU  NO^,    BADB,    FTALIB,   BUDUK 

et  WURTEMBERG.  Frotocolo  final  des  Confërences 
internationales  tenues  à  Berne  pour  la  conatrnetion 
d'un  chemin  de  fer  par  le  St  Gothard.  89 

1869.     13    OCt.      ALLEMAGNE  DU  NORD,    BADE,    ITALIB|    SUiaBB 

WURTEMBERG.  Protocolo  spédal  relatif  à  la  re- 
présentation des  Cantons  suisses  dans  raaaemUëe 
générale  de  la  Société  du  chemin  de  fer  du  8t. 
Gothard. 

1869.  15  OCt.  ITALIE  et  suisse.  Convention  pour  la  con- 
struction et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer 
par  le  St.  Gothard.  90 

1869.    16  oct.    BADE  et  suisse.     Convention  littéraire.      4"*) 

1869.     16     oct.      BAVIÈRE,     HESSE,     WUBTBMBaBO    Ct    SDIBBB. 

Convention  littéraire.  '  676*) 
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1870. 

1870.  9  févr.  Allemagne  du  nord  et  Belgique.  Con- 
vention d'extradition.  57 

1870.  22  févr.  Allemagne  du  nord  et  Espagne.  Con- 
vention consulaire.  21 

1870.  26  avril.  Italie  et  suisse.  Articles  additionnels 
à  la  Convention  du  lÔ  octobre  1869  pour  la  con> 
struction  et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer 
par  le  St.  Gothard.  98 

1870.    13  juin,     zollverein  allemand  et  Salvador.     Traite 

d^amitië,  de  commerce  et  de  navigation.  484 

1870.  20  juin.  Allemagne  du  nord,  ïtalie  et  suisse. 
Convention  concernant  le  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard.  99 

1870.  18  juillet.  Allemagne  du  nord.  Ordonnance  con- 
cernant la  capture  des  bâtiments  de  commerce 
français.  588 

1870.    19   juillet,     frange.      Déclaration    de    guerre   à   la 

Prusse.  585 

1870.  19  juillet.  Allemagne  du  nord.  Circulaire  du  Chan- 
celier de  la  Confédération  au  sujet  de  la  guerre.        586 

1870.  9  août.  PRUSSE  et  grande -Bretagne.  Traité  pour 
le  maintien  de  Tindépendance  et  de  la  neutralité  de 
la*  Belgique,  signé  à  Londres.  591 

1870.    10   août.     ALLEMAGNE   et   FRANCE.      Capitulation   de 

Lichtemberg.  598 

1870.  11  août.  FRANCE  et  grande-bretagnb.  Traité  pour 
le  maintien  de  Tindépendance  et  de  la  neutralité  de 
la  Belgique,  signé  h  Londres.  593 

1870.  13  août.  FRANCE.  Instruction  du  Ministre  de  la 
marine  aux  préfets  maritimes  concernant  le  traite- 
ment des  bâtiments  de  commerce  ennemis.  588 

1870.    14    août.     ALLEMAGNE    et   FRANCE.     Capitulation   de 

Marsal.  599 

1870.    17  août— 10  sept,     grande -Bretagne,  Autriche  et 

RUSSIE.     Notes  échangées  au  sujet  de  la  neutralité.   596 

1870.    2  sept.    ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Capitulation  de  Sedan.  600 

1870.    9  sept.     ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Capitulation  de  Laon.  602 

1870.    23  sept.    Allemagne  et  france.    Capitulation  de  Toul.  602 

1870.    28   sept.     Allemagne    et   france.      Capitulation    de 

Strassbourg.  603 

1870.    15   oct.     ALLEMAGNE    et   FRANGE.      Capitulation    de 

Soissons.  605 
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1870.    24    oct.      ALLEMAGNE    et   FRANCE.      Capîtulatiou    de 

^chlettstadt.  606 

1870.    27  oct.     ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Capitulation  de  Motz.  607 

1870.    31    oct..    ALLEMAGNE    et   FRANCE.      Capitulation    de 

Dijon. 

8     nOV.        ALLEMAGNE      et      FRANCE. 

Verdun. 


609 


1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 
1870. 


Capitulation    de 


610 


10    nov.      ALLEMAGNE   et    FRANCE.  Capitulation    de 

Neufbrisach. 

24    nov.     ALLEMAGNE    et    FRANCE.  Capitulation    de 

Thionville. 

27    nov.     ALLEMAGNE    et  FRANCE.  Capitulation    de 

La  Fère. 

30  nov.   ALLEMAGNE  et  FRANCE.   Capitulation  d' Amiens.  6l 7 

12/13  déc.     ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Capitulation  de 

Phalsbourg.  618 

1871. 


612 


614 


615 


1871. 
1871. 
1871. 
1871. 

1871. 
1871. 


1871. 
1871. 

1871. 
1871. 


1^  janv.     ALLEMAGNE    et   FRANCE.     Capitulation    de 

Mëzières  et  Charleville. 

6    janv.      ALLEMAGNE    et    FRANCE.      Capitulation   de 

liocroi. 

9    janv.      ALLEMAGNE    et    FRANCE.      Capitulation    de 

Péronne. 

19  janv.     ALLEMAGNE.     Ordonnance  pour  abolir  Tor- 

donnance  du  18  juillet  1870   concernant  la  capture 

des  bâtiments  marchands  ennemis. 

24  janv.     Allemagne    et    francb.      Capitulation    de 

Longwy. 

27  janv.  Allemagne  du  nord,  Italie  et  suisse. 
Acte  signé  à  Berne  pour  proroger  le  délai  fixé  par 
les  stipulations  antérieures  pour  la  subvention  du 
chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

28  janv.  Allemagne  et  francs.  Capitulation  de 
Paria  et  armistice,  signés  à  Versailles. 

28  (30)  janv.  Allemagne  et  france.  Convention 
concernant  le  ravitaillement  de  Paris  et  les  communi- 
cations par  chemin  de  fer,  signée  à  Versailles. 

29  janv.  Allemagne  et  france.  Convention  pour 
la  démarcation  des  armées  devant  Paris  et  la  red- 
dition des  forts,  signée  à  Versailles. 

31  janv.  ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Convention  pour 
fixer  la  ligne  de  démarcation  entre  Tarmëe  française 
du  Kord  el  V&tmé^  allemande. 


619 


621 


622 


590 


625 


101 


626 


631 


634 


636 
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1871.  31  janv.  Allemagne  et  frange.  Procès  •  verbal 
concerDa'nt  les  hostilités  dans  les  départements  de 
Test,  signe  à  Villeneuve.  638 

1871.  1^'  févr.  FRANCE  et  SUISSE.  Convention  pour  l'entrée 
en  Suisse  de  Tarmée  française  de  l'est,  signée  aux 
Verrières.  639 

1871.  2  fëvr.  Allemagne  et  francè.  Convention  pour 
le  rétablissement  du  service  télégraphique,  signée  à 
Versailles.  640 

1871.    2  févr.     Allemagne  et  frange.    Règlement  pour  le 

service  télégraphique  entre  Paris  et  Versailles.  641 

1871.    3  févr.     Allemagne  et  frange.    Accord  postal,  signé 

à  Versailles.  642 

1871.  5  févr.  Allemagne  et  frange.  Convention  addi- 
tionnelle de  démarcation  entre  l'armée  française  du 
Nord  et  l'armée  allemande,  signée  à  Amiens.  643 

1871.  11  févr.  ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Convention  pour 
l'évacuation  par  le  chemin  de  fer  de  ceinture  des 
blessés  et  des  malades  français  et  allemands,  signée 
à  Versailles.  645 

1871.    13  févr.     Allemagne  et  frange.     Suspension  d'armes 

devant  Belfort.  646 

1871.  15  févr.  ALLEMAGNE  et  frange.  Convention  addi- 
tionnelle d'armistice  pour  les  départements  de  l'est, 
signée  à  Versailles.  647 

1871.    16   fëvr.     Allemagne  et  frange.     Convention   pour 

la  reddition  de  Belfort,  signée  à  Belfort.  649 

1871.    26    févr.     Allemagne    et  frange.     Convention  pour 

la  prolongation  de  l'armistice,  signée  k  Versailles.      668 

1871.    26   févr.     Allemagne  et  frange.    Préliminaires   de 

paix  signés  à  Versailles.  668 

1871.    26   févr.     Allemagne  et  rkANOS.    Convention  pour 

l'occupation  de  Paris,  signée  à  Versailles.  662 

1871.  4  mars.  Allemagne  et  frange.  Convention  pour 
l'évacuation  des  forts  de  Paris  et  de  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  signée  à  Versailles.  669 

1871.    6  mars.    ^Allemagne  et  frange.    Convention  eomplë- 

mentaire  pour  l'évacuation  de  Versailles.  661 

1871.  10  mars.  Allemagne  et  francs.  Convention  con- 
cernant le  service  postal  dans  les  départements 
occupés,  signée  à  Beims.  663 

1871.  11  mars.  Allemagne  et  france.  Convention  pour 
l'exécution  des  préliminaires  de  paix,  rignëe  à 
Ferrières.  667 
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1871.    11  mars.    Allemagne  et  frange»    ConTention   pour 

la  remise  des  prisonniers  françmiSy  signée  à  FeniireB.  679 

1871.  16  mars.  Allemagne  et  frange.  Convention  pour 
la  remise  aux  autorités  françaises  de  l'administration 
des  départements  occupés,  signée  à  Boaen.  680 

1871.  16  mars.  Allemagne  et  frange.  Convention  oon- 
cernaot  le  versement  des  impôts  on  retard ,  eignëe 
à  Rouen.  68S 

1871.  23  mars,  zollverein  allemand  et  pats -bas.  Dé- 
claration concernant  Taccession  de  Villes  libres  de 
Brème  et  de  Hambourg  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  31  décembre  1851*  616 

1871.    23  mars.     Allemagne  et  frange.     Convention  pour 

révacuation  de  Bitche.  684 

1871.  28  mars.  Allemagne  et  frange.  Convention  con- 
cernant l^augmentation  des  troupes  réunies  à  Ter- 
sailles,  signée  à  Rouen.  685 

1871.    10   mai.     Allemagne  et  frange.     Traité   de    paix, 

signé  à  Francfort.  688 

1871.  15  mai.  Allemagne,  badb,  baviérb  et  wubtbmbbbo^ 
Procès -vercal  concernant  Faccession  des  Etats  de 
TAllemagne  du  Sud  au  Traité  de  paix  conclu  à 
Francfort  avec  la  France.  698 

1871.  20  mai.  alleiiagne  et  frange.  Procès  -  verbal 
d^échange  des  ratifications  du  Traité  de  paix  do 
Francfort.  700 

1871.  28  oct.  ALLEMAGNE,  ITALIE  et  SUISSE.  Couvcntion 
pour  la  construction  et  pour  la  subvention  d*nn 
chemin  de  fer  par  le  St.  Oothard.  108 

1871.  31  oct.  ALLEMAGNE  ot  ITALIE.  Traité  d'extra- 
dition. 64 

1871.  11  déc.  ALLEMAGNE  ot^ETATS-UKis  D^AxiRiQUB.  Con- 
vention consulaire.  84 

1872. 

1872.  11  janv.  Allemagne  et  pays-bas.  Déclaration  con- 
cernant Tapplication  de  la  Convention  consulaire 
du  16  juin  1856  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas 
aux  Agents  consulaires  de  rÂUemagne.  43 

1872.    12  janv.     Allemagne  et  espagns.    Convention  con- 
sulaire. 88 
1872.    7  févr.   Allemagne  et  Italie..  Convention  oonsulaire.    19 
1872.    2  mars.     Allemagne   et  Portugal.     Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.                                                    600 
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1872.  14  mai.  Allemagne  et  gbande-bbetagne.  Traite 
d^extraditîon.  -       72 

1873. 

1873.  7  fëv'r.  Allemagne  et  belgiqxte.  Conventioi»  con- 
cernant radmjssion  réciproque  des  médecins  etc. 
établis    dans   les   communes   limitrophes  à  l'exercice 

de  leur  art.  80 

1873.    11    juin.     Allemagne    et   pbbse.     Traité    d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  506 


;'' 


Aouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  Za 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


ALLEMAGNE. 


h|i 


BADE,    BAvii:RE,   WURTEMBERG.     1871.      15   mai.      Procès- 

verbal  concernant  Taccession  des  États  de  PAUemagne 

du  Sud  au  Traite  de  paix  conclu  à  Francfort  avec  la 

France. 

BELGIQUE.     1873.     7   fëvr.     Convention    concernant    Tad- 

mission   réciproque   des  médecins  etc.  établis  dans  les 

communes  limitrophes  à  Texerdce  de  leur  art. 

ESPAGNE.     1872.     12  janv.     Convention  consulaire. 

ÉTATS-UNIS.     1871.     11  déc.     Convention  consulaire. 

1870.     10  août.     Capitulation  de  Lichtemberg* 
14  août.     Capitulation  de  Marsal. 
2  sept.     Capitulation  de  Sedan. 
Capitulation  de  Laon. 
Capitulation  de  Tool. 
Capitulation  de  Strasbourg. 
Capitulation  de  SoîssonB. 
Capitulation  de  Sehiettstadt. 
Capitulation  de  Meta. 
Capitulation  de  INjon. 
Capitulation  de  Verdun. 
Capitulation  de  Neufbrisaeh. 
Capitulation  de  Thionville. 
Capitulation  de  La  Fère. 
Capitulation  d'Amiens. 
12/13  déc.     Capitulation  de  Fhalabonrg. 
1^'  janv.     Capitulation   de    Hérières   et 
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FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 
FRANCE. 


1870. 
1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 

1871. 


9  sept. 

23  sept. 
28  sept. 
15  oct. 

24  oct. 
27  oct: 
31  oct. 
8  nov. 

10  nov. 
24  nov. 
27  nov. 
30  nov. 


Charleville. 
FRANCE.  1871. 
FRANCE.  1871. 
FRANCE.       1871. 


6  janv.     Capitulation  de  BocroL 
9  janv.     Capitulation  de  Péronne. 
24  janv.     Capitulation  de  Longwy. 


80 
SS 
34 
688 
699 
600 
609 
609 
603 
606 
606 
607 
609 
610 
619 
614 
616 
617 
618 

619 
691 
698 
696 
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FRANCE.     1871.     28janv.    Capitulation  de  Paris  et  armistice, 

signes  à  Versailles.  626 

FRANCE.  1871.      28    (30)   janv.     Convention    concernant 

le   ravitaillement   de  Paris    et   les   communications  par 
chemins  de  fer,  signée  à  Versailles.  631 

FRANCE.  1871.  29  janv.  Convention  pour  la  démarcation 
des  armées  devant  Paris  et  la  reddition  des  forts,  signée 
à  Versailles.  634 

FRANCE.  1871.  31  janv.  Procès  -  verbal  concernant  les 
hostilités  dans  les  départements  de  Test,  signé  à  Ville- 
neuve. 638 

FRANCE.  1871.  31  janv.  Convention  pour  fixer  la  ligne 
de  démarcation  entre  l'armée  française  du  Nord  et 
Farmée  allemande.  636 

FRANCE.  1871.  2  févr.  Kèglement  pour  le  service  télé- 
graphique entre  Paris  et  Versailles.  641 

FRANCE.     1871.     2  févr.     Convention  pour  le  rétablissement 

du  service  télégraphique,  signée  à  Versailles.  640 

FRANCE.  1871.  2  févr.  Accord  postal,  signé  à  Ver- 
sailles. 642 

FRANCE.  1871.  5  févr.  Convention  additionnelle  de  dé- 
marcation entre  Farmée  française  du  Nord  et  Farmée 
allemande,  signée  à  Amiens.  643 

FRANCE.     1871.      11    févr.     Convention    pour    Févacuation% 
par    le    chemin    de   fer    de  ceinture  des  blessés  et  des 
malades  français  et  allemands,  signée  à  Versailles.         645 

FRANCE.     1871.    13  févr.    Suspension  d'armes  devant  Bel  fort.  646 

FRANCE.  1871.  15  févr.  Convention  additionnelle  d'ar- 
mistice pour  les  départements  de  l'est,  signée  à  Ver- 
sailles. 647 

FRANCE.     1871.     16  févr.     Convention  pour  la  reddition  de 

Belfort,  signée  à  Belfort.  649 

FRANCE.     1871.      26    févr.      Convention    pour    l'occupation 

de  Paris,  signée  à  Versailles.  652 

FRANCE.     1871.     26  févr.     Préliminaires  de  paix,  signés  à 

Versailles.  653 

FRANCE.     1871.     26  févr.     Convention  pour  la  prolongation 

do  Farmistice,  signe'e  à  Versailles.  658 

FRANCE.  1871.  4  mars.  Convention  pour  Févacuation 
des  forts  de  Paris  et  de  la  rive,  gauche  de  la  Seine, 
signée  à  Versailles.  659 

FRANCE.     1871.     6  mars.     Convention  complémentaire  pour 

Févacuation  de  Versailles.  661 

FRANCE.     1871.     10  mars.     Convention   concernant  le  ser- 

Zz2 
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vice   postal    dans  les   départements  occupas,   signée  à 
Keims.  663 

FKÂNCE.     1871.     11  mars.     Convention  pour  la  remise  des 

prisonniers  français,  signée  à  Ferrières.  679 

FiiANCE.     1871.     11  mars.     Convention  pour  Fezëcation  des 

préliminaires  de  paix,  signée  à  Ferrières.  667 

FRANCE.     1871.    16  mars.     Convention  coocemant  le  Terse- 

ment  des  impots  on  retard,  signée  4  Boaeii.  68S 

FRANCE.  1871.  16  mars.  Convention  pour  la  remise  aux 
autorités  françaises  de  Tadministration  des  départements 
occupés,  signée  à  Kouen.  680 

FRANCE.     1871.     23   mars.     Convention    pour    rëvacnation 

de  Bitcho.  684 

FRANCE.  1871.  28  mars.  Convention  concernant  l'augmen- 
tation des  troupes  rénnies  à  Versailles,  signée  à  Ronen.  685 

FRANCK.     1871.    10  mai.     Traité  de  pûx,  signé  à  Francfort  688 

FRANCE.     1871.    20  mai.     Procès -verbal  d^échange  des  rati- 

ficatious  du  Traité  de  paix  de  Francfort.  700 

GRANDE-BRETAGNE.     1872.     14  mai.     Traité  d'extradition.       7S 

ITALIE.     1871.     31  oct.     Traité  d'extradition.  64 

ITALIE.     1872.     7  févr.     Convention  consnlaîre.  19 

ITALIE,    SUISSE.     1871.     28  oct.     Convention  ponr    la   con- 
struction  et   pour  la  subvention  d^on   chemin   de   fer 
/par  le  St.  Gothard.  103 

PAYS-BAS.  1872.  11  janv.  Déclaration  concernant  l'appU- 
cation  do  la  Convention  consulaire  du  16  jnîn  1856 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  aux  Agents  consu- 
laires de  TAUemagne.  48 

PERSE.     1873.     11  juin.     Traité  d^amitié  de   commerce  et 

de  navigation.  606 

PORTUGAL.     1872.      2   mars.     Traité   de  commerce    et    de     . 
navigation.  600 

1871.  19  janv.  Ordonnance  pour  abolir  Tordonnance  dn 
18  juillet  1870  concernant  la  capture  des  bâtiments 
marchands  ennemis.  690 

ALLEMAGNE   DU  NORD 

voir 

CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE   DU  NORD. 

ANHALT .  BERNBODRG. 

ilTATS-UNlS     d'amÉKIQUE,     AUTRES    ÉTATS     ALLBHANDB.       1852. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 
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ANHALT .  DES8AU. 

ÉTATS-UNIS   D^ AMÉRIQUE,    AUTBES    ÉTATS    ALLEMANDS.       1852. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

AUTRICHE. 

GRANDE-BRETAGNE.  1870.  17  août — 10  sept.  Notes  échan- 
gées au  sujet  de  la  neutralité.  596 

ZOLLVEREIN     ALLEMAND,      LIECHTENSTEIN.        1868.        9     maiS. 

Traité  de  commerce.  336 

BADE. 

ALLEMAGNE.  1871.  15  mai.  Procès  -  verbal  concernant 
raccedsion  des  États  de  TAUemagne  du  Snd  an  Traité 
de  paix  conclu  à  Francfort  avec  la  France.  698 

ALLEMAGNE   DU   NORD,   BAVIERE,   HBSSB,   WURTEMBERG.       1867. 

8   juillet.     Traité   pour  la  prorogation  et  la  réorgani- 
sation du  Zollverein  allemand.  128 

ALLEMAGNE     DU    NORD,    ITALIE.       1867.       17     déc      AcCeSsiOQ  • 

du  Grand-Duché  de  Bade  au  Traité  de  navigation  du 

14  octobre  1867.  114*) 

ALLEMAGNE   DU   NORD,    ITALIE,    SUISSE,    WURTEMBERG.      1869. 

13    oct.      Protocoles    relatifs    au    chemin     dç    fer  du. 
St.  Gothard.  83.    89 

LIBÉRIA,   ALLEMAGNE   DU    NORD.       1868.     24   avril.       AcCCSSion 

du  Grand -Duché   de  Bade  au  Traité  de  commerce  du 
31  octobre  1867.  381*) 

SUISSE.     1869.     16  oct     Convention  littéraire.  676.*) 

BAVIÈRE. 

ALLEMAGNE.  1871.  15  mai.  Procès-verbal  concernant  l'ae* 
cession  des  États  de  TAllemagne  du  Sud  an  Traité  de 
paix  conclu  à  Francfort  avec  la  France.  698 

ALLEMAGNE    DU    NORD,     BADE,     HBSSB,     WURTEMBERG.        1867. 

8  juillet.    Traité  pour  la  prorogation  et  la  réorgani- 
sation du  Zollverein  allemand.  1S8 

ITALIE,    ALLEMAGNE    DU    NORD.      1868.      24    févr.'     AoMMDOII 

de   la  Bavière  au  Traité  de  navigation  du  14  -  oetdbre 
1867.  114*) 

LIBÉRIA,  ALLEMAGNE  DU  NORD.     1869.     18  Mvr.    AceeflrioD       * 
de   la  Bavière   au  Traité   de  eômmercô  du  81  octobre 
1867.  381*) 
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SUISSE,  HESSE,   WURTEMBERG.    1869.    16  oot,     Conveotion 

littëraira  676*) 

BELGIQUE. 

ALLEMAGNE.  1873.  7  fëvT.  Conventîoii  eoneeniaiit  l'ad- 
mission  rëciproque  des  mëdecÎDs  etc.  ëtablis  dans  les 
communes  limitrophes  à  Texercice  de  leur  art.  80 

ALLEMAGNE  DU  NORD.     1870.    9  févT.    Conventlon  d*eztra- 

dition.  67 

PRUSSE.     1863.     28  mars.     Traité  de  navigation.  lOt 

PRUSSE.     1863.     28  mars.     Convention  littéraire.  666 

SAXB-ROYALE.     1866.     11  mars.     Convention  littéraire.  66S 

zoLLVEREiN   ALLEMAND.     1865.     22   mai.    Traité   de   eom* 

merce.  S18 

BRÈME. 


CHINE,    HAMBOURG,   LUBECE,    MEKLENB0URG-8GHWEBIN, 

BOURG- STRI^.LITZ,   ZOLLVEREIN  ALLEMAND.      1861.      2  Sept. 

Traite  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  168 

FR^CE,   HAMBOURG,  LUBECE.     1865.    4  mars*     Traité   de 

commerce  et  de  navigation.  617 

BRUNSWICK. 

ÉTATS-UNIS   d'Amérique,   autres  états  allemands.     1852. 

16  juin.     Convention  d^extradition.  49 

CHILE. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1862.     1^  févT.     Traité    d'amitié 

de  commerce  et  de  navigation.  SOI 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.  1869.  14  jnillot.  Aoto  additionnel 
concernant  Faccession  des  Grands -Dnchés  de  Meklen- 
bourg-Schwérin  et  de  Meklenbonrg-StrélitZy  dn  DncM 
de  Lanenbourg  et  de  la  Ville  libre  de  Lnbeok  an 
Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation  dn  l**  fëf^ 
rier  1862.  911 

CHINE. 


BRÈME,   HAMBOURG,    LUBECE,  MEKLENBOURG  SaBWERUTy 

BOURG-STRÉITZ,   ZOLLVEREIN  ALLEMAND.      1861.      3.  Sept. 

Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  168 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.  1868.  2  Sept.  Déclaration  eon* 
cernant  la  poursuite  des  faux  manifestes  préaentëa  par 
les  capitaines  marchands  allemands  en  China  901 
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BADE,     BAVIÈRE,     HESSE,     WUBTEMBEBa.        1867.        8    juillet. 

Traite  pour  la  prorogation  et  la  réorganisatioii  du 
Zollverein  allemand.  128 

BADE,  ITALIE.     1867.     17  dëc.     Accession  dn  Grand-Dnchë 

de  Bade  au  Traité  de  navigation  du  14  octobre  1867.    114*) 

BADE,  ITALIE,  SUISSE,  wuRTEMBEBO.  1869.  13  oct.  Proto- 
coles relatifs  au  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.       82.    89, 

BADE,  LIBÉRIA.  1868.  24  Evril.  Accessiou  dn  Grand- 
Duché  de  Bade  au  Traité  de  commerce  du  31  octobre 
1867.  331*) 

BAVIÈRE,  ITALIE.     1868.     24  févT.    Accossion  de  la  Bavière 

au  Traité  de  navigation  du  14  octobre  1867.  114*) 

BAVIÈRE,  LIBÉRIA.     1869.     18  févr.    Accession  de  la  Bavière 

au  Traité  de  commerce  du  31  octobre  1867.  331*) 

BELGIQUE.     1870.     9  févr*    Convention  d^extradition.  57 

ESPAGNE.     1870.     22  févr.    Convention  consulahre.  21 

ÉTATS-UNIS  d'amérique.  1868.  22  févr.  Convention  con* 
cernant  la  nationalité  des  émigrants  et  Textradition  des 
malfaiteurs.  78 

HESSE,  ITALIE.  1869.  30  jauv.  Accession  du  Grand- 
Duché  de  Hesse  au  Traité  de  navigation  du  14  oc- 
tobre 1867.  114*) 

HESSE,  LIBÉRIA.  1868.  29  déc.  Accession  du  Grand- 
Duché  de  Hesse  au  Traité  de  commerce  du  31  oc- 
tobre 1867.  '       881*) 

ITALIE.     1867.     14  oct.    Traité  de  navigation.  114 

ITALIE.     1868.     21  déc.     Convention  consulaire.  8 

ITALIE.     1869.     12  mai.     Convention  littéraire.  669 

ITALIE.     1869.     2  oct.     Protocole  additionnel  an  Traité,  de 

navigation  du  14  octobre  1867.  120 

ITALIE,    SUISSE.     1870.     20  juin.     Convention  concernant 

le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard,  99 

ITALIE,  WURTEMBERG.  1868.  17  jauv.  Accoision  du  Wur- 
temberg au  Traité  de  navigation  du  14  octobre  1867.  114*) 

LIBÉRIA.     1867.     31   oct.     Traité  d*andtié  de  commerce  et 

de  navigation.  881 

LIBÉRIA,  WURTEMBERG.  1868.  11  ftoAt.  Accossion  du  Wur- 
temberg au  Traité  de  eommeree  dn  81  oetobfel867.  881*) 

PAYS-BAS.  1868.  9  juillet  Déelaration  eonoemant  TA^li» 
cation  de  la  Convention  eonsolaire  du  16  Juin  1856 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  ans  Agents  eoniu- 
laires  de  rAllemagne  dn  Nord.  ^  43 


720  Table  alphabétique. 

8UISSK.     1869.     1^  mai.     Convention  littéraire.  676 

1S(\1,     8  uov.     Loi  pour  Torganisation  des  Consulats.  i 

1870.     18  juillet.     Ordonnance  concernant  la  capture  des 

bâtimcnlR  do  commerce  français.  568 

1870.     11)   juillet.     Circulaire    du   Chancelier    de    la    Con- 
fédération au  sujet  de  la  guerre.  686 

ESPAGNE. 

ALLKMAGNE      1872.     12  JAuv.     Convention  consnlaire.  3S 

ALLi:MA(iNE  DU   NORD.      l870.     22   févr.     Convention  con- 

suiuire.  81 

TRUSsi:.     1800.     5  jauv.     Convention  d*ex tradition.  63 

zoLLVKRKiN   ALLEMAND.     1868.     30   mars.     Traite   de   com- 
merce et  do  uavigatiou.  48S 
zoLLVEKEiN  ALLEMAND.     1868.     24  juin.    Acto   additionnel 
un  Traité   de   commerce   et  de  navigation  dn  30  mars 
1S08.                                                                                      429 

ÉTATS -ROMAINS. 

zoLLVEUEiN  ALLEMAND.     1868.    8  mai.    Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  480 

El WTS  -  UN  ï  S   D'AMÉRIQUE. 

ALLEMAGNE.     1871.     11  déc.     Convention  consulaire.)  34 

ALLEMAGNE  DU  NORD.  1868.  22  févr.  Convcntion  con- 
cernant  la   nationalité   des    émîgrants   et   Textradition 

des  malfaiteurs.  73 

ANHALT-BERNBOURG,  ANIIALT-DESSAU,  BRUNSWICK,  FRAVGFOBT, 
IIESSE  -  ÉLECTORALE ,  HESSE  -  GRANDE  -  DUCAliE,  HE8SB-HOK- 
BOURG,  LIPPE,  NASSAU,  PRUSSE,  BEUSS  b.  a.,  RBUSS  b.  C, 
SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURa-GOTHAy  SAXE  MBINIlIGBir, 
SAXE  ROYALE,  SAXE-WEIMAB,  SGHWARZBOIIBG-BDDOLBTADT, 
SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,  WALDECK.     1862.    l6juin. 

Convention  d^extraditîon.  49 

FRANCE. 

10  août.     Capitulation  de  Lichtemberg.  698 
14  août.     Capitulation  de  Marsal.  699 

2  sept.     Capitulation  de  Sedan.  600 

9  sept.     Capitulation  de  Laon.  .  60S 

23  sept.     Capitulation  de  Toal.  609 

28  sept.     Capitulation  de  Strasbonrff.    60S 


ALLEMAGNE. 

1870. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

ALLEMAGNE. 

1870. 
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ALLEMAGNE. 

1870. 

15  oct. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

24  oct. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

27  oct. 

ALLEMAGNE. 

^870. 

31  oct. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

8  nov. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

10  nov. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

24  nov. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

27  nov. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

30  nov. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

12/13  dë( 

ALLEMAGNE. 

1871. 

1®'  janv 

Charleville. 

ALLEMAGNE. 

1871. 

6  janv. 

ALLEMAGNE. 

1871. 

9  janv. 

ALLEMAGNE. 

1871. 

24  janv. 

ALLEMAGNE.       1871. 


Capitulation  de  Soissons.         605 

Capitulation  de  Schlettstadt.     606 

Capitulation  de  Metz.  607 

Capitulation  de  Dijon.  609 

Capitulation  de  Verdun.  610 

Capitulation  de  Neufbrisach.  612 

Capitulation  de  Tbîon ville.      614 

Capitulation  de  La  Fère.        615 

Capitulation  d'Amiens.  617 

12/13  dëc.     Capitulation  de  Phalsbourg.   618 

Capitulation  de  Mëzières  et 

619 
Capitulation  de  Rocroi.  621 

Capitulation  de  Përonne.  622 

Capitulation  de  Longwy.        625 
28    janv.      Capitulation    de   Paris    et 
armistice,  signés  à  Versailles.  626 

ALLEMAGNE.  1871.  28  (30)  jauv.  Convention  concernant 
le  ravitaillement  de  Paris  et  les  communications  par 
chemin  de  fer,  signée  à  Versailles.  631 

ALLEMAGNE.  1871.  29  jauv.  Convention  poui*  la  démar- 
cation des  armées  devant  Paris  et  la  reddition  des 
forts,  signée  à  Versailles.  634 

ALLEMAGNE.  1871.  31  jauv.  Procès-verbal  concernant  les 
hostilités  dans  les  départements  de  Test,  signé  à 
Villeneuve.  638 

ALLEMAGNE.     1871.     31    jauv.      Convention    pour   fixer    la 
ligne    de  démarcation    entre  l'armée  française  du  Nord 
'     et  Tarmée  allemande.  636 

ALLEMAGNE.     1871.     2    févr.      Eèglement    pour    le    service 

télégraphique  entre  Paris  et  Versailles.  641 

ALLEMAGNE.      1871.     2  févr.      Accord  postal,   signé  à  Ver- 
sailles. 642 
ALLEMAGNE.     1871.     2  févr.     Convention  pour  le  rétablisse- 
ment du  service  télégraphique,  signée  à  Versailles.         640 
ALLEMAGNE.     1871.     5    févr.     Conveution   additionnelle   de 
démarcation  entre  l'armée  française  du  Nord  et  l'armée 
allemande,  signée  h  Amiens.  643 
ALLEMAGNE.     1871.     11  févr.     Couvention  pour  l'évacuatîon 
par   le    chemin    de   fer    de    ceinture  des  blessés  et  des 
malades  français  et  allemands,  signée  à  Versailles.          645 
ALLExMAGNE.      1871.     13   févr.     Suspeusiou    d'armes    devant 

Belfort.  64G 

ALLEMAGNE.     1871.     15  févr.    Couventiou  additionnelle  d'ar- 

Xouv.   Recueil  yen.     Tome  XIX..  Aaa 
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misticc  pour  les  départements  de  Test^  signée  à  Ver- 
sailles. 647 

ALLEMA(}NE.     1871.     16  fdvr.     Convention  pour  la  reddition 

de  Belfort,  signée  à  Belfort.  ,  649 

ALLEMAGNE.     1871.     26  fëvr.     Frëliminaîres  de  paix  aignëfl 

à  Versailles.  66B 

ALL^iA(}NE.     1871.    26  fovr.     Convention  pour  Foecupation 

de  Paris,  signée  à  Versailles.  669 

ALLEMAGNE.  1871.  26  fëvr.  Convention  pour  la  prolon- 
gation de  Tarmistice,  signée  À  Versailles.  6S8 

allkma(;ne.  1871.  4  mars.  Convention  pour  l'ëvacnation 
des  forts  de  Paris  et  do  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
signée  à  Versailles.  669 

ALLEMAGNE.     1871.     6    mars.      Convention   complémentaitB 

pour  révacuation  de  Versailles.  661 

ALLKMA(}NE.  1871.  10  mars.  Convention  concernant  le 
service  postal  dans  les  départements  occupés,  signée 
à  lloims.  '  663 

ALLEMACLXE.     1871.     11  mars.     Convention  pour  l'exécntion 

des  préliminaires  de  paix,  signée  à  Ferrières.  667 

ALLEMAGNE.     1871.     11  uiars.     Convention  pour  la  remise 

des  prisonniers  français,  signée  à  Ferrières.  679 

ALLEMAGNE.     1871.     16    mars.      Conveution    concernant    le 

versement  des  impôts  en  retard,  signée  k  Bonen.  689 

ALLEMAGNE.  1871.  16  mars.  Convention  pour  la  remise 
aux  autorités  françaises  de  Tadministration  des  départe- 
ments occupés,  signée  à  Rouen.  680 

ALLEMAGNE.     1871.     23  mars.     Convention  pour  Té vacnation 

de  Bitche.  684 

ALLEMAGNE.  1871.  28  mars.  Convention  concernant  l'auge 
mentation  des  troupes  réunies  à  Versailles,  signée  à 
Kouen.  686 

ALLEMAGNE.      1871.     10   mal..     Traité   de    paix,     signé    à 

Francfort.  688 

ALLEMAGNE.     1871.     20  mai.     Procès*  verbal  d'échange  des 

ratifications  du  Traité  de  paix  de  Francfort.  700 

BREME,    HAMBOURG,   LUBEGK.      1865.     4  mars.     Traité    de 

commerce  et  de  navigation.  617 

GRANDE-BRETAGNE.  1870.  11  août.  Traité  pour  le  main- 
tien de  rindépendance  et  de  la  neutralité  de  laQelgiqne^ 
signé  à  Londres.  593 

MEKLENBOURG-sciiwÉuiN.  1865.  9  juiu.  Ttsité  de  com- 
merce et  de  navigation.  530 

MEKLENBouRG-STRÉLiTz.      1865.      24    août     Acoession    da 


Talde  a^kabéHque.  7SS 

Meklenboarg-Strëlitz   au   Truté    de    commerce    et    de 

navigation     entre    le    Meklenbonrg  -  Scliwëriii    et     la 

France.  530*) 

PRUSSE.     1862.     2  août.     Convention  littéraire.  306 

SAXE-BOTAiiE.     1865.     26  mai.     Convention  littéraire.  542 

SUISSE.     1871.    1®' fëvr.     Convention  pour  Tentrée  en  Suisse 

de  Tarmëe  française  de  Test,  signée  aux  Verrières.         639 
WURTEMBERG.     1865.     24  avril.     Convention  littéraire.  549 

zoLLVEREi^  ALLEMAND.     1862.    2  aoôt    Traité  de  commerce»  275 
zoLLVEREiN  ALLEMAND.     1862.     2   août.     Traité  de  navi- 
gation. 286 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1862.    2  août.    Convention  rekitive 
au  service  international  des    chemins-  de  fer  dans  ses 
rapports  avec  la  douane.                                                      295 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND*     1862.     2    août.    Protocolo  faisant 
suite   aux  Traités   de  commerce  et  de  navigation  et  à 
la  Convention   sur  le  service  des   chemins  de  fer  de 
ce  jour.                                                                                    301 

ZOLLVEREIN    ALLEMAND,   PBUSSB.      1864.      14  déc«      ProtOCOld 

faisant  suite  aux  Traités  de  commerce  et  de  savigation 
et  à  la  Convention  littéraire  du  2  août  1862*  314 

1870.     19  juillet.     Déclaration  de  guerre  à  la  Brasse.  585 

1870.  13  août.  Instruction  du  Ministre  de  la  marine  aux 
préfets  maritimes  concernant  le  traitement  des  bâti- 
roeuts  de  commerce  ennemis.  588 

FKANCFOET. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE,     AUTRES    ÉTATS    ALLBMAMD8.       1852. 

16  juin.     Convention  d^extradidon.  49 

t 

GRANDE  .BBETAGNE. 

ALLEMAGNE.     1872.     14  mai..  Traité  d'extradition.    .  72 

AUTRICHE,  RUSSIE.    1870.     17  août— 10  sopt    Notes  éehas- 

gëes  au  sujet  de  la  neutralité.  596 

FRANCE.  1870.  11  août.  Traité  pour  le  maintieii  de 
Tindëpendance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  signé 
à  Londres.  598 

PRUSSE.     1865.     16  août    Traité  de  navigation.  111 

PRUSSE.  1870.  9  août.  Traité  pour  le  wt^întiit  de  Fin- 
dëpeudance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  signé 
à  Londres.  591 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1865^   30  ufti.   TnM  de  ooamieree.  38ft 

Aaa2 
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zoLLVEREiN  ALLEMAND.  1869.  9  janv.  DëolaratioD  con- 
ceraant  raccession  des  Orands-Duchës  de  Meklenbonig- 
Scbwëriii  et  de  Meklenbourg  -  Strëliti ,  da  Duché  de 
Lauenbourg  et  de  la  Ville  libre  de  Lnbeek  ma  Tndtë 
de  commerce  du  30  mai  1865.  387 

HAMBOUBG. 

CHINE,  BRÈME,  LUBECK,  MEKLENBOURG  -  SCHWBRIN ,  lOKIAM- 
BOURG  STRÉLITZ,   ZOLLVEREIN  ALLBMAND.      1861.      2  Sept. 

Traité  d^amitië  de  commerce  et  de  navigation.  168 

FRANCE,  BREME,  LUBECK.  1865.  4  mars.  Traite  de  com- 
merce et  de  navigation.  .'617 

HESSE  ÉLECTORALE. 

ÉTATS-UNIS  d'Amérique,   autres  états  allkxahds.     1852. 

16  juiD.     Convention  d'extradition.  48 

PKU6SE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXB-ALTBNBOUaO,  BAXK- 
COBOURQ  OOTHA,  SAXE-MEININGEN,  SAlXi-WBQCAB,  SOQSWABa- 
BOURG  -  RUDOLSTADT ,        SCIHVARZBOUBG  -  SOHDSBSHAinnnr. 

1864.     27  juin.     Traite  pour  la  prorogation  de  l'aaso- 
ciation  de  douanes  et  de  commerce  de  Thorînge.  ISl 

HESSE  -  GRANDE  -  DUCALE. 

ALLEMAGNE   DU   NORD,     BADE,     BAVIERE,    WUBTEMBBBG.       1867. 

8   juillet.     Traité    pour   la  prorogation  et  la  réorgani- 
sation du  Zollverein  allemand.  193 

ÉTATS-UNIS     d'amÉRIQUE,     AUTRES   ÉTATS    ALLEMANDS.       1863. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

ITALIE,   ALLEMAGNE  DU  NORD.     1869.     30  janv.  Accesnon 

du    Grand -Ducbé    de  Hesae   au  Traite   de  navigation 

du  14  octobre  1867.  lU*) 

LIBÉRIA,    ALLEMAGNE    DU    NORD.       1868.       29    dëc.      AcoeSBion 

du   Grand -Duché    de   Hesse    au   Traité   de  commerce 
du  31  octobre  1867.  SSl*) 

SUISSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG.     1869.    16  oct.     Convcotion 

littéraire.  576*) 

HESSE -HOMBOURG. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUB,     AUTRES     ETATS   ALLEMANDB*       1862* 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 
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ITALIE. 

ALLEMAGNE.  1871.  31  oct.  Traite  d'extradition.  '  64 
ALLEMAGNE.  1872.  7  fëvT.  CoQTeiitîon  consulaire.  19 
ALLEMAGNE  DU  NORD.  1867.  14  oct.  Traite  de  navi- 
gation. 114 
ALLEMAGNiE  DU  NORD.  1868.  21  dëc.  Convention  con- 
sulaire. 8 
ALLEMAGNE  DU  NORD.  1869.  12  mai.  Convention  littéraire.  569 
ALLEMAGNE  DU  NORD.     1869.     2  oct.     Frotocolc  additionnel 

au  Traite  de  navigation  du  14  octobre  1867.  120 

ALLEMAGNE  DU   NORD,   BADE.       1867.       17    dëc.      AcCOSSion  du 

Grand -Duchë    de  Bade    au  Traité   de   navigation   du 

14  octobre  1867.  114*) 

ALLEMAGNE    DU    NORD,     BADE,     SUISSE,     WURTEMBERG.       1869. 

13  oct.  Protocoles  relatifs  au  cbemin  de  fer  du  St. 
Gotbard.  82.    89 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  SUISSE.    1870.     20  juiu.    Couveution 

concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Oathard.  99 

ALLEMAGNE   DU  NORD,     WURTEMBERG.       1868.       17  janV.      Ao- 

cession    du  Wurtemberg  an  Traité    de  navigation    du 

14  octobre  1867.  lU»). 
ALLEMAGNE,   SUISSE.     1871.     28  oct.   .Couveution   pour  la 

construction  et  pour  la  subvention  d'un  chemin  cle  fer 
par  le  St.  Oothard.  108 

BAVIERE,  ALLEMAGNE  DU  NORD.  1868.  24  févr.  Accéssion 
de  la  Bavière  au  Traité  de  navigation  du  14  octobre 
1867.  114*) 

HESSE,  ALLEMAGNE  DU  NORD.  1869.  30  janv.  Aocession 
du  Grand-Duché  de  Hesse  an  Traité  de  navigation  du 
14  octobre  1867.  114*) 

SUISSE.  1869.  15  oct  Convention  pour  la  eonstroetion 
et  pour  la  subvention  d'un  ehemin  de  fer  par  le 
St.  Gothard.  M 

SUISSE.  1870.  26  avril.  Articles  additlonneb  à  la  Con- 
vention du  15  octobre  1869  pour  la  constmetimi  «t 
pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer  par  le  Si 
Gothard.  98 

zoLLVEREiN  ALLEMAND.    1866.    31  déo.    Tnité  de  eon- 

merce.  ^  828 

JAPON. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1869.     20  févr.     Traité   d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  486 
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LIBÉRIA. 

ALLEMAGNE  DU  NOBD.     1867.     31  oct.     Traite  d^amitié,    de 

commerce  et  Je  navigation.  381 

BADE,  ALLEMAGNE  DU  NOKD.  1868.  24  avril.  Accession 
(la  Grand -Duché  de  Bade  au  Traité  de  commerce  da 
31  octobre  1867.  331*) 

liAVI^.RE,    ALLEMAGNE   DU    NOI^p.       1869.       18  t&VT.       AcceSSiOD 

de    la  Bavière   au  Traité  de  commerce  da  31  octobre 
1867.  331^ 

1IESSE,  ALLEMAGNE    DU    NOBD.       1868.     29    déc.       AcCOBSion  du 

Grand -Duché    do   Hesse   au  Traité    de    commerce    du 
31   octobre  1867.  331*) 

WUBTEMBBRG,    ALLEMAGNE    DU   NOBD.       1868.      11    aOÛt.      Ac- 

cessîon    du  Wurtemberg    au  Traité    de   commerce   du 

31  octobre  1867.  331*) 

LIECHTENSTEIN. 

AUTRICHE,   zOLLVEREiN  ALLEMAND.     1868.     9  mars.     Tnûtë 

de  commerce.  836 

LIPPE. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉBIQUE,    AUTBES    ETATS    ALLEKANDS.       1862. 

16  juin.     Convention  d^extradition.  49 

LUBECK. 

CHINE,    BRÈME,    HAMBOUBG,    MEKLENBOURG-SGHWÉRIN,    BOSKIiEH- 
BOURG-STBÉITZ,    ZOLLVEREIN  ALLEMAND.       1861.       2.    86pt» 

Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  168 

FRANCE,   BBÊME,    HAMBOUBG.     1865.     4   man.     Traite    de 

commerce  et  de  navigation.  517 

MEKLENBOURG  -  SCHWÉEIN. 

CHINE,  BBEME,  HAMBOUBG,  LUBECK,  MEKLENBOUBG-STBÉLnX, 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1861.     2  sopt.    Tnûté  d'amitîë 
de  commerce  et  de  navigation.  168 

FRANCE.     1865.     9  juin.     Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation.  630 

8IAM,    MEKLENBOUBG-STRÉLITZ,     ZOLLVEBEIN   ALLSBfÂND.       1863. 

7  févr.     Traité  d^amitié  de  commerce  et  de  navigation.  S16 
MEKLENBOURG  -  STRÉLn?Z. 

CHINE,    BBÊMË^    HAMBOURG,    LUBECK,    MEKLENB0UBO-B0HWéRX]f| 
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zoLLYEREiN  ALLESfAND.     1861»     2  sopt.    Traite  d'amitië 
de  commerce  et  de  navigation.  168 

FRANCE.  1865.  24  août.  Accession  du  Meklenboorg- 
Strélitz  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
le  Meklenbonrg-Schwërin  et  la  France.  530*) 

SIÂM,   MEELENBOURG-SOHWÉRIN,  ZOLLVERBIN  ALLEMAND.     1862. 

7  févr.     Traite  d'amitië  de  commerce  et  de  navigation.  215 

MEXIQUE. 

zoLLVEREiN  ALLEMAND.     1869.     28  août.     Traité   d'amitië, 

de  commerce  et  de  navigation.  471 

NASSAU. 

ÉTATS-UNIS    d'AMÉBIQUE,     AUTRES    ETATS     ALLEMANDS.       1852. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

PARAGUAY. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1860.     1^  août.    IVaitë   d'amitië 

de  commerce  et  de  navigation.  160 

PATS -BAS. 

ALLEMAGNE.  1872.  11  janv.  Dëclaration  concernant  Tappli- 
cation  de  la  Convention  consulaire  da  16  juin  1856 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  aux  Agents  eonsa- 
laires  de  TAUemagne.  .  48 

ALLEMAGNE  DU  NORD.  1868.  9  juillet  Dëclaration  con- 
cernant Tapplication  de  la  Convention  eonsnlaire  du 
16  juin  1856  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  ans 
Agents  consulaires  de  TAUemagne  du  Nord.  49 

PRUSSE.     1850.     17  nov.    Convention  d'extradition.  44 

PRUSSE.     1867.     20  juin.     Convention   additionnelte  à   la 

Convention  d'extradition  du  17  novembre  1850.  48 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.  1868.  l*'  dëc  Dëolaiation  0Ott« 
cornant  Taccession  des  Orands-Dachës  de  Meklenbourg^ 
Schwërin  et  de  Meklenbonrg-Strëlits,  du  Dnehë  de 
Lauenbourg  et  de  la  Ville  libre  de  Labeck  au  Traite 
de  commerce  et  de  navigation  du  31  dëeombre  1851.  515 

zoLLVKKEiN  ALLEMAND.  1871.  23  mars.  Dëolaratioli  eon- 
cernant  Taccession  de  VUles  libres  de  BrAme  ^et  de 
Hambourg  au  Traite  de  eommeree  et  de  navigation  da 
31  décembre  1851.  516 
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PERSE. 

ALLEMAGNE.  1873.  11  juin.  Traité  d^amîtië,  de  com- 
merce et  de  navigation.  506 

PORTE   OITOMANE 
voir 

TURQUIE. 

PORTUGAL. 

ALLiâMAGNE.     1872.     2   mars.     Traité   de   commerce    et    de 

navigation.  500 

PRUSSE. 

BELGIQUE.     1863.     28  mars.     Traité  de  navigation.  105 

BELGIQUE.     1863.     28  mars.     Convention  littéraire.  555 

ESPAGNE.     1860.     5  janv.     Convention  d'extradition.  53 

ÉTATS-UNIS   d'Amérique,  autres   états   allemands.  1852. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

FRANCE.     1862.     2  août.     Convention  littéraire.  306 

FRANCE,    ZOLLVEREIN   ALLEMAND.       1864.       14  déc.       ProtOCOlo 

faisant  suite  aux  Traités  de  commerce  et  de  navigation 
et  à  la  Convention  littéraire  du  2  août  1862.  314 

GRANDE-BRETAGNE.      1865.     16   août.     Traité  de  navigation.  111 
GRANDE-BRETAGNE.     1870.     9  août.     Traité   pour   le  main- 
tien de  Tindépendancc  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique, 
signé  à  Londres.  591 

HESSE- ÉLECTORALE,  REJUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C. ,  SAXE-ALTEN- 
BOURG«  SAXE -COBOURG- GOTHA,  SAXE  -  MEININGËN ,  SAXE- 
WEIMAR ,      SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT  ,     SCH  WARZBOURG- 

SONDERSHAUSEN.  1864.  27  jnîi).  Traité  pour  la  pro- 
rogation de  Tassociation  de  douanes  et  de  commerce 
de  Thuringe.  121 

PAYS-BAS.     1850.     17  nov.     Convention  d'extradition.  44 

PAYS-BAS.     1867.     20  juin.     Convention   additionnelle  à  la 

Convention  d'extradition  du   17  novembre  1850.  48 

REUSS   (branche  aînéej. 

KTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE,     AUTRES     ETATS    ALLEMANDS.        1852. 

16  juin.     CoûveuXiou  àLeTAx\s.<\^\\\Çi\i%  49 
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HESSE- ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG, 
SAXE -COBOURG  GOTHA,  SAXE-MEININGEN,  SAXE-WEIMAR, 
SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT  ,      SCHWARZBOURG  -  SONDERS- 

HAUSEN.     1864.     27  juin.     Traité  pour  la  prorogation 

de  Tassociation  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 

REUSS   (branche  cadette). 

ÉTATS-UNIS     d' AMÉRIQUE,    AUTRES    ETATS    ALLEMANDS.       1852. 

16  juin.     Convention  d^extradition»  49 

HESSE -ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  SAXE-ALTENBOURG, 
SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA ,  SAXE  -  MEININGEN ,  SAXE  -  WEIMAR, 
SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT  ,      SCHWARZBOURG  -  SONDERS- 

HAUSEN.     1864,     27   juin.     Traité  pour  la  prorogation 

de  Tassociation  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 

RUSSIE, 

GRANDE-BRETAGNE.     1870.     17,  31  août.     Notes  échangées 

au  sujet  de  la  neutralité,  596 

SALVADOR. 

ZOLLYEREIN  ALLEMAND.     1870.    13  juîn.     Traité  d^amitié,  de 

commerce  et  de  navigation.  484 

SAXE .  ALTENBOURQ. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,     AUTRES    ÉTATS    ALLEMANDS.       1852. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

HESSE -ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C.,  SAXE- 
COBOURG-GOTHA,  SAXE-MEININGEN,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZ- 
BOURG -  RUDOLSTADT  ,       SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 

1864.     27  juin.     Traité  pour  la  prorogation  de  Tasso- 
ciation  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 

SAXE .  COBOURG  -GOTHA. 

ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE,    AUTRES   ÉTATS    ALLEMANDS.       1852. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

HESSE -ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  SL,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
ALTENBOURG,  SAXE-MEININGEN,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZ- 
BOURG -  RUDOLSTADT,      SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 

1864.     27  juin.     Traité  pour  la  prorogation  de  Fasso- 
ciation  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  BOD 
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8AXE-MEININGEN. 

ÉTATS-UNIS    DAMKKIQUB,     AUTRES     ETATS    ALLEMANDS.        1852. 

IB  juin.     Cuuvention  d'extradition.  49 

UE.>SE-KLK( TOHALH,    PRUSSE,    REUSS    b.    a.,     BEUSS    b.    C,    SAXE- 

ALTK^lîo^u(^ ,     saxe  -  coijourg  -  gotha  ,      saxe  -  weimar, 

SCII WAUZ n(  H:K( Î  -  RUDOLS TADT  ,      SCHWARZBOUKG -  SONDERS- 

iiAi'sEN.     1804.     27  juin.     Traite  pour  la  prorogation 

do  Tassociatiou  de  douanes  et  de  commerce  de  Tburinge.  121 

SAXE -ROYALE. 

iJKLCiiguE.     186G.     11  mars.     Convention  littéraire.  562 

ktats-unis    d'amérique,   autres   états   allemands.  1852. 

10  juin.     Convention  d'extradition.  49 

FRANCE.     1805.     26  mai.     Convention  littéraire.  542 

SAXE-WEBIAR. 

états -unis     d' AMÉRIQUE,     AUTRES     ÉTATS     ALLEMANDS.        1852. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

HESSE- ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
ALTENliOURG  ,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA,  SAXE  -  MEININGEN, 
SCIIWARZ BOURG  -  RUDOLSTADT ,      SCHWARZBOUKG  -  SONDEBS- 

HAUSEN.     1804.     27  juin.     Traité  pour  la  prorogation 

de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Tburinge.  121 

SCHWARZBOUKG  -  RUDOLSTADT. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,     AUTRES    ÉTATS     ALLEMANDS.       1852. 

10  juin.     Convention  d'extradition.  49 

UESSE- ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXB- 
ALTENBOURG,  SAXE-  COBOURG  -  GOTHA  ,  SAXE  -  MEININGEN, 
SAXE  -  WEIMAR ,      SCHWARBOURG  -  SONDERSHAUSEN.        1864. 

27   juin.     Traité    pour    la    prorogation  de  Tassociation 

do  douanes  et  de  commerce  de  Tburinge.  121 

SCHWARZBOURG-  SONDERSHAUSEN. 

ÉITATS-UNIS     D'AMÉRIQUE,.   AUTRES    ÉTATS    ALLEMANDS.       1852. 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

II ESSE-ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
ALTENBOURG ,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA ,  SAE  -  MEININGEN, 
SAXE  -  WEIMAR  ,      SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT.  1864. 
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27  juin.     Traité   pour   la   prorogation  de  rassocîation 

de  douanes  et  de  commerce  de  Thurînge.  121 

SIAM. 

MEKLENBOURGSCHWÉRIN,    MEELENBOURG-STRÉLITZ,   ZOLLVEREIN 

ALLEMAND.  1862.  7  févr.  Traité  d^amîtié  de  com- 
merce et  de  navigation.  215 

SUISSE. 

ALLEMAGNE,  ITALIE.  1871.  28  oct.  Convention  pour  la 
construction  et  pour  la  subvention  d^un  chemin  de  fer 
par  le  St.  Gothard.  103 

ALLEMAGNE  DU  NORD.     1869.    13  mai.    Convention  littéraire.  576 

ALLEMAGNE    DU     NORD,    BADE,     ITALIE,     WURTEMBERG.       1869. 

13  oct.  Protocoles  relatifs  au  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard.  82.    89 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  ITALIE..    1870.     20  juîu.    Convention 

concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  99 

BADE.     1869.     16  oct.     Convention  littéraire.  576*) 

BAVIÈRE,  HESSE,  WURTEMBERG.     1869.    16  oct.     Convention 

littéraire.  576*) 

FRANCE.     1871.      1®'  févr.      Convention    pour    Tentrée    en 

Suisse  de  Tarmée  française  de  Test,  signée  aux  Verrières.  639 

ITALIE.  1869.  15  oct.  Convention  pour  la  construction 
et  pour  la  subvention  d^un  chemin  de  fer  par  le 
St.  Gothard.  90 

ITALIE.  1870.  26  avril.  Articles  additionnels  à  la  Con- 
vention du  15  octobre  1869  pour  la  construction  et 
pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer  par  le  St. 
Gothard.  98 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1869.    13  mai.    Traité  de  commerce.  459 

TURQUIE. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1862.    20  mars.   Traité  de  commerce.  230 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1868.     5   uov.      Déclaration    con- 
cernant Taccession  des  Grands-Duchés  de  Meklenbourg- 
Schwérin  et  de  Meklenbourg-Strélitz  et  du  Duché    de 
Lauenbourg  au  Traité  de  commerce  du  20  mars  1862.  274 

WALDECK. 

ÉTATS-UNIS     d'amÉEIQUE,     AUTRES    ETATS    ALLEMANDS.       1852* 

16  juin.     Convention  d'extradition.  49 

Bbb2 
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WURTEBIBERG. 

ALLEMAGNE.  1871.  15  mai.  Procès -verbal  coneemant 
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